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Les  453  lÎTraisons  et  les  37  Tolumes  de  cette  première  période 
duodéoeonale  sont  distribués  comme  soit  : 

9  Yolnmes,  n*"    4  à  36,  décembre  1S41  à  novembre  1^44  inclnsiT. 
9         —  37à   7Î,        —        4844  à       —        IWT      — 

9         —  T3àll6,        —        4W7à        —        1850      — 

40         —  4i7àl53,        —       4850  à  décembre  1853      — 

'  Les  livraisons  ont  été  mensodles  jasqa*en  mars  4848.  Après  les 
événements  de  février,  le  journal  parut  deux  fois  par  mois,  pour 
suivre  la  rapidité  des  événements  économiques,  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée;  il  reprit  aiors  sa  forme  ordinaire  pour  la  conserver  jus- 
qu'en mai  4852,  époque  à  laquelle  la  nouvelle  législation  sur  la 
presse  nécessita  pendant  quelques  mois  la  réunion  de  deux  livrai- 
sons en  une  seule  pour  éviter  la  dépense  et  la  maculation  du  timbre. 
Mais,  à  partir  du  4^  janvier  4853,  de  nouvelles  dispositions  ayant 
été  prises,  les  numéros  furent  de  dix  feuilles  au  moins,  afin  d'é- 
cbapper  au  fisc,  et  n'ont  depuis  cessé  d^être  mensuels. 

La  deuxième  série  duodécennak  a  commencé  avec  le  numéro  de 
anvier  4854.  Jusque- là,  Texercice  de  la  publication  comprenait  les 
livraisons  de  décembre  à  novembre,  le  premier  numéro  apnt  paru 
en  décembre  4844  ;  mais,  à  partir  du  premier  numéro  de  la  deuxième 
série,  les  douze  livraisons  ont  correspondu  aux  douze  mois  de  Fan- 
née.  C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  qu'au  titre  de  Journal  des 
Économistes  a  été  ajouté  le  sous-titre  Revue  de  la  science  économique 
et  de  la  statistique  qui  exprime  mieux  Tobjet  de  la  publication. 

Cette  deuxième  série  se  compose  donc  de  444  livraisons  men- 
suelles, soit  de  48  volumes,  à  raison  de  4  volumes  par  année,  dis- 
tribués, à  cause  des  tables,  en  deux  périodes  quinquennales  et  en 
une  période  biennale  qui  vient  de  finir  (1),  comme  suit  : 

20  volâmes,    no     4  à    60,    janvier   1854  à  décembre  1858  inclusiv. 
20         —  61  à  120,       —       1859  à       —        1863      — 

8         —  121  à  144,       —       1864  à       —        1865      — 

En  résumé,  la  Collection  complète  du  Journal  des  Économistes  com- 
prend en  ce  moment,  au  début  de  la  vingt-cinquième  année  de  sa 
fondation,  297  numéros  ou  livraisons,  formant  85  volumes, 

(4)  La  table  de  la  période  quinquennale  de  1854  à  1858  a  été  dressée 
▼  H.  Joseph  Ganiier,  et  les  deux  autres  par  M.  Paul  Boiteau. 
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après  la  publication  des  48  autres  volumes,  faisant  suite  aui  37 
premiers,  ce  que  disait  la  direction  du  journal  dans  la  préface  inau- 
gurant la  deuxième  série  :  «  en  jetant  les  yeux  sur  les  tables  des 
matières,  les  lecteurs  retrouveront  parmi  les  collaborateurs  de 
notre  recueil  les  écrivains  et  les  bommes  d'État  qui  se  sont  le  plus 
occupés  de  nos  jours  des  questions  économiques.  Ce  remarquable 
concours  de  publicistes  éminents,  l'indépendance  qui  a  toujours 
ptésldé  à  sa  rédaction,  et  les  soins  qui  ont  été  donnés  à  la  publica- 
tion, tant  sous  le  rapport  matériel  que  sous  le  rapport  scientifique, 
ont  fait  du  Journal  des  Ecotwmistes  une  revue  hautement  appréciée, 
nous  pouvons  le  dire,  de  tous  les  hommes  d'étude  et  de  savoir. 

«  Nous  n'avons  donc  d'autre  promesse  à  faire  à  nos  lecteurs  (1),  à 
l'occasion  de  la  nouvelle  période  dans  laquelle  nous  allons  entrer, 
que  celle  de  continuer  à  faire  nos  efforts  de  tout  genre,  à  ouvrir  nos 
colonnes  aux  esprits  distingués  de  tous  les  pays,  de  toutes  les  opi- 
nions politiques,  philosophiques  ou  religieuses,  qui,  se  donnant 
rendez-vous  sur  le  terrain  neutre  de  la  science,  voudront  débattre, 
sans  autre  préoccupation  que  celle  de  la  vérité^  les  questions  dont 
l'ensemble  constitue  l'économie  politique  et  sociale. 

c  ....  Notre  cadre  permet  de  donner  satisfaction  à  tous  les  besoins 
intellectuels,  si  nous  pouvons  ainsi  parler  de  nos  souscripteurs, 
dont  le  plus  grand  nombre  soutient  la  publication  avec  une  con- 
stance qui  honore  les  auteurs  et  les  éditeurs  du  recueil.  En 
effet,  chacun  d'eux  y  trouve,  dans  une  proportion  convenable, 
soit  des  articles  de  haute  doctrine  et  des  théories  générales,  soit 
l'exposition  et  la  discussion  des  faits  et  des  questions  d'application, 
soit  le  texte  ou  l'analyse  des  documents,  des  ouvrages,  des  discus- 
sions dans  les  réunions  scientifiques... 

«  Le  Journal  des  Économistes  se  distingue  des  autres  revues  fran- 
çaises qui  s'occupent  plus  ou  moins  de  questions  économiques  : 
d'une  part,  en  ce  qu'il  n'a  pas  besoin  de  sacrifier  le  fond  des  ques- 

li)  Nous  sommes  loin,  nous  le  savons,  d'avoir  atteint  la  perfection  ;  mais 
nous  croyons  inutile  de  mentionner  les  améliorations  dont  notre  cadre  est 
susceptible  et  que  nous  nous  proposons  d'effectuer.  Nous  augmenterons, 
par  exemple,  le  nombre  des  articles  relatifs  aux  questions  et  aux  faits 
^oncefmant  les  pays  étrangers;  nous  continuerons  à  donne^  plus  de  dé- 
veloppement aux  Revues  périodiques,  à  la  Bibliographie,  aux  Bulletins. 
Le  Bulletin  financier  cessera  d'être  mensael ,  pour  que  l'auteur  puisse 
comprendre  une  plus  longue  période  de  faits  dans  ses  appréciations. 
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illustres  dans  la  science,  qui  oot  concoora  à  l'ceoTre  par  leiu 
nom,  leur  plame  et  leur  appui  pécuniaire  ;  L.  Tillermé,  une  des 
illustraUons  de  la  statistique,  et  enfin  Ch.  Dunoyor  qui  a  honoré 
Técole  économique  autant  par  ses  travaux  que  par  son  caractère. 

Mais  à  coté  de  ses  pertes,  le  Jaurnal  des  Écomomisia  peut  présenta 
une  longue  liste  d'écrivains  militants,  dans  laquelle  brillent  plu- 
sieurs de  ses  premiers  collaborateurs,  qui  comme  MM.  Moreau  de 
Jonnès,  Hip.  Passy,  Ch.  Renouard,  Louis  Reybaud,  Michel  Che- 
valier, Wolowski,  A.-L.  Cherbuliez,  etc.,  avaient  déjà  un  nom  lors 
de  sa  fondation;  —  leurs  jeunes  collègues,  qui  sont  devenus  depuis 
leurs  savants  émules;  et,  enfin,  d'autres  publicistes  éminents  qui 
n'ont  prêté  qu'un  peu  plus  tard  leur  concours  à  la  Science  et  au 
Journal.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  leurs  noms  aux 
abonnés  et  aux  lecteurs  de  la  publication  dont  ils  sont  les  fidèles 
soutiens. 

Les  Éditeurs. 
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distinction  que  la  méthode  consacre.  L'oubli  de  cette  distinction 
trop  souvent  imputable  à  des  économistes,  d'ailleurs  à  bon  droit 
célèbres,  et  dont  quelques-uns  sont  au  nombre  des  fondateurs  de 
la  science,  a  contribué  à  répandre  dans  le  public  une  idée  fausse  de 
l'économie  politique.  Trop  souvent  on  la  regarde  comme  une  sorte 
de  panacée.  Honneur  excessif  et  immérité  qui  conduit  à  la  rendre 
responsable  de  tous  les  maux  existants,  quelquefois  même  de  ceux 
qui  n'existent  que  par  une  infraction  à  ses  lois.  La  science  sans 
doute  est  bienfaisante  par  ses  effets.  Mais  par  elle-même,  elle  est 
désintéressée  et  irresponsable;  ellen'a  qu'un  devoir,  Timpartialité 
et  l'exactitude  de  l'observation.  Les  préceptes  que  l'art  donne  sont 
dès  lors  subordonnés  aux  lois  que  la  science  «lécouvre.  Il  faut  donc 
se  faire  avant  tout  une  idée  du  champ  d'observation  que  la  science 
elle-même  embrasse.   Or,  ce  champ  se  dessine  à  tous  les  regards. 
Que  Ton  ait  peine  à  s'entendre  sur  ses  limites  exactes,  comme  sur 
celles  de  toutes  les  sciences  du  même  genre>  il  importe  peu  ici. 
Personne  du  moins  ne  se  méprend  sur  ce  qu'il  renferme  nécessaire- 
ment. Demandez  a  l'esprit  le  plus  inexpérimenté  de  quoi  s'occupe 
l'économiste.  11  vous  nommera,  sans  craindre  de  se  tromper,  dans 
un  ordre  plus  ou  moins  rigoureux,  l'échange,  la  monnaie,  le  crédit, 
les  diverses  sources  et  les  différentes  formes  du  revenu  et  des  dé- 
penses, tant  privées  que  publiques.  La  valeur  est  le  caractère  com- 
mun de  ces  faits.  Ce  caractère  ne  saurait  se  confondre  à  vos  yeux 
avec  aucun  autre  point  de  vue.  Dans  un  ouvrage  d'art,  dans  une 
composition  musicale,  dans  un  livre  sur  les  mérites  duquel  on  dis- 
pute, dans  les  services  (juc  rond  un  avocat,  un  médecin,  un  fonc- 
tionnaire, quel  est  l'élément  économique?  Vous  répondrez  :  c'est 
le  'prix.  Les  phénomènes  marqués  du  signe  de  la  valeur,  tout  ce  qui 
est  susceptible  d'être  acheté  et  vendu,  tel  est,  direz-vous,  le  domaine 
de  l'économiste.  Il  groupe  ces  faits  par  classes,  il  en  constate  les 
lois,  il  recherche  les  causes  de  la  richesse.  Le  travail  lui-même  ne 
l'intéresse  que  par  le  côté  de  la  valeur  qu'il  rencontrer  et  non  par 
ses  aspects  technologiques.  Quant  à  l'observation  elle-même,  de 
grandes  difïicultés  peuvent  sans  doute  se  rencontrer.  Il  est  essentiel 
qu'elle  soit  exacte  et  complète;  il  faut  prendre  garde  de  confondre 
les  »nes  avec  les  autres,  les  réalités  et  les  apparences,  qui  nulle 
part  ailleurs  peut-être  ne  sont  moins  faciles  à  discerner;  mais  la 
matière  par  elle-même  n'offre  rien  de  mystérieux  et  qui  se  dérobe 
a  une  analyse  attentive.  ()ji  trouve  là  des  systèmes,  il  est  vrai,  où 
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%rm^  cma  ^  ^jat  ^Mùae%  eusse  ^jçka&m  *fAJL  «i»  Ib  iOiaiB  tfsL  mi 

aT€e  jc^eiiie.  €t  ^pe  Toai  mt  damnât  accKcr  <ir<?tie  ànann  à 
mxfmx^,  |w»qslb  fkspKnaâ,  fomÊà  sc^  adâre^.  L'vi  est  ■»  4»  p 

wjansÈi  hiriA  Kkxrdfjf.  le  Att  Slsitze  d'eue  ttjabt  mafattamà 
Vtatit  e%t  X,  R>t^i,  on  hfimsut  àatA  Toasloniit  est  znade  à  jai 
ÛÈre.  rzr  il  onil  le  boo  «0»  le  pli»  âei^  à  la  Tiçœsr  liiilrrtifi 
el  scMi  efiiei;nieiiieiil  dememe  im  modelé  de  solîdîté  nHiahinf 

Vu.^^  qaz  bût  Rkanlo  da  nd^Mmement  dâJiKtîf  om.  ^éoa 
trique  e4  kiîa  d'être  oii  ar^meat  bToraMe  â  ce  prociédé  ■§ 
dKvdiqœ  En  raiv>D  mênie   de   la  TÎgaeor  d'esprit  zrte  laqvd 
il  la  met  eo  œurre,  cette  méthode,  entre  les  mains  da  o3èb 
auteur  de^  Primdfie$,  nzrnre  qu'à    sacrifier  la  nature  compl 
qu^  de»  pbénom^fies,  dont  îl  s'agît  de  présenter  le  tablean  exact» 
une  simplicité  qui  n'e^  point  de  mise  hors  des  mathématkpM 
Un  seol  exemple,  mais  impr>rtant  et  décisif,  le  fera  sentir.  Pos« 
comme  axiome  ce  principe  qae  le  prix  taid  à  se  régler  sur  1 
frais  de  production,  et  l'appliquant  aux  profits  et  anx  salaires,  B 
cardo  pf^wv»  ^m  raisonnement  dnMt  devant  loi,  sans  s>nqnmr  di 
réiistances  qui  s'opposent  à  la  réalisation  prompte  et  complète  i 
cet  axiome.  H  n'expose  ainsi  i  marcher,  pour  ainsi  dire,  sur  les  £ii 
les  plus  importants,  les  plus  inévitables,  sans  les  voir.  Convainc 
arec  raison,  car  c'est  là  un  fait  d'expérience,  que  les  profits  et  It 
salaires  tendent,  comme  les  liquides,  à  prendre  leur  niveau,  il  fet 
de  cette  tendance  à  Téquilibre,  trop  souvent  contrariée,  une  k 
impérieuse.  Cette  loi  ne  connaîtra,  dans  son  cours  logique,  aucun  d 
ces  obstacles  qui,  dans  le  monde,  tel  que  nous  l'observons  ei  te 
qu  il  existe,  compliquent,  retardent,  entravent  une  pareille  ten 
dance.  Nous  le  demandons,  et  l'on  a  demandé  avant  nous  à  Ri 
cardo  :  procéder  de  la  sorte,  en  supprimant  les  nationalités,  k 
langues,  les  coutumes,  les  préjugés,  les  distances,  n'est-ce  pas  fair 
le  vide  pour  opérer  plus  à  son  aise?  n'est>ce  pas  imiter,  en  quelqii 
sorte,  ces  créateurs  de  monde  imaginaire  dont  l'économie  politiqu 
est  si  éloignée? 

On  a  appelé  cette  méthode  la  méthode  idéaliste.  Je  ne  sais  si  1 
mot  est  juste,  mais  ce  que  je  ne  crains  pas  d'affirmer,  c'est  qn 
c'est  là  un  idéalisme  d'une  espèce  particulière  et  nouvelle  qui,  de 
hauteurs  abstraites  de  la  spéculation,  tombe  en  plein  matérialisme 
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niiqiies.fkrtâi  o  en  a  pa:>  moiii:»  ojmparé  1  ÀjOuooiie  polilique,  àcienof 
(Hire,  à  la  balistique  pure,  qui  suppose  Ke>  pnj^ecliles  laAoés  dans 
le  vîde.  Coinparai^on  ingénieuse,  maiSy  seloo  nous,  peu  eiacte.  Oc 
qufA  d'occupé  la  lialistique  pure  ?  De  forces  idéales,  de  même  que  la 
géométrie,  dont  on  prétend  emprunter  les  procédés,  s'occupe  de 
râendue  idéale.  La  nature  ne  connaît  aucune  de  ces  tigores  par- 
faites sur  lesquelles  le  géomètre  travaille,  et  elle  ne  se  charge  de 
réaliser  nulle  part  ces  combinaisons  qui  n'ont  de  réalité  que  par  le 
calcul.  L'économie  politique,  au  contraire,  de  quoi  part-elle?  «te 
quoi  s'occuiie-t-elle  ?  De  forces  vivantes  et  de  réalités.  Oui,  ce  sont 
des  force»  qui  y  s'jnt  en  jeu  ;  mais  ces  forces,  ou  bien  elles  obéissent 
à  Thomme,  ou  bien  elles  sont  l'honmie  lui-même,  c'est-à-dire  alors 
cette  force  passionnée,  cette  force  libre,  cette  force  morale,  oette 
force  incompressible  qui  ne  se  laisse  point  manier  par  les  mathé- 
maticiens, fussent-ils  Leibnitz  ou  Laplace,  non  plus  qu  elle  ne  se 
laisse  pousser  par  la  main  des  réformateurs  dans  les  cadres  parfaits 
de  ces  ruches  d*abeilles,  où  Ton  prétend  renfermer,  de  peur  qu'elle 
ne  se  livre  à  de  dangereux,  écarts,  quand  même  le  constructeur  de 
société  idéale,  doué  du  plus  séduisant  génie,  se  nommerait  le  divin 
Platon  ! 

On  insiste  et  l'on  dit  :  «  Les  lois  de  l'économie  politique,  au 
milieu  de  ces  faits  variables,  restent  les  mêmes  constamment;  la 
nature  des  choses  demandées  et  offertes  n'y  change  rien  ;  qu  elles 
soient  en  elles-mêmes  raisonnables  ou  insensées  et  coupables,  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande  demeure  ce  qu'elle  est,  ni  plus  ni 
moins.  *  Assurément  rien  n'est  plus  vrai^  mais  nous  demanderons  k 
notre  tour  :  «  La  nature  de  l'olfre  et  de  la  demande  en  elles-mêmes 
n'intéresse-telle  donc  point  l'économiste  ?  N'a4*il  des  yeux  que  pour 
les  lois  et  non  pour  les  faits  ?  Les  habitudes  des  hommes  sont*eIles 
indifférentes  économiquement  ?  Où  est  l'économiste  qui  mette  sur 
le  même  pied  la  sage  économie  et  la  folle  prodigalité?  Où  est  celui 
aux  yeux  duquel  toutes  les  consommations  se  confondent?  Écoutes 
Franklin  vous  dire,  avec  son  bon  sens  spirituel,  qu'avec  l'argent 
qu  on  emploie  à  nourrir  un  vice  on  pourrait  nourrir  plusieurs  en- 
fants. Ecoutez  les  conseils  de  ce  maître  ingénieux  de  la  sagesse 
antique,  Xénophon,  déjà  frappé  de  ces  rapports  entre  la  morale  et 
l'économie,  en  faire  le  fondement  d'une  science  gracieuse  et  sensée* 
Et  aujourd'hui,  Messieurs,  cette  distinction  des  consommations  pro- 
ductives ou  improductives,  sensées  ou  déraisonnables,  ne  jette-trdile 
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par  la  civilisation  morale,  les  religions  marquant  de  leur  empreinte 
le'  moiitle  de  la  propriété,  du  travail  et  de  l'échange,  le  Boud* 
dhisfUe  aboutissant  au  marasme  et  à  Tinégalité,  le  fatalisme  ma 
sulmaÀ  frappant  de  stérilité  des  contrées  autrefois  fertiles,  et  les 
natiohs  chrétiennes,  animées  d'un  souffle  de  travail  et  de  resport- 
habilité  hlorale,  qui  a  son  contre-coup  dans  Viiidustrie,  maf- 

'  èhaht  à  la  tête  du  progrès  économique  comme  de  tous  les  autrèJ 
jpfogrès,  art,  littérature,  sciences,  philosophie  !  Montesquieu  a  dii 
que  les  pays  ne  sont  point  cultivés  en  raison  de  leur  fertilité,  mais 
en  raison  de  leur  liberté  t  mot  admirable.  Messieurs,  mot  profond, 
que  l'économie  politique  pourrait  bien  prendre  pour  sa  devise,  ei 
l'étendant  fort  au  delà  de  ce  qui  regarde  la  terre.  Il  en  est  en  effet  Aet 
hommes  comme  de  la  terre  :  leur  culture  aussi  suppose  la  liberté 
Parcoures  le  monde,  la  liberté  et  la  richesse  s'y  correspondent 
étroitement,  et  la  misère  ne  se  sépare  pas  de  la  servitude,  quelqm 
beau  que  soit  le  climat,  quelque  richement  doués  qu'aient  été  leî 

'  hommes.  Je  réduis  le  problème  économique  à  ces  deux  termes  ; 
liberté  pour  les  nations,  instruction  et  éducation  pour  les  indi- 
vidus. 

Il  n'y  a  donc  que  les  constructeurs  de  monde  à  priori,  ces  esprits 
aventureux  qui  manquent  le  but  en  le  dépassant,  il  n'y  a  qu'eux  qui 
pourraient  se  plaindre  de  voir  réconomie4)olitique  enlevée  à  la  caté- 
gorie des  sciences  de  raisonnement  pour  être  replacée  au  rang  des 
sciences  expérimentales.  Il  n'y  a  qu'eux  qui  pourraient  se  récrier  eu 
alléguant  qu'on  lui  ôte  par  là  de  sa  dignité  et  de  sa  grandeur.  Nous 
ne  nous  laisserons  pas  ébranler  par  ces  plaintes  ;  ce  n'est  plus  au  de- 
gré où  nous  sommes  parvenus  de  la  culture  scientifique,  qu'il  est 
permis  d'ignorer  qu'il  n*y  a  rien  de  plus  grand  que  la  vérité  des  faits. 
Devant  elle  pâlissent  toutes  les  fictions  de  notre  esprit.  Ce  que 
rhomme  invente  ne  vaut  jamais  ce  qu'il  découvre.  Quelle  imagi- 
nation pourrait  approcher  des  poétiques  grandeurs  du  ciel  des 
Copernic,  des  Galilée  et  des  Newton  ?  Que  serait-ce  si,  au  lieu  de 
rêver  ce  qui  se  passe  dans  ces  astres  et  dans  ces  planètes,  nous  le 
connaissions  de  science  certaine?  Qu'on  nous  donne  la  plus  petite 
des  nations  libres,  si  orageuse  et  si  mêlée  de  fautes  et  d'erreurs 
qu'ait  été  son  histoire  :  combien  elle  efface  ces  pâles  fantômes  de 
société  imaginaire,  où  la  monotonie  du  bonheur,  les  minutieuses 
sévérités  des  règlements  et  trop  de  taches  honteuses  attestent  Tin- 
telli^encc  bornée  non  moins  qu'ingénieuse  de  l'inventeur  f  Ne  mé- 
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travail,  le  capital,  la  terre,  sans  que  le  rôle  de  Thoinme  se  dessine  € 
se  distingue  autant  qu'il  conviendrait.  C'est  la  méthode  expérimen 
taie  qui  nous  montrera,  sortant  d'une  même  source  humaine,  1 
capital  naissant  d'efforts  suivis  et  d'une  privation  courageuse,  1 
crédit  faisant  l'éloge  de  la  probité  et  de  l'activité,  l'échange  raoon 
tant  les  merveilles  de  la  solidarité  et  du  secours  mutuel. 

Combien  de  préjugés  antiéconomiques,  je  dirai  plus,  antisociaux 
l'économie  politique,  appuyée  sur  la  méthode  expérimentale,  peu 
guérir  par  le  simple  tableau  de  la  réalité  bien  observée  et  bien 
comprise.  N'êtes- vous  pas  frappés,  par  exemple,  de  voir  combiei 
aujourd'hui  même  les  différentes  professions  se  considèrent  récipro 
quement  d'un  œil  de  rivalité  ou  de  dédain  ?  Eh  bien  I  l'expérienci 
montrera  l'union  féconde  des  travaux.  Qu'il  arrive  à  la  science  d 
regarder  l'industrie  comme  une  parvenue,  à  l'industrie  de  regarde 
la  science  comme  une  oisive,  elle  leur  assignera  à  l'une  et  à  l'autp 
leur  vraie  place  dans  la  grande  famille  des  producteurs;  l'industr» 
reprendra  sa  noblesse,  comme  la  science  son  utilité.  A  l'une  li 
conquête  du  monde,  à  l'autre,  la  tâche  d'ouvrir  la  voie  à  l'humanité 
à  travers  l'épaisse  forêt  des  ignorances,  des  préjugés,  des  routines 
au  prix  de  risques  et  de  fatigues  auxquelles  l'industrie  elle-mêmi 
n'a  rien  à  envier.  —  L'agriculture  et  l'industrie  manufacturière  su 
croient  rivales.  Un  grossier  empirisme  n'a  que  trop  réussi  à  le  leui 
persuader.  Illusion  dangereuse,  aveugle  malentendu  que  dissipi 
également  la  méthode  expérimentale,  par  le  seul  effet  d'une  ana- 
lyse plus  exacte  et  plus  complète  t  Classes  trop  divisées,  capitalistes 
et  travailleurs,  dont  les  dissensions  n'ont  que  trop  souvent  ensan- 
glanté le  pavé  de  nos  rues,  c'est  l'économie  politique  éclairée  pai 
la  méthode  expérimentale  qui  vous  dit  avec  son  langage  modeste 
et  simple,  mais  persuasif,  comme  la  vérité  :  t  Cessez  de  vous  haïr  I 
la  richesse  n'est  plus,  comme  on  se  Timaginait,  sous  l'empire  d'un 
aveugle  préjugé,  une  masse  de  monnaie  limitée  sur  laquelle  on  se 
presse.  Les  fruits  du  travail,  perfectible  comme  l'homme  lui-même, 
n'ont  point  de  bornes  assignables.  L'aisance  des  uns  n'a  point  pour 
source  la  misère  des  autres.  Tous  peuvent  gagner  en  bien-être  par 
l'élévation  du  commun  niveau.  »  C'est  enfin  la  même  méthode 
expérimentale  qui  autorisera  la  science  à  dire  aux  nations,  comme 
si  elle  avait  pris  le  mot  d'ordre  du  christianisme  et  de  la  philoso- 
phie la  plus  sublime  :  «  Peuples  de  la  terre,  soyez  unis  )  Les  causes 
qui  vous  séparent  sont  beaucoup  moindres  que  celles  qui  vous  rap« 
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posUivisme  qui  fait  aussi  école  en  économie  politique,  oii  il  sembla 
trouver  un  terrain  mieux  préparé  que  partout  ailleurs.  A  Ten 
croire,  parler  de  justice,  invoquer  le  droit  naturel,  le  libre  arbitre 
humaip,  c'est  faire  de  la  métaphysique.  Or,  il  n'y  a  rien  de  si  com- 
propaettant  que  la  métaphysique.  Il  faut  se  préserver  de  ce  mau- 
vais voisinage.  Gardez-vous  de  soumettre  une  science  exacte  à 
toutes  les  chances  funestes  qui  s'attacheraient  à  un  tel  mélange  de 
principes  destitués  de  preuves.  La  richesse  offre  un  champ  d'é- 
tvi4es  assez  large,  en  même  temps  qu'un  point  de  vue  distinct. 
II  est  donc  sage  de  s'abstenir  de  ces  excursions  sur  un  autre  dor- 
ipaine.  Voilà  l'objection  dans  toute  sa  force.  Nous  devons  nous 
appliquer  à  y  répondre.  Il  s'agit  de  savoir  en  effet  si  l'économie 
politique  doit  garder  ou  abdiquer  par  prudence  son  caractère  de 
science  morale. 

Après  cp  que  nous  avons  dit  de  la  nécessité  de  lobservation 
ei^acte,  {idèle  et  complète  de  l'objet  spécial  de  l'économie  politique 
qui  est  la  valeur,  mais  la  valeur  considérée  dans  le  travail  comme 
dan^  les  produits  et  dans  les  choses,  comment  nous  accuserait-OQ 
de  mettra  ce\  objet  h  la  merci  d'aucune  considération  philoso- 
phique et  d'aucun  système  de  morale  préconçue?  Il  reste  à  savoir 
si  ces  idée^  de  justice  et  de  droit  de  libre  arbitre  et  de  responsa- 
bilité amorale  auxquelles  il  plaît  de  donner  le  pom  d'idées  méta- 
physique3  ne  font  [pas  partie  de  ces  croyances  générales  et  de  ces 
axiQoies  qui  interviennent  à  chaque  instant  dan;^  la  vie  ^t  qui  pré- 
sident aux  ao^^s  de  Texistepce  économique  oomn^e  à  tous  les  autres. 
Je  ne  nierai  poipt  que  quelques  bonm^e^i  éminents  n'aient  systéipa- 
tiquen^ept  exclu  de  l'économie  politique  et  pour  P^ieux  dire  abso- 
lupi^ent;  pjé  l'idée  du  juste,  copi^me  distiqcte  de  rutUe^,  et  lexisteppe 
(j|U  droit  naturel.  Oui,  j'en  conviens,  et  j^  prendrais  moins  de  so^a 
4e  combattre  cette  opipion,  si  je  ne  rencontrais  pour  la  soutenir 
le  nom  illustre  de  J.-B.  Say  en  France  et  le  nom  respecté  de 
M.  John  3tuart  Mill  en  Angleterre,  un  de  ces  penseurs  dont  l'au-* 
iqrité  est  justement  grande  dans  le  mopde  entier,  et  un  de  posi 
premiers  économistes  vivants.  Telle  n'est  pas  pourtaut  la  grande 
tradition  d^  Téconomie  politique.  Reconnaissant  la  cotiformité  4f^ 
rutile  avec  le  juste,  elle  les  a  presque  toujourn  distingués.  Elle  a  fait 
un  constant  usage  de  ces  idées  morales  que  je  vieps  de  rappeler. 
Perme^te^-inoi  de  faire  passer  à  ce  sujet  rapidement  sous  vos  yeux 
quelquoâ-un^s  de^  figura  principales  de  l'économie  poUtiqu^. 
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Tailler  le  droit  le  plus  sacré,  le  plus  imprescriptible  et  le  plus  inirio- 
lable.  Tout  son  siècle  applaudit  à  cette  noble  proclamation  du 
droit,  à  l'exception  des  privilégiés,  et  parmi  les  penseurs,  aucun 
ne  devait  trouver  à  y  redire,  si  ce  n'est  le  seul  Bentham,  ce  chef  de 
l'école  utilitaire,  auquel  le  droit  naturel  fait  l'effet  d'une  super- 
stition, il  le  dit  lui-même,  aussi  peu  croyable  que  la  cuisse  d'oi*  de 
Pythagore,  le  pigeon  de  Mahomet,  ou  la  nymphe  Ëgérie  à  laquelle 
Numa  demandait  conseil. 

Vous  savez  sur  quel  fondement  les  économistes  ont  établi  la  pro- 
priété. Ils  rompirent  en  visière  avec  les  \ieui  jurisconsultes  de 
récole  absolutiste  qui  n'y  voyaient  qu'un  simple  usufruit,  une 
concession  bénévole  faite  à  leurs  sujets  par  les  rois,  propriétaires 
par  droit  divin  des  biens  et  des  personnes.  Ils  ne  s'opposèrent  pas 
moins  aux  nouveaux  publicistes,  comme  Rousseau,  qui  ne  voyaient 
dans  la  propriété  qu'un  contrat.  Peu  importe,  aux  yeux  des  écono- 
mistes, que  bien  des  usurpations  aient  souillé  le  berceau  de  cette 
institution  naissante..  Peu  importe  que  bien  des  sources  puissent 
être  assignées  dans  nos  sociétés  compliquées  à  la  propriété  mobi- 
lière et  foncière.  Peu  importe  que  la  consécration  de  la  loi,  qui  la 
protège  et  qui  l'organise,  lui  ait  été  et  lui  soit  toujours  indispen- 
sable. Le  travail,  qui  rend  sacré  tout  ce  qu'il  crée  et  transforme,  et 
pour  ainsi  dire  tout  ce  qu'il  touche,  le  travail  avec  ses  avances, 
ses  risques,  ses  épreuves,  voilà  le  titre  primitif  et  le  plus  ordinaire 
aujourd'hui  encore,  de  cette  fondamentale  institution,  contempo- 
raine et  inséparable  de  toute  société  capable  de  progrès.  Cela  ne 
vaut-il  pas  mieux,  même  au  point  de  vue  des^intérêts  économiques, 
que  d'écrire  avec  d'autres  économistes,  que  la  propriété  foncière 
est  une  «  usurpation  »  légitimée  plus  tard  par  ses  bienfaits?  Ne 
risque-t-on  pas  de  la  désigner  par  cette  origine  suspecte  aux  atta- 
ques de  ceux  qui  pensent  qu'une  institution  établie  sur  un  tel  fon- 
dement peut  être  renversée,  et  que  l'homme  demeure  toujours 
maître  de  changer  ce  qui  n'est  qu'une  œuvre  contingente  ? 

Qui  ne  sait  la  part  prise  par  les  économistes  à  la  campagne  pour- 
suivie avec  tant  de  persévérance  et  de  succès  contre  l'esclavage 
colonial  ?  On  me  dira  :  leur  rôle  spécial  fut  de  démontrer  par  les 
faits  purement  économiques  la  supériorité  du  travail  libre  sur  le 
travail  esclave.  Soit,  mais  en  signalant  les  profondes  atteintes  que 
l'esclavage  porte  à  la  richesse,  ce  qu'ils  ne  firent  d'ailleurs  qu'en 
indiquant  les  mobiles  moraux  de  la  production  agissant  avec  plus 
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et  une  éloquence,  que  la  simple  curiosité  scientifique  ne  dpnne 
pas? 

Et  maintenant,  Messieurs,  est-il  vrai  que  le  juste  ne  joue  par  lui- 
même  aucun  rôle  dans  Téconomie  politique  la  plus  purement  scien^v 
tifique?  Comment  le  soutenir  ?  D'où  vient,  s'il  en  est  ainsi,  que  dans 
nos  analyses  économiques  nous  attribuons  au  travail  une  part  qui  lui 
est  propre?  D'où  vient  que  nous  voyons  dans  des  efforts  plus  actifs 
et  plus  habiles,  comme  dans  le  fait  de  se  livrer  à  certaines  industries 
dangereuses  ou  répugnantes,  une  raison  de  rémunération  plushsiute? 
Est-ce  que  le  motif  que  fait  valoir  le  producteur  en  ces  circonstances, 
ce  n'est  pas  soq  droit  fopdé  sur  des  difficultés  particulières  qu'il 
a  fallu  vaincre,  et  qui  lui  constituent  un  mérite  spécial  ?  Il  Qst  très- 
vrai  que  la  raison  spécialement  économique  des  inégalités  de  rému- 
nération est  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Mais,  §ans  \b,  raison 
de  droit,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ceux  qui  ont  le  plus  ou  1^  miçux 
travaillé,  ou  qui  l'ont  fait  daps  des  conditions  plus  pénibles,  obtieu 
draient  satisfaction,  quand  ils  mettent  en  avant  certaines  eipgeqces. 
La  preuve  en  est  que  les  systén^atiques  partisans  de  l'organisation 
du  travail,  qui  ne  reconnaissent  pas  ce  droit  du  mérite  et  de  Teffort, 
aboutissent  à  VégaUté  pure  et  simple  des  salaires,  c'est-à-dire,  s'ils 
sont  conséquents,  à  l'égalité  absolue,  au  pivellenoent.  L'économie 
politique  analyse  les  causes  qui  agissent  sur  l'intérêt  que  rapporte 
le  capital:  elle  y  voit  égarer  la  privation  et  le  risque.  Celui  qui  prête 
fait  valoir  ces  motifs  pour  obtenir  un  intérêt  qui  se  proportionne 
,k  rétendue  de  ce  risque  couru.  Les  raisons  de  droit  figurent  donc  en 
fait  parmi  les  causes  qui  font  varier  intérêt,  profits  et  salaires.  Yoil^ 
pourquoi  l'économie  politique  combat  la  thèse  qui  nie  l'intérêt,  cette 
thèse  que  M.  Proudhon  a  renouvelée  avec  tant  de  talent  et  de  per- 
sistance, mais  avec  si  peu  de  fondement,  et  voilà  aussi  pourquoi 
nous  n'admettons  pas  les  lois  qui  limitent  l'intérêt.  Cette  dernière 
opinion  a  commencé  par  paraître  monstrueuse;  on  l'a  trouvée 
ensuite  plus  plausiblel;  finalement  la  plupart  des  grands  États 
l'ont  consacrée  législativement,  et  l'Autriche  elle-même  vient 
de  l'adopter  au  moment  où  je  parle.  En  est-il  différemment 
de  Timpôt?  Quel  est  l'économiste  qui  ne  compare,  sous  le 
rapport  de  la  justice,  l'impôt  proportionnel  à  toute  autre  ma- 
nière d'asseoir  les  taxes,  et  par  exemple  à  Timpot  progressif? 
Tant  tout  se  tient  dans  ces  matières,  tant  il  est  difficile  et  pour 
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ainsi  dire  impossible  que  réconomiste  n'appelle  pas,  dans  les  recher- 
ches et  dans  les  discussions  auxquelles  il  se  livre,  le^  raisons  lei 
plus  fortes,  les  plus  élémentaires,  les  plus  intimes  en  quelque  sort9 
aq  oûBur  et  h  l'intelligence  de  l'homme,  empruntées  au  droit  et  à  Ifi 
morale  I 

J'ai  nommé  le  libre  arbitre  1  Oh  I  ici,  dit-on,  nous  sommes  en 
pieme  métaphysique.  Certains  philosophes  l'admettent,  d'autres 
philosophes  le  nient.  Faible  raison,  en  vérité,  car  quelle  opinion 
absurde,  ditCicéron,  n*a  été  soutenue  par  quelque  philosophe? 
Qu'importe,  après  tout,  si  tout  le  monde  y  croit  en  pratique,  y  com- 
pris les  fatalistes;  semblables  à  ce  sophiste  de  l'antiquité  qui,  après 
tfoir  produit  toutes  sortes  d'arguments  plausibles  contre  la  ré^ilité 
da  mouyement,  se  gardait,  raconte-t-on,  bien  soigneusement  des 
ToitoreSy  aimant  mieux  sembler  inconséquent  que  d'étrç  écrasé.  -^ 
Le  libre  arbitre,  de  la  métaphysique  t  Mais  sans  lui  que  deviennent 
tous  les  codes  humains?  Que  deviennent  la  législation  et  la  jurisi- 
prodenee? 

Plusieurs  économistes,  dont  quelques-uns  tiennent  également  à 
juste  titre  un  rang  important  dans  la  science,  n'en  définissent  pas 
moins  la  liberté  uniquement  comme  Yabsence  d^obstacles,  ne  se  pro^ 
DODçant  pas  sur  un  point  aussi  controversé,  disent-ils,  que  la  liberté 
morale  de  l'homme.  L'homme,  à  les  croire,  devient  libre,  mais 
il  n'apporte  point  le  don  de  la  liberté.  Grande  confusion  d^ 
mots,  (j'homme,  sans  doute,  nait  esclave  des  obstacles  et  ne  s'en 
affiraoohit  que  successivement;  mais  la  liberté  morale,  la  liberté 
de  se  déterminer,  la  liberté  qui  fait  de  lui  un  être  responsable, 
agissant  à  ses  risques  et  périls,  il  ne  la  reçoit  pas  des  secours  du 
ddiOTs,  il  l'apporte,  et  elle  constitue  sa  personnalité.  Cette  réserye, 
quant  au  fait  même  de  la  liberté  morale,  n'est  pas  indifférente  k 
l'économie  politique,  Messieurs;  elle  la  sape  par  le  fondement 
même,  songez-y  bien;  car  elle  ôte  toute  base  à  la  liberté  du  travail; 
car  elle  enlève  jusqu'à  son  nom  au  travail  lui-même.  Ne  pensez  pas 
que  j'exagère.  Si  l'homme  n'est  qu'un  automate,  je  dis  que  c'en  est 
fait  de  la  liberté  du  travail  comme  de  toutes  les  autres  libertés,  et 
même  que  c'en  est  fait  de  Tidée  du  travail,  au  sens  rigoureux  du 
mot.  En  perdant  son  caractère  intentionnel  et  libre,  le  travail  n'est 
plus  qu'un  acte  mécanique.  Il  ne  faudra  plus  appliquer  au^  eQbrts 
de  l'bonmie  cette  expression  toute  morale.  Ce  ne  sera  plus  qu'une 
métaphore,  comme  lorsqu'on  dit  le  ^rfàvail  du  cheval»  le  travail  ie  la 
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machine  à  vapeur.  Encore  cette  métaphore  aura-^elle  perdu  sa  raison  f 
d'être  ;  car  ce  n'est  qu'en  vertu  de  cette  disposition  de  la  nature  ha*  ^ 
maine  à  se  transporter  partout  elle-même  dans  le  monde  environnant  ^ 
par  la  plus  irrésistible  des  inductions,  que  nous  faisons  travailler  les 
êtres  sans  raison  et  sans  liberté.  Non,  la  liberté  humaine  n'estpas  une 
de  ces  propositions  que  nous  puissions  impunément  éliminer.  Otez 
la  responsabilité,  l'homme  n'a  plus  que  des  besoins;  c'est  la  seule 
règle  qui  s'offre  désormais  à  la  répartition  de  la  richesse.  L'activité 
n'est  qu'un  instinct  comme  la  paresse.  Pourquoi  récompenser  Tune 
et  punir  l'autre?  Qu'on  ne  parle  plus  même  d'intérêt  bien  entendu. 
La  pratique  de  l'intérêt  bien  entendu  suppose  des  effets  énergiques 
et  suivis.  L'épicuréisme  grossier,  qui  consomme  sans  prévoyance 
et  veut  jouir  sans  se  donner  aucune  peine,  devient  la  loi  du  monde 
économique.  L'humanité  n'est  plus  cette  grande  armée  du  travail, 
occupée  à  vaincre  et  à  faire  servir  le  monde  à  son  usage,  elle  n'est 
qu'un  vil  troupeau.  Les  loups  dévorants,  ce  sont  ces  capitalistes, 
ces  riches,  eussent-ils  gagné  leur  aisance  au  prix  du  travail  le  plus 
énergique.  Où  est  le  titre  du  riche,  en  effet,  ou  simplement  de  qui* 
conque  possède  ?  Ni  les  efforts  personnels,  ni  l'épargne,  ni  l'héré- 
dité, ne  peuvent  en  constituer  aucun  dans  une  société  sans  libre 
arbitre,  comme  sans  justice  et  sans  droit.  Le  salaire  du  pauvre  n'y 
est  pas  lui-même  en  sûreté.  Voilà  le  monde  économique,  tel  que  le 
fait  l'absence  du  principe  de  la  liberté  responsable.  Cette  prétendue 
hypothèse  métaphysique,  vous  le  voyez,  qui,  disait-on,  risquait  de 
tout  perdre,  en  est  le  plus  sûr  fondement,  et,  si  elle  disparaît,  le 
monde  croule. 

n  ne  nous  reste  plus  qu'à  ajouter  quelques  mots.  Nous  parlons 
de  la  méthode,  et  la  méthode  nous  a  conduit  à  sceller  l'alliance  de 
l'économie  politique  et  des  idées  morales  quelle  devait,  disait-on, 
séparer  les  unes  des  autres.  Mais,  est-ce  tout  ce  que  la  méthode 
comporte?  Ne  dirons-nous  rien  d'un  procédé  méthodique  qui  a 
été  dans  ces  derniers  temps  préconisé  par  les  uns,  critiqué  par 
les  autres,  et  que  l'on  appelle  d'un  nom  qui  a  eu  un  grand  retentis- 
sement dans  les  études  juridiques,  la  méthode  historique  ? 

L'intervention  de  l'histoire  dans  les  études  économiques  découle 
de  la  manière  dont  nous  avons  envisagé  l'économie  politique. 
L'homme,  quoiqu'il  ait  dans  sa  nature  une  partie  permanente  et 
fixe,  tombe  sous  les  conditions  de  l'espace  et  du  temps.  Il  n'est  pas 
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contre  les  excès  de  ce  système,  poussés  aa  derDio*  degré  avec 
l*Ëoossais  Law,  qui  met  la  richesse  dans  le  signe  fidaciaire,  et  sans 
la  connaissance  préalable  du  passé  de  la  France,  vous  ne  tous 
rendrez  pas  mieux  compte  de  TaTénement  du  système  dit  ofricoU 
qui  règne  en  économie  politique  à  la  fin  du  dernier  siècle.  Autant 
en  dirai'je  du  système  industriel  qui  est  né  en  Angleterre  avec  Adam 
Smith,  i  répoque  ob  le  travail  enfantait  et  se  préparait  à  enfanter 
ses  plus  grandes  merreilles,  à  la  veille  de  Watt  et  des  éblouissantes 
applications  de  la  mécanique  à  la  filature  et  à  la  locomotion. 

Ce  ne  serait  pas  assez  que  d'étendre  au  passé  le  bénéfice  de  Tétude 
de  l'histoire.  L'économie  politique,  nous  Tavons  dit,  n'est  pas  seu- 
lement une  science,  elle  est  aussi  un  art.  Qu'elle  se  rappelle  donc 
les  conditions  auxquelles  un  art  se  rend  applicable.  Plus  d'une  fois 
elle  a  su  se  montrer  tout  ensemble,  dans  une  admirable  mesure, 
conservatrice  et  réformatrice.  On  Ta  vue,  il  n'y  a  pas  eno(»e  bien 
longtemps,  courir  à  la  défense  de  la  propriété  menacée,  de  la  liberté 
du  travail  exposée  à  tous  les  dangers  que  lui  faisait  courir  une  ré- 
volution qui  semblait  avoir  pris  pour  devise  Tabolition  de  la  concur- 
rence, et,  une  fois  ces  grands  principes  préservés,  elle  s'est  remise 
avec  plus  d'énergie  et  de  persistance  i  l'œuvre  de  la  réforme  du 
régime  commercial  et  de  l'extension  des  libertés  économiques. 

Pour  assurer  aux  légitimes  réformes  tout  le  succès  désirable,  il 
faut  demander  à  l'histoire  la  connaissance  du  passé  et  compter  avec 
les  traditions  mêmes  qu'on  modifie.  Sinon,  on  s'expose  à  des  échecs. 
Témoin  Mercier  de  La  Rivière,  ce  disciple  distingué  de  l'école  phy- 
siocratique.  Appelé  par  la  grande  Catherine,  impératrice  de  Rus- 
sie, i  lui  donner  des  conseils  sur  l'organisation  de  ses  États,  il  ne  sut 
que  lui  répondre  par  des  généralités  tranchantes  sur  Yordrt  mahirtl 
H  euentitl  des  soci^és  :  c'était  le  titre  de  son  principal  ouvrage. 
Mercier  inclinait  à  croire,  avec  presque  tous  les  économistes  et  les 
philosophes  de  son  temps,  que  le  passé  peut  être  corrigé  et  rem- 
placé du  jour  au  lendemain,  vertu  que  ne  possède  aucune  théorie, 
fût-elie  la  vérité  même.  Mauvaise  disposition  pour  influer  sur  une 
souveraine  qui  ne  tenait  que  trop  aux  fidts  existants  et  aux  tradi- 
tions. Aussi  la  conversation  ne  ful-dle  pas  longue.  Le  philosophe 
exposa  sas  idées  en  quatre  oa  cinq  axiomes,  avec  une  rudesse  qu'eût 
adoucie  u  pe«  ploa  de  nepedpoor  li  laâlliodc  hisUMique,  un  peu 
plat  éi  mmàÊÊÊmêum^mÊt  k  mm  «l  pour  le  rang,  dont  Yerdrc 

GMlMiM  la  congédia  brusque- 
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ment,  après  l'avoir  écouté  avec  Impatience;  et,  peu  de  temps  après, 
elle  écrivait  en  parlant  de  lui  :  «  Il  nous  supposait  marcher  à  quatre 
pattes,  et,  très-poliment,  il  s'était  donné  la  peine  de  venir  nous 
dresser  sur  nos  pieds  de  derrière.  » 

Toilà  l'utilité  de  la  méthode  historique  démontrée.  Mais  qui 
ne  voit  que  la  méthode  historique  n'est  qu'un  complément  pour 
ainsi  dire  de  la  méthode  expérimentale  ?  C'est  l'observation  éten- 
due aa  passé.  Faut-il  aller  plus  loin  ?  Faut-il  renfermer  l'économie 
politique  dans  l'étude  de  l'histoire  ?  Ce  serait  de  beaucoup  dépasser 
la  mesure.  Si  on  négligeait  pour  l'histoire  l'observation  directe  des 
laits  économiques,  au  lieu  d'une  science  complète  on  n'aurait  qu'une 
adMice  tronquée,  au  lieu  d'une  science  vivante,  on  n'aurait  qu'une 
aeieDee  morte.  C'est  seulement  d'ailleurs  dans  les  libres  sociétés  des 
tapt  modernes^  que  les  phénomènes  économiques  ont  tout  leuf 
JKiet  se  prêtent  à  une  entière  et  sincère  étude. 

Mus  de  doute  donc.  L'histoire,  le  droit,  la  morale  I  c'est  par  son 
aHianœ  avec  ces  sciences  que  Téconomie  politique  acquerra  toute 
sa  rectitude  en  prenant  toute  son  étendue.  C'est  par  là  qu'elle 
s'assurera  dans  le  monde  toute  son  influence  légitime.  Trop  sou- 
vent aujourd'hui  la  philosophie,  la  jurisprudence,  l'économie  po- 
litique,  paraissent  animées,  les  unes  à  l'égard  des  autres^  de  senti- 
ments peu  bienveillants,  et  le  sophisme,  qui  ébranle  tout»  aime  à 
triompher  de  leurs  dissentiments,  au  fond  plus  apparents  que  réels. 
Qu'dles  s'aident  plutôt  mutuellement  dans  l'œuvre  commune  de 
h  civilisation.  L'état  de  la  société  comme  de  la  science  leur  en  fait 
oae  obligation  impérieuse.  L'économie  politique  a  pour  but  su- 
prême et  définitif  les  applications,  dont  les  problèmes  sont  toujours 
compliqués.  Elle  appelle  les  masses  à  l'aisance,  à  la  moralité,  au 
hi»i-étre,  condition  et  caractère  de  la  démocratie  laborieuse  de 
notre  temps.  C'est  en  gardant  son  rang  de  science  humaine,  et  non 
en  devenant  une  science  matérielle  ou  géométrique,  une  science  de 
pore  déduction  sans  rapport  avec  les  idées  morales,  qu'elle  remplira 
cette  grande  tAche.  Voltaire  adressait  à  Turgot  ce  vers  immortel  : 

«  Il  ne  cherche  le  vrai  que  pour  faire  le  bien.  » 

Ce  doit  être  la  devise  de  l'économie  politique  elle-même  dans  les 
glorieuses  destinées  qu'elle  doit  encore  parcourir. 

HsifRi  BAUDfULLART. 
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LES  RÉFORMES  DE  M-  FOULD 


I 

C'est  un  mot  bien  ambitieux  que  celui  de  réforme  financière,  et  sur- 
tout c'est  un  mot  qui  dési^edes  opérations  de  politique  et  d*administra- 
tion  bien  délicates,  bien  difficiles  à  exécuter.  Il  n'y  ade  véritable  réforme 
financière  possible  que  dans  les  temps  des  g^randes  révolutions,  alors 
qu'à  la  place  d'un  régime  général  de  gouvernement  condamné  par  l'expé- 
rience, des  lois  nouvelles  établissent  un  pouvoir  et  une  organisation  de 
l'État  plus  conformes  à  l'idéal  entrevu  par  la  conscience  des  peuples. 
Les  finances  de  la  France  ont  été  réformées  ainsi  en  1789.  On  peut  dire 
qu'elles  l'ont  été  encore  en  1800,  lorsqu'au  terme  de  la  liquidation  ré- 
volutionnaire, il  a  été  nécessaire  de  renoncer  aux  énergiques  expédients 
réclamés  par  des  circonstances  exceptionnelles  et  d'employer  des 
moyens  réguliers  d'administrer  la  fortune  publique;  elles  l'ont  été  en- 
core dans  les  premières  années  de  la  Restauration,  lorsqu*il  a  fallu  ré- 
parer les  désastres  de  1812,  de  1813,  de  1814,  de  1815,  créer  le  crédit 
public  qui  n'existait  pas  et  rouvrir  les  canaux  de  la  prospérité  nationale. 
Mais,  depuis  ce  temps,  il  n'y  a  pas  eu  en  France  d'opération  de  finances 
digne  d*étre  appelée  une  réforme  financière.  Néanmoins,  l'indigence  du 
langage  nous  fait  qualifier  de  ce  titre  les  mesures  prises  par  le  pouvoir 
exécutif  et  par  le  pouvoir  législatif,  toutes  les  fois  qu'elles  sortent  de 
l'habituel  ordre  des  choses  et  qu'elles  ont  pour  but  d'améliorer  une  si- 
tuation. C'est  ainsi  que,  depuis  le  nouveau  ministère  de  M.  Fould,  qui 
date  de  la  fin  de  1861,  l'on  peut  dire  que  nous  assistons,  que  nous  pre- 
nons part  à  une  tentative  de  réforme  financière. 

II 

On  se  rappelle  encore  avec  quelle  satisfaction  le  public  vit  publier  un 
jour,  dans  le  Moniteur ,  au  mois  de  novembre  1861,  le  mémoire  que 
M.  Fould  avait,  la  veille,  lu  devant  le  conseil  des  ministres  et  dans  le- 
quel étaient  expliqués  à  l'Empereur  les  dangers  que  son  gouvernement 
pouvait  courir,  si  on  ne  modifiait  au  plus  vite,  non  pas  l'administra- 
tion financière  de  l'État  qui  est  une  machine  solidement  assise,  perfec- 
tionnée depuis  trois  quarts  de  siècle  et  composée  d'un  nombre  infini  de 
rouages  habiles,  mais  la  marche  financière  de  l'Empire. 

La  Constitution  du  14  janvier  18S2  ni  aucun  décret  dictatorial  n'a- 
vaient édicté  de  disposition  spéciale  de  finances;  elle  déclarait  seule* 
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ture  h  devenir  l'objet  de  concessions,  les  crédits  peuvent  être  ouverts, 
en  cas  d'urgence,  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  crédits  ex- 
traordinaires :  ces  crédits  seront  soumis  au  Corps  législatif  dans  sa  plus 
prochaine  session.  » 

Un  ministre  des  finances  de  TEmpire,  et  TEmpereur  lui-même,  ayant 
été  forcés  d'avouer  que  les  finances  publiques  ont  été  pendant  dix  ans 
compromises  par  la  faculté  que  le  Sénat  accordait  au  chef  du  gouverne- 
ment, les  plus  timides  n'ont  rien  à  craindre  en  étant  du  même  avis, 
La  législation  de  prudence  qui,  depuis  1817  surtout,  avait  été  élevée 
pierre  à  pierre,  s'écroule  en  un  jour,  et  nulle  barrière  n'arrête  plus  le 
gouvernement,  maître  d'ordonner  tous  les  travaux  publics,  quelque 
considérables  qu'ils  soient,  et  d'ouvrir  à  toute  heure  des  crédits  de 
toute  sorte,  dont  l'approbation  sera,  il  est  vrai,  soumise  au  Corps  légis- 
latif. Mais  qui  ne  sait  pas  la  peine  que  les  Chambres  les  plus  sourcil- 
leuses ont  à  se  décider  au  rejet  d'un  service  commencé,  et  qui  pensait 
que  le  Corps  législatif  de  18SS  voulût  se  faire  remarquer  par  plus  d'in- 
dépendance? L'article  19  du  sénatus-consulte  ajoutait  :  «Le  budget  des 
dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif,  avec  des  subdivisions  admi- 
nistratives par  chapitres  et  par  articles.  Il  est  voté  par  ministère.  La 
répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé  pour  chaque  ministère  est 
réglée  par  décret  de  l'Empereur,  rendu  en  conseil  d'Ëtat.  Des  décrets 
spéciaux,  rendus  dans  la  même  forme,  peuvent  autoriser  des  virements 
4'un  chapitre  à  un  autre.  Cette  disposition  est  applicable  au  budget  de 
l'année  1853. »  Ainsi  plus  d'articles,  plus  de  chapitres  pour  le  vote; 
c'est  par  ministère  que  le  Corps  législatif  votera,  comme  en  1818.  Les 
Chambres,  depuis  1830,  avaient  maintenu  leurs  droits  jusqu'à  la  ri- 
gueur; le  Corps  législatif  n'aura  pas  même  la  possibilité  de  déranger 
une  unité  aux  chiffres  des  départements,  car  le  droit  d'amendement  ne 
lui  est  pas  accordé  et  ne  lui  sera  pas  «octroyé»  de  sitôt,  suivant  l'ex- 
pression échappée  un  jour  à  M.  de  Morny.  Les  commissions  peuvent 
bien  proposer  d'amender  les  lois,  mais,  sans  discussion,  leurs  proposi- 
tions sont  renvoyées,  aux  termes  de  la  Constitution,  au  conseil  d'Ëtat, 
qui  a  préparé  ces  lois  et  qui  reste  juge  des  changements  qui  sont  de- 
mandés. En  1814,  la  Charte  avait  refusé  de  même  aux  députés  la  fa- 
culté d'amender  les  lois,  sans  l'aveu  du  roi,  mais  le  gouvernement  com- 
prit qu'il  n'était  pas  sage  de  se  tenir  à  cette  disposition  de  l'aote 
constitutionnel.  Nous  avons  été  moins  heureux  quarante  ans  plus  tard; 
mais  pourquoi  s'en  étonner,  lorsque  les  auteurs  de  la  Révolution  ao* 
compile  le  â  décembre  18S1  n'ont  pas  caché  que  leur  but  était  dV 
baisser  le  pouvoir  parlementaire? 

Vt^^ci^  vérité,  c'est  que  le  conseil  d'Eut,  i  partir  de  18KS,  exerce 
U  pt^jsfi^^  léfisUtive  à  un  degré  plus  élevé  que  le  Cerps  législatif  luio 
même,  et  le  eonseii  d'&tat  c'est  le  feqveraemeBl.  Il  B^y  a  que  ptp  lia- 
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La  Cour  des  comptes  signalait  de  temps  en  temps  les  irrégularités  les 
plus  visibles  ;  elle  s'étonnait  que  des  fonds  votés  pour  la  dette  eussent 
été  employés  pour  le  service  général  du  ministère  des  finances,  que 
des  fonds  attribués  à  l'instruction  publique  eussent  été  dépensés  pour 
les  cultes,  mais  apparemment  c'est  que  cela  était  bien. 

Le  remède  allait  venir,  et  proposé  par  le  gouvernement  lui-même, 
puisqu'il  reste  seul  en  France  l'arbitre  des  modifications  que  peuvent 
recevoir  les  lois  constitutives  de  TËtat. 

III 

Voyons  ce  que  devinrent  les  finances  tant  que  le  sénatus-consulte  de 
1852  Alt  en  vigueur. 

Le  1^'  janvier  1853,  la  dette  publique  consolidée  se /composait  de 
230,768,863  fr.  de  rentes  actives  et  de  12,005,615  fr.  de  rentes  appar- 
tenant à  la  Caisse  d'amortissement.  Les  découverts  et  avances  du  Trésor 
s'élevaient  à  851,123,763  fr.  12  et  la  dette  flottante,  qui  en  supporte  la 
charge,  montait  à  614,980,561  fr.  33.  Le  dernier  budget,  celui  de 
1851,  voté  avec  un  découvert  prévu,  devait  en  fin  de  compte  en  pré- 
senter un  de  100,728,869.  Le  budget  de  1852,  non  voté,  mais  présenté 
depuis  six  mois  et  amendé  par  la  commission  de  l'Assemblée  légis- 
lative, comptait  1,384,329,562  fr.  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
1,379,554,806  fr>  pour  les  recettes,  ce  qui  donnait  une  insuffisance  de 
4,774,756  fr.  de  recettes.  Le  budget  extraordinaire  des  dépenses  était, 
en  outre,  fixé  à  83,002,267  fr.  sans  aucunes  recettes  correspondantes. 
Le  découvert  prévu  dépassait  donc  57  millions  et  demi. 

Aucun  gouvernement  n'étant  jamais  arrivé  au  pouvoir  dans  des 
conditions  plus  favorables  au  développement  de  la  fortune  générale, 
car,  sous  la  République  de  1848,  la  France  n'avait  souffert  que  de 
ses  propres  craintes  et  les  sources  de  sa  richesse  étaient  resserrées, 
mais  non  taries,  les  recettes  s'élevèrent  immédiatement  en  1852  au 
delà  des  prévisions.  Elles  produisirent  1,487,334,464  francs;  les  dé- 
penses furent  de  1,513,103,996  francs,  et  le  découvert  se  trouva,  au 
règlement  du  budget  de  l'exercice,  limité  à  25,759,013  francs. 

Ce  découvert  fut  en  réalité  d'une  somme  de  104,465,863  fr.  30;  mais 
les  78,706,849  fr.  76  qu'il  faut  ajouter  pour  arriver  à  ce  chiffre  sont 
les  frais  du  remboursement  des  rentes  5  0/0  que  les  créanciers  de  l'Ë^t 
n'acceptèrent  pas  de  convertir  en  4  1/2  lorsque  s'exécuta  la  conversion 
décrétée  le  14  mars.  Un  accroissement  de  découvert  de  cette  nature 
était  une  bonne  fortune  pour  l'État,  car  l'opération  ayant  remplacé 
175,664,010  fr.  de  rentes  8  0[0  par  188,097,609  fr.  de  rentes  en 
4  li2,  le  Trésor  se  trouva  déchargé  du  payement  annuel  de  17,866,401 
fr*  de  rentes. 

L'année  1882,  régie  comme  par  les  anciennes  lois  financières  et  favo- 
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exiraordinaires,  il  n'en  restait  pas  moins  à  ia  cliarge  de  l*Étatune  accu- 
mulation de  découverts  dépassant  de  beaucoup  le  déflcit  de  1847  ou 
celui  de  1851. 

Tous  les  budgets  avaient  été  présentés  et  votés  pour  donner  un  excé'* 
daot  de  recettes  (!)«  et  tous  s'étaient  soldés  en  déficit,  sauf  un  setil.iLel 
crédits  ettra^budgétaires^  ouverts  par  décrets,  avaient  fait  tout  le  mal. 
Sait-on  à  combien  montèrent  les  sommes  dépensées,  de  1853  à  1861,  en 
vertu  de  ces  crédits,  déduction  faite  des  annulations  par  lesquelles  il 
avait  été  fait  en  1853  la  promesse  de  les  compenser?  A  3  milliards  851 
millions  !  A  316  millions  par  an  !  A  14  ou  15  cents  millions  de  plus  que 
le  total  des  crédits  de  même  nature  ouverts  pendailt  les  dix-huit  ans  du 
gouvernement  de  Juillet,  qu'on  aimait  tant  à  critiquer.  Les  dépenses  suf 
crédits  extra-budgétaires  ont  été,  en  effet,  de  8,389,787  fr.  en  1852, 
de  89,593,434  fr.  en  1853,  de  459,202,071  en  1854,  de  826,009,463  fr. 
en  1855,  de  875,715^248  fr.  en  1856,  de  140,040,855  fr.  en  1857,  de 
96,998,929  fr.en  1858,  de  432,023,267  fr.  en  1859,  de 253, 465,856  fr. 
en  1860,  de  307,489,340  fr.  en  1861 ,  et  depuis,  de  231,534,138  fr.  en 
1863  et  de  304,186,891  fr.  en  1863. 

Les  découverts  et  la  dette  flottante  ont  vu  naturellement  s'élever 
leurs  Ghifft*es,  au  milieu  de  telles  dépenses,  car  les  emprunts  n'ont  pas 
suffi  à  tout  couvrir,  quoique  depuis  1852,  et  jusqu'en  1865,  le  ghiiid- 
livre,  déchargé,  par  des  rachats  et  des  annulations,  de  31,167,238  fr.  de 
rentes,  ait  été  chargé,  pat  de^  aliénations  de  rentes  ou  des  consolida- 
tions, de  141,320,984  fr«  de  rentes  nouvelles. 

IV 

Justement  inquiet  des  conséquences  possibles  de  cette  manière  de 
gérer  les  finances  de  TËtat.  M^  Fould  se  décida  donc,  en  1861,  à  avertir 
l'Empereur  «qu'à  moins  d'un  changement  de  système»  on  se  trouverait 
bientôt  a  en  présence  d'embarras  très-graves.  » 

Nommé  ministre  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre^  M^  Fould  put 
tailler  en  pleine  étoffe.  «  Le  véritable  moyen  de  conjurer  cette  crise^ 
c'est,  disait-il,  d'agir  avec  promptitude  et  décision,  et  de  fermer  la 
source  du  mal  en  supprimant  les  crédits  supplémentaires  ou  extraordi* 
naireSi  »  Ce  qui  fut  fait  à  la  fin  de  1861,  tout  le  monde  se  le  rappelle,  et 

(1)  Cet  eicèdant  devait  ôti-e  dfe  3,S87,ô30  siîr  1,5^0,^88,089  fr.  pour 
18S4  de  8,843,061  sur  1,566,012,213,  pour  1855,  de  3,900,061  àtir 
1,601,586,732  pour  1856,  de  10,969,848  sur  1,709,874,512  pdiir  1857, 
de  20,125,675  sur  1,737,115,711  pour  1858,  de  8,138,237  sur  1^73,919,114 
pour  1859,  de  896,601  sur  1,825,854,379  pour  1860.  de  653,812  sur 
1,840,775,670  pour  1861,  de  4,300,997  sur  1,974,070,028  pourl8G2etde 
8,894,156  sur  2,069,507,518  pour  1863. 
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UeDvie  ne  nous  vient  pas  de  nier  que  tout  cela  ne  soit  une  améliora- 
tion très-satisfaisante  du  séuatus-consulte  de  1852,  mais  si  nous  sommes 
de  cette  façon  revenus  à  une  répartition  moins  choquante  de  l'autorité 
législative  entre  les  députés  et  le  gouvernement,  nos  finances,  qui  étaient 
fort  malades  depuis  neuf  ans,  n'en  ont  pas  reçu  la  guérison  presque 
immédiate  qu'il  fut  alors  si  agréable  d'espérer. 

M.  Fould  ne  voyait  de  nécessaire  pour  rétablir  Tordre  que  la  suppres- 
sion absolue  des  crédits  supplémentaires;  les  concessions  faites  au  Corps 
législatif  par  la  division  du  budget  en  66  sections,  il  ne  les  avait  con- 
seillées que  parce  que  le  gouvernement,  lors  de  la  discussion  de  l'Adresse 
de  1861,  avait  promis  de  faire  quelque  chose  dans  ce  sens.  Les  vire- 
ments lui  suffisaient  pour  remplacer  le  recours  aux  crédits  extra- 
budgétaires. 

Il  est  à  craindre  que  les  corrections  qu'il  fit  faire  aux  dispositions 
principales  des  lois  du  budget  n'aient  péché  elles-mêmes  par  exagéra- 
tion ou  par  insuffisance.  Les  crédits  extra-budgétaires  n'ont  jamais  été 
regardés  comme  absolument  inutiles  et  toujours  condamnables  par  les 
bons  esprits  qui  s'occupent  de  finances.  C'est  l'abus  qu'ils  en  veulent 
empêcher.  Les  supprimer  absolument  et  se  faire  donner  le  droit  de  virer 
les  fonds  d'un  chapitre  à  l'autre,  c'était  tomber  dans  un  genre  de  mal  qui 
avait  inquiété  plus  d'une  fois  les  assemblées  délibérantes,  car  il  est  évi- 
dent que  l'administration  ne  sera  libre  de  ses  mouvements  qu'avec  un 
budget  non-seulement  bien  fait,  mais  dont  tous  les  services  seront  dotés 
au  delà  de  l'indispensable.  Le  premier  résultat  de  la  réforme  opérée  était 
donc  l'accroissement  systématique  des  allocations  de  crédits.  Les  écono- 
mies n'en  auraient  pas  moins  été  possibles  encore  si,  les  virements  faits,  les 
comptes  eussent  été  réglés  sans  supporter  la  surcharge  des  anciens  crédits 
extra-budgétaires,  mais  il  n'entrait  pas  dans  la  pensée  de  l'administra- 
tion de  démunir  autrement  que  pour  un  temps  les  services  dont  les 
fonds  étaient  tournés  sur  d'autres,  et  elle  entendait  bien  qu'une  somme 
équivalente  leur  serait  restituée.  Le  virement  n'est  plus,  de  cette  ma- 
nière, qu'un  crédit  extraordinaire  ou  supplémentaire  qui  a  changé  de 
nom,  et  l'on  retombe  dans  la  situation  que  M.  Fould  peignait  si  vive- 
ment quand  il  disait  du  règlement  et  du  vote  de  ce  genre  de  crédits  : 
«  Qu'est-ce  qu'un  contrôle  qui  s'exerce  sur  une  dépense  dix-huit  mois 
après  qu'elle  est  faite,  et  qui  peut-il  atteindre  si  ce  n'est  le  chef  de 
l'Ëtat,  puisque  les  ministres  ne  sont  responsables  qu'envers  lui?» 

Il  n'y  a  de  contrôle  vrai  que  dans  la  spécialité  parlementaire,  et  si, 
après  1830  et  jusqu'en  1852,  le  pouvoir  législatif  se  montra  quelquefois 
trop  jaloux  de  sa  prérogative  en  voulant  toujours  l'étendre  et  quelquefois 
jusqu'à  gêner  la  gestion  de  quelques  détails  des  affaires  publiques,  il  ne 
peut  être  admis  que  par  des  politiques  de  cour  que  l'on  soit  rentré  depuis 
dans  la  juste  mesure.  M.  Fould  pensait  compléter  sa  réforme  en  rêve- 
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ment,  mais,  dès  la  première  année  du  budget  voté  sur  la  proposition  de 
M.  Fould,  les  crédits  extra-bud{^étaires  reparurent  (il  y  en  avait  eu  pour 
221  millions  en  1862,  il  y  en  eut  pour  204  en  1863)  et,  en  dépit  du 
décret  eqjoignant  aux  ministres  de  ne  présenter  à  la  signature  du  chef 
de  TÊtat  aucun  projet  de  dépenses  sans  Tavoir  fait  viser  par  le  ministre, 
des  traites  d'un  chiffre  très-éievé  furent  émises  pour  le  service  de  la 
marine.  La  guerre  du  Mexique  en  était  cause  ;  elle  dérangeait  Téquilibre 
que  M.  Fould  avait  eu  Tambition  de  rétablir.  A  la  fin  de  Tannée,  il  fal- 
lut avouer  que  les  événements  avaient  forcé  la  main  au  gouvernement  et 
fait  dévier  le  sénatus-consulte  de  1861  ;  il  fallut,  Tannée  suivante,  de- 
vant une  Chambre  nouvelle  et  où  Topposition,  à  côté  de  ses  premiers 
soutiens,  comptait  d'illustres  ou  de  courageux  hommes  d'Ëtat  de  1830  et 
de  1848,  venir  faire  amende  honorable  et  demander  Tautorisation  d'em- 
prunter â()0  millions  pour  dégager  encore  la  dette  flottante  et  atténuer 
les  découverts.  Le  bill  d'indemnité  fut  accordé  en  1863  comme  en  1862, 
mais  non  pas  sans  que  le  gouvernement  pût  apprendre  que  le  temps 
n^était  plus  où  les  mandataires  de  la  nation  le  laissaient  à  peu  près 
maître  des  finances. 

te  système  des  virements  indéfinis  était  donc  condamné  à  son  tour 
par  TexpériencCi  II  n*y  a  de  virements  légitimes  que  ceux  qui  s'exer- 
cent sur  des  excédants  réels  et  définitifs,  et  enfin,  il  n'y  aura,  croyons- 
nous,  de  remède  bien  sûr  pour  le  mauvais  état  des  finances  que  lorsque 
le  ministre  sera  mis  directement  en  présence  de  la  nation,  représentée 
par  ses  mandataires  librement  élus,  et  soutenus  dans  Texercice  de  leur 
devoir  par  une  presse  libre,  et  lorsque  la  constitution,  améliorée,  le 
rendra,  lui  et  ses  collègues,  responsables  de  leurs  actes.  Le  pouvoir  ne 
sera  plus  enveloppé  dans  un  nuage  de  responsabilité  chimérique^  mais 
soumis  à  un  contrôle  efficace  qui,  essentiel  dans  tout  Tordre  politique, 
passé  les  temps  de  dictature^  est  encore  plus  indispensable  dans 
l'ordre  des  finances. 


Il  n*était  pas  douteux  que  le  beau  mouvement  électoral  de  1863  ne 
dût  exercer  sur  Tétat  des  finances  une  influence  heureuse.  La  réforme 
de  M.  Fould  avortait  par  la  force  des  choses,  parce  qu'elle  ne  compor- 
tait pas  et  ne  pouvait  comporter  la  contrainte  à  exercer  sur  le  gouver- 
nement pour  Tempêcher  de  dépenser  trop  d'argent  en  travaux  de  luxe^ 
d'en  verser  plus  encore  dans  les  expéditions  que  sa  politique  lui  faisait 
peut-être  regarder  comme  utiles,etpourTameneràopérer  àlafois  des  éco- 
nomies et  la  réduction  de  la  dette,  réduction  qui  ne  peu t  être  obtenue  si  Ton 
n'amortit  pas  le  passif  du  pays,  en  rachetant  les  rentes  qu'il  a  à  payer, 
soit  sur  les  ressources  d'un  fonds  spécial,  soit  avec  le  produit  de  véri- 
tables excédants  de  recettes.  Ce  que  M.  Fould  ne  pouvait  exiger  du 
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de  satisfure  l'esprit  Tant  que  la  nation  ne  jouira  pas  de  la  liberté  nor*| 
maie  fondée  en  1789,  reconquise  en  partie  en  1815,  reconquise  depuis 
tout  entière,  mais  reperdue  par  le  malheur  des  temps,  il  ne  faut  deman- 
der au  gouvernement  diantre  règle  de  politique  financière  que  des  éco-  'l 
nomies  sur  tous  les  services  et  l'amortissement  réel  de  la  dette.  La^ 
réforme  de  M.  Fould  nous  laisserait  dans  Fimpuissance;  mais,  pour 
suivre  la  direction  de  l'opinion,  à  sa  première  tentative,  il  en  ajoute 
une  seconde. 

Le  Moniteur  du  24  décembre  1865,  veille  de  No€l,  nous  a  annoncé^ 
la  bonne  nouvelle.  Le  ministre,  impatient  de  justifier  les  espérances 
que  les  projets  de  1861  et  de  1862  avaient  fait  concevoir  et  que  les 
événements  ont  réduites  à  si  peu  de  choses,  s*est  déterminé  à  demander 
au  gouvernement,  sur  les  services  ministériels,  des  économies  d*nn 
chiffre  assez  élevé  pour  qu'il  puisse  s'en  servir  comme  d'un  levier  dans 
révolution  de  nos  finances.  Ce  sont  les  dépenses  excessives  qui  ont  tout 
compromis  jusqu'en  1861,  et,  depuis  1862,  qui  ont  fait  tout  avorter; 
c'est  aux  économies  à  donner  le  moyen  d'améliorer  sérieusement  la  si- 
tuation. 

Les  discours  éloquents,  les  observations  judicieuses,  les  réclamations 
de  Topinion  publique,  tout  le  mouvement  qui  a  commencé  avec  les  élec- 
tions de  1863  n'aura  donc  pas  été  sans  action  sur  la  politique  financière. 
L^amortissement  lui-même  va  être  rétabli  et  remis  en  fonctions. 

Ne  nous  laissons  pas  aller  à  des  illusions  nouvelles  et  attendons,  pour 
nous  féliciter,  que  cette  seconde  série  d'actes  réformateurs  ait  été 
exécutée  ;  nous  ne  refusons  pas  non  plus  d'encourager  l'administration 
quand  elle  fait  preuve  de  quelque  sagesse  et  qu'elle  cherche  une  route 
pour  revenir  à  l'équilibre  des  budgets  et  à  la  réduction  de  la  dette  pu- 
blique. 

Après  avoir  groupé  les  chiffres  qui  disent  (1)  jusqu'où  s'étendent  les 

(i)  OÙ  en  sommes-nous  exactement?  Le  !•'  janvier  1865,  la  dette 
flottante  s'élevait  à  839,500,054  fr.  98  c,  et  il  restait  à  payer  sur  les  bud- 
gets et  services  spéciaux  145,688,646  fr.  46  c.  Le  total  du  passif  courant 
était  donc  de  985,188,701  fr.  44  c.  L'actif  montait  à  313,755,650  fr.  88  c. 
L'ensemble  des  découverts  était  de  671,433,050  fr.  56  c. 

La  dette  constituée  se  composait  de  39,148,!204  fr.  de  rentes  4  1/â,  de 
469,i61  fr.  de  rentes  4  0/0  et  de  364,344,570  fr.  de  rentes  3  0/0,  soit  de 
403,962,035  fr.  de  rentes  des  trois  types.  Toute  cette  dette  n'est  pas  ac- 
tive ;  car  il  faut  en  défalquer  les  rentes  de  l'amortissement,  annulées  du 
reste,  en  très-grande  partie,  par  la  loi  du  mois  de  juin  1865.  Les  rentes 
formant  la  véritable  dette  constituée  de  l'Étal  montaient,le  1*' janvier  1865, 
à  37,900,283  fr.  de  rentes  4  1/2  d'un  capital  nominal  de  842,228,511  fr., 
en  186,401  inscriptions  à  446,096  fr.  de  rentes  4  0/0  d'un  capital  nomi- 
nal de  11,152,400  fr.,  en  885  inscriptions,  et  à  301,839,287  fr.  de  rentes 
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il  se  réduira  sans  doute  à  50.  L*e::ercice  de  1863,  on  espèrp  le  solder 
sans  découvert  nouveau.  Pour  1866,  on  promet  déjà  de  ne  demander, 
au  budget  rectificatif,  qu'une  somme  de  crédits  suplémentaires  et  extraor- 
dinaire, inférieure  au  chiffre  du  budget  rectifié  de  1865,  qui  a  été  de 
82  millions. 

De  la  sorte,  le  poids  du  passé  s'allège  et  le  projet  de  budget  de  1867 
peut  prendre  une  nouvelle  physionomie. 

Ce  qui  lui  en  donnera  une,  c'est  justement  la  restauration  de  ramortis-r 

rÉtat,  constituëe  au  moins  temporairement,  les  sommes  qu'il  s'est  en»- 
gagé  à  payer  aux  compagnie^  de  chemins  de  fer,  eo  subventions  ou  en 
garanties  4'intërôts ,  et  qu'on  peut  évaluer  à  450  ^u  moins,  et  même  ^ 
500  millions. 

Quoique  nous  admettions  que  les  cautionnements  versés  au  Trésor  de- 
puis Tan  Vm  aient  pu  être  considérés  comme  une  ressource  affectable 
f^ux  dépenses  générales  de  l'État,  et  ils  l'ont  été,  en  effet,  pour  plus  de 
{18  miltipns,  nous  voudrions,  pour  l'exactitude  absolue  des  comptes,  et 
()4ns  la  prévision  d'un  remboursement  futur  d'une  partie  au  moins  de 
ces  cautionnements,  que  Ton  ne  mît  pas  seulement  à  la  charge  du  passif 
de  l'État  la  portion  qui  n'a  pas  été  employée  et  qui  est  restée  flottante. 
Cette  dette  totale  montait,  le  1"  janvier  1865,  à  286,575,109  fr.  29  c., 
4ont  68,477,201  fr,  67  c.  seulement  portés  à  Tarriéré  des  budgets  et  des 
services  spéciaux.  En  supposant  que  les  cautionnements  des  comptables 
des  deniers  publics  ne  doivent  jamais  être  remboursés,  puisqu'ils  seront 
toujours  tenus  au  complet  par  de  nouveaux  titulaires  d'emploi,  ceux  des 
officiers  judiciaires  et  de  quelques  autres  possesseurs  de  charges  peuveqt 
l'être  un  jour  ou  l'autre  par  une  loi  qui  supprimerait  à  toujours  la  véna- 
lité et  l'hérédité  des  offices,  et  rétablirait  la  liberté  absolue  du  travail  qui 
pous  manque  encore. 

Telle  est  la  situation  financière,  ou  plutôt  le  compte  des  dettes  et  de 
.'^tif  de  l'État,  des  dettes  et  des  charges  surtout;  car  l'État,  sauf  quel- 
ques centaines  de  millions,  n'a  point  d'actif  de  finances  et  ne  peut  en 
avoir.  Son  actif,  c'est  le  domaine  public,  dont  l'agrandissement  a  sou- 
vent causé  ses  dettes,  c'est  le  domaine,  qui  s'appelle  propre(nent  lo  do- 
maine de  rÉtat. 

Quoiqu'il  n'ait  pas  d'actif  réel  à  porter  aux  évaluations  qui  nous  occu- 
pent, puisque  ses  dettes  surpassent  toujours  ses  créances,  nous  ne  de- 
vons négliger  d'énumérer  aucune  des  valeurs  sur  la  rentrée  desquelles 
il  peut  compter  pour  alléger  son  passif,  comme  les  versements  à  attendre 
4es  compagnies  des  chemins  de  fer,  en  exécution  des  contrats ,  comme 
le  remboursement  possible,  à  un  moment  donné,  de  l'emprunt  grec,  une 
créance  évt^ntuelle  de  64  millions  sur  l'Angleterre,  aux  termes  des  con- 
ventions de  1815  et  de  1818,  comme  les  derniers  reliquats  de  l'ancien 
domaine  extraordinaire,  comme  diverses  créances  litigieuses,  comme  les 
rfaU*^  deç  pr^tç  fait9  en  1830^  en  1848  et  en  1860  au  commerce,  à  des 
associations  ouvrières  et  à  Tindustrie. 
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venons  de  le  dire,  commencer  par  demander  des  économies  au  gouver- 
nement. Ces  économies  sont  de  30  millions  environ ,  que  quelques 
augmentations  de  dépense  réduisent  à  26  millions  et  demi. 

Le  ministre  de  la  guerre  dépensera  14  millions  (1),  et  le  ministre  de 
la  marine,  7  millions  de  moins. 

Sur  le  minislëre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 


(1)  Les  réductions  si  justement  et  si  instamment  réclamées  sur  les  effec- 
tifs militaires  ne  sont  pas  aussi  faciles  à  opérer  qu'on  le  suppose,  car  il 
est  essentiel  de  n'apporter  aucune  gône  au  passage  du  pied  de  paix  de  l'ar- 
mée au  pied  de  guerre  etdecouserver,  dans  les  dépôts,  pour  les  éventua- 
lités toujours  possibles  d'une  mobilisation,  des  éléments  d'instruction  suf- 
fisants pour  les  hommes  de  recrue.  Le  ministre  de  la  guerre  n'a  donc  pas 
voulu,  en  maintenant  tous  les  cadres  de  l'armée,  les  vider  en  quelque 
sorte  par  le  renvoi  des  soldats  dans  la  réserve,  et  il  a  préféré  faire  dé- 
créter la  suppression  de  quelques  régiments,  de  quelques  bataillons,  de 
quelques  escadrons  et  de  certaines  compagnies. 

La  garde  impériale  ne  comptera  plus,  dans  les  régiments  de  grenadiers 
et  de  voltigeurs,  que  trois  bataillons  de  sept  compagnies  ;  elle  est  dimi- 
nuée d'un  régiment  de  cuirassiers  et  d'un  escadron  dans  ses  régiments 
de  cavalerie  de  réserve  et  de  ligne  ;  elle  perd  sa  division  d'artillerie  à 
pied,  deux  batteries  de  son  régiment  monté,  sa  division  du  génie,  une 
compagnie  de  son  escadron  du  train  et  deux  compagnies  dans  chacun 
des  bataillons  de  son  régimebt  de  gendarmerie. 

Dans  les  troupes  de  ligne,  les  carabiniers  sont  réduits  de  deux  régi- 
ments à  un  seul,  qui  passe  dans  la  garde  ;  les  régiments  de  cuirassiers, 
de  dragons  et  de  lanciers  sont  diminués  d'un  escadron  ;  Tartillerie  à 
pied  perd  quatre  batteries  et  l'artillerie  à  cheval  une  batterie  par  régi- 
ment ;  quelques  cadres  disparaissent  aussi  dans  les  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie,  d'ouvriers  du  génie,  d'ouvriers  d'administration  et 
d'infirmiers.  Toutes  les  sixièmes  compagnies  de  fusiliers  des  2®  et  3^  ba- 
taillons sont  supprimées  dans  les  régiments  de  ligne.  Mais  un  quatrième 
bataillon  est  créé  dans  chacun  des  trois  régiments  de  tirailleurs  algé- 
riens. Cette  création  est  une  conséquence  de  Id  politique  personnelle  de 
l'Empereur  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'Algérie.  Il  est  permis  sans  doute 
de  ne  pas  l'approuver  sans  réserve. 

Pour  ne  pas  mécontenter  les  officiers  dont  l'avancement  se  trouve 
restreint  par  ces  réductions  des  cadres  de  l'armée,  la  solde  de  ceux  qui 
sont  sous-lieutenants,  lieutenants  et  capitaines,  a  été  augmentée  pour 
tous  les  grades.  On  a  évalué  à  42,645,000  fr.  l'économie  réalisée  par  les 
réductions  et  les  suppressions  déjà  décrétées  qui  atteignent  10,396  hom- 
mes ;  4,115,000  fr.  pour  la  solde  des  cadres  supprimés  ;  6  millions  pour 
les  réductions  d'effectifs;  3,3i0,000  fr.  pour  les  réductions  des  services 
administratifs,  chiffres  dont  il  faut  déduire  790,000  fr.  pour  les  frais  des 
trois  nouveaux  bataillons  de  tirailleurs  algériens.  L'élévation  de  la  solde 
des  officiers  conservés  est  sans  doute  compensée  par  d'autres  diminutions. 
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Le  mlHîstère  dé  rintérieUr  et  celui  de  Injustice  et  des  cultes  reçoivélit 
au  contraire  quelques  augmentatiotis  de  crédits  au  delà  des  ressourcés 
que  des  économies  peuvent  procurer  à  presque  tous  les  dépaftëraedls 
ministériels  pour  Taroélioration  de  leurs  services. 

En  fin  de  compte,  M.  Fould  affirme  que  le  budget  ordinaire  offrira 
82,700,000  francs  d*éxcédant  de  receltes.  Eiiténdons-nous  :  ce  n'est  pas 
le  budget  tout  entier  qui  se  soldera  par  un  excédant^  car  rien  n'est  aban- 
donné des  innovations  de  l86t,  ni  les  virements,  niiebudgetrectificatif, 
ni  ia  distinction  du  budget  en  un  budget  ordinaire^  divisé  lui-même  en 
trois  ou  quatre  budgets  et  en  un  budget  extraordinaire.  Cet  excédant  du 
budget  ordinaire  que  nous  persistons  à  croire  fnal  limité  et  flctivement 
doté  d'excédants,  c'est  la  somme  destinée  à  devenir  le  principal  fonds  des 
ressources  du  budget  extraordinaire.  On  y  pfetidrâ  2,700,006  fi'ârlës 
pouf  assurer  réqiiilibre  des  recettes  et  dés  dispenses  drdittalréS  et 
90  rtiillions  Refont  portés  ail  cdrtitite  de  ce  budget  extraordinaire  ciic 
M.  Thiers  appelait  si  ingénieusériièrit  «  l'allégé  »(l'iiil  navire  trop  chargé. 

A  ces  dO  millions  se  joindront  28  raillions  de  l'annuité  due  par  le 
Mexique  jusqu^à  ce  qu'il  ait  payé  sa  dette  primitive  de  270  millions  et 
ses  dettes  additionnelles,  16,666,666  francs  du  deuxième  virement  de 
la  Compagnie  algérienne;  créée  en  186S,  et  4,330,000  francs  de  divers 
autres  produits.  Le  total  des  ressources  s'élève  à  135,996^666  franco. 
Les  dépenses,  que  l'on  diminue  de  16  idillions  sur  le  chiffre  de  1866, 
monteront  à  133,557,201  francs  (1). 

le  service  deé  recettes,  en  supprimant  les  receveurs  gëhëraux  et  eti  àe 
faisant  que  modifier  les  attributions  des  payeurs.  Nous  regreitcrtiè^  du 
moins,  qu'en  réunissant  les  deux  fonctions,  il  reste  nécessaire  dé  né  lés 
confier  qu'à  deâ  personnes  ri6hes,puisqu'on  demande  toujours  le  même  gr6s 
cautionnement  aux  agents  qui  les  exercent;  mais  il  n'en  est  pàd  raôiits 
vrai  que  ia  réforme  était  justement  réclamée  et  qu'elle  est  heureuse.' 

(1)  Le  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  reçoit  5  miltiotis  pour  lés 
cathédrales  el  les  succursales  ;  le  ministère  de  l'intériedlr,  4,3^,000  fh 
pour  lès  chemins  vicinaux  et  la  télégraphie  ;  le  ministère  dé  là  gttérre, 
5,774,000  fr.  pour  le  matériel  du  génie  et  les  établissements  tnilitaires^  et 
2i,926,ÎOi  fr.  pour  les  travaux  publics  de  l'Algérie;  le  ministère  de  la 
marine  reçoit  10,500,000  fr.  pour  la  transformation  de  la  flotte;  le  ridiftiS- 
tère  de  l'iiistruction  publique,  1,425,000  fh  pour  la  construelioù  de 
maisons  d'école  et  la  reconstruction  du  lycée  Louis-le-Orand  (dépèiiâe 
qui  tient  à  cœur  à  M.  Drouyn  de  Lhuys^  puisque  la  voiià  rétablie  au 
budget,  mais  qui  devait  être  laissée  à  la  charge  de  la  ville  dé  PaMs  et 
qui  lui  i*eviendra  peut-être,  cela  dit  Saild  aucuhe  jalousie  d'an  àiic4érn 
élève  de  Gharlemagne)  ;  le  midistère  de  la  maison  de  l'Etnpefeur  et  dés 
beaux-arts,7,95i ,000  fr. pour  les  Tuileries  et  TÛpérâj  le  mihifttèfedel  YngH- 
culture,  du  commence  et  det  travaux  publics,  12,500^0  fh  pifti  les 
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Ilâat  le  répéter,  nous  avons  eu  trop  souvent  à  rabattre  des  espérances 
((o'oonous  avait  données,  depuis  une  douzaine  d'années,  pour  que  nbus 
lie  sentions  pas  dé  la  défiance  au  moment  où  nous  aimerions  le  mieux 
iKNis  livrer  à  une  espérance  nouvelle  et  nous  ne  pouvons  que  dire  ici 
fD*i)  nous  serait  agréable,  cette  fois,  de  n'avoir  à  subir  aucune  décep- 
tioo. 
C'est  une  ^osse  question  que  celle  de  la  réorganisation  de  la  Caisse 
f amortissement  dans  les  proportions  et  avec  ie  caractère  que  M.  Fould 
parait  vouloir  lui  donner  désormais.  On  lui  attribuerait,  croyons-nous, 
la  propriété  par  fidéicommis  des  forêts  de  l'État,  sauf  une  part  réservée 
poar  produire  un  revenu  de  4  millions;  elle  recevrait,  en  outre,  la  nu- 
propriété  de  nos  chemins  de  ter  qui,  dans  quatre-vingts  ou  quatre- 
Tingt-dix  ans,  seront  rendus  à  l'État  par  les  Compagnies  et  qui  valent 
bientôt  9  ou  10  milliards.  Elle  percevrait,  dès  à  présentées  produits  des 
forêts  domaniales,  elle  toucherait  l'argent  de  la  vente  de  coupes  extraor- 
dinaires, encaisserait  les  redevances  des  Compagnies  et  principalement 
fimpAt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs;  enfin,  elle 
ttrait  dotée  de  tous  les  excédants  de  recettes  des  budgets. 

Noos  ne  pouvons,  avant  d'en  savoir  plus,  entrer  dans  l'analyse  et  la 
fiscossion  d'un  plan  de  ce  genre  qui,  nous  l'avons  dit,  ne  serait  pas  aussi 
neof  qu'on  pourrait  se  l'imaginer  et  qui  reproduirait  en  partie  des  dispo- 
sitions prises  soit  sous  le  premier  Empire,  soit  dans  les  premières  années 
fcgoayernementde  la  Restauration.  Aussitôt  que  le  texte  du  projet  de  loi 
sera  connu,  le  Journal  des  Économistes  ne  manquera  pas  de  l'examiner  ' 
ifecle  soin  que  demande  une  opération  de  cette  importance.  Il  ne  nous 
semble  pas,à  première  vue  et  sur  le  peu  d'indications  que  Ton  peut  réunir, 
fi'ellesoittoutàfaitsimpleetparfaitementpratique,niqu'ellesoitexempte 
le  todt  danger;  mais  encore  Une  fois  nous  ne  voulons  rien  préjuger  et  il 
tous  suffit  provisoirementde  voir  quele  gouvernement  a  pris  l'engagement 
de  réduire  quelque  peu  les  dépenses  de  l'État  et  de  commencer  le  dégrève- 
neotde  sa  dette.  Nous  n'avons  jamais  cessé  de  croire  qu'il  était  de  néces- 
âté  pour  un  peuple  de  diminuer  ses  charges  dans  les  temps  de  repos.  Ne 
pas  le  faire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ce  n'est  qu'une  imprudence 
et  même  qu'une  folie  plus  ou  moins  artistement  déguisée.  Nous  étions 
donc  et  nous  restons  du  nombre  de  ceux  qui  veulent  que  la  dette  publique 
aoit  amortie,  mais  ce  n'était  pas  à  nos  lois  d'amortissement  par  trop  com- 
pliquées et  à  leur  ambitieuse  inutilité,  c'est  au  principe  de  l'amortisse- 
nent  lui-même  que  nous  étions  et  que  nous  sommes  attaché.  Peut-être 

iraTaux  et  les  entreprises,  ainsi  que  pour  les  subventions  dues  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  mais  non  pour  les  garanties  dUntërôts,  ser- 
îice  qui  a  été  évalué  à  33  millions  au  budget  de  1866  et  dont,  en  1867, 
U  noavelle  Caisse  d'amortissement  sera  chargée. 
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trouvera-t-on  bientôt,  en  discutant,  en  modiflant  les  plans  du  mi 
Distre,  les  moyens  d'amortir  avec  moins  de  prétention  et  plus  depuis* 
sance  que  par  le  passé.  Le  plus  simple,  c'est  de  se  procurer  chaque  annéi 
des  excédants  de  recettes  liquides.  Mais  pour  s'en  procurer,  il  faut  avoii 
la  sagesse  d'ériger  l'économie  en  système,  et,  pour  faire  un  système  à 
réconomie,  il  y  a  bien  des  choses  à  changer  dans  la  politique,  dans  h 
personnel  et,  qui  plus  est,  dans  les  lois  de  l'Empire. 

Paul  Boiteau. 


DE  LA  JUSTICE  ADMINISTRATIVE 


DES    CONSEILS     DE    PRÉFECTURE.    —    DES     EXPERTISES 


Je  n'ai  pas  le  dessein  d'examiner  ici  les  conditions  de  la  justice  admi- 
nistrative dans  toutes  les  circonstances  de  son  fonctionnement.  Si  j'en- 
treprenais une  pareille  tâche,  je  devrais,  ce  me  semble,  commencer  par 
rechercher  si,  en  effet,  cette  justice  spéciale  à  côté  de  la  justice  ordi- 
naire est  indispensable  et  si  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne 
s'oppose  pas  d'une  manière  absolue  à  mettre  aux  mains  du  pouvoir  ad- 
ministratif ou  exécutif  une  portion  quelconque  du  pouvoir  judiciaire. 

Il  serait  facile  de  démontrer,  ce  me  semble,  que  les  magistrats  ina- 
movibles sont  mieux  placés  que  l'administration,  pour  juger  sainement  et 
impartialement,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  celle-ci  et  les 
particuliers  ;  que  la  justice  régulière  de  notre  pays  présente  toutes  les 
garanties  possibles,  pour  servir  de  pondération  entre  tous  les  intérêts, 
et  que  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'intérêt  public  doit  être  soumis  à 
ceux  dont  les  fonctions  consistent  à  régler  chaque  jour  les  intérêts  par- 
ticuliers les  plus  considérables. 

Nous  ne  comprenons  pas  d'ailleurs  la  distinction  qu'on  a  coutume  de 
faire,  entre  l'intérêt  public  et  l'intérêt  particulier. 

Cette  distinction  est  dangereuse,  si  elle  n'est  pas  puérile.  Il  n'y  a  au- 
cune distinction  de  ce  genre  à  faire.  L'intérêt  public  n'est  que  la  collec- 
tion des  intérêts  particuliers,  et  ce  n'est  pas  en  lésant  ceux-ci  qu'on 
peut  servir  ceux-là. 

Dans  un  État  bien  organisé,  celte  sorte  d'antagonisme  ne  saurait 
exister. 

Le  respect  des  intérêts  privés  concourt  à  l'accroissement  de  la  fortune 
publique,  de  même  que  l'amélioration  d'un  tout  dépend  de  l'améliora- 
tion des  parties  qui  le  composent. 
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génieur  qui  a  fait  les  8onda(;es  et  qui  a  proposé  le  mode  de  fondation, 
est  jusqu'à  u)i  certain  point  compromise.  Si  Tentrepreneur  a  raison  de 
réclamer,  l'ingénieur  a  eu  tort  de  ne  pas  prévoir  les  difficultés  révélées 
par  Texécution. 

À  qui  cependant  l'entrepreneur  adresse-t-il  sa  réclamation  par  la  voie 
contentieuse  quand  Tingénieur  n'y  a  pas  fait  droit  à  l'amiable?  au 
ministre,  au  préfet  qui  ont  stipulé  au  nom  de  l'État.  Nous  n'y  verrions 
aucune  dîfQculté  si  le  préfet  réclamait  les  conseils  et  les  examens  tech- 
niques d'un  ipg[énieur  tout  à  fait  étranger  aux  travaux  dont  il  s'agit. 
Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  Le  préfet  consulte  celui-là  même  qui  a 
concouru  à  Tailjudication  et  à  l'exécution  comme  ingénieur  chargé  de 
dresser  les  projets  et  de  suivre  l'exécution. 

Dans  quelle  situation  se  trouve  donc  l'ingénieur  auquel  la  réclama- 
tion de  l'entrepreneur  est  renvoyée?  Il  se  trouve  placé  eptre  son  intérêt 
personnel  et  l'intérêt  de  la  justice.  Nous  voulons  bien  reconnaître  que 
le  plus  souvent,  c'est  ce  dernier  qui  l'emporte,  mais  ne  peut-il  pas  ea 
être  autrement?  £t  à  son  insu,  celui  auquel  on  demande  :  L'entrepre- 
neur a-t-il  raison  de  réclamer,  et  n'avez-vous  pas  eu  tort  dans  vos  pré- 
visions et  dans  vos  projets  ?  ou  bien  n'avons-nous  que  des  éloges  à  vous 
adresser  sur  vos  éludes  préalables,  et  l'entrepreneur  ne  fait-il  qu'une 
réclamation  injuste?  celui-là,  auquel  cette  double  question  est  adre$r 
sée,  n'est-il  pas  dans  la  situation  la  plus  fausse?  Quoi  t  sous  ma  propre 
signature,  de  ma  bonne  volonté,  par  amour  de  la  justice,  je  vais  décla- 
rer que  je  suis  .un  mauvais  ingénieur,  que  j'aurais  dû  prévoir  ce  qui  est 
arrivé,  que  j'ai  eu.  tort  de  conseiller  au  préfet  ou  au  ministre  de  stipu- 
ler comme  ils  l'ont  fait  au  nom  de  l'État,  que  l'entrepreneur  n'a  aucun 
reproche  à  se  faire,  que  je  l'ai  trompé  ou  que  je  me  suis  trompé,  qu'il 
a  bien  exécuté,  mais  que  j'ai  mal  prévu,  qu'en  lui  imposant  ()e$  obliga- 
tions contre  lesquelles  iL  réclame  aujourd'hui,  j'ai  été  ou  injuste,  ou 
imprévoyant  ou  incapable!  En  bonne  conscience  ne  semble-t-il  pas  que 
cette  situation  n'est  pas  seulement  délicate,  mais  qu'elle  est  intolérable? 
C'est  cependant  celle  qui  est  faite  invariablement  au  préfet  qui  a  signé 
le  marché  et  à  l'ingénieur  qui  a  été  chargé  des  travaux,  dès  qu'une 
réclamation  de  l'entrepreneur  se  produit.  Tant  que  cette  réclamation 
ne  suit  pas  la  voie  contentieuse,  la  conciliation  est  possible.  Si  les  crédits, 
si  les  sommes  à  valoir  le  lui  permettent,  l'ingénieur  peut  directement, 
sans  éclat,  sans  avoir  recours  à  l'administration,  ni  même  à  l'ingénieur 
en  chef,  accorder  à  l'entrepreneur  les  augmentations  qu'il  consid^rp 
comme  justes,  pourvu  qu'elles  ne  dépassent  pas  les  sommes  à  valoir; 
mais,  dès  que  les  crédits  et  les  sommes  à  valoir  sont  absorbais,  dès  que 
pour  satisfaire  l'entrepreneur  il  faudrait  modifier  les  prix,  demander 
des  crédits,  reconnaître  qu'on  s'est  trompé,  il  est  bien  diificile  et  il  est 
bien  rare  que  rir)gépi^uf  sa  fasçe  juçtiç^  )ui-ipên)e,  U  aim^  injeux 
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coorir  le<  chances  d'une  décision  judiciaire  ;  il  y  a  plus,  nous  disons 
qu'il  ne  peut  pas  faire  autrement.  SMI  accordait  à  l'entrepreqeur  ce 
fp'il  deiûmde,  il  encourrait  le  reproche  de  faiblesse,  ou  l'accusation 
decpmiveqce;  il  ne  se  croit  pas  fondé  h  modifier  des  stipulations  qui 
oK  été  Tpv^tues  de  U  signature  piinistérielle  ;  ces  stipulations,  elles 
énancnt  wis  doute  de  spu  initiative,  de  ses  indications,  de  ses  calculs, 
de  les  projets,  mais  elles  ont  reçu  la  haute  sanctioq  de  I-administration 
snpérienie.  II  y  a  une  loi  qui  fixe  les  crédits,  et  Tingénieur  ne  peut 
mpdi0er,  de  soq  autorité  privée,  ni  une  loi,  ni  les  stipulations  qui  sont 
revètiies  d^  toutes  les  formules  officielles,  il  est  donc  obligé  de  résister, 
pour  couvrir  la  responsabilité  :  dans  le  passé,  à  cause  de  la  confection 
des  inojet^;  dans  le  présent,  à  cause  de  la  direction  des  travaux  qui  lui 
incîwibeiit;  dans  Ta  venir,  à  cause  du  règlement  des  prix  e\  de  l'ap- 
plicatioD  des  crédits  qu'on  lui  demandera  de  faire.  Il  faut  donc  nécessài- 
rameot  que  la  réclamation  de  l'entrepreneur  devienne  contentieuse  si 

eBe  est  on  peu  importante. 

« 

Voyons  comment  s'établit  la  procédure  ! 

L^eotrepreoeur  adresse  un  mémoire  à  M.  le  ministre  des  travaux 
poMics,  celuirci  consulte  le  préfet,  le  préfet  consulte  Tingénjeur  en 
cbtf  :  le  mémoire  ^e  Tenlrepreneur  est  renvoyé  à  l'ingénieur  ordi- 
naire chargé  de  l'exécution  des  travaux;  l'ingénieur  connaît  toutes  les 
préientioBs  de  l'entrepreneur,  il  y  a  résisté  tant  qu'il  a  pu,  il  a 
op]iâ8é  toutes  les  fins  de  non-recevoir  possibles,  il  fait  valoir  toutes 
les  dispositions  des  clauses  et  conditions  générales  qui  pouvaient 
miiiter  en  faveur  de  l'administration  ;  l'ingénieur  en  chef  demande 
à  l'ingénieur  ordinaire  de  répondre  au  mémoire  de  l'entrepreneur, 
et  ^oll  rapport  est  ^ient6t  fait;  il  en  a  tous  les  éléments;  en  vue  des 
récUroations  il  a  préparé  toutes  ses  armes;  nous  voulons  les  appeler 
désarmes  loyales,  des  armes  courtoises;  mais  en  faisant  sou  rapport, 
fil  génieur  ne  se  trouve  pas  moins  en  face  de  sa  propre  responsabilité 
q^'Û  veut  sauvegarder,  de  son  talent  d'ingénieur  qu'il  ne  veut  pas  laisser 
ncttre  en  question,  du  soin  de  son  avenir  qu'il  ne  veut  pas  compro- 
mettre; il  lutte  donc!  L'ingénieur,  n'est  pas  un  juge,  c'est  une  partie  en 
cause,  ayant  en  vue  non-seulement  Tintérét  de  l'Ëtat,  piais  encore  son 
pMpre  intérêt  !  —  S'il  est  juge,  il  est  donc  juge  et  partie  ?  —  Suivons 
cr;  endant  cette  filière  administrative  et  nous  allons  voir,  qu'avec  la 
ntdileure  volonté  du  monde,  chacun  des  agents  ou  hauts  fonctionnaires 
qui  interviennent  dans  Tinstruction,  et  le  jugement  de  ces  affaires  cour 
tf'ttieuses,  sont  dans  l'impossibilité,  dans  la  plupart  des  cas,  de  con- 
naître exactement  la  vérité  et  de  rendre  une  décision  impartialement 
éc'airée;  et,  qu'on  |e  remarque  bien,  nous  n'accusons  ni  les  lumières, 
Di  rhonorabilité,  ni  le  ^èl^,  pi  le  soin,  ni  le  désir  de  fendre  bonuA 
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justice,  chez  ceux  qui  en  sont  chargés  par  la  loi,  nous  accusons  seule- 
ment  la  procédure,  et  non  pas  ceux  qui  rappliquent. 

Examinons  !  L'ingénieur  ordinaire  fait  son  rapport  à  l'ingénieur  en 
chef;  celui-ci,  qui  n'a  pas  suivi  les  travaux,  qui  n'est  pas  au  courant 
de  leurs  phases  et  de  leurs  détails,  qui  ne  connaît  qu'imparfaitement 
l'entrepreneur,  mais  qui,  d'ailleurs,  a  la  plus  grande  confiance  dans 
ringénieur  ordinaire  qui  le  représente  ;  celui-ci  ne  peut  pas,  ne  doit  pas 
donner  tort  à  son  représentant,  à  son  collègue  qui  a  le  mérite  de  soutenir 
les  intérêts  de  l'administration  qui  lui  sont  confiés.  Il  en  résulte  que  dans 
la  plupart  des  cas,  l'ingénieur  en  chef  fait  suivre  le  rapport  de  Tingé- 
nieur  ordinaire  d'une  simple  approbation,  que  le  plus  souvent,  les  ar- 
guments de  l'ingénieur  ordinaire  sont  reproduits  par  l'ingénieur  en  chef, 
et  sous  la  plume  de  celui-ci  acquièrent  un  degré  de  plus  d'accentuation 
et  d'affirmation. 

Le  tout  est  renvoyé  au  ministre.  Que  peut-il  faire  ?  Il  est  partie  en 
cause,  il  représente  les  intérêts  de  FËtat;  les  ingénieurs,  les  hommes 
dans  lesquels  il  a  la  plus  entière  confiance,  qu'il  a.  placés  sur  les  chan- 
tiers pour  le  représenter,  lui  affirment  que  l'entrepreneur  a  tort,  qu'il 
n'est  pas  fondé  dans  sa  réclamation  ;  il  rejette  sa  demande  par  les  motifs 
mêmes  qui  lui  ont  été  fournis  par  l'ingénieur  en  chef  et  par  l'ingénieur 
ordinaire  ;  de  sorte  que  nous  avions  raison  de  dire  que  l'entrepreneur, 
au  lieu  de  se  trouver  en  face  d'un  juge,  se  trouve  en  face  d'une  partie 
intéressée,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  ni  du  ministre,  ni  de  l'ingénieur 
en  chef,  ni  même  de  l'ingénieur  ordinaire,  qui  croit  servir  les  intérêts 
de  la  justice  en  servant  les  intérêts  de  TËtat  et  en  craignant,  et  à  juste 
titre,  de  compromettre  sa  responsabilité  personnelle. 

Comment  l'entrepreneur  sortira-t-il  de  cette  situation  ? 

Il  s'adresse  au  conseil  de  préfecture.  Il  y  a  une  présomption  contre 
lui;  les  ingénieurs  de  l'administration,  le  ministre  lui  ont  donné  tort. 
La  justice  administrative  a  à  juger  un  homme  que  l'administration 
elle-même  a  déjà  condamné. 

En  qui  doit-elle  avoir  confiance  ?  En  cet  homme  qui  combat  dans  l'in- 
térêt de  sa  propre  fortune,  ou  à  ces  ingénieurs  qui  défendent  la  fortune 
publique  P 

Le  choix  n'est  pas  douteux. 

Cependant  il  faut  nommer  des  experts.  Va-t-on  en  nommer  trois 
pour  qu'il  se  forme  une  majorité  ?  Non.  Va-t-on  choisir  des  experts 
en  dehors  de  l'administration,  en  dehors  de  l'entrepreneur,  pour 
que  leur  opinion  présente  les  plus  grandes  garanties  d'impartialité? 
Non. 

Va-t-on  les  choisir  dans  des  régions  assez  élevées  pour  que  leur  com- 
pétence ne  puisse  pas  être  mise  en  doute  ?  Non.  L'entrepreneur  choisit 
tan  expert.  L'administration,  c'est-à-dire  l'ingénieur,  choisit  le  sien, 
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Si  ao  contraire  l'entrepreneur  continue,  soit  parce  que  la  somme  en 
litifi^e  est  trop  considérable,  soit  parce  que  son  droit  lui  parait  trop  é?i« 
dentyii  a  recours  au  conseil  d'État.  Là,  il  trouve  des  g^aranties  d'impartialité 
et  de  justice  beaucoup  plus  grandes  :  à  mesure  qu'on  s-élëve  dans  les 
degrés  de  la  juridiction  tt  en  général  dans  les  fonctions,  les  risques  de 
déni  de  justice  diminuent.  Souvent  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
ont  été  réfqrmés  par  les  arrêts  du  conseil  d'État  ;  on  disait  dernière- 
ment au  Corps  législatif  «  que  le  nombre  des  arrêts  des  conseils  de  pré- 
fecture qui  ont  été  réformés  par  le  conseil  d'État  dans  la  période  de  18S2 
à  1860  a  été  proportionnellement  beaucoup  plus  considérable  que  le 
nombre  des  jugements  de  première  instance  qui  ont  été  réformés  p«)r 
les  Cours  impériales.  » 

Ce  résultat  est  dû  bien  plus  aux  causes  dont  nous  venons  de  parler» 
qu'à  l'incompétence,  à  l'incapacité,  ou  à  l'inattention  des  conseillers  de 
préfecture.  S'ils  étaient  mieux  éclairés  par  une  instruction  offrant 
plus  de  garantie,  sans  doute  leurs  décisions  seraient  moins  sou- 
vent réformées  ;  mais  ce  résultat  même,  constaté  par  M.  le  conseiller 
d'État  Boulatignier,  ne  milite-t-il  pas  en  faveur  de  l'opinion  que  nous 
avons  émise  en  commençant  :  que  Tintérêt  de  la  justice,  et  par  consé- 
quent Tintérét  public,  est  mieux  placé  sous  l'égide  des  magistrats  civils 
que  dans  les  mains  d'une  justice  administrative  dont  l'organisation 
laisse  tant  à  désirer  ? 

Avec  le  mode  actuel  de  procéder,  le  conseil  d'État,  dont  les  luniières 
au  contentieux  sont  si  grandes,  dont  nous  avons  pu  apprécier  nous-même 
la  compétence  et  l'impartialité,  le  conseil  d'État,  qui  placé  plus  haut 
que  les  conseils  de  préfecture,  voit,  par  cela  même,  les  questiops  h  un 
autre  point  de  vue,  est  souvent  embarrassé  dans  les  importantes  dér 
cisions  qu^il  a  à  rendre,  justement  à  cause  de  la  nature  et  de  rinsuiQ-: 
sance  des  documents  qui  lui  sont  transmis. 

Cette  haute  et  respectable  juridiction  fait  tous  ses  efforts  pour  décou- 
vrir la  vérité,  mais  souvent  ses  effqrts  sont  infructueux.  Les  constats 
manquent  ou  ils  sont  contradictoires  :  l'objet  en  litige  n'existe  plus  ou 
a  changé  d^aspact.  De  quel  côté  est  la  vérité? 

Ainsi  un  entrepreneur  réclanie  une  somme  considérable  du  recouvre- 
ment de  laquelle  dépend  sa  fortune,  quel  juefois  son  honneur;  il  prér 
ten4  ^^^  d^os  des  terrassements  on  lui  a  payé  le  prix  d'un  déblai  4^ 
terfe  iparneuse,  alors  qu'on  aurait  dû  lui  payer  le  prix  du  rocher; 
l'expert  de  l'administration  dit  que  ce  n'était  pas  du  rocher,  l'expert  dfl 
Fentrepr^neur  (Ijt  le  contraire.  Les  terrassements  sont  enlevés.  \\  n'en 
reste  plus  trace;  que  fera  le  conseil  d'État? 

1|  est  obligé  d^  se  renseigner  péniblement  et,  quels  que  soient  ses  jsf- 
forts,  il  aur^  bieq  (}e  la  pejne,  dans  ce  cas  partipiilier,  à  découvrir  )^ 
vérité.  Ceci  nous  amène  à  signaler  Hne  réfqrmp  io^portante  qu'il  f$r§|t 
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si  facile  d'apporter  pour  obvier  à  l'inconvénient  que  nous  venons  de 
signaler. 

Qu'on  compare  ce  qui  se  passe  devant  la  justice  civile  à  ce  qui  se  pra- 
tique devant  la  justice  administrative,  et  on  reconnaîtra  de  suite  la  la- 
coœqai  existe  dans  celle-ci. 

Devant  le  tribunal,  devant  la  justice  ordinaire  et  normale,  tous  les 
âits  peqveat  ^tf^  coQ^t^tés  inopartialement  à  leur  époqqa  çootempq- 
raioe.  Trois  fois  par  semaine,et  tous  les  jours  pour  les  cas  urgents,  M.  le 
Président  tient  Taudience  des  référés,  et  sans  préjudicier  à  aucun  droit, 
sans  préjug^er  aucune  question,  il  ordonne  que  par  experts,  toutes  les 
constatations  matérielles  seront  faites  pour  servir  ultérieurement  à  élu- 
cider les  faits  matériels. 

Lors  de  ces  constatations,  les  parties  présentent  leurs  observations, 
énoQceDt  leurs  prétentions  :  ces  prétentions  sont  généralenrâCnt  emprein- 
tes fane  exagération  moindre  au  commencement  du  débat  que  lorsque 
les  différentes  phases  ont  augmenté  l'irritation  de  la  lutte,  et  c'est 
dans  ces  prémisses  que  les  magistrats  peuvent  le  mieux  puiser  leurs 
raisons  de  décider.  £h  bien!  ce  qui  existe  pour  la  justice  civile,  nous 
le  demandons  pour  la  justiceadministrative  tant  que  cette  justice  existera. 
Nous  voudriops  que  le  mode  de  procéder  fût  exactement  semblable. 
Pour  des  cas  urgents,  pour  des  constatations  matérielles,  nous  voudrions 
que  le  président  du  conseil  de  préfecture  pût  rendre  des  ordonnances  k 
l'état  de  référé,  à  fin  de  nomination  d'expert  chargé  de  faire  des  constats 
matériels,  et  que  si  le  président  ne  répondait  pas  à  la  requête,  nqus  vou- 
drions que  le  requérant  pût  s'adresser  à  M.  le  président  de  la  Cour  im- 
périale du  ressort. 

Le  plus  généralement  ces  ordonnances  de  référé  ne  seront  pas  frap- 
pées d'appel.  M.  le  président  du  conseil  de  préfecture,  M.  le  préfet  ou  qn 
de  MU.  les  conseillers,  délégués  par  celui-ci,  n'hésiterqnt  jamais  à 
cbercher  consciencieusement  la  lumière;  on  nommera  un  ingénieur  ayant 
Qoe  certaine  notoriété  et  n'étant  en  aucune  façon  engagé  dans  la  ques- 
tion. Il  y  aura  de  cette  manière  une  enquête  sommaire  qui  servira  piqs 
tard  de  représentation  exacte  de  la  situation  des  lieux  et  de  la  vérité  des 
faits.  Si  Tarrété  du  conseil  de  préfecture  n'est  rendu  qu'après  la  termi- 
naison des  travaux,  si  le  décret  du  conseil  d'Ëtat  au  contentieux  se  fait 
attendre,  au  moins,  au  milieu  des  prétentions  contradictoires,  les  juges 
auront  des  bases  de  décision,  des  renseignements  certains  qui  les  trans- 
porteront au  milieu  même  des  travaux  dont  ils  ont  à  juger  les  difficultés 
et  les  prix. 

Telle  est,  à  notre  avis,  la  réforme  qu'il  serait  nécessaire  d'apporter  à 
la  procédure  des  conseils  de  préfecture,  et  nous  ne  craignons  pas  de  dire 
que  cette  réforme  est  indispensable  si  on  veut  sincèrement  que  lajusticp 
toit  rendue  et  que  la  lumière  se  fasse.  ^^9^9^.  ^is- 


«0  JOUBHAL  DES  ËCONOHISTES. 


DE  LA  LIMITE 

DBS 


ÉMISSIONS  DE  BILLETS   DE   BANQUE 


L'article  publié  par  M.  Ambroise  Clément  dans  le  dernier  numéro  du 
Journal  des  économistes  exprime,  à  propos  de  la  question  n*  19  de  la 
commission  d'enquête,  une  opinion  qui  me  semble  erronée.  Je  crois  qu'il 
est  d'autant  plus  important  de  la  réfuter  qu'elle  est  très-populaire  et  se 
trouve  implicitement  ou  explicitement  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui 
craignent,  de  bonne  foi,  la  liberté  des  banques. 

La  question  théorique  à  laquelle  se  rapporte  cette  opinion  est  celle-ci  : 
«Les  émissions  de  billets  de  banque  sont-elles  limitées  par  la  nature  des 
choses,  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  leur  imposer  une 
limitation  artificielle?  Ou  bien  l'emploi  de  la  monnaie  fiduciaire  peut-ii 
prendre  un  développement  indéfini?  M.  Ambroise  Clément  semble 
adopter  cette  seconde  proposition  à  ce  point  qu'il  formule  des  règles 
pour  la  limitation  des  émissions.  J'ai  soutenu  la  première  et  je  vais 
essayer  delà  démontrer. 

I 

L'emploi  de  la  monnaie  métallique  peut-il  prendre  un  développement 
indéfini  ?  M.  Ambroise  Clément  répondra  sans  doute,  comme  nous,  né- 
gativement à  cette  question,  car  c'est  ainsi  qu'ont  répondu  Adam  Smith 
et  J.-B.  Say.  Dans  tout  pays,  une  somme  de  transactions  peu  variable 
se  faisant  suivant  des  habitudes  données,  donne  lieu  à  l'emploi  d'une 
certaine  somme  de  monnaie,  qui  ne  varie  guère. 

Chacun  peut  prendre  une  idée  des  circonstances  qui  déterminent  cette 
somme  de  monnaie  en  réfléchissant  sur  celle  dont  il  a  besoin  lui-même. 
Quand  avons-nous  de  la  monnaie  en  notre  possession  ?  Quand  nous 
avons  reçu  le  prix  d'un  produit  ou  d'un  service,  et  que  nous  n'avons 
pas  encore  acquis  le  produit  ou  le  service  que  nous  acquerrons  en 
échange.  Pour  combien  de  temps  avons-nous  besoin  de  cette  somme 
de  monnaie?  Exactement  pour  le  temps  qui  doit  s'écouler  entre  la 
vente  qui  nous  a  procuré  la  monnaie  et  l'achat  qui  doit  la  transférer  à 
un  autre.  Telle  est  la  formule  générale  du  maximum  de  monnaie  dont 
un  individu  a  besoin,  dans  l'hypothèse  où  tous  les  échanges  auraient 
lieu  au  comptant. 
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craintes  l'exemple  des  États-Unis.  Il  ne  sonçe  pas  qu'à  Tépoque  à 
laquelle  il  fait  allusion,  la  convertibilité  des  billets  existait  en  droit,  mais 
Bon  en  fait.  Si  quand  je  vais  présenter  un  billet  de  banque  au  rembour- 
sement, le  caissier  me  traite  de  conspirateur,  de  mauvais  citoyen,  d'en- 
nemi du  peuple,  etc.  ;  s'il  se  trouve  devant  son  guichet  des  gens  disposés 
à  soutenir  cette  belle  réponse  à  coups  de  pieds  et  de  poings,  il  est  pos- 
sible que  je  n'aille  pas  présenterau  remboursement  mon  billet  de  banqde 
et  que  je  préfère  perdre  10  à  15  p.  0/0.  Que  prouve  cela?  Tout  sim- 
plement que  la  converîibililê  n'existe  que  dj  nom,  coT.me  elle  existait 
à  Vienne  lorsqu'il  fallait  attendre  huit  jours  le  remboursement  du  billet 
ou  ailleurs  lorsqu'on  en  recevait  le  montant  en  silbergroschcn  ou  en 
pfenigs.  Cela  prouve  tout  simplement  que  les  banques  ont  servi  de 
prétexte  à  de  graves  abus,  mais  ne  prouve  rien  absolument  contre  la 
liberté. 

En  effet,  là  où  la  convertibilité  existe  en  fait  comme  endroit,  il  est  im- 
possible matériellement  que  le  billet  de  banque  vaille  moins  que  la 
somme  de  monnaie  qu'il  exprime  et  que  la  circulation  fiduciaire  prenne 
un  développement  exagéré,  parce  qu'elle  se  trouve  incessamment  limitée 
par  les  demandes  des  porteurs  de  billets,  c'est-à-dire  par  les  besoins  du 
marché.  Supposez  que  les  effets  escomptés  par  les  banques  soient  bons 
et  à  courte  échéance,  il  vous  sera  impossible  d'iciaginer  des  émissions 
excessives.  Il  n'y  aura  chance  de  danger  que  si  le  papier  escompté  est 
mauvais,  et  les  banques  ont  tout  intérêt  à  ne  jamais  le  prendre  tel. 

II 

c  Lorsque  la  confiance  s'ébranle,  dit  M.  Clément,  la  quantité  des  iitiités 
monétaires  se  trouve  réduite  dans  de  fortes  proportions  ;  leur  valeur 
S'élève...»  Tout  cela  est  vrai  et  certain,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
banque  de  circulation,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  à  Hambourg,  par  exemple. 
En  effet,  lorsque  chacun  craint  de  ne  pas  trouver  assez  de  moniiàie 
pour  ses  besoins  prévus,  il  cherche  à  se  faire  une  réserve  :  la  valeur 
de  la  monnaie  s'élève,  moins  parce  que  l'offre  est  réduite  que  parce  que 
la  demande  a  augmenté.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  toutes  les  crises 
commerciales  et  notamment  dans  les  crises  factices  que  crée  tdute  élé- 
vation soudaine  de  l'escompte  par  la  Banque  de  France. 

La  liberté  des  banques  ne  saurait  prévenir  les  crises  :  elles  ne  cesse- 
ront que  lorsque  les  hommes  ce  seront  de  faire  des  opérations  induè- 
trielles  et  commerciales  mal  conçues  ou  mal  exécutées,  ou  seulement 
malheureuses. 

Mais  la  liberté  des  banques  ne  rend  les  crises  ni  plus  fréquentes,  ni 
plus  graves,  puisqu'elle  n'ajoute  pas  aux  causes  qui  les  produisent  et 
tend  à  diminuer  l'ignorance  qui  les  occasionne  souvent.  Si  les  banques 
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dlesHDémes ,  ayaot  mal  opéré,  sont  attaquées,  c'est  bien  plutôt  par 
leurs  dépôts  que  par  leurs  billets,  comme  l'enseigne  Texpérience. 

M.  Clément  semble  craindre  «  des  alternatives  d'expansicm  et  de 
cofitractioD  des  émissions  et  du  crédit  des  banques.»  Pourquoi  ces 
ahernaUYes  aurdient-elles  lieu  ?  Parce  que  les  banques  abuseraient  de 
leur  crédit?  Mais  pourquoi  en  abuseraient-elles?  Est-ce  que,  par  ha- 
sard, elles  y  auraient  intérêt?  Pas  le  moins  du  monde,  puisque  tout 
BioTais  placement  qu'elles  feraient  leur  infligerait  une  perte.  Qu'y 
a*t-il  donc  à  craindre  de  leur  part?  Des  erreurs  uniquement  :  leur  in- 
térêt est  d'ailleurs  parfaitement  conforme  à  l'intérêt  public;  elles  ne 
peoTeDt  attenter  à  celui-ci  sans  perdre  une  partie  ou  même  la  totalité 
de  leur  capital. 

C'est  là  le  point  que  semble  avoir  méconnu  M.  Clément  lorsqu'il  dit 
que  le  public  a  intérêt  à  ce  que  la  valeur  de  la  monnaie  reste  fixe,  tan- 
dis que  les  banques  de  circulation  ont  intérêt  à  gagner  le  plus  possible 
eo  multipliant  leurs  escomptes,  c'est-à-dire  leurs  émissions.  Quelque 
loin  que  les  banques  poussent  leurs  affaires,  elles  ne  peuvent  guère 
altérer  seosiblement  la  valeur  de  la  monnaie  et  elles  ont  grand  intérêt 
i  prévenir  les  crises  qui  tendraient  à  élever  cette  valeur. 

Nous  croyons  que  la  cause  de  cette  erreur  est  que  M.  Clément  a  con- 
sidéré plutôt  la  période  d'établissement  des  banques  que  l'état  normal, 
gui  suit  cet  établissement.  Supposez  qu'il  n'existe  pas  en  France  de 
banque  de  circulation.  11  s'agit  de  fonder  des  banques  qui  vont  émettre 
M0,000,000  de  billets.  L'imagination  s'effraye  de  cette  perspective  : 
Quoi!  800,000,000  à  ajouter  à  la  somme  des  espèces  circulantes?  Mais 
h  valeur  de  la  monnaie  va  baisser;  les  prix  seront  troublés!  L'expé- 
rience nous  montre  que  non,  car  la  Banque  de  France  a  mis  en  circu- 
lation cette  somme  sans  qu'on  s'en  soit  en  quelque  sorte  aperçu. 

Maintenant,  les  800,000,000  circulent,  et  le  capital  qu'ils  expriment 
a  été  employé  bien  ou  mal  par  la  Banque  de  France.  Ils  sont  employés 
d'une  manière  à  peu  près  permanente,  et  des  habitudes  se  sont  fondées 
sur  leur  emploi.  La  valeur  de  la  monnaie  est-elle  moins  fixe  que  si  ces 
800,000,000  de  billets  n'avaient  pas  été  émis?  Il  est  évident  que  non. 
Je  crois  qu'il  serait  même  facile  de  démontrer  qu'elle  est  plus  fixe. 

La  même  chose  arriverait  également  avec  la  liberté  des  banques.  Il 
D'est  pas  probable  que  la  somme  des  billets  en  circulation  augmentât 
beaucoup.  11  est  certain  seulement  qu'elle  serait  plus  également  ré- 
partie sur  toute  la  surface  du  territoire,  administrée  par  un  plus  grand 
nombre  d'agents  responsables  et  surtout  garantie  par  un  capital  de 
banque  infiniment  plus  élevé.  Toutes  ces  considérations  sont  loin  de 
jostifier  cette  conclusion  de  M.  Clément  que  «  l'intérêt  public  ne  semble 
pas  conciliable  avec  la  liberté  des  émissions.  » 
L'accroissement  du  capital,  qui  serait  la  conséquence  évidente  et  né- 
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cessaire  de  la  liberté  des  banques,  est,  par  lui-même,  une  grande  cause 
de  stabilité.  Avec  des  banques  privilégfiées  comme  la  Banque  de  France, 
ce  sont  les  dépôts  et  les  billets  qui  fournissent  les  ressources  nécessaires 
pour  l'escompte.  Or,  les  billets  et  les  dépôts  surtout  sont  essentiellement 
mobiles  et  variables.  Avec  la  liberté  des  banques  on  opère  principalement 
avec  le  capital,  qui  est  un  élément  stable,  tandis  que  les  billets  et  les 
dépôts  deviennent  des  accessoires.  Il  en  résulte  que  si  la  liberté  n'évite 
pas  les  crises,  elle  impose  aux  banques  une  constitution  telle,  qu'elles  ne 
créent  pas  des  crises  factices  comme  la  Banque  de  France. 

III 

M.  Clément  demande  aux  banques  des  garanties  que  nous  n'exami- 
nerons pas  en  détail.  Nous  remarquerons  seulement  qu'il  exige  un 
capital  propre  égal  à  20  p.  0/0  des  émissions,  tandis  que  la  concurrence 
a  donné  au  Massachusetts  un  capital  de  garantie  de  400  0/0. 

Quant  à  l'encaisse  d'un  tiers,  nous  ne  voyons  pas  du  tout  pourquoi  on 
l'imposerait  également  à  toutes  les  banques,  lorsque  celles  de  Londres 
,  et  de  Paris,  c'est-à-dire  les  plus  exposées  aux  demandes  soudaines  d'es- 
pèces, descendent  parfois  sans  danger  au-dessous  de  cette  limite  et  que 
les  banques  de  campagne  peuvent,  l'expérience  le  prouve,  opérer  sage- 
ment avec  un  encaisse  équivalant  à  4  0/0  de  leur  circulation. 

Pourquoi,  d'autre  part,  vouloir  un  capital  de  garantie  en  forme  de 
rentes  et  interdire  les  opérations  sur  dépôt  de  rentes  aux  banques  de 
circulation.  Il  y  a  là  une  contradiction  que  nous  ne  pouvons  parvenir  à 
comprendre. 

En  somme,  après  avoir  lu  le  travail  de  M.  Clément  comme  auparavant, 
nous  croyons  que  les  émissions  des  billets  de  banque  sont  assez  sûre- 
ment limitées  par  la  nature  des  choses  pour  qu'il  soit  au  moins  inutile 
de  leur  imposer  des  limites  artificielles.  Nous  croyons  que  personne 
n'est  plus  intéressé  que  les  banques  elles-mêmes  à  ne  pas  forcer  les 
émissions  et  surtout  à  ne  pas  prêter  des  capitaux  qu'on  ne  leur  rendrait 
pas  à  l'échéance.  Nous  croyons  qu'en  matière  de  banque  comntie  en 
toute  autre,  l'intérêt  public  est  suffisamment  garanti  lorsqu'il  se  trouve 
confondu  avec  l'intérêt  privé  des  administrateurs  de  capitaux.  Quant 
aux  erreurs,  nous  savons  qu'elles  sont  possibles,  mais  nous  ne  redou- 
tons pas  qu'elles  se  développent  sans  mesure,  lorsque  nous  considérons 
que  ceux  qui  peuvent  les  commettre  en  sont  responsables  dans  leurs 
biens  et  sont  portés  par  toute  la  puissance  de  l'intérêt  privé  à  en  com- 
mettre le  moins  possible.  C'est  pourquoi  nous  croyons  qu'en  matière  de 
banque,  la  liberté  la  plus  complète  est  encore  le  meilleur  régime  et 
reste  infiniment  préférable  à  toutes  les  inventions  et  combinaisons  d'au- 
torité. 

Gourgblle-Sbiiboil. 
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C'est  ce  méiiie  principe  de  la  liberté  qui  préside  à  toutes  les  instiUi*^ 
tiens,  y  compris  les  banques  d'émission,  dont  aucune  loi  ne  restreÎBt* 
rétablissement.  Quiconque,  individu  ou  compa^ie ,  s'avise  d'émettnÉ; 
des  billets  a^  porteur  et  à  vue,  le  Eût  en  toute  sécurité  et  sans  avoir  ft 
consulter  personne.  C'est  au  public  à  juger  si  le  papier  qui  lui  est  ofTei^ 
est  bon  ou  mauvais  ;  tout  ce  que  le  législateur  impose  à  celui  qui  m 
rend  ainsi  débiteur  des  autres,  toute  la  garantie  qu'il  accorde  aux  pre* 
neurs,  ç'^t  de  ne  pas  Texempter  de  la  loi  commune  qui  veut  que  tout 
débiteur  réponde  de  sa  dette  avec  toute  sa  fortune.  Il  n'y  a  pas  i(  Jersef 
de  banques  à  responsabilité  limitée.  Cn  tel  a  besoin  d'argent  pour  amép 
liorer  sa  ferme,  pour  agrandir  ses  chantiers,  ou  n'importe;  il  ya  chff 
un  lithographe,  y  fait  graver  des  billets,  comme  quoi  il  promet  de  payfr 
à  présentation  une  livre  sterling  au  porteur,  et  les  ayant  revêtus  de  i^ 
siçqature,  le  voilà  à  les  offrir  en  payement  à  ses  fournisseurs.  Quel  e|l 
le  montant  de  cette  émission  ?  le  public  l'ignore,  et  lui  seul  le  conoa)). 
Ce  que  peut  faire  un  homme  isolé,  à  plus  forte  raison  le  peuyeijt 
plusieurs,deux,trois,quatre,  etc., réunis,  etsigoaotparexemple:  H.  Maret 
et  C*.  C'est  alors,  comme  on  voit,  une  société  en  nom  collectif.  D^utrei 
prennent  le  nom  de  la  paroisse  (commune)  pour  titre  de  leur  baqque,  ffjp 
exemple  Banque  de  Saint-Clément,  de  Saint-Jean,  sans  qu'il  y  ait  po^r  çejji 
le  moindre  rapport  entre  cette  entreprise  e(  la  commune.  Poursuivons 
Telle  société  religieuse  veut  construire  une  église;  telle  comp^gn^çia- 
dustrielle  doit  bâtir  une  fabrique  ;  vite  elles  émettront  des  billets  SQ^s  la 
dénomination  de  «Methodist  Country  ChapeIsBank,Wiudinill  associaticffl 
Bank,  et  ainsi  de  suite.  La  paroisse  de  Saint-Hélier  ou  partie  de  paroisse 
même,  appelée  Vingtaine,  demande  à  construire  un  hôpital,  à  faire  uoe 
route  ou  à  payer  une  rue  :  à  leur  tour  elles  émettent  des  bank-iiQtes  i 
concurrence  de  la  somme  à  emprunter.  Tout  ce  qu'il  faut  po^^  les 
émissions  des  paroisses,  c'est  une  délibération  du  conseil  commuQal;  et 
pour  celles  des  Vingtaines,  la  constitution  d'une  compagnie,  compoeiie 
d'habitants  du  quartier.  Une  quatrième  sorte  d'établissements Q4udaire^, 
ce  sont  les  banques  que  nous  appelons  cammercialesj  seules  ban<{n€;8 
véritables,  faisant,  en  dehors  de  rémission,  toutes  les  opératious  cpq)* 
merciales ,  recevant  de  l'argent  en  dépôt  et  en  compte-  courait ,  e^ 
comptant  des  traites  et  billets  du  commerce,  faisant  deç  avances  $i]|r 
titres,  etc.,  tandis  que  les  autres  établissements  que  nous  venons  dp  d^ 
crire,  se  renferment  dans  l'émission  des  billets. 

De  ces  banques,  puisque  banque  elles  s'appellent  (sauf  «  les  éf^issions» 
paroissiales  qui  ne  s'arrogent  pas  ce  titrç),  la  plups^rt  échan^^t  l^Ufs 
billets  contre  de  For  et  de  l'argent  anglais,  à  bureau  ouvert,  dans  la 
ville  de  Saint-Bélier;  quelques-unes  cependant,  et  notamm^ai  le  plijs 
grand  nombre  des  émissio^As  individuelles,  n'ont  pas  de  bureau  (i'écbanj^ 
à  la  ville,  et  si  leur  papier  n'était  pa$  reçu  dans  le  çoipmerçe,  ilf^udrj^t 
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ministration  de  leurs  affaires.  Le  papier  fiduciaire  des  individus  ou 
petites  compagnies,  dont  plusieurs  n'ont  pas  de  bureau  d'échange  à  la 
ville,  est  moins  généralement  accepté,  sans  que  pour  cela  il  se  trouve 
déprécié.  Il  arrive  quelquefois  qu'on  le  refuse,  mais  quand  on  consent 
à  le  prendre,  ^'est  toujours  au  pair  qu'on  le  fait.  La  même  faculté  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  subsiste  du  reste  à  l'égard  de  toutes  les  émissions, 
la  monnaie  métallique  seule  jouissant  du  cours  légal. 

Le  capital  des  banques  commerciales,  quoique  entièrement  versé, 
n'est  cependant  pas  tout  entier  dans  la  caisse;  on  le  prête  et  il  rapporte 
un  intérêt.  Il  surât  d'avoir  en-dessous  du  quart  disponible,  tant  en  bil- 
lets qu'en  or  et  argent,  pour  satisfaire  aux  exigences  des  clients,  chose 
d'autant  plus  facile  que  les  dépôts  et  comptes-courants  ne  font  pas  dé- 
faut. On  a  calculé  que  les  billets  émis  reviennent  une  fois  et  demie  par 
an  au  bureau,  ce  qui,  pour  une  émission  de  16  à  20,000  liv.,  donne  un 
mouvement  de  2i  à  30,000.  Quant  à  la  réserve  métallique  ou  plutôt  à 
la  portion  de  l'encaisse  en  or  ou  argent,  aucune  proportion  fixe  ne  pa- 
rait être  observée  comparativement  à  la  circulation.  Les  paniques  du 
continent  ne  se  faisant  guère  sentir  dans  ce  petit  coin  de  terre,  les  de- 
mandes d'or  et  d'argent  offrent  rarement  de  ces  irrégularités  qui  ail- 
leurs mettent  en  danger  les  grands  établissements  de  crédit.  Aussi 
n*y  a-t-il  pas  d'exemple  d'une  faillite  ou  même  d'une  suspension  de 
payements  de  la  part  d'une  banque  commerciale  à  Jersey,  les  seules 
déconfitures  qui  aient  eu  lieu  dans  ces  dernières  années  (  une,  il  y  a 
cinq  ans,  et  l'autre,  l'année  dernière  )  sont  arrivées  à  des  émissions 
individuelles  et  nullement  à  des  banques  véritables ,  bien  qu'il  y  en 
ait  d'assez  anciennes.  La  première  en  efTet  date  de  la  fin  du  siècle 
dernier,  et  a,  par  conséquent,  vu  de  bien  mauvais  jours,  qu'elle  a  néan- 
moins traversés  victorieusement.  La  multiplicité  même  des  banques,  la 
modicité  de  leurs  émissions  et  de  la  coupure  contribuent  de  plus  à  ras- 
surer les  porteurs.  On  a  essayé  autrefois  de  faire  circuler  des  bank-notes 
de  5  liv.  st.,  mais  le  public,  à  ce  qu'on  dit,  ne  les  accueillait  pas 
bien.  D'autre  part,  on  était  descendu  jusqu'à  des  coupures  de  1  shilling, 
soit  de  1  fr.  25  c.  Une  loi  de  1813,  la  seule  et  unique  qui  existe  sur  la 
matière,  les  proscrivit  formellement,  et  défendit  en  même  temps  d'é- 
mettre des  billets  au-dessous  d'une  liv.  st.  De  nombreux  abus,  à  ce 
que  nous  apprennent  les  considérants  de  la  loi,  s'étaient  commis  avec 
les  petites  coupures,  surtout  à  l'égard  du  menu  peuple  et  des  soldats  de  la 
garnison.  Aujourd'hui,  tous  les  billets  jersiais  sont  uniformément  d'une 
livre  st.  Avoir  en  portefeuille  une  ou  mêrfae  plusieurs  de  ces  petites 
coupures,  ne  saurait  donc  sensiblement  inquiéter  les  porteurs,  dont  les 
indigènes  connaissent  au  juste  la  valeur,  tandis  que  les  étrangers,  qui, 
en  été,  affluent  dans  ce  charmant  pays ,  s'en  défont  avant  leur  dé- 
part. Leur  en  resterait-il ,  que  la  première  banque  venue  leur  en  four- 
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aD{jlaise  dans  le  commerce,  ces  coios  se  voient  encore  moins  souvent 
que  les  grosses  pièces  britanniques.  Ils  repartent  aussitôt  pour  leur  pays 
d'origine,  en  retour  des  denrées  que  Ton  en  a  reçues.  Et  si  la  poste  oe 
'  refusait  pas  les  sous  de  Jersey,  et  qu*elle  ne  mit  en  circulation  du 
cuivre  anglais,  cet  instrument  d'appoints  même  serait  d'autant  plus  in- 
connu que  sa  valeulr  dépasse  d'un  peu  la  valeur  des  billons  jersiais, 
(12  pence  d'Angleterre  faisant  13  pence  de  Jersey),  de  sorte  que  la 
monnaie  d'argent  seule,  qui  n'a  point  de  similaire  dans  le  pays,  se  par- 
tage, à  vrai  dire,  la  circulation  avec  les  moyens  d'échange  d'origine 
jersiaise.  Aussi  arrive-t-il  par  moments  au  commerce  d'être  obligé 
d'acheter  directement  de  l'or,  surtout  de  France,  à  l'effet  de  solder  ses 
dettes. 

Complétons  ces  remarques  sur  ces  émissions  par  un  exposé  rapide  des 
autres  opérations  des  banques  de  Jersey. 

La  plus  importante,  ici  comme  ailleurs,  consiste  dans  Yescotnpte.  Le 
négoce  étant  la  principale  occupation  des  habitants,  et  l'agriculture 
même  en  ayant  contracté  les  formes,  ce  mode  d'emprunt  est  générale- 
ment pratiqué.  Il  Test  d'autant  plus  que  la  connaissance  personnelle  des 
clients,  ainsi  que  la  concurrence  que  se  font  les  banques  entre  elles, 
rend  les  gérants  assez  coulants  dans  l'admission  du  papier.  Le  terme  des 
échéances  est  de  trois  mois,  sauf  des  cas  exceptionnels  où  il  est  plus 
long;  le  nombre  des  signatures  exigées  est  de  deux.  La  loi  a  fixé  le 
taux  de  l'intérêt  à  S  0/0,  mais  ici,  comme  dans  d'autres  pays,  la  force 
des  choses  a  déjoué  la  prétendue  sagesse  du  législateur.  Toutes  les  fois 
que  le  prix  de  l'argent  monte  au-dessus  de  ce  niveau  à  Londres,  les 
banques  de  Jersey  s'empressent  d'imiter  la  Cité,  avec  cette  différence 
qu'au  lieu  de  le  faire  directement,  elles  y  arrivent  par  la  voie  détournée 
d'une  commission  plus  élevée.  Dans  ce  cas  la  commission,  qui  d'ordinaire 
ne  dépasse  pas  1  0/0  par  an,  peut  bien  égaler  l'intérêt  légal  lui-même. 
Aussi  la  loi  restrictive  de  la  liberté  des  transactions  pécutiiaires  est-elle 
tombée  en  désuétude,  et  jamais  personne  ne  s'avise  d'en  réclamer  l'ap- 
plication. Pourquoi  alors  ne  pas  l'abolir  franchement,  comme  le  pro- 
posent les  hommes  éclairés?  Loin  d'avoir  un  effet  fâcheux,  il  nous 
semble  qu'au  coutraire  il  en  résulterait  du  bien  pour  le  public.  Aujour- 
d'hui, grâce  peut-être  à  la  loi  même,  aucune  banque  ne  prête  son  crédit 
au-dessous  du  taux  légal,  lors  même  que  l'argent  ne  coûte  sur  la  place 
de  Londres  que  3  ou  même  2 1/2  0/0;  la  mesure  légale  abolie,  les  clietits 
oseraiebt  probablement  insister  sur  des  conditions  plus  favorables,  et 
les  banques,  à  présent  protégées  pour  ainsi  dire  contre  ces  insinuations, 
ne  tarderaient  pas  à  se  laisser  fléchir.  Car  s'il  est  juste  (qu'elle  perçoive 
une  rémunération  plus  grande  quand  l'argent  est  cher,  il  n'est  qu'équi- 
table qu'elles  se  contentent  d'un  bénéfice  moindre,  quand  elles-mêmes 
trouvent  du  cfédit  à  its  conditions  pliis  accessibles. 
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ments,  n'émettant  point  au  delà  du  capital,  ont  quelque  analogie  avec 
les  anciennes  banques  de  dépôt.  Us  en  diffèrent  néanmoins  en  ce  sens 
que  le  capital  de  ces  nouvelles  institutions  ne  reste  pas  entièrement  im* 
productif,  mais  circule  à  Tégal  des  billets  émis  et  des  valeurs  confiées 
aux  soins  des  banques. 

Comme  nous  demandions  pourquoi  les  banques  de  Jersey  ne  dépas- 
saient jamais  dans  leurs  émissions  le  montant  du  capital,  l'honorable 
gérant  de  la  English  and  Jersey  Union  Bank  nous  avertit  qu'une  tenta- 
tive pareille,  tôt  ou  tard  ébruitée,  alarmerait  le  public  et  ferait  tort  aa 
crédit  de  l'établissement.  Elle  serait  de  plus  inutile,  la  circulation  ac- 
tuelle suffisant  aux  besoins  des  transactions  commerciales.  Elle  suffit, 
sans  toutefois  excéder  la  mesure,  chose  vraiment  digne  de  remarque, 
eu  égard  à  la  quantité  prodigieuse  des  banques  d'émission,  et  à  Fab- 
sence  de  toute  restreinte,  de  tout  contrôle  de  la  part  de  l'autorité.  Grâce 
à  la  liberté  d'un  côté  et  au  peu  d'étendue  du  pays  de  l'autre,  les  émis- 
sions excessives,  parfois  frauduleuses  que  l'on  voit  au  delà  de  l'Atlan- 
tique, sont  presque  inconnues,  sinon  impossibles,  à  Jersey.  Où  tout  le 
monde  connaît  tout  le  monde,  tant  au  point  de  vue  moral  que  sous  le 
rapport  de  la  fortune,  il  n'est  pas  facile  de  faire  beaucoup  de  dupes.  La 
constitution  des  banques,  telle  qu'elle  est,  parait  donc  convenir  aux  habi- 
tants, et  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  leur  imposer  des  idées  qui 
ont  cours  sur  le  continent,  et  qui  probablement  répondraient  mal  à 
leurs  vues.  Qu'ils  se  contentent  de  ce  qu'au  moment  de  son  établisse- 
ment telle  banque  avait  publié,  en  même  temps  que  le  montant  de  son 
capital  et  les  époques  de  versement,  les  noms  de  ses  membres  et  de  son 
gérant;  qu'ils  se  croient  parfaitement  sûrs,  ne  connaissant  ni  le  montant 
de  l'encaisse  ni  l'étendue  de  la  circulation,  aucuns  bilans  ne  se  publiant 
jamais  ;  qu'ils  ne  s'inquiètent  nullement  de  ce  qu'aucun  terme  ne  soit 
assigné  au  retrait  des  billets  pas  plus  qu'à  l'existence  même  de  la  plu- 
part des  compagnies,  les  unes  seulement  s'étant  constituées  pour  un  laps 
de  temps  défini  (7  ans),  les  autres  ayant  stipulé  qu'elles  seraient  dissoutes 
si  telle  et  telle  perte,  par  exemple  la  moitié  du  capital,  avait  été  éprouvée, 
toutes  remettant  en  circulation  les  billets  qui  leur  sont  rapportés,  et 
quelques-unes  seulement  en  rappelant  à  leur  gré  une  certaine  quantité; 
que  tout  cela,  qui  étonne  les  étraogers ,  paraisse  naturel  aux  indi- 
gènes, nous  l'avons  pu  suffisamment  constater.  Les  Jersiais  savent  i 
n'en  pas  douter  que  les  hommes  qui  dirigent  la  banque  sont  des  plus 
honorables,  et  que  les  actionnaires,  riches  pour  la  plupart,  et  valant  — 
c'est  le  terme  anglais  —  dix  et  vingt  fois  autant  que  leurs  billets, 
répondent  solidairement  de  leurs  dettes  avec  tous  leurs  biens.  C'est  sous 
ce  régime  fiduciaire  qu'a  grandi  la  prospérité  du  pays  et  qu'elle  se 
développe  de  plus  en  plus.  Déjà  446  navires  de  toutes  dimensions  et 
jaugeant  48,000  tonneaux  portent  le  drapeau  anglo-jersiais,  et  de  nou- 
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L'ENREGISTREMENT 

DES   PROPRIÉTÉS  FONCIÈRES 

EN    ANGLETERRE 


Dans  sa  théorie  des  richesses  sociales,  Skarbek  a  démontré  ctàireinent 
que  la  richesse  d'une  nation  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  masse  del 
valeurs  et  des  fonds  qu'elle  possède,  mais  surtout  dans  le  mouvement 
productif  que  la  circulation  imprime  à  cette  masse  inerte  par  sa  nature; 
c'est  ce  mouvement  qui  en  fait  sortir  tous  les  avantagées  que  la  iociélé 
peut  retirer  des  valeurs,  avant  qu'elles  deviennent  des  objets  de  con- 
sommation. 

Cette  vérité,  qui  ^'applique  à  toute  valeur  productive,  n'est  pas  en  An- 
gleterre aussi  avancée  dans  la  pratique  pour  les  biens  fonds  que  poiir 
les  objets  mobiliers.  Depuis  longtemps  la  circulation  de  ces  derniers  est 
libre  de  toute  entrave  légale  et  même  favorisée  par  toutes  sortes  de  pro- 
cédés des  plus  ingénieux,  tandis  que  la  transmission  des  biens  fon^ 
ne  s'opère  qu'avec  difficulté.  Ce  ne  sont  plus  des  coutumes  issues  du  ré- 
gime féodal  qui  occasionnent  des  obstacles.  Les  obligations  auxquelles 
étaient  assujetties  les  terres  en  roture,  sont  rachetées  ou  tombées  en  dé- 
suétude depuis  de  longues  années  ;  les  anciennes  tenures  sont  devenues 
de  pleines  propriétés  dont  on  peut  disposer  suivant  le  droit  cominiiii  et 
le  pouvoir  législatif,  à  partir  de  I84l,  a  établi  successivement  diverses 
dispositions  propres  à  faciliter  les  actes  translatifs  de  propriété.  D'autires 
causes  contribuent  aux  embarras  qui  existent. 

D'abord,  en  renonçant  aux  formalités  de  la  dessaisine-saisine  d'autre- 
jfois,  on  n'a  pas  seulement  annulé  les  droits  réservés  aux  seigneurs;  oo 
s'est  privé  en  même  temps  de  la  constatation  authentique  et  publique  dei 
transmissions,  que  ces  formalités  procuraient  aux  tiers  intéressés.  Rieii 
fae  révèle  d'une  manière  certaine  quel  est  le  véritable  propriétaire.  Ôh 
ne  possède  aucun  témoignage  public  des  démembrements  et  des  charges. 
tJn  immeuble  est-il  à  vendre  ou  à  échanger?  Il  peut  y  avoir  un  droit  d'u- 
sagé, une  servitude,  un  bail  à  supporter;  l'usufruit  petit  avoir  été  légué 
aune,  deux,  trois  personnes  successivement  avant  qu'il  se  consolide  avec 
la  propriété  dans  les  mains  de  Théritier.  En  cas  d'emprunt,  le  débiteur, 
tout  en  étant  réellement  propriétaire,  peut  avoir  altéré  la  valeur  du  gage 
tjù'il  offre  au  créancier,  par  quelque  acte  fait  au  détriment  dfe  ce  der- 
nier. Il  faut  explorer  tous  les  titres,  tous  les  tenants  et  aboutissants  9è 
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raflairc,  c'est-à-dire  avoir  recours  aux  lumières  des  hommes  de  loi  qui 
s'occupent  spécialement  de  ces  matières.  Le  vendeur  et  l'acheteur,  ou 
les  échangistes,  ont  chacun,  pour  défendre  leurs  intérêts,  un  procureur 
et  un  de  ces  praticiens  qui  portent  le  nom  de  canveyancers.  Or  les  hono- 
raires étant  fixés  d'après  la  longueur  du  travail,  procureurs  et  conveyan- 
art  o'épai^nent  ni  les  détails  minutieux  ni  les  circonlocutions  qui  peu- 
reot  aisément  multiplier  les  rôles  d'écriture;  de  la  chose  la  plus  simple 
00 (ait  une  grosse  affaire;  après  de  longs  délais,  on  présente  aux  par- 
ties des  mémoires  de  frais  énormes,  et  l'on  dégoûte  le  public  des  affaires 
ûsmobilières. 

Puis  toutes  ces  conventions  nécessitent  des  actes  pour  lesquels  le  se- 
cours des  hommes  de  loi  est  également  indispensable.  Eux  seuls  peuvent 
Toir  clair  dans  cet  amas  de  décisions  judiciaires,  d'avis  de  jurisconsultes, 
fosages,  de  dispositions  légales  éparses  et  diffuses,  qui  constituent  le 
régime  de  la  propriété  foncière  en  Angleterre.  C'est  sous  leur  direction 
foe  se  font  toutes  les  conventions;  ce  sont  eux  qui  dressent  les  actes,  et 
ils  en  rédigent  le  contenu,  de  façon  qu'eux  seuls  ou  les  juges  peuvent  s'y 
Rconnaltre  ensuite. 

Les  lois,  en  outre,  d'accord  avec  les  mœurs  du  pays,  sont  peu  favora- 
Ues  aax  aiutations  de  propriétés  foncières,  à  ce  mouvement  de  division 
et  de  recomposition  alternative  qui  existe  chez  nous.  C'est  le  fils  atné 
fui  recueille  la  succession  immobilière  ab  intestat  ;  s'il  n'y  a  ni  fils,  ni 
flics,  c'est  le  frère  aîné  qui  hérite.  Par  testament,  le  propriétaire  d'un 
bien  fonds  peut  en  disposer  en  faveur  de  qui  bon  lui  semble  ;  mais  on 
o'ose  généralement  de  cette  liberté  que  pour  transmettre  la  terre  patri- 
moniale à  un  de  ses  enfants  ou  de  ses  parents,  qui  est  ainsi  chargé  de 
remplir  à  son  tour  le  rôle  de  chef  de  la  famille  et  de  conserver  intact  le 
domaine  ^i  lui  donne,  avec  le  bien-être,  un  rang  dans  la  société  et  une 
certaine  influence  dans  les  affaires  publiques. 

Cependant  les  propriétaires  ont  des  emprunts  à  faire,  des  baux  à 
passer;  certains  ont  de  grands  domaines  qui  sont  d'un  faible  rapport  et 
dont  les  maîtres  consentent  à  détacher  des  parcelles  lorsqu'ils  sont  tentés 
par  00  prix  avanLigeux.  Dans  tous  ces  cas,  on  ne  demanderait  pas  mieux 
que  de  pouvoir  traiter  plus  commodément  et  à  moins  de  frais  que  ne  le 
permet  le  régime  actuel.  D'un  autre  côté,  on  voit  des  capitaux,  acquis 
dans  Ic'commerce,  se  porter  vers  la  terre  :  des  domaines  sont  achetés, 
tmtAt  par  des  négociants  qui  veulent  s'y  retirer  pour  y  vivre  en  repos, 
tantôt  par  des  capitalistes  qui  se  proposent  d'exploiter  leurs  terres  en 
perfectionnant  la  culture.  Des  fermiers  à  qui  l'on  refuse  des  baux  assez 
longs  pour  qu'ils  puissent  faire  sur  le  fbnds  les  dépenses  nécessaires, 
préféreraient  en  faire  l'acquisitioh.  Il  a  paru  à  propos  de  tenir  compte 
de  ces  vœux  et  de  ces  tendances.  On  a  cherché  le  moyen  de  faciliter  les 
transactions  sans  changer  ni  l'ordre  des  successions,  ni  les  règles  de 
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la  procédure,  et  l'on  s'est  arrêté  à  l'idée  de  donner  à  la  propriété  une 
sorte  d'état  civil,  au  moyen  duquel  son  existence  pourrait  être  connue  et 
suivie  dans  toutes  les  mains  par  où  elle  passerait,  avec  toutes  les  modifi- 
cations qui  pourraient  en  augmenter  ou  en  diminuer  la  valeur.  C'est 
l'idée  qui  a  donné  naissance  chez  nous  à  la  transcription  ;  mais,  en  An- 
ffleterre,  on  l'a  réalisée  différemment. 

Après  une  longue  discussion  dans  le  Parlement,  on  a  créé  en  1862 
une  administration  chargée  d'enregistrer  les  titres  de  propriété  des  im- 
meubles en  fee  timple,  c'est-à-dire  possédés  en  toute  propriété,  et  du 
baux  à  long  terme.  Voici  sommairement  les  principales  règles  établiei. 

L'administration  ne  reçoit  que  les  titres  de  propriété  qu'une  cour  d'é- 
quité (1)  considérerait  comme  valides.  Elle  peut,  s'il  s'élève  une  ques- 
tion ou  un  doute,  renvoyer  l'affaire  à  un  juge  de  la  cour  de  chancel- 
lerie (2)  désigné  par  le  chancelier.  Si  le  titre  parait  valide,  le  déposant 
doit  remettre  à  l'administration  :  1'  une  description  et  un  plao  de  l'im- 
meuble; 3°  un  état  des  personnes  qui  ont  des  droits  sur  cet  iouneuble; 
3°  un  état  des  charges  dont  il  est  grevé. 

L'administration  vérifie  par  tous  les  moyens  qu'elle  juge  à  propos 
l'exactitude  de  la  description;  puis  elle  annonce  au  public  que  l'enre- 
gistrement sera  opéré  dans  uu  délai  de  trois  mois,  et  elle  en  donne  avis 
i  toutes  les  personnes  qui  lui  paraissent  avoir  intérêt  à  le  savoir.  % 
dans  le  délai  fixé,  un  tiers  forme  opposition  ou  demande  que  l'enregis- 
trement ne  soit  opéré  que  sous  certaines  réserves,  l'administration  peut 
prendre  une  décision,  si  elle  se  croit  fondée  'a  le  faire,  ou  renvoyer  l'af- 
faire au  juge  de  la  cour  de  chancellerie,  si  elle  le  préfère.  Dans  le  cas 
où  il  ne  se  présente  aucune  opposition  ni  objection,  ou  bien  après  que 
celles  qui  se  sont  présentées  ont  été  rejetées  ou  retirées,  on  procède  1 
l'enregistrement  du  titre  de  la  manière  suivante  : 

Sur  un  premier  registre  on  relate  la  description  de  l'immeuble,  avec 
un  numéro  d'ordre,  et  l'on  y  annexe  un  plan  réduit.  Puis,  sur  un  second 
registre  on  relate  sommairement  les  droits  des  tiers  sur  l'immeuble  in- 
scrit, avec  tes  noms  et  qualités  de  chacun  des  ayants  droit.  Enfla  l'on 
relate,  sur  un  troisième  registre,  sous  le  même  numéro  d'ordre  qae  les 
mentions  in:icrites  dans  les  deux  autres  registres,  les  cburges  dont  l'im- 
meuble est  grevé. 


(1, 9)  Lft  cour  de  chtneelleris  «  une  juridiction  ordinaire  conforiBé- 
meot  à  U  loi  commuoe,  M  une  jnridictioB  extrsordinaire,  selon  l'tfqailé, 
c'estr-à-dira  pour  atténuer  lea  diapotitioBS  rigoumuea  de  la  loi  com- 
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d'écritures  semblables.  En  même  temps,  on  appose  sur  tous  les  pj 
mins  qui  formaient  les  titres  de  propriété,  un  timbre  constatant  Vi 
çistrement,  et  le  propriétaire  peut  faire  tout  ce  que  bon  lui  semble] 
ces  documents  désormais  inutiles  à  la  conservation  de  ses  droits/] 
veut  vendre  son  immeuble,  il  n'a  qu'à  remettre  le  certificat  de  TeDi 
trement  à  l'acquéreur;  puis  ce  dernier  n'a  qu'à  vérifier  si  le  documenr] 
bien  conforme  au  contenu  du  registre,  et  moyennant  une  dizaine  de 
linçs,  on  lui  remet  à  son  tour  un  certificat  qui  constate  son  droit  de  proprij 
Si  le  propriétaire  veut  faire  un  emprunt  au  moyen  d'un  mort-gage,  va 
à  réméré,  l'enregistrement  du  contrat  se  fait  pour  une  somme  très-i 
dique.  Veut-on  que  l'emprunt  ne  soit  pas  connu  ?  On  n'a  qu'à  dép< 
son  certificat  chez  son  banquier;  ce  dernier  prête  en  toute  confiance, 
chant  bien  que  tant  qu'il  aura  le  certificat  dans  les  mains,  le  propriél 
ne  pourra  disposer  de  son  bien. 

«Aucune  difficulté  n'est  survenue  dans  l'exécution  de  la  loi.  Sans  d( 
les  mesures  de  précaution  qu'on  doit  prendre,  entraînent  des  délaifi] 
certaines  dépenses;  mais,  qu'est-ce  que  cela,  quand  on  met  une  propi 
en  état  de  se  vendre  en  pleine  sécurité  dans  l'espace  d'une  semainc^jj 
deux?  Qu'on  se  rappelle  combien  les  propriétaires  fonciers  souffraient] 
l'ancien  système  de  transmission;  il  n'était  pas  possible  de  faire  un 
de  vendre  un  morceau  de  terre,  de  créer  un  droit  d'usage,  de  constil 
une  rente,  sans  avoir  à  passer  par  des  formalités  si  compliquées  et  si 
teuses  que  les  actes  les  plus  ordinaires  occasionnaient  une  dépense 
100  ou  150  livres  sterling.  Et  tous  ces  embarras  que  nous  avons  vo^ 
faire  cesser,  étaient-ils  nécessaires?  Nullement;  tout  ce  qu'il  faut,  c% 
que  les  titres  soient  examinés,  que  le  résultat  de  l'examen  soit  enre^ 
tré  convenablement,  et  que  l'enregistrement  se  poursuive  de  manière 
éviter  les  inexactitudes  qui  avaient  lieu  auparavant.  Les  titres  de  pit 
priété  immobilière  deviendront  aussi  clairs  et  aussi  certains  que  les  il 
scriptions  de  rentes  sur  l'État  et  les  actions  de  chemins  de  fer  ou  auto 
entreprises.  Que  la  mesure  ait  échoué,  je  le  nie  ;  qu'elle  soit  destinée 
échouer  ultérieurement,  je  crois  que  c'est  impossible.  J'ai  eu  le  bonhci 
de  concourir  à  plusieurs  réformes  et  d'en  proposer  un  certain  nombri 
il  n'en  est  aucune  dont  j'augure  mieux  que  de  celle-ci,  lorsque  ses  boi 
effets  auront  pu  se  développer.  » 

Cet  enregistrement,  du  reite,  n'est  pas  une  institution  tout  à  fait  noi 
▼elle  ;  il  a  beaucoup  de  ressemblance  avec  le  système  de  protection  et  i 
stabilité  de  la  propriété  qui  était  établi  dans  la  coutume  de  Bretagi 
sous  lenomd'appropriance  (1).  On  faisait  trois  proclamations  publîqu( 
de  chaque  contrat  translatif  de  propriété  et  des  conditions.  Quiconqi 
prétendait  avoir  un  droit  réel  sur  l'héritage,  devait  former  opposition 

(i)  Voy.  l'ouvrage  de  M.  Troplong  sur  la  transcription. 
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établi  dans  les  autres  parties  du  territoire,  et  dans  le  grand  duché  il 
Bade,  où  la  propriété  .est  assez  divisée,  on  s'est  contenté  de  modîil^ 
le  système  français.  g 

En  Angleterre,  on  n'a  pas  lieu  de  craindre  d'ici  à  longtemps  que  l| 
nombre  des  registres  et  la  quantité  des  papiers  occasionnent  des  ei|p 
barras,  ni  qu'une  influence  excessive  d'actes  translatifs  de  propri 
mette  les  employés  en  désarroi.  Le  privilège  de  masculinité  et  de 
mogéniture  qui  est  dans  les  mœurs,  l'attachement  au  domaine 
monial,  ainsi  que  la  manière  dont  procèdent  les  hommes  de  loi,  foo| 
obstacle  au  développement  des  transactions  immobilières.  Le  servica| 
d'ailleurs,  est  organisé  avec  une  simplicité  ingénieuse  qui  en  assuf^ 
pour  longtemps  la  régularité  :  on  rend  aux  propriétaires  tous  leurs  paiy 
chemins,  les  archives  ne  sont  point  menacées  d'encombrement,  et  kjf 
registres  peuvent  aisément  se  tenir  avec  ordre.  Si  l'on  n'a  voulu  que 
rendre  plus  commodes  et  plus  économiques  les  transactions  qui  se  fon^ 
actuellement,  le  service  peut  marcher  sans  éprouver  d'embarras  matir 
fiels.  Mais  les  certificats  d'enregistrement  que  délivre  l'administratioo 
et  qui  sont  transmissibles  comme  des  actions  ou  des  warrants,  n'ont-ili 
pas  une  plus  grande  portée?  N'indiquent-ils  pas  l'intention  de  donner  ani 
propriétés  foncières  une  mobilité  dont  elles  ont  été  privées  jusqu'à  prér 
sent,  d'augmenter  le  nombre  des  possesseurs,  d'accroître  la  valeur  dp 
la  terre  et  d'ajouter  à  son  crédit  ?  Si  des  changements  aussi  considi^ 
râbles  venaient  à  s'accomplir,  on  verrait  en  même  temps  se  produiff 
les  inconvénients  qui  ont  empêché  l'enregistrement  officiel  des  droits 
de  propriété  de  s'étendre  en  Allemagne  hors  des  pays  où  les  grands  do* 
maines  se  maintiennent  et  où  les  mutations  sont  relativement  peu  fré- 
quentes. Les  petites  propriétés  ne  pourraient  s'accommoder  des  forma- 
lités et  des  frais  de  ce  système  ;  le  mouvement  qui  se  manifesterai! 
tant  sur  elles  que  sur  les  moyennes  rendrait  le  travail  de  l'adminis- 
tration beaucoup  plus  difficile,  et  les  intérêts  privés  n'y  trouveraient 
plus  le  même  avantage  qu'auparavant. 

On  n'a  pas  voulu  transcrire  les  actes  in  extenso^  comme  on  le  fait  chei 
nous,  probablement  à  cause  de  la  prolixité  intéressée  des  hommes  de 
loi  qui  les  rédigent.  On  a  préféré,  peut-être  forcément,  inscrire  som- 
mairement la  substance.  Mais  un  simple  résumé  offre-t-il  les  mémei 
garanties  et  les  mêmes  avantages  qu'une  copie  littérale  ?  Ne  risque-t-oo 
pas  beaucoup  plus  de  commettre  des  erreurs  et  d'occasionner  des  dom- 
mages ? 

Au  surplus ,  il  faut  attendre  que  l'expérience  ait  parlé  ;  ce  n'est  pat 
sur  les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  qu'il  est  possible  d'asseoir  us 
jugement,  soit  favorable,  soit  défavorable  aux  dispositions  établies* 
Seulement  on  peut  faire  remarquer  qu'en  France  on  laisse  aux  partiel 
le  soin  d'examiner  la  régularité  des  titres  et  la  capacité  des  contractants; 
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la  sympathie  qu'ils  inspiraient,  traduite  en  secours  efleclifs  d'homnaes  el 
d'argent,  les  favorisa  sensiblement.  Des  volontaires,  peu  nombreui,  mais 
d'une  valeur  personnelle  considérable,  sortis  des  armées  de  terre  et  de 
mer  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  lord  Gochrane  entre  autres,  allèrent 
grossir  leurs  rangs  et  leur  porter  l'appoint  précieni  d'une  bravoure 
éprouvée  ainsi  que  d'une  grande  expérience  militaire,  en  même  temps 
qu'à  l'instigation  de  lord  Castlereagh  s'ouvrirent  pour  eux,  avec  une  mer* 
veilleuse  facilité,  les  coffres-forts  de  la  cité  de  Londres.  L'engouement 
qui  les  protégeait  avait  gagné  jusqu^à  la  mode,  et,  de  nos  jours  encore. 


dër^tions  sur  les  renseignements  et  les  documents  qu'ils  contiennent  ; 
je  répondrai  ainsi  aoi:  exigences  contradictoires  qu'ils  m'imposent  ;  et 
si  du  même  coup  je  parviens  à  jeter  un  peu  de  lumière  sur  les  points 
obscurs  de  la  politique  et  de  l'économie  des  sociétés  hispano- 
américaines  j'aurais  fait  une  œuvre  utile.  Les  livres  en  questions 
sont  :  Recueil  complet  des  traités ,  conventions ,  capitulations  ,  etc.  , 
de  tous  les  États  de  V Amérique  latine ,  par  Charles  Calvo,  ancien  chargé 
d'affaires  du  Paraguay  à  Paris  et  à  Londres.  Paris,  librairie  de  Durand. 
6  vol.  in-8o.  — Annales  historiques  de  la  révolution  de  V Amérique  latine^  ac- 
compagnée de  documents  à  Vappui,  par  le  môme,  4  vol.  in-8o.  —  Descrip- 
tion géographique  et  statistique  de  la  Confédération  argentine^  par  Martin 
de  Moussy,  docteur-médecin.  Paris,  librairie  de  Firmin  DidoU  3  vol. 
grand  in-8*^  avec  atlas.  —  Histoire  physique^  économique  et  poUtiqne  dm 
Paraguay  et  des  étMissements  des  jésuites,  par  Alfred  Demersay,  chargé 
d'une  mission  scientifique  dans  l'Amérique  méridionale.  3  vol.  grand 
in-^o  avec  atlas.  Paris,  librairie  de  L.  Hachette  et  C*. 

MM.  Calvo,  de  Moussy  et  ]>emersay  n'ont  pas  besoin  de  mes  éloges 
pour  obtenir  le  succès  qu'ils  méritent,  et  mes  critiques  ne  pourraient  les 
atteindre  que  sur  des  points  très-controversés  et  très-controverBablos. 
Je  dirai  seulement  des  ouvrages  de  M.  Calvo  qu'ils  seront  indispensables 
désormais  à  tous  ceux  qui  voudront  écrire  avec  connaissance  de  otose 
sur  l'histoire  de  l'Amérique  ;  ils  sont  comme  la  matière  première  de 
cett«  histoire.  Le  livre  de  M.  de  Moussy  est  spécial  à  la  République  ar- 
gentine; il  en  étudie  les  conditions  physiques,  politiques  et  écono- 
miques, province  par  province,  et  on  reconnaît  en  le  lisant  que  l'auteur 
a  parcouru  lui-même  les  lieux  qu'il  décrit  ;  j'ajouterai  qu'il  a  habité 
longtemps  la  République  argentine  et  qu'il  en  connaît  la  langue  et  les 
mœurs  comme  un  Argentin  même.  Quant  au  livre  de  M.  Demersay, 
qui  n'a  pas  encore  paru  tout  entier,  il  se  recommande  à  première  vue 
par  un  style  pur  et  élégant  qu'on  est  heureux  de  voir  associé  à  une  ob^ 
servation  attentive  et  une  science  sérieuse.  M.  Demersay  aime  la  forme 
et  tout  ce  qui  se  prête  à  son  éclat,  comme  l'art,  la  poésie,  la  religion  ; 
je  le  soupçonne  même  d'y  subordonner  quelquefois  le  fond  de  ses  idées, 
notamment  quand  il  s'occupe  des  anciens  dominateurs  du  Paraguay, 
les  Jésuites  ;  mais  les  lecteurs  aussi  aiment  la  forme,  et  c'est  toujours  une 
excellente  chose  de  leur  plaire  sous  oe  rapport. 
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dans  tous  les  lieox  et  dans  toutes  les  situations;  mais  ces  qualités  et 
défauts,  qui  ne  sont  certainement  pas  volontaires,  à  quoi  tienoeot-il 
Voilà  ce  qu'il  faudrait  dire,  et,  par  conséquent,  ce  qu'il  faudrait  et 
Voilà  malheureusement  ce  qu*on  ne  fait  pas.  Les  hommesd'Ëtat  trouva 
plus  simpleet  plus  commode  de  rejeter  sur  le  peuple  la  responsabilités 
leur  aveuglement  ou  de  leurs  passions,  et  de  proclamer  ingouvei 
toute  société  qui  ne  consent  pas  à  se  laisser  conduire  par  eux.  C 
bien  autre  chose  quand  ils  se  croient  les  instruments  de  la  Providens 
alors  rien  n'égale  la  naïveté  de  leur  présomption,  si  ce  n'est  le 
façon,  pour  ne  pas  dire  autrement,  avec  lequel  ils  écartent  tout  ce 
fait  obstacle  à  leur  volonté.  Je  n'ai  pas  les  mêmes  raisons  de  m'avenj 
sur  la  nature  des  choses  politiques,  et  depuis  longtemps  j'ai  cont 
rhabitude  de  soumettre  ces  choses  à  l'observation  et  à  l'analyse,  absohil 
ment  comme  on  le  fait  de  la  matière  des  sciences  physiques.  Je  flî 
propose  donc  ici  d'étudier  la  nature  et  les  causes  de  l'anarchie  des  soA 
ciétés  hispano-américaines,  comme  on  étudie  toute  matière  soumisell 
l'observation,  et  j'espère  ainsi  amener  plus  d'un  lecteur  i  pensdj 
comme  moi  que  cette  anarchie  n'est  pas  un  phénomène  exclusivemefll 
américain ,  et  que  la  responsabilité  en  revient  pour  une  bonne  paii 
aux  sociétés  européennes.  "« 

Ce  n'est  malheureusement  pas  un  phénomène  rare  que  ranarchion 
mais  c'est  un  phénomène  encore  moins  nouveau  que  rare.  Au  rooyoi 
âge,  il  était  la  condition  pour  ainsi  dire  permanente  des  sociétés  euro^ 
péenues,  et  l'antiquité  n'a  jamais  connu  d'état  social  qui  en  lût  exempt 
Ce  témoignage  devrait  nous  rendre  un  peu  plus  circonspects  quand 
nous  parlons  de  l'anarchie  des  temps  modernes  ;  il  devrait  surtout  nom 
guérir  de  l'aveugle  confiance  que  nous  accordons  à  la  politique,  cet  art 
de  conduire  les  peuples,  qui  n'a  jamais  su  leur  donner  ni  l'ordre,  ni  la 
paix,  ni  la  justice  donl-ils  ont  tant  besoin,  et  qui  a  toujours  nui  à  leur 
prospérité  en  intervenant  arbitrairement  dans  leur  économie. 

Interrogée  avec  impartialiié,  l'histoire  dément,  de  la  manière  la  plus 
éclatante  et  la  plus  énergique,  l'opinion  politique  que  les  peuples  sont 
responsables  de  l'anarchie.  Au  moyen  âge,  il  n'y  a  pas  de  sociétés 
proprement  dites;  des  populations  subjuguées  et  des  conquérants  qui 
s'en  disputent  la  possession  et  les  dépouilles,  voilà  Tétat  des  choses  po* 
lltiques  du  temjiS,  et  rien  n'est  plus  anarchique  qu'un  pareil  état;  mais 
qui  oserait  dire  que  les  peuples  en  sont  responsables?  Malheureux 
jouets  de  fambition  la  plus  effrénée,  de  la  convoitise  la  plus  sordide 
et  de  la  cruauté  la  plus  implacable,  ils  n'ont  même  pas  la  pensée  de 
résister  à  l'oppression,  et  quand,  de  loin  en  loin,  la  souffrance  ou  le 
désespoir  les  pousse  à  la  révolte,  ils  succombent  aussitôt  sous  les  trai- 
tements les  plus  effroyables  que  la  barbarie  d*un  âge  de  fer  puisse 
magiuer. 


El  q*j*^  VAul  doo€.  qiH  eherdu»  *>ac  la  poliliqu*  «laiiï  lliistoire  ?  1  quoi 

a^irc  *»ric  cetl*  rai-ï  d  i  m->Q J* ?  Qudies son  <«  Ta>$  ?  Oii  »t  s^d  pro* 

gramme f  Oà  sont  ses  titres  à  Tadmiratioo  qa^oa  loi  prodigue?  ÉcarKMÉ 

le  parti  pris  des  historiens  de  lai  bire  an  mérite  de  toat  ce  qn*elle  n*a  û 

préra  oi  toqIo,  et  noos  ne  totods  plus  eo  elle  qu'incobérence,  abseoet' 

complète  de  métiiode  et  le  plus  per«éTéraot  mépris  poor  toot  ce  que  11 

eonscieoce  rétère  sons  k  oom  de  jostice.  Je  me  trompe*  la  politique  i 

des  mes,  mais  ce  soot  previae  toTijoors  des  roes  rétrogrades,  à  moûi 

qti'elle  ne  soit  domin«^  par  l'opinioD  publique*  auquel  cas.  c'est  à  Popi^ 

nioo  publique  qu'il  faut  rapporter  tout  ce  qu'elle  fait  de  bien  et  d'utilfe 

Abaodonnée  à  elle-même,  à  ses  instincts  traditionnels,  elle  a  constant 

^hient  les  veox  tournés  yers  le  passé,  et  le  progrès  naturel  des  sociétél 

n*a  pas  d'adversaires  plus  obstinés  qu'elle.  Au  moyen  âge.  elle  ne  songfc 

qu'à  reconstruire  Fédifîce  impérial  arec  des  éléments  qui  y  répugneat 

profondément.  Pour  cette  cEuvre  insensée  elle  bouleverse  TEurope  et 

n'aboutit  qu'à  la  confusion  de  ses  aspirations  les  plus  persistantes.  A  Romt, 

elle  n'a  jamais  rêvé  que  l'asservissement  du  monde,  et  pour  réaliser  cette 

chimérique  conception  elle  a  écrasé  cinquante  peuples  qui  valaient 

mieux,  sans  doute,  que  les  bandits  campés  autour  des  sept  collines.  Si 

Grèce,  ce  qu'elle  a  produit  de  plus  grand,  au  dire  de  ses  admirateurs^ 

c'est  la  communauté  lacédémonienne.  Quant  aux  arts,  aux  lettres  et  auf 

sciences  des  Hellènes,  quelques  hommes  d'État  ont  beau  les  protéger,  oé 

n'est  pas  leur  politique  qui  les  Tait  éclore  et  grandir^  et  c'est  elle  qui  colt^ 

damne  Socrate  à  la  ciguè.  Mais  les  héros,  ces  gloires  de  l'humanité^ 

Alexandre,  César,  Cbarlemagne,  etc.,  ne  sont-ils  pas  les  enfants  chértt 

de  la  politique,  et  ne  sufCsent-iis  pas  à  son  apologie?  Hélas!  je  vois  biea 

sous  leur  pas,  à  travers  le  monde  qu'ils  parcourent  comme  des  fléaux, 

des  champs  dévastés,  des  villes  détruites,  des  populations  égorgées; 

mais  le  bien  qu'on  leur  attribue  échappe  à  ma  pénétration.  D'ailleurSi 

pour  quelques  bonnes  intentions,  qu'il  faut  bien  leur  reconnaître,  qu6 

de  caprices  fastueux  et  cruels  ! 

De  nos  jours,  la  politique  n'a  pas  de  vues  mieux  arrêtées  qu'autrefois, 
ni  de  programme  plus  satisfaisant;  sa  spécialité,  à  l'heure  qu'il  est^  se 
caractérise,  au  dehors,  par  ce  qu'on  appelle  l'équilibre  des  nationalités, 
et,  au  dedans,  par  ce  qu'on  appelle  également  la  pondération  des  pou- 
voirs  publics,  deux  chimères  qu'elle  caresse  platoniqueraent  en  même 
temps  qu'elle  les  blesse  à  chaque  instant  par  ses  pratiques  journalières| 
du  reste,  elle  a  toujours  le  même  mépris  qu'autrefois  pour  le  droit  com- 
mun, dont  les  préceptes  lui  sont  absolument  antipathiques;  mais,  et 
voilà  ce  qui  la  distingue  profondément  de  la  politique  d'autrefois,  elle  à 
dû  se  soumettre  en  partie  à  l'influence  de  l'opinion  publique  qui  est  en 
voie  de  la  transformer  radicalement.  Nous  verrons  plus  loin  ce  que 
peut  être  une  pareille  transformation. 
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c*est  qu'on  n'ait  pas  tu  dans  le  pouvoir  lui-même,  la  cause  première 
l'anarchie  partout.  II  n'y  a  que  la  politique  pour  aveugler  ainsi 
les  intelligences.  En  présence  d^un  tripot  dont  les  hAles  habî 
portent  la  démence  jusqu'à  Tinfamie,  personne  n'hésite  à  dire 
l'appât  des  joueurs,  l'on  la  fortune  acquise  sans  efforts  sans  Ira 
en  un  moment,  comme  dans  un  rêve,  ne  soit  la  cause  première  du  jeu 
de  toutes  les  détestables  passions  qu'il  engendre  ;  et  qui  ne  voit  dans 
politique  une  espèce  de  tripot  ?  et  dans  le  pouvoir,  dans  Tattrait 
exerce,  dans  l'influence  qu'il  donne,  dans  les  satisfactions  d'amo 
propre  et  d'orgueil  qu'il  apporte,  dans  les  immunités  qu'il  assn 
dans  la  fortune  qu'il  procure  d'une  manière  quelconque  et  dans  riml 
punité  qu'il  garantit  pour  tous  les  excès  commis  en  son  nom,  qui  wtt 
voit  un  appât  cent  fois  plus  puissant  que  l'or  des  tapis  verts  (i)  t 
Dans  l'Amérique  espagnole  du  moins,  cela  n'est  pas  douteux,  le  poovoiÉ 
est  l'appât,  le  but.  la  proie  que  tous  les  anarchistes  ont  en  vue;  il  est  Mj 
cause  première  de  l'anarchie.  ^ 

Mais  je  me  hâte  d'ajouter  que  dans  l'Amérique  espagnole,  commî 
partout  de  notre  temps,  les  révolutions  ont  un  côté  moral  qui  kil 
excuse  toujours  et  qui  les  glorifie  souvent.  Ce  côté  est  bien  connu  et 
Europe  pour  les  révolutions  européennes,  autrement  on  ne  parlerall 
pas  avec  tant  de  respect,  en  France  par  exemple,  des  principes  de  8ftf 
il  Test  moins  en  Amérique.  Là  le  pouvoir  est  incessamment  exposé  par 
le  tempérament  politique  de  ceux  qui  l'exercent  à  dégénérer  m 
tyrannie,  et  souvent  il  n'y  a  que  des  révolutions  qui  puissent  le  con- 
tenir. C'est  dans  ce  sens  que  les  révolutions  y  ont  un  côté  moral.  Os 
ne  peut  pas  nier  qu'il  n'en  soit  de  même  quelquefois  en  Europe. 

Ce  fait  curieux  et  instructif  que  l'anarchie  est  une  barrière  à  la 
tyrannie  dans  l'Amérique  espagnole  parait  avoir  échappé  complète- 
ment à  nos  publicistes  et  à  nos  hommes  d'Ëtat  européens,  et  il  cai 
résulte  que  nous  croyons  assez  volontiers  que  tout  révolutionnaire 
hispano-américain  est  un  malfaiteur  ou  un  insensé.  Or,  c'est  là  une 
grosse  erreur.  Je  le  demande  au  plus  timoré  doctrinaire  de  notre 
pays,  quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  deviendrait  pas  révolutionnaire, 
dans  la  Plata,  sous  le  gouvernement  d'un  Rosas  ou  d'un  Oribe,  au  P^ 
raguay,  sous  le  gouvernement  d'un  docteur  Francia,  et  même  un  peu 
partout,  là  où  nous  voyons  un  clergé  et  des  corporations  religieuses  en 

(i)  Au  jeu  ordinaire,  Tappas  se  compose  exclusivement  des  apports  dei 
joueurs,  et  le  gagnant  ne  peut  pas  emporter  plus  que  ses  adversairei 
n*ont  perdu.  En  politique,  à  l'enjeu  des  joueurs,  quand  ils  en  apportent, 
s'ajoute  Tenjeu  du  public.  C'est  ce  dernier  enjeu  qui  fait  l'ënormité  du 
gain  en  politique.  Mais  en  politique  comme  au  jeu  personne  ne  gagnes! 
personne  ne  perd.  Cependant  il  peut  arriver  que  tout  le  monde  perde 
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UD  légitime  sujet  d'étonnement  et  de  curiosité.  Cette  anarchie  a  donc 
des  causes  particulières  que  je  vais  examiner. 

On  dit  volontiers  que  ces  causes  sont  tout  entières  dans  la  forme  ré- 
publicaine que  les  sociétés  hispano-américaines  ont  adoptée  pour  leurs 
gouvernements.  Je  ne  conteste  pas  le  caractère  particulier  que  la  répu- 
blique donne  à  l'anarchie  des  sociétés  hispano-américaines;  j'irai  plus 
loin,  j'admettrai  que  si  on  pouvait  aujourd'hui,  sans  conquête,  pacifi- 
quement, substituer  aux  présidents  des  républiques  de  l'Amérique  cs- 
pajynole,  excepté  pourtant  la  République  du  Chili,  qui  ne  gagnerait  pro- 
bablement pas  à  la  substitution,  des  souverains  honnêtes,  intelligents, 
actifs  et  bien  inspirés,  l'Amérique  espagnole  pourrait  y  trouver  de  l'a- 
vantage immédiatement.  Mais  comment  opérer  cette  substitution?  En- 
suite où  est  la  garantie  que  toutes  les  qualités  requises  pour  qu'elle  soit 
avantageuse  se  trouveraient  chez  les  souverains  qu'elle  suppose  P  Enfin, 
ces  deux  diflBcultés  écartées  par  hypothèse,  ce  qui  n'est  pas  peu  de  chose^ 
reste  à  savoir  laquelle  des  deux  formes  de  gouvernement,  la  république 
et  la  monarchie,  se  prêtera  le  mieux,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rap* 
proche,  aux  exigences  du  progrès  ?  Il  faut  songer  à  l'avenir,  et  ce  serait 
juger  bien  légèrement  de  la  nature  humaine  que  de  la  croire  subordon- 
née pour  ses  progrès  futurs  aux  nécessités  apparentes  du  présent,  et,  efl 
particulier,  au  tempérament  des  gouvernements  monarchiques.  Cette 
question  est  grave,  beaucoup  plus  grave  qu'on  ne  pense,  et  j'y  revlen-i 
drai.  En  attendant,  je  n'hésite  pas  à  penser  que  la  monarchie  n'est  pas 
un  remède  désirable  pour  l'anarchie  des  sociétés  hispano-américaines. 
Elle  fait  cesser,  dit-on,  les  compétitions  dont  le  pouvoir  est  l'objet;  pa& 
toujours,  ce  que  prouvent  suffisamment  l'empire  romain,  la  féodalité, 
qui  n'était  qu'une  pépinière  de  monarchies,  et  notre  histoire  contempo- 
raine que  tout  le  monde  connaît;  mais  eût-elle  ce  mérite,  du  moment 
qu'elle  conserve  en  l'exagérant  tout  ce  que  le  pouvoir  renferme  d'ap- 
pât pour  l'ambition,  la  convoitise  et  toutes  les  mauvaises  passions  dont 
l'anarchie  n'est  que  l'expression  immodérée,  elle  ne  sera  qu'un  remède 
précaire  contre  les  révolutions. 

Je  viens  de  dire  que  trop  souvent  les  hommes  éclairés  de  l'Amérique 
espagnole  se  trouvent  dans  la  triste  nécessité  d'opter  entre  l'anarchie 
et  la  tyrannie;  je  dirai  maintenant  que  cette  nécessité  paraît  être  le 
signe  caractéristique  de  l'état  social  au  sein  duquel  ils  vivent.  Mais  â 
quoi  tient-elle  ?  Dira-t-on  que  le  hasard  des  révolutions  amène  au  pou- 
voir des  hommes  ignorants  et  téméraires  sinon  corrompus,  qui  con- 
naissent mal  les  limites  de  l'autorité  ou  qui  s'en  inquiètent  peu  et  qui 
ne  se  font  aucun  scrupule  de  les  enfreindre  ?  Ce  serait  prendre  un  acci- 
dent pour  une  cause  générale  et  permanente.  Ce  n'est  pas  accidentelle- 
ment, c'est  constamment  ou  à  peu  près  que  les  gouvernements  de  l'Amé- 
rique espagnole  enfreignent  les  limites  de  Tautorité.  Celte  nécessité 
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tient  à  une  disposition  particulière  du  caractère  individuel  des  Améri- 
eaios  espa^ols,  à  ce  que  j'ai  déjà  appelé  leur  tempérament  politique. 
Pest  toujours  à  l'individu  qu'il  faut  demander  compte  des  travers  de  la 
société.  Le  tempérament  politique  de  rAméricain-Espagnol,  à  de  rares 
nceptions  près,  résulte  d'une  tendance  double,  turbulente  et  intempes- 
lîfB  vers  le  progrès  et  Tabsolutisme  dont  il  ne  se  rend  pas  suffisamment 
compte,  qui  domine  tous  ses  actes  et  le  pousse  sans  cesse  aux  contra- 
ietions  les  plus  saisissantes.  Cela,  du  reste,  n'a  rien  qui  doive  sur- 
prendre; les  hommes  de  tous  les  pays  lui  ressemblent  sous  ce  rapport; 
nais  chez  lui  ce  tempérament  a  pris  les  proportions  d'un  véritable 
type,  en  ce  sens  qu'avec  sa  nature  enthousiaste  et  passionnée  il  en  porte 
les  contrastes  à  l'extrême.  Ainsi  s'explique  l'inconséquence  de  certains 
hommes  politiques  de  l'Amérique  espapole,  qu'on  a  vu  passer  tour  à 
tour  d*no  parti  extrême  à  l'autre  et  réciproquement,  sans  s'inquiéter 
beaucoup  du  jugement  qu'on  pouvait  porter  sur  leur  conduite,  et  sans 
fpt,  en  réalité,  ce  jugement  fût  bien  sévère  dans  leur  pays,  par  la  raison 
même  qui  explique  leur  inconséquence.  Ainsi  s'explique  également  Tin- 
conséquence  de  tous  les  Américains-Espagnols  ou  à  peu  près,  qui  ne 
panrent  pas  tolérer  les  plus  petites  fautes  de  leurs  gouvernements, 
quand  ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  au  pouvoir,  et  qui  n'y  sont  pas  plutôt 
montés  qu'ils  en  commettent  de  semblables. 

On  dira  que  de  pareilles  inconséquences  attestent  une  absence  de 
principes  politiques;  j'en  conviens,  et  c'est  là  précisément  ce  que  je 
m'attache  à  faire  ressortir,  me  réservant  de  m'en  expliquer  plus  loin  ; 
mais  avons-nous  en  Europe  plus  que  dans  l'Amérique  espagnole  ce 
qn^on  peut  appeler  des  principes  politiques  ?  Si  par  principe  il  faut  en- 
tendre quelque  chose  d'invariable  et  d'universel,  nous  n'en  avons  cer- 
tainement pas.  Nous  n'avons  réellement  en  politique  que  des  idées,  et  les 
Américains-Espagnols  sont  dans  le  même  cas  ;  seulement  nous  prenons 
souvent  nos  idées  pour  des  principes,  et  nous  nous  faisons  un  devoir  de 
Icor  rester  fidèles,  tandis  qu'eux  ne  prennent  leurs  idées  que  pour  ce 
qu'elles  sont  et  ne  se  croient  nullement  obligés  d'y  subordonner  leur 
conduite  en  toutes  circonstances.  Je  sais  qu'une  telle  disposition  se 
prête  facilement  à  toutes  les  turpitudes  de  la  corruption;  mais  la  faute  en 
est  à  la  politique  qui  ne  sait  pas  la  corriger  en  fournissc^nt  aux  hommes 
des  principes  indiscutables. 

La  double  tendance  au  progrès  et  à  l'absolutisme  qui  caratérise  le 
tempérament  politique  de  l'Américain-Espagnol,  s'explique  aisément, 
comme  sa  nature  turbulente  et  intempestive. 

L'Américain-Espagnol  —je  ne  parle  que  des  hommes  appartenant  à  la 
classe  de  ceux  qui  gouvernent  —  a  conscience  de  l'infériorité  politique  et 
économique  de  son  pays,  relativement  à  TEurope  et  aux  idées  de  progrès 
qtie  lai  donne  son  éducation  ;  il  en  souffre  et  il  voudrait  la  faire  cesser  au 
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pins  vite.  Plus  cette  iofériorité  est  ^ande,  plus  il  eu  soufTre,  plus  gr< 
est  son  impatience  de  la  faire  cesser,  et  cela  le  pousse  facilement  aux  i( 
nouvelles,  dans  lesquelles  il  ne  sait  pas  toujours  distinguer  le  vrai 
faux.  Il  faut  considérer  qu*il  a  la  même  éducation  et,  partant,  le  méi 
appétit  pour  le  progrès  que  nous.  Mais  comment  satisfaire  son  apj 
tit?  N'importe,  il  veut  faire  quelque  chose  pour  cela,  et  il  fait  ce  qrf 
croit  le  meilleur;  malheureusement  il  s'égare  souvent.  De  là  ses  compl 
sances  bien  connues  pour  toutes  les  exagérations  du  socialisme  ;  de 
aussi  ses  erreurs,  ses  fautes,  ses  déceptions  et  ses  retours  vers  un  pî 
politique  dont  il  a  conservé,  d'ailleurs,  de  nombreuses  habitudes.  Il  n\ 
faut  pas  moins  reconnaître  chez  lui  un  grand  désir  de  bien  faire  pour  I| 
progrès  de  son  pays,  et  c'est  là  une  précieuse  qualité.  Il  n'est  pas  indif^ 
férent  à  cet  égard  comme  beaucoup  de  ceux  qui  le  jugent  avec  dédaif 
sur  Tétat  déplorable  de  ses  affaires  publiques,  dont  il  n'est  pas  seul  retf 
ponsable;  il  pécherait  plutôt  par  l'excès  contraire;  j'en  conclus  que,  s'i| 
n'a  pas  encore  d'aptitudes  politiques  bien  caractérisées,  il  ne  tardera  pif 
à  en  avoir,  et  que  ses  révolutions  ne  resteront  pas  stériles,  indépendam* 
ment  des  conséquences  heureuses  qu'elles  ont  déjà  produites,  commi 
l'abolition  de  l'esclavage. 

Voilà  pour  sa  tendance  au  progrès;  satendanceàl'absolutismes'expliqui 
encore  plus  aisément.  Il  a  eu  des  esclaves  ou  il  a  vécuau  milieu  de  ceux  qot 
en  avaient  ;  or,  rien  ne  corrompt  l'esprit  humain,  au  point  de  vue  de  It 
politique,  comme  le  spectacle  de  l'esclavage.  On  ne  peut  pas  être  boft 
citoyen  quand  on  a  les  habitudes  que  donne  ce  spectacle,  car  on  ne  sait 
ni  commander  ni  obéir  à  des  hommes  libres  ;  car  on  ne  sait  commander 
qu'en  maître  et  humilier  ceux  qui  doivent  obéir,  et  l'on  ne  sait  pas  obéir 
du  tout,  pas  même  à  la  loi,  par  la  raison  que  l'on  voit  toujours  dans 
l'obéissance  un  acte  servile.  D'autre  part,  on  a  des  préjugés  contre  le 
travail  et  les  travailleurs,  circonstance  incompatible  avec  le  respect  ré- 
ciproque que  se  doivent  les  membres  d  une  même  société.  Sans  doute 
l'intelligence  et  l'éducation  corrigent  de  pareilles  dispositions,  mais  il 
en  reste  toujours  trop,  et  le  caractère  du  citoyen  en  est  profondément 
altéré.  La  guerre  civile  que  viennent  de  traverser  les  Etats-Unis  a  mis 
cette  vérité  dans  un  jour  saisissant  :  les  hommes  du  Sud,  qui  étaient  de$ 
possesseurs  d'esclaves,  voulaient  bien  commander  à  l'Union,  ils  ne  vou- 
laient pas  lui  obéir.  Ce  n'est  pas  tout,  l'Américain-Espagnol  a  été  élevé 
à  l'école  du  régime  colonial  espagnol,  le  régime  le  plus  étroit,  le  plus 
insensé,  le  plus  brutal,  le  plus  despotique  que  Ton  ait  connu,  et  on  com- 
prend qu'il  n'en  soit  pas  sorti  avec  des  vertus  civiques  bien  éclatantes. 

On  demandait  à  Don  Simon  Bodriguez,  qui  fut  précepteur  de  Bolivar, 
et  qui  l'accompagna  dans  toutes  ses  expéditions,  pourquoi  les  Américains- 
Espagnols  ne  pouvaient  pas  se  constituer  régulièrement  comme  les  An- 
glo-Américains; question  d'éducation,  répondit-il.  Quand  les  Anglais  allé- 
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utorellemeot  le  gouvernement  provisoire  des  juntes^  composé  des 
étbdt  riosurrectioQ  triomphante,  et  comme  rien  ne  s'opposait  à  ce 
foe  ce  gouvernement  se  perpétuât,  ii  est  devenu  en  se  complétant  ce 
fu'il  est  aujourd'hui.  Pour  qu  il  en  fût  autrement,  il  eût  fallu  que, 
comme  au  Brésil,  l'initiative  de  Témancipation  eût  été  prise  par  un 
frisée  de  la  mère  patrie  ou  par  quelque  individualité  toute-puissante  et 
eo  position  d'imposer  son  autorité  personnelle  à  tout  le  monde,  ce  qui 
l'ai  pas  lieUy  ce  qui  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  dans  l'Amérique  espa* 
pole.  Quant  à  donner  des  monarques  à  l'Amérique  espagnole  comme 
elk  Ta  fait  pour  la  Belgique  et  la  Grèce,  l'Europe  n'y  songeait  pas 
encore,  et,  d'ailleurs,  les  circonstances  ne  le  permettaient  pas,  puisque 
les  gouvernements  européens  sont  restés  longtemps  sans  reconnaître 
les  gouvernements  de  lait  qui  avaient  succédé  au  régime  colonial  espa*^ 
fDol.  Il  faut  considérer,  d'autre  part,  que,  à  côté  de  la  monarchie  qui 
est  la  pratique  de  fait  en  Europe,  existent  des  tendances  républicaines 
fii  sont  aussi  des  faits,  et  que  ces  tendances,  exprimées  sous  mille 
brmes,  ont  exercé  une  influence  considérable  dans  l'Amérique  espa-- 
gBole.  Les  Américains-Espagnols,  en  effet,  n'ont  pas  seulement  imité 
m  pratiques,  ils  ont  encore  suivi  les  conseils  de  nos  écrivains,  ce  qui 
s*accorde  par&itement  avec  l'esprit  d'imitation  que  je  leur  attribue, 
n  tuit  considérer  enfin  qu'ils  avaient  TAmérique  du  Nord  sous  les  yeux. 
Toat  cela  cependant  ne  fait  pas  qu'ils  soient  foncièrement  républicains; 
Os  ne  sont,  à  proprement  parler,  ni  républicains,  ni  monarchistes,  et 
même  on  pourrait  dire  qu'ils  sont  Fun  et  Tautre  contradictoirement, 
iotempestivement^  comme  ils  sont  progressistes  et  absolutistes. 

Imiter  purement  et  simplement,  accepter  des  conseils  sans  en  vérifier 
méthodiquement  la  valeur,  et  conserver  d'anciennes  pratiques  unique- 
ment  parce  qu'elles  existent,  c'est  tout  un,  c'est-à-dire  que  c'est  pro- 
céder en  dehors  de  toute  méthode  scientifique.  Voilà  à  peu  de  choses 
pris  comment  les  Américains-Espagnols  ont  procédé  jusqu'à  présent  en 
matières  politiques  et  économiques;  mais,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  à 
BOUS,  en  Europe,  à  leur  en  faire  un  crime,  car  nous  ne  procédons 
foère  autrement  d'habitude  ;  du  moins,  c'est  ainsi  que  procèdent  nos 
kxnmes  d'État,  toutes  les  fois  qu'ils  s'inspirent  de  la  politique,  qui 
D'obéit  à  aucun  principe  fixe,  à  aucune  loi  universelle,  à  aucune 
sâence.  Mais  cette  manière  de  procéder  devait  avoir  des  conséquences 
beaucoup  plus  rapides  et  plus  saisissantes  dans  l'Amérique  espagnole 
qu'en  Europe  et,  par  conséquent,  elle  devait  y  causer  de  plus  fréquentes 
perturbations.  On  le  comprend.  En  Europe,  où  se  trouvent  groupés  en 
masses  cousidérables  et  compactes  des  intérêts  individuels  que  Texpé-- 
rience  domine  toujours  dans  une  grande  mesure,  les  erreurs  de  la 
piitique  officielle  rencontrent  des  résistances  vigoureuses  et  tenaces 
qui  en  atténuent  ou  qui  en  retardent  les  effets.  Dans  l'Amérique  espa- 
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gnole  où  les  populations  sont  clairsemées  et  l'activité  sociale  peu  dé- 
veloppée, il  en  est  tout  autrement.  Voilà  pourquoi  on  a  pu  y  constater 
des  revirements  soudains  d'opinions  à  l'égard  de  certaines  mesures  po- 
litiques ou  économiques  qu'on  y  avait  d'abord  adoptées  avec  enthou- 
siasme et  qu'on  y  a  rejelées  ensuite  avec  colère,  parce  qu'elles  n'ont 
pas  donné  les  résultats  qu*on  en  attendait  et  qu'elles  en  ont  donné  ' 
qu'on  n'attendait  pas.  A  ce  point  de  vue  l'Amérique  espagnole  est  un 
champ  d'observations  et  d'études  précieuses  pour  qui  s'occupe  sérieu- 
sement do  sciences  morales  et  politiques.  Nulle  part  ailleurs  il  n^a  été 
fait  de  tentatives  politiques  et  économiques  plus  nombreuses,  plus 
variées  et  dans  des  conditions  plus  transparentes  pour  en  laisser  voir 
les  résultats.  Nulle  part  ailleurs  les  vieilles  pratiques  gouvernementales 
ne  se  sont  montrées  plus  dégagées  des  complications  infinies  qui  en 
rendent  l'observation  scientifique  si  difficile  au  sein  de  nos  sociétés 
européennes.  Gomme  exemple  à  l'appui  de  cette  affirmation,  je  vais 
montrer  les  conséquences  dans  l'Amérique  espagnole  de  deux  pratiques 
bien  connues  en  Europe,  le  double  étalon  monétaire  et  la  centralisation 
administrative. 

Tandis  qu'en  Europe,  en  France  notamment,  la  pratique  du  double 
étalon  monétaire  ne  produisait  que  des  conséquences  tolérables,  bien 
que  trës-génantes,  elle  en  produisait  d'insupportables  dans  l'Amérique 
espagnole  (1).  Là,  en  effet,  elle  provoquait  l'exportation  de  toute  la 
monnaie  d'argent,  c'est-à-dire  de  la  monnaie  la  plus  indispensable  au 
commerce  intérieur  de  chaque  pays,  et  elle  y  suggérait  toutes  sortes 
d'expédients  arbitraires  pour  atténuer  ou  conjurer  ce  résultat  déplorable  ; 
elle  a  suggéré  ainsi  des  mesures  fâcheuses  de  restriction  et  de  prohibition 
pour  la  sortie  de  l'argent,  et,  ce  qui  est  pire,  elle  a  suggéré  les  expédients 
ruineux  de  la  fausse  monnaie  et  du  papier-monnaie.' La  fausse  monnaie 
de  Bolivie,  du  Pérou,  de  la  République  argentine  et  d'autres  pays 
encore  n'a  pas  d'autre  raison  d'être,  avec  la  folie  ou  la  mauvaise  foi  des 
gouvernements  qui  en  ordonnèrent  l'émission.  Le  papier-monnaie  de 
Buénos-Ayres  est  dans  le  même  cas.  Une  fois  lancés  dans  cette  voie  sans 
issue  des  expédients  arbitraires,  les  gouvernements  hispano-américains 

(i)  Si  les  conséquences  produites,  en  France,  par  le  double  étalon 
monétaire  ont  paru  tolérables  pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle, 
c'est  qu'elles  consistaient  dans  la  sortie  de  la  monnaie  d'or,  dont ,  à  la 
rigueur,  un  peuple  peut  toujours  se  passer;  depuis  qu'elles  aonsistent 
dans  la  sortie  de  la  monnaie  d'argent,  il  en  est  tout  autrement  ;  depuis 
lors,  en  effet,  on  a  songé  à  modifier  le  système  monétaire  français  ;  mal- 
heureusement on  n'a  pas  encore  assez  compris  la  nécessité  de  le  modi- 
fier suffisamment ,  c'est-à-dire  de  le  débarrasser  de  l'erreur  du  double 
étalon,  qui  en  trouble  la  belle  harmonie. 
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que  son  action  se  déploie  sur  un  territoire  immense,  presque  désert,  et 
dont  les  divisions  aaministratives  ne  communiquent  entre  elles  et  avec 
leur  centre  commun  que  très-difficilement.  Quant  à  robéissancc  des 
fonctionnaires,  nous  savons  déjà  qu'elle  n'est  rien  moins  que  passive. 
Dàhs  de  pareilles  conditions  persister  à  centraliser  le  pouvoir,  c'est  le 
condâmîiër  à  l'impuissance  et  à  de  continuels  bouîeversemeots.  Le  fait 
est  que  chaque  grande  division  administrative  des  républiques  hispano- 
améHcaibëè  est  iin  petit  État  plus  ou  moins  indépendant,  quand  il  D(k 
liii  cOiiviént  pas  de  lever  ouvertement  l'étendard  dé  la  révolte,  ce  qu'elle 
fait  souvent.  Ce  inal  pourrait  être  corrigé,  si  les  administrés  voulaient 
et  pouvaiéht  prendre  des  mesures  pour  le  combattre  ;  mais  la  centrali- 
sation ne  leur  laisse  pour  cela  aucune  initiative;  tout  occupée  du  soin 
de  les  teilir  eti  dehoirs  de  son  action  politique,  elle  se  prive  sciemment 
de  Passistatice  qu'elle  en  pourrait  tirer  quand  une  partie  de  ses  forces 
se  tourné  contre  elle,  ce  qui  airrive  à  chaque  révolution  ;  elle  se  suicide 
pat  eîcès  d'amour  pour  sa  cohseirvàtion. 

Il  faut  tout  l'aveuglement  du  parti  pris  et  de  la  routine,  qui  sont  les 
cbtl^billërs  ordinaires  de  la  politique,  pour  ne  pas  voir  que  la  centrali- 
sation administrative  est  d'une  pratique  impossible  dans  l'Amérique  es- 
pagUoie.  Oiiol,  d'ailleurs,  de  plus  irrationnel,  de  plus  contraire  au  sens 
coInmUil  qu'un  ôrd^e  de  choses  qui  sépare  la  société  de  son  gouverne* 
ment,  qui  rend  celui-ci  indépendant  de  celle-là  ?  Cela  rappelle  la  poli- 
tique des  conquérants  dans  les  pays  conquis.  Comme  administration 
d'Un  pays  conquis,  la  centralisation,  en  effet,  s'explique;  elle  est  néces- 
saire, indispensable;  elle  est  oppressive  sans  doute,  msLis  il  n'en  peut 
pas  être  autt*ement.  En  dehors  de  ce  cas,  que  je  ne  prétends  pas  justifier^ 
elle  n'a  plus  d'autre  raison  d'être  que  celle  que  je  lui  attribue,  à  savoir: 
de  subordonner  toutes  les  convenances  de  la  société  aux  convenances 
dii  pouvôit*,  et  cette  raison  est  mauvaise  à  tous  égards.  Dans  l'Amérique 
espiSignole  cette  raison  n'eèt  pas  seulement  mauvaise  en  principe,  elle 
est  de  plus  impraticable,  ce  qui  la  rend  tout  à  la  fois  odieuse  et  ab- 
surde. Les  peuples,  dit-on,  inanquent  d'intelligence  politique  pour  se 
gouverner  eut-mêmes  ;  Je  Ué  sais,  mais  en  tout  cas,  l'intelligence  dont 
ou  se  fait  un  titre  pour  les  {^ouvèrUer  hé  devrait  manquer  ni  dé  pru- 
dence ni  de  respect  pour  la  justice. 

De  l'impuissance  de  la  centralisation  bien  pIUs  que  de  l'exemple  des 
Ëtats-Unis  est  sorti  ce  qu'on  appelle  la  fédération  dans  TAniérique  espa- 
gnole ;  mais  cette  fédératioU  n'est  en  réalité  qu'un  déchiréinent  de  la 
centralisation,  dont  les  morceaux  sont  les  images  fidèles  du  tout.  Ëhàque 
morceau  d'un  pays  autrefois  centralisé  s'administre  comme  le  tout  s*ad- 
ministrait  avant,  avec  la  même  jalousie  Hostile  à  toute  intervention  di- 
recte des  administrés  dans  l'action  politique  du  gouvernement.  Aussi  là 
fédération  ne  change  pas  foncièrement  la  politique  d'un  pareil  pays} 
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valent  cependant  beaucoup  d'autres,  et  que,  après  tout,  ce  sont  les 
idées  et  les  pratiques  politiques  de  l'Europe  qu'ils  appliquent  sans 
cesse.  Ne  seraient-ce  pas  ces  idées  et  ces  pratiques  qui  causent  tout  le 
désordre  dont  personne  ne  veut  accepter  la  responsabilité  ?  Quant  à 
moi,  je  le  crois.  Tout  en  faisant  la  part  des  gouvernés,  des  ^uvernants 
et  des  circonstances  dans  les  causes  de  ce  désordre,  on  n'arrive  pas  à  ' 
l'expliquer  d'une  manière  satisfaisante  et  on  sent  la  nécessité  d'en  cher-  | 
cher  ailleurs  des  causes  plus  générales.  j 

Ces  causes,  je  les  trouve  dans  Tinfluence  de  l'État  sur  l'enseignement  ; 
à  tous  ses  degrés,  surtout  dans  les  conséquences  de  cette  influence  au-   ' 
trefois.  Par  cette  influence,  TËtat  pèse  sur  la  raison,  sur  la  science  et  { 
sur  la  conscience,  et  il  en  résulte  la  foi  et  le  scepticisme  que  je  ne 
crains  pas  d'appeler  les  deux  enfants  jumeaux  de  l'autorité.  Or,  la  foi 
et  le  scepticisme  ont  en  politique  des  conséquences  incalculables.  La 
foi  produit  l'intolérance  et  Tobstination  dans  l'erreur.  Le  scepticisme 
produit  l'indifTérence  et  la  corruption.  Tous  deux  ensemble  produisent 
la  mobilité  des  opinions  qui  est  funeste  à  tous  les  gouvernements. 

L'enseignement  par  l'autorité  ou  au  nom  de  l'autorité  engendre  la 
foi  et  le  scepticisme  de  deux  manières,  directement  et  indirectement; 
directement,  en  réclamant  des  adhésions  de  confiance  aux  aflSrmations 
et  aux  négations  qu'il  donne,  et  indirectement,  en  donnant  des  affir- 
mations el  des  négations  contradictoires.  Je  ne  confonds  pas  le  scep- 
ticisme avec  le  doute  rationnel.  Le  scepticisme,  suivant  moi  du  moins, 
nie  comme  la  foi  affirme,  de  confiance ,  c'est-à-dire  sans  motifs  suffi- 
sants. Le  doute  rationnel  ne  se  prononce  ni  pour  la  négation,  ni  pour 
l'affirmation,  quand  les  motifs  de  nier  ou  d'affirmer  sont  insuffisants. 

On  voit  aisément  comment  la  foi  et  le  scepticisme  naissent  directement 
de  l'enseignement  au  nom  de  l'autorité  ;  la  plupart  des  croyances  et  des 
protestations  concernant  la  religion  sont  dans  ce  cas;  mais  on  ne  voit  peut- 
être  pas  aussi  bien  comment  ils  en  naissent  indirectement,  etje  vais  le  mon- 
trer par  un  exemple.  On  connaît  les  afBrmations  contradictoires  du  chris- 
tianisme et  de  la  science  relativement  à  l'astronomie  et  à  la  géologie,  eh 
bien,  quand  on  préfère  celles  du  christianisme,  on  fait  en  même  temps 
un  acte  de  foi  à  Tégard  du  christianisme  et  un  acte  de  scepticisme  à 
l'égard  de  la  science.  En  politique,  de  pareilles  contradictions  four- 
millent. Les  différents  pouvoirs  de  TÉtat  se  contredisent  à  chaque  in- 
stant, et  chacun  d'eux  se  contredit  dans  ses  propres  actes.  C'est  ainsi 
qu'un  décret  contredit  un  décret,  qu'une  loi  contredit  une  loi  et  qu'une 
jurisprudence  contredit  une  jurisprudence.  S'il  fallait  énumérer  les  con- 
tradictions de  ce  genre  en  politique,  des  volumes  ne  suffiraient  pas.  Or, 
la  conséquence  de  tout  cela,  c'est  la  foi  et  le  scepticisme  chez  tout  le 
monde,  c'est  le  chaos.  Quand  c'est  la  science  qui  contredit  la  politique, 
l'esprit  peut  se  reposer  sur  quelque  chose  de  solide  en  optant  pour  la 
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toutes  tes  Russies;  et  qunnd  l'un  ou  l'autre  passe  au  parti  contraire,  ce 
iju'ils  font  tous  deux  sans  beaucoup  de  scrupules,  il  se  montre  ordinai- 
rement plus  exa^ré  que  ceux  dont  il  combattait  naguère  les  eia^i- 
rations.  (in  fait  bizarre,  mats  qui  s'explique  par  l'incohérence  du  teipT 
pérameot  politique  des  Hispano-Américains,  c'est  que  les  plus  ardenti 
républicains  d'entre  eux  ne  sont  pas  plutAt  dans  nos  pays  monarchique!, 
qu'ils  brûlent  d'envie  d'en  visiter  les  Cours  et  qu'ils  se  hâtent  d'ajonter 
une  particule  ^  leurs  noms  roturiers,  quand  ils  ne  s'affublent  pas  d|) 
titres  nobiliaire^  tirés  de  leur  imagination.  D'un  autre  c6të,  iUse  mqn- 
trent  généralement  grands  admirateurs  de  nos  f;ouvememenls  plus  oq 
mpins  personnels,  surtout  de  nos  gouvernements  militaires,  et  on  peut 
être  à  peu  près  sût  qu'ils  seront  torys  en  Angleterre,  catholiques  m 
Belgique  et  partisans  du  pouvoir  temporel  du  Pape  en  Italie;  enfin,  s'ils 
ont  des  enfants  à  élever,  ils  ne  manqueront  pas  de  les  livrer  aux  jésuite^. 
Quand  ils  ne  commettent  pas  de  pareilles  inconséquences,  ils  ffonden^ 
à  outrance  toutes  dos  institutions.  J'en  connais  pourtant  qui  ne  sop^  4 
inconséquents  ni  exagérés,  et  qui  savent  porter  disnement  parmi  npM 
le  caractère  de  leur  pays,  mais  c'est  le  petit  nombre. 

Tout  cela  n'empêche  pas  que  l'Américain -Espagnol  n'ait  des  qu^r 
lités  très-remarquables.  Dans  la  catégorie  où  se  recrutent  les  hammst 
qui  ^uveraent,  il  n'est  pas  moins  intelligent  que  l'Européen  d«  \% 
tpëme  catégorie,  et  il  n'est  certainement  pas  plus  méchant.  On  ||t 
dit  plus  corrompu  <  mais  ce  jugement  pourrait  bien  n'être  tfoM 
qu'en  apparence.  Jamais  il  ne  s'est  montré  discipliné  comme  le^ 
protectionnistes  de  l'Europe  pour  la  conquête  du  privilège  an  prér 
jndice  des  masses,  et  il  ne  se  couvre  guère  du  masque  de  rjatértt 
général  çt^i  de  la  science  pour  satisfaire  ses  intérêts  particuliers.  En  fait 
d'abus,  j'aime  mieux  le  cynisme  que  l'hypocrisie.  Ce  qui  frappe  en  loi, 
à  première  vue,  c>st  la  richesse  naturelle  de  son  intelligence.  Certeft 
il  ne  fait  pas  toiyours  une  application  judicieuse,  ai  assidue,  ni  penjé- 
\&r^te,  de  ses  facultés,  ce  à  quoi,  d'ailleurs,  ne  le  stimnieot  pu  «HOI 
les  conditions  générales  du  milieu  économique  qu'il  habite;  d'ai^tre  pu^ 
on  ne  peut  lui  reprocher,  en  même  temps  qu'une  grande  légèreté  ^'^^tf*^ 
qui  l'empêche  d'approfondir,  un  désir  encore  plus  graqd  de  patfMtfll 
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résumé  de  documents  statistiques,  une  revue  (chronique  ou  bulletin) 
des  faits  économiques  et  administratifs,  une  revue  bibliographique  et 
une  revue  financière.  Le  premier  numéro  (septembre  1865),  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  nous  fait  bien  augurer  de  l'avenir  de  ce  recueil, 
mais  nous  attendrons  encore  quelques  numéros  pour  parler  de  ses 
doctrines  et  de  la  manière  dont  son  cadre  est  rempli.  Nous  nous 
bornons  donc  à  en  saluer  Tavénement,  heureux  de  voir  se  grouper  au- 
tour du  doyen  de  nos  organes  périodiques,  le  Journal  des  Économistes^ 
un  nouveau  rejeton  auquel  nous  souhaitons  la  vigueur  et  Tinfluence 
déjà  acquises  par  ses  frères  et  sœurs  atnés. 

Nous  en  dirons  autant  relativement  à  The  New-  York  social  science 
Review,  revue  industrielle  publiée  par  MM.  Alex.  Deknar  et  Simon 
Stem  (1),  et  autant  que  nous  pouvons  en  juger  d'après  la  3*  livraison, 
la  seule  que  nous  ayons  encore  vue  (la  Review  est  née  en  1865),  nous 
serons  souvent  d'accord  avec  les  directeurs  de  cette  publication,  dont 
le  cadre  est  bien  plus  vaste  que  celui  d'un  recueil  d'économie  politique. 
En  effet,  si  la  Revue  de  la  science  sociale  parle  avec  développement  de 
l'Accroissement  de  la  richesse  natioTiale  des  États-Unis,  si  elle  donne  une 
imitation  d'un  pamphlet  de  Bastiat  sur  le  libre-échange,  elle  renferme 
aussi  des  articles  intitulés  :  F  Éthique  de  la  vengeance;  le  Suffrage  des 
nègres;  les  Formes  de  gouvernement;  la  Loi  et  les  légistes  ( lawyers  )  aux 
États-Unis.  L'Éthique  de  la  vengeance  est  un  travail  remarquable  qui  tend 
à  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  et  en  général  à  radoucissement  des  peines. 
Relativement  aux  nègres,  larevue  demande  qu'ilsaientledroit  de  suffrage, 
mais  que  ce  droit  ne  leur  soit  pas  accordé  comme  mesure  fédérale, 
mais  par  suite  de  décisions  prises  par  chaque  État  individuellement  : 
10  parce  que  cette  solution  est  conforme  à  la  Constitution  :  9^  parce  que 
le  don  de  suffrage,  octroyé  par  le  Congrès,  serait  en  acheminement  vers 
la  centralisation.  L'article  sur  les  légistes  nous  fait  connaître  que  Tétude 
du  droit  est  très-négligée  aux  États-Unis.  Cet  article  est  un  échantillon 
de  la  liberté  de  langage  qui  règne  de  l'autre  côté  de  TAtlantique.  En 
résumé,  et  en  faisant  les  réserves  habituelles,  nous  souhaitons  des  suc- 
cès à  la  Revue  de  la  science  sociale. 

Ce  succès,  Hunts  merchant  Magazine  en  jouit  depuis  longtemps,  et 
nous  avons  souvent  eu  Toccasion  de  prouver  qu'il  était  mérité.  Le  der- 
nier numéro  (novembre)  continue  une  série  d'articles  sur  les  chemins 
de  fer  et  sur  la  situation  économique  et  financière  des  divers  États,  que 
nous  aurons  à  résumer  quand  elle  sera  complète;  ce  numéro  renferme, 
en  outre,  un  travail  sur  la  statistique  du  Brésil,  qui  n'est  pas  sans  in- 
térêt. 


(1)  k  New-York,  84,  Nassau  Street. 
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des  Highlands  et  des  ties  de  FÉcosse.  C'est  une  statistique  complète  dî 
cette  partie  de  la  Grande-Bretagne.  t 

I^ous  signalerpns  encore  un  travail  sur  la  mortalité  aui  différei 
(geg,  un  article  indiquant  les  changements  survenus  dans  la  Cham 
des  lords  pendant  U  dernier  parlemenê  (la  dernière  législature),  et  si 
tout  une  statistique  électorale.  Dans  celle-ci  nous  trouvons  quM|  y 
dans  la  cité,  1  électeur  par  5  habitants  (5  âmes),  et  que  la  propo 
varie  dpns  les  comtés  entre  1  sur  13  et  i  sur  44.  Quelques  subdivisi 
vont  au  delà.  Nous  passons  sous  silence  diverses  autres  notes  sta 
tiques  qui  remplissent  utilement  (es  4Qrnières  pages  du  recueil. 

L'Espagne  possède  en  sa  Gaceta  economista  une  revue  mensuelle  A^é» 
conomie  politique  très-intéressante,  et  qui  a  le  mérite  d*étre  accompa^! 
gnée  d'une  sorte  de  lune,  c'est-à-dire  d'qne  feuille  ^et^dqmadaire  pa« 
raissant  sous  i$|  même  titre,  rédigée  par  les  mêmes  publicistes ,  mais, 
il  faut  rajouter,  ayant  sa  propre  lumière.  M.  Alonzo  de  Beraza  est  à  II 
tête  de  ces  deux  publicatipns,  et  il  a  pour  collaborateurs  plusieurs  dei 
économistes  le3  plus  renommés  de  l'Espagne.  L'un  des  plus  distingoïi 
d'entre  eu^,  D.  Luis  Maria  Pastor,  a  fait,  sous  le  titre  de  Bconomkti 
politica^  un^  cl)arge  4  fond  contre  l'école  protectionniste  (livraison  ii 
septembre],  et  il  a  su  r^ueunir  ce  sujet  un  peu  rebattu  par  nous.  Ll 
même  numéro  montre  Tiuanité  de  la  prétendue  surveillance,  établie  pai 
le  décret  royal  espagnol  du  30  juillet,  §ur  l'inspec^on  dpif  société^  dl 
crédit.  L'^rliple,  intitulé  :  la  Paternelle  inlerventian  du  gmivernemeni^ 
est  de  H.  Alpnzo  de  Beraza.  Le  même  a  résumé  les  délibérations  de  1| 
Diète  commerciale  allemande.  La  Gaceta  economistçi  men^lk  a  publié 
aussi  un  compte  rendu  très-développé  des  travaux  du  Congrès  de  ^ppçfii 
et  sa  compagne  hebdomadaire,  en  outre,  qu'elle  ne  laisse  pas  au  feu 
sacré  économique  le  temps  de  s'attiédir,  présente,  dans  chaque  numéro, 
dps  faits,  surtout  financiers,  qu'on  y  est  heureux  de  trouver. 

On  est  bien  aise,  par  exemple,  4'y  trouver  la  comparaison  suivante, 
entre  i^  dette  espagnole  en  juillet  1863  et  en  mars  1865  (en  réaux). 

pette  (capital  nominal). 

DéiigiiâtloD  de*  dettet.                         ,>^       '    '^i      '^  ^          -^ 

Juillet  ises.  Mars  IttS. 

Dette  consolidée  5  0/0  due  auq^  ÉUt^-UnU 12,q00,0Q0  i3,000,MI 

—  extérieure  3  0/0 1,031,204,000  1,051,104,OOC 

—  intérieure  3  0/0 3,977,166,808  4,347,217,701 

Rentes  3  0/0  non  transférables  inscrites  en  faveur 

de  corporations  civiles 810,768,407  955,360,771 

14,  pi8cnt«8  en  faveur  du  clergé 706,809,973  889,784,611 

Dtette  extérieure  différée 2,344,964,0q0  2,29^,t85,()p(| 

—  intérieure  différée \  2,646,836,072  2,661,797,802 

—  amortissable  de  1"  classe 237,701,000  257,2^1,584 

—  —  intérieure  de  2*  claiwe.  ....         305,785,000         350,61 0,00( 

—  —  extérieure  de  2«  classe 609,120,000         602,tt4,M( 
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fiédimtioDi  anglaifles. 

Iftiov  dei  ponto  et  chaussées 

-  des  chemina  d#  iér. 

-  des  trayauz  publics 

ObfigttioDS  des  chemins  de  fer 

IMte  da  matériel 

—  du  peraoniiel 

Inénges  dus,  iqais  non  encore  payés 

^(tte  contractée  en  vertu  ^e  la  loi  sur  les  dtn^es.  . 

—  convertible 

Intérêts  dus  aux  détenteurs  de  la  précédente.  .  •  . 

Mfnenrie  de  Sûnt-Jean 

Me  inriefinB  non  encore  présentée  à  la  conversion. 

ToUI 15,349,883,230    16,392,747,190 

hàJçmnai  tk  ttaiistique  iuisse  (juillet  et  octobre)  continue  le  cours  de 
mtistiqiie  4^  M.  Cherbuliez,  nous  donue  une  série  d'articles  sur  les 
kucei  cantonales  et  communales,  sur  Tinstruction  publique,  le  prix 
ài  Met  le  nombre  des  électeurs  et  autres.  Nous  croyons  devoir  reproduire 
le  tabltau  qui  suit,  tableau  que  le  journal  lui-même  a  emprunté  à  un 
Km  de  M.  le  conseiller  Renward  Meyer,  de  Lucerne. 

Hn&fftfii  tfi4»{iuif|f  rimpât  direct  et  indirect  moyen  payé  par  habitant  d^n$ 

chaque  canton. 


DiPtte  (capital  nominal) 

Juillet  1863. 

Mari  18^. 

10,000 

10,000 

178,133,000  : 

"  166,811,000 

265,000 

249,000 

69,494,000 

67,738,000 

460,968,000 

902,796,9T3f 

10,206,506 

8,319,9^8 

568,447,992 

565,511,963 

47,743,153 

36,589,429 

47,Q33,797 

27,524,15^ 

12,6R2,382 

4,75^,7^7 

803,722 

23,912 

2,485 

2)485 

1,251,239,931 

1,187,460,182 

ImpM 
Cantoot.  direct 

Bile-Ville 10  47 

Genève. 6  58 

Vand. 2  95 

UrL . 

Fribourg 

Soleure 

Boue 

Tetain 

Neufchâtel 

OiarLs 5 

Orisons. 2 

Bile-Campagne .  .      » 
Zuridi 2  86 


4  44 
»    » 

3  » 
1  32 

4  15 

5  99 
66 


indirccf. 
5  96 
5  48 
5    » 
4  0^ 


Imp6t  Imp<^t 

indirect  Cantons.  direct. 

16  75  Valais  ........  1  43 

14  25        Schaffouse 1  41 

9  61        Thurgovie i  57 

11  67       Saint-Oall 2  12 

7  23        Unterwalden 2  17 

11  31        Zug 1  65 

6  44        Lucerne »    » 

8  10  Appenzell,  r.  exter.  .  3  30 
5  19  —         r.inter.  .  3  33 

3  32        Argovie »    » 

5  75        Schwyz 1  37 

7  34        Oberwalden »    » 

4  58  Moyenne.  .  2  47        6  4^ 


3 
4 
5 
1 
1 
4 
2 
3 


36 
31 
30 
84 

78 

78 
43 

67 


En  Suisse,  comme  en  Norvège  et  ailleurs,  on  parait  apprécier  le  mot  de 
Montesquieu,  que  les  impôts  indirects  convi^npent  apx  peuples  libres. 

La  deuUckeVierteljahrS'Schrift (reyue trimestrielle  allerpande),  n* Ù^, 
S^txV  partie,  renferme  plusieurs  articles  remarquables.  Nous  citerons 
pour  mémoire  les  essais  :  1"*  sur  la  responsabilité  des  rédacteurs  de 
joamaux  en  Allemagne  ;  39  sur  la  révision  de  la  constitution  suisse  ; 
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3®  sur  la  g^éologie  (1),  comme  n'étant  pas  du  ressort  du  Journal  de$ 
Économistes^  et  4®  une  analyse  trës-développée  de  la  Réforme  sociale  de  ; 
M.  Le  Play,  comme  traitant  d'un  ouvrage  connu  à  nos  lecteurs.  Mention- 
nons maintenant  un  article  de  M.  W.  Gwinner  sur  Tabolition  de  la 
peine  de  mort,  qui  donne  des  aperçus  nouveaux,  mais  un  peu  mystiques,  ] 
et  conclut  à  Tajournement  de  cette  abolition  jusqu'à  ce  que  la  société  -] 
sera  un  peu  moins  corrompue,  ce  qui  nous  rappelle  le  mot  spirituel  = 
d'Alphonse  Karr  :  «que  messieurs  les  assassins  commencent.  »  M.  Ande-  -. 
mann  développe  les  progrès  de  la  notion  de  l'assurance  dans  ses  diverses   ' 
applications  et  ne  partage  nullement  les  idées  de  M.  Dupin  sur  cette  ma-   . 
tiëre.  Nous  non  plus. 

Nous  signalons  tout  particulièrement  un  article  intitulé  :  VÉtat  légal 
considéré  comme  F  idéal  de  notre  époque,  L'État  légal  (Rechtsstaat)  veutcUre 
IcirËtat  gouverné  par  ses  lois  et  non  par  la  volonté,  par  l'arbitraire,  d'un 
prince  ou  d'un  comité  :  nous  avons  bien  ce  concept,  ou  si  vous  voulez, 
cette  notion,  cette  idée,  mais  il  nous  faut  toute  une  phrase  pour  l'exprimer 
clairement  en  français;  les  Allemands,  plus  heureux,  ont  pu  faire  un 
mot  composé  qui  se  traduirait  littéralement  par  État  à  droits  (État  où 
les  citoyens  ont  des  droits).  Cet  article  intéresse  les  économistes,  parce 
que  l'auteur  anonyme  y  soutient  que  les  gouvernements  absolus  affec- 
tent de  favoriser  les  intérêts  matériels  pour  lutter  contre  les  aspirations  . 
politiques  des  populations,  et  il  examine  jusqu'à  quel  point  ces  tentatives 
peuvent  réussir.  Il  est  d'avis  quelles  auront  beaucoup  de  chances  de 
succès  tant  que  le  faux  libéralisme  ne  cédera  pas  la  place  au  vrai  et  que 
l'esprit  de  la  loi  ne  l'emportera  pas  définitivement  sur  la  lettre.  Pour 
notre  part,  nous  l'avouons,  certaines  interprétations  de  la  loi  parais- 
sent tellement  emportées  par  le  vol  audacieux  de  €  Tesprit  »  qu'on  perd 
la  lettre  complètement  de  vue,  de  sorte  qu'un  rappel  à  la  lettre  semble 
plus  nécessaire  de  nos  jours  qu'une  revendication  de  l'esprit  (2).  En 
somme,  l'auteur  part  de  prémisses  solides,  effleure  dans  ses  déductions 
toute  une  série  de  faits  curieux  et  d'idées  saines  pour  aboutir  à  des 
conclusions  dont  nous  ne  pouvons  adopter  qu'une  partie.  Nous  faisons 
expressément  nos  réserves  relativement  aux  attaques  passionnées  contre 
les  légistes,  qu'elles  renferment. 


(1)  Cet  article  sur  la  géologie  combat,  avec  des  arguments  dont  la 
force  nous  a  frappé,  la  théorie  qui  attribue  au  feu  l'origine  des  mon- 
tagnes primitives.  L'auteur,  M.  Mohr,  ne  croit  pas  au  feu  central. 

(2)  Il  nous  semble  qu'on  tient  plus  particulièrement  compte  de  l'esprit 
lorsque  la  loi  est  nouvelle  ou  jeune,  et  qu'on  s'attache  de  préférence  à 
la  lettre  lorsqu'elle  est  ancienne.  On  comprend  pourquoi  ;  on  comprend 
aussi  que  cette  observation  s'applique  à  bien  des  faits  dans  l'ordre  mo- 
ral et  politique. 


Ht 
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teurs,  raugmentation  de  leur  revenu  ne  leur  servira  à  rien.  Mais,  comme 
dans  la  société  rien  ne  se  fait  par  saut  et  par  bond,  ni  symétriquement, 
la  hausse  des  salaires  sera  pour  telle  ou  telle  industrie  ou  contrée  simple^ 
ment  un  moyen  de  mettre  le  revenu  des  ouvriers  au  niveau  d'une  hausse 
des  prix  déjà  réalisée,  afin  de  rétablir  l'équilibre  rompu  à  leur  préjudice» 
L'auteur  fait  donc  une  distinction  qu'il  formule  aidsi  :  c  Toute  hausse 
des  salaires  qui  tend  à  faire  hausser  les  prix  est  contraire  à  rintérét 
des  ouvriers,  tandis  qu'une  au^entation  des  salaires  qui  suit  l'élévation 
des  prix  est  légitime  et  durable.  Toutefois,  la  vraie  solution  de  la  diiB- 
culte,  le  vrai  progrès  économique  consisterait  dans  l'augmentation  des 
salaires  produite  par  l'augmentation  de  la  force  productive  de  l'ouvrier,  s 
Cette  augmentation  de  la  force  productive  de  Touvrier  n'est  pas  une 
utopie  :  on  sait  qu'elle  a  été  la  conséquence  de  Tintroduction  des  ma- 
chines et  l'on  n'ignore  pas  qu'il  en  est  résulté  une  hausse  sérieuse  et 
féconde  des  salaires. 
Donnons  maintenant  le  tableau  qui  suit  : 

E$œmpte  moyen  iur  Us  neuf  principaux  marchés  monétaires  de  VEurùpe^ 

pendant  Us  années  1855  à  1864. 


Latodrei. 

Paris. 

Prâoefbrt 

Hamboaiv.    AinlteraaiB. 

Antiéei. 

p.  100. 

p.  lOO. 

p.  iOO. 

p.  400. 

p. lit. 

1864.  .  . 

6.98 

6.44 

3.60 

4.38 

4.85 

1863.  .  . 

4.24 

4.63 

3.35 

3.33 

3.62 

1862.  .  . 

3.80 

3.56 

3.06 

3.13 

173 

1861.  .  . 

5.26 

5.54 

8.20 

2.44 

3id7 

1860.  .  . 

4.17 

3.63 

2.49 

1.98 

3i00 

1859.  .  . 

2.73 

3.46 

3.47 

2.15 

3.00 

1858.  .  . 

3.23 

4.70 

3.56 

1.91 

3.75 

1857.  .  . 

6.55 

6.13 

4.67 

6.30 

4.94 

1856.  .  . 

6.08 

5.55 

4.29 

5.22 

4.28 

1855.  .  . 

4.88 

4.43 

KM 

3.25 

3.80 

iôyéhne.  . 

4.42 

4.54 

3.50 

3.41 

3.63 

Beriia. 

teipti». 

lUUe. 

TitMt. 

Annéei 

• 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

1864.  . 

4.74 

5.05 

7.70 

7.60 

1863.  . 

4.08 

4.35 

5.66 

5.83 

1862.  . 

4.00 

4.00 

8.06 

172 

1861.  . 

4.00 

4.00 

6.31 

6.00 

1860.  . 

4.00 

4.00 

4.57 

5.00 

185d.  . 

4.20 

4.80 

4.50 

5.00 

1858.  . 

4.30 

4.62 

5.29 

5.00 

1857.  . 

5.76 

6.35 

6.74 

8.21 

1856.  . 

4.94 

5.06 

6.00 

6.00 

1855.  . 

4.08 

4.91 

6.00 

6.80 

MoyiBiit.  •  . 

4.37 

4.70 

B.57 

S.83 
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el  de  cotoo  foi,  fiCDdaDt  dt  kngaes  aimées,  root  seob  ain^^ 
utttt  et  }(mr  ta 'par  flui  iosoffisaots  :  dès  1860,  kor  prodactioD  ayait 
cessé  de  s'accroître  eo  France,  taodis  qoe  ceDe  do  papier  contûraait  de 
sohrre  ooe  ourcbe  rapidement  ascendante.  Aossi  s*est-on  beancoop  oc- 
copé  de  troorer  des  matières  fibreoses  susceptibles  d'être  cooTerties  ta 
jàAt  â  papier  et  de  crenir  en  aide  an  chiffoo,  >  coomie  disent  les  gens 
do  métier.  On  s*est  adressé  poor  cela,  toot  natnrellement,  an  règne  ?é- 
géul  ;  eu  parmi  la  foule  des  plantes  qni  croissent  spootanément  dans  les 
champs  ou  au  bord  des  cbemios,  et  qui  étaient  restées  sans  applications, 
on  en  a  trooTé  qoelqaes-ones  qni  ont  po  être  employées  avec  plus  on' 
moins  de  succès  i  la  fabrication  des  papiers,  et  principalement  des  pa- 
piers communs. 

Après  aToir  essayé  des  plantes  terrestres,  on  a  songé  aussi  aux  plantes 
marines;  mais  les  essais  tentés  de  ce  côté  n'aTaioit  donné  jusqu'ici  que 
des  résultats  négatifs  ou  peu  satisfaisants.  La  difficulté  était  d*isoler, 
sans  Tallérer,  la  matière  ligneuse,  la  cellulose,  des  autres  principes 
tant  organiques  que  minéraux  qui  s'y  trouvent  unis  dans  les  plantes  ma- 
rines, et  dont  une  notable  partie  résistait  à  Teau  et  aux  agents  chimi- 
ques qu'on  mettait  en  œuvre.  Cette  difficulté  était  pourtant  peu  de  chose 
au  fond,  mais  il  fallait  en  trouver  le  nœud,  et  les  solutions  les  plus  ùt- 
ciles  sont  souvent  celles  dont  on  s'avise  le  moins.  On  connaît  Thistoire 
de  Tœuf  que  Christophe  Colomb  fit  tenir  debout  sur  une  de  ses  extrémi- 
tés en  récrasant  légèrement,  tandis  que  ses  rivaux  s'évertuaient  en  vain 
à  résoudre  le  même  problème.  Un  de  nos  compatriotes,  M.  Ch.-M.  Ga- 
gnage,  a  fait  quelque  chose  d'analogue  pour  la  conversion  des  varechs  eu 
pâte  à  papier. 

Ses  devanciers  avaient  traité  ces  végétaux  par  Peau  froide  :  il  les  traite 
par  Teau  bouillante  et  par  la  vapeur  surchauffée.  C'était  fort  simple, 
comme  on  voit,  mais  il  fallait  y  songer. 

De  concert  avec  M.  Gégnon,  son  associé,  et  avec  le  concours  de 
M.  Poinsot,  répétiteur  de  chimie  à  TÉcole  centrale,  M.  Gagnage  s'est  li- 
vré à  des  expériences  qui,  répétées  en  grand  dans  les  ateliers  de 
MM.  Breton  frères  et  C%  à  Pont-de-Glaix  (Isère),  ont  réalisé  toutes  les 
espérances  de  l'inventeur.  Les  seuls  réactifs  mis  en  œuvre  pour  le  traite- 
ment à  chaud  du  varech  brut  (sec  ou  vert)  dans  les  piles  broyeuses  auto- 
claves, sont  la  soude  et  le  savon.  Au  bout  de  deux  ou  trois  heures  de 
trituration,  à  une  température  de  120  à  130  degrés,  on  peut  soutirer 
Veau  mèrey  chargée  de  la  presque  totalité  des  bromures,  iodures  et  sels 
alcalins  contenus  dans  le  varech,  et  qui  peuvent  ensuite  être  recueillis 
par  des  cristallisations  successives,  avec  une  grande  facilité.  La  pâte  est 
ensuite  blanchie  à  l'hypochlorite  de  soude  et  au  chlore  gazeux,  puis 
effilochée^  lavée,  égouttée  et  mise  en  pains.  Elle  est  alors  propre  à  la  fa- 
brication du  papier;  mais  il  convient,  si  Ton  veut  obtenir  du  papier 
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par  d'aulres  idées,  V Encyclopédie  méthodique  D'à  pas  obtenu  un  succès 
beaucoup  plus  durable;  elle  est  tombée  depuis  longtemps  dans  roubli, 
et  n'a  pas  même  conservé  le  prestige  qui  environne  encore  le  souvenir 
de  son  atnée.  Une  troisième  tentative  faite  par  Pierre  Leroux,  Jeaa 
Reynaud  et  quelques  autres  savants  hommes,  pour  réunir  dans  un  vaste 
cadre  l'ensemble  des  connaissances  humaines,  a  été  bien  moips  heQ<^  '- 
reuse  encore  :  l'Encyclopédie  du  xix^  siècle  n'a  pu  être  terminée.  C'est 
que  désormais,  au  train  que  mène,  de  nos  jours,  le  progrès»  e(  surtout 
le  progrès  scientifique,  une  Encyclopédie  conçue  sur  le  plan  ffigan*- 
tcsque  de  celles  dont  je  viens  de  parler  ne  saurait  être  qu'MQC  œuvre 
caduque,  dont  le  premier  volume  serait  suranné  quand  le  dernier  ver» 
rait  le  jour,  et  qui,  peu  d'années  apr^s  son  achèveipent,  cesser^t  tout  4 
fait  de  représenter  Tétat  réel  des  sciences,  de  l'industrie,  du  commerce, 
des  lettres  et  des  arts. 

Qu'y  faire  f  Renoncer  à  élever  de  ces  tours  de  Babel,  qui  séduisent 
par  leurs  proportions  grandioses,  mais  où  l'on  parle  une  langue  qui 
deviendrait  trop  tôt  inintelligible.  S'en  tenir,  en  fait  de  recudls  univer* 
sels^  à  ceux  qui  n'ont  d'autre  prétention  que  de  donner  aux  gens  4u 
monde  une  teinture  superficielle  de  toutes  choses;  et  pour  ce  qui  est  de$ 
répertoires  destinés  aux  hommes  d'étude,  se  soumettre  ^u  principe 
moderne  de  la  division  du  travail. 

Nos  connaissances,  accumulées  par  les  efforts  de  tant  de  générations 
et  sans  cesse  en  voie  d'accroissement  et  de  métamorphose,  constituent 
une  masse  mouvante  qu'il  est  insensé  de  vouloir  solidifier  en  bloc; 
mais  elles  se  divisent  et  se  subdivisent  en  un  certain  nombre  de  ))raa- 
ches  indépendantes,  jusqu'à  un  certain  point^  les  unes  des  autres,  et  dont 
renseignement  écrit  peut,  avec  avantage,  revêtir  la  forme  de  réper- 
toires encyclopédiques.  Ces  répertoires  partiels  vieillissent,  il  est  vrai; 
mais,  lorsqu'ils  ont  satisfait  pendant  quelques  années  aux  besoins  de  la 
consommation  intellectuelle,  le  but  est  atteiqt,  et  des  éditions  succes- 
sives suffisent  pour  les  maintenir  au  courant  du  progrès. 

Voilà  ce  que  quelques  éditeurs  éclairés  ont  parfaitement  compris;  gfàfiê 
à  eux  nous  possédons  aujourd'hui  de  précieux  recueils  résumant  ^n  «h 
tant  de  faisceaux  homogènes  les  divers  ordres  de  connaissances  tbéori? 
ques  et  pratiques,  et,  par  leurs  suppléments  et  par  leurs  éditions  de  tempf 
en  temps  renouvelées,  suivant  à  distapce  respectueuse^  commft  il  Qoo^ 
vient,  la  marche  du  progrès.  Un  des  plus  considérables  et  des  meilleiwi 
en  ce  genre  est  le  Dictionnaire  des  Arts  et  ManufactwreSj  liont  Téditeiir 
Eugène  Lacroix  publie  actuellement  la  troisième  édition.  Ce  succès  fMt 
exceptionnel;  et  lorsqu'il  s'agit  de  tels  livres,  s'adressant  à  un  publie 
déjà  fort  instruit  et  qui  veut  qu'on  l'instruise  encore,  à  un  public  sévère 
qu'on  ne  trompé  pas  impunément,  fût-ce  par  inadvertance,  -*-  le 
succès  est  une  preuve  décisive  de  la  haute  valeur  de  l'ouvrage;  il  no 
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oaire.  Ce  formai,  consacré  jusqu'à  uo  cerlaiu  puiul  par  l'usage,  a  saos 
doute  sa  raison  d*ètre;  il  convient  aux  [grands  répertoires  que  Thomme 
d'étude  a  souvent  besoiu  de  consulter  et  auxquels  il  peut  assigner  une 
place  dans  sa  bibliothèque  ou  sur  sa  tai)l3  de  travail;  mais  il  a  aussi,  dans 
certains  cas,  ses  inconvciiicnls  :  le.»  gros  livres  coûtent  cher;  ils  traitent 
nécessairement,  méin'î  dan  >  ua  ordre  d'idées  détermina,  des  sujets  diffé- 
rcnts^et  beaucoup  de  persoiiu^s  hésit^iit  à  s'imposer  les  sacriflces  qu'exige 
l'acquisition  d*un  ouvrai^e  dont  une  faible  partie  seulemr»nt  doitleur  être 
réellement  utile.  Pour  celte  cat^gori.^  trcs-noinbreuss  de  lecteurs,  il 
est  sage  de  substituer  aux  Jiclio.maires  dps  cjileclionsoù  cha^jne  sujet  soit 
ti'aité  séparément  dans  un  volume  d'humble  format  et  de  prix  modeste. 
C'est  ce  que  M.  Eugène  Lacroix  vient  de  faire  en  créant  sa  Bibliothèque 
des  professions  industrielléfs  et  agricoles.  Celte  bibliothèque,  dont  le  titre 
général  indique  assez  la  destination,  se  compose,  ou  plutôt  se  compo- 
sera de  plus  de  deux  cents  volumes,  répartis  en  neuf  séries  consa- 
crées :  1**  aux  sciences  exactes;  2*  aux  sciences  d'observation;  3*  aux 
'constructions  civiles;  A^  aux  mines  et  à  la  métallurgie;  B^  aux  machines 
motrices;  6"  aux  professions  mililaircs  et  maritimes;  7<>aux  professions 
industrielles  ;  8"  à  Tagricullure  et  au  jardinage  ;  O^à  Téconoraie  domes- 
tique, à  la  comptabililc,  à  la  législalio.i,  etc.  J'ai  sons  les  yeux  plusieurs 
de  ces  volumes,  tous  dus  à  des  écrivains  d'une  compétence  établie  et 
d'un  talent  éprouvé.  Je  citerai  entre  autres  le  Guide  pratique  de  Vifigé- 
nieur  ayvicole^  par  M.  Jules  Lafilneiir;  le  guide  pratique  A* Entomologie 
agricole^  par  M.  Gobin  ;  celui  de  la  Fabrication  du  papier  et  du  carton^  par 
M.  Proutcaux;  le  Vade-mecum  de  télégraphie  électrique^  par  M.  Miége;  le 
guide  pratique  de  Chimie  élémentaire^  par  M.  J.  Garnier  jeune,  et  celui 
{Y Hygiène  et  de  médecine  usuelh^  par  le  D""  Lunel;  le  Manuel  detex^ 
ploitation  des  clœmins  de  fer,  par  M.  Émion;  la  Monographie  du  fer, 
de  W.  Fairbairn,  traduite  par  M.  GusUive  Maurice  ;  etc.,  etc. 

m.  C'est  encore  uuc  sorte  d'encyclopédie  industrielle  et  écono- 
mique, que  le  livre  très-intéressant  et  tout  à  fait  caractéristique,  qui 
renferme  les  rapports  adressés  à  la  commission  impériale  par  les  délé- 
gués des  ouvriers  parisiens  à  l'Exposition  universelle  de  1862.  La  forma- 
tion même  de  cette  députation  des  prolétaires  français  au  grand  con- 
cours du  travail  et  de  la  production  est  un  fait  dont  la  portée  a  été 
appréciée  déjà  par  tous  les  économistes;  c'est,  pour  me  servir  de 
l'expression  consacrée,  «  un  si^ne  des  temps  »  et  un  signe  dont  il  est 
permis  de  tirer,  pour  l'avenir,  d'heureux  pronostics.  Ceux  qui  pouvaient 
voir  encore,  dans  les  hommes  qui  se  désignent  eux-mêmes  sous  le  nom 
jjeauc'iup  trop  (exclusif  de  tracaillcnr.^,  des  gens  ignorants,  grossiers, 
payant  d'autre  virtualité  que  la  puissance  de  leurs  muscles  et  l'adresse 
li.ccunini:  Je  Icuiî^  în:r*!i5,  seront  bien  étonnés  et  délrompcs,  je  l'espère, 
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plume  à  la  main.  Je  ne  sais  où  en  sont  aujourd'hui  les  idées  de  M.  9É 
Vinçard  en  matière  de  science  sociale.  Il  évite  avec  soin  de  les  exprimer"^ 
f  Je  me  suis  borné,  dit-il,  à  la  constatation  des  faits  et  à  quelques 
lervations  générales,  en  laissant  au  lecteur  toute  liberté  d*appréciati( 
C'est  seulement  dans  le  dernier  volume  que  je  parlerai  longuement 
compagnonnage,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  associations, 
cours  gratuits  et  de  toutes  les  autres  institutions  du  même  genre  :  cV 
là  seulement  que  je  conclurai.  •  Or,  -le  premier  volume  seul,  jusqu'à 
jour,  a  paru.  A  défaut  de  conclusions  économiques,  on  y  trouve  u 
multitude  de  faits  recueillis  avec  le  plus  grand  soin,  convenablemeÉf 
classés,  et  exposés  dans  un  style  que  plus  d'un  homme  de  lettres  Ùf 
profession  ne  désavouerait  point.  Il  n'est  encore  question  dans  ce  roi 
lume  que  des  ouvriers  qui  travaillent  à  la  fabrication  et  à  la  confectUÉ 
des  produits  alimentaires.  Ce  sont  :  le  boulanger,  le  pâtissier,  le  boii^ 
cher,  le  charcutier,  le  cuisinier,  le  confiseur»  le  chocolatier,  le  distilla 
teur,  le  brasseur,  etc.  Chacune  de  ces  individualités  collectives  est  b 
sujet  d'une  étude  à  la  fois  technologique,  statistique,  historique,  et.  Il 
cas  échéant,  anecdotique.  La  science  même  n'en  est  point  abseotiw 
M.  P.  Vinçard  a  voulu  montrer,  tels  qu'ils  sont  réellement,  l'artisan  il 
sa  profession  ;  il  n'épargne  point  les  détails,  et  c'est  ainsi  qu'il  réussit  I 
la  fois  à  intéresser  et  à  iostruire. 

Puissions-nous  voir  prochainement  la  suite  de  son  consciencieux  A 
utile  travail. 

X.  Il  serait  fort  bon  que,  comme  le  souhaitait  Montaigne,  «  ehacn 
écrivit  ce  qu'il  sait,  et  autant  qu'il  en  sait.  »  Les  plus  savants  appren- 
draient alors  beaucoup  de  choses  qu'ils  ignorent.  Cette  réflexion,  qé 
m'est  suggérée  par  le  livre  de  M.  Vinçard,  s'applique  aussi  à  celui  de 
M.  Guettier  :  Histoire  des  Écoles  impériales  d'arts  et  métiers.  Voilà, 
certes,  un  sujet  plein  d'intérêt,  mais  qui  ne  pouvait  guère  être  traité  que 
par  un  écrivain  appartenant  ou  ayant  appartenu  à  l'une  des  Écoles  doiil 
il  s'agit;  tout  autre,  sans  doute,  n'eût  même  pas  songé  à  l'aborder. 
M.  Guettier  a  pu  puiser,  dans  ses  souvenirs  d'élève  et  de  professeur  el 
dans  les  documents  empruntés  aux  archives  mêmes  des  Écoles  dont  i 
raconte  les  origines  et  les  développements,  tous  les  matériaui  d'aiu 
histoire  fort  peu  connue  jusqu'ici,  et  qui  pourtant  doit  être,  selon  toi 
expression,  l'un  des  premiers  chapitres  de  l'histoire  de  renseignemei 
professionnel  en  France.  «  Bien  des  hommes  compétents,  dit-il  juste 
ment,  ne  semblent  pas  se  douter  qu'il  existe  des  Écoles  industrielle 
qui,  depuis  cinquante  ans,  ont  laissé  partout,  sur  les  pas  de  l'industrie 
la  trace  de  leur  influence,  »  M.  Jules  Simon  lui-même  n'en  dit  mot  daa 
son  livre  de  iScok.  11  y  avait  donc  là  une  lacune  qu'il  ^it  importati 
de  combler,  et  l'on  doit  savoir  gré  à  M.  Guettier  de  s'être  donné  ceti 
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la  spécialité  même  du  journal  :  le  rapport  du  programme  impérial  avee 
les  principes  et  les  faits  économiques.  L'Empereur,  c'est  là  un  de  ses 
mérites,  s'honore  d'être  économiste  ;  il  a,  de  longue  date,  recommandé 
rétude  des  saines  doctrines  d'économie  politique  ;  en  .concentrant  ses 
observations  sur  le  côté  économique  de  son  manifeste,  je  reste  donc  sur 
son  terrain  autant  que  sur  le  vôtre. 

A  mes  yeux,  je  dois  le  dire,  sa  lettre  fait,  sur  un  certain  nombre  de 
points,  avec  les  principes,  les  lois  et  les  faits  économiques,  un  angle  des 
plus  ouverts.  | 

Jugez-en,  à  commencer  par  les  principes.  i 

La  science  enseigne  que  la  propriété  privée  est  le  principal  ressort  de  i 
l'activité  humaine,  que  le  communisme,  au  contraire,  est  un  obstacle  à  J 
tout  progrès  industriel  et  social.  —  Le  programme  impérial  manifeste  ^ 
un  éloignement  marqué  pour  la  constitution  de  la  propriété  privée  • 
parmi  les  Arabes  ;  il  tend  au  maintien  de  la  tribu,  sous  l'autorité  des  ^ 
chefs  héréditaires  qui  administrent  la  communauté  territoriale  (page  30). 

La  science  enseigne  que  la  propriété  privée  est  la  source  des  liens 
les  plus  forts  entre  les  hommes,  des  responsabilités  les  plus  sérieuses. 
— Le  programme  impérial  la  redoute  comme  devant  pulvériser  la  société 
arabe,  supprimer  tous  liens  civils  et  toute  responsabilité  (p.  30j. 

La  science  enseigne  que  la  famille  est  l'une  des  bases  fondamentales 
de  toute  société  et  de  toute  prospérité,  même  au  point  de  vue  économique. 
La  science  fait  en  outre  de  la  monogamie  et  de  la  stabilité,  sinon  de 
l'indissolubilité  absolue,  du  lien  conjugal,  la  condition  essentielle  de  toute 
famille.  —  Le  programme  impérial  passe  entièrement  sous  silence  cette 
question  de  la  famille,  et  en  même  temps  celle  de  la  polygamie  et  de  la 
facile  répudiation,  comme  si  de  telles  mœurs  n'étaient  pas  incompatibles 
avec  la  prospérité  réelle  et  durable  du  foyer  domestique. 

La  science  enseigne  que  la  richesse  se  crée,  se  conserve  et  s'accrott 
par  le  travail  et  Vépargne,^  Le  programme  impérial,  tout  en  reconnais- 
sant l'horreur  de  l'Arabe  qui  possède  un  cheval  pour  le  travail  de  la 
terre  et  ses  goûts  de  dissipation,  n'indique  aucune  mesure  pour  l'ame- 
ner à  des  meilleurs  sentiments  et  des  habitudes  différentes. 

La  science  enseigne  que  le  crédit  est  proportionnel  à  la  confiance 
qu'inspire  l'emprunteur,  à  raison  de  son  travail,  de  ses  habitudes 
d'épargne,  de  son  exactitude  à  payer,  de  la  facilité  de  liquider  le  gage 
en  cas  de  non-payement.— Le  programme  impérial  méconnaît  l'influence 
qu'exerce  l'insécurité  sur  le  taux  des  emprunts  contractés  par  les  Arabes, 
et,  en  outre,  il  suppose  qu^  TÉtat  pourra  susciter  des  sociétés  de  crédit 
qui  prêteront  à  meilleur  taux  que  les  sociétés  actuellement  autorisées 
(Crédit  foncier,  Crédit  agricole.  Banque  de  l'Algérie),  ou  que  les  particu- 
liers, en  acceptant  pour  gage  des  communaux  (p.  37).  Dans  tout  le  cours 
de  sa  lettre.  Sa  Majesté  parle  de  l'usure  et  des  usuriers  sur  le  même  (on 
de  sévérité  que  les  théologiens  catholiques  quand  ils  ne  distinguaient 
pas  l'usure  du  prêt  à  intérêt,  et  il  est  à  craindre  que  le  capitaliste,  pla- 
çant loyalement  son  argent  à  un  taux  proportionné  au  risque,  ne  subisse 
la  défaveur  jetée  sur  l'usurier. 
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(p.  42),  et  il  fait  consister  rémancipation  de  lacommaMdmBSc] 
mission  d'emprunter  et  de  se  taxer  à  volonté  (p.  51),  des'i 
ses  besoins  comme  elle  l'entendra  et  de  contracter  des  empnuits 
sous  l'autorité  de  maires  soMfliêf  et  salariés  par  l'État. 

La  science,  qui  applaudit  au  projet  de  supprimer  les  tarifs  éai 
ne  saurait  approuver  qu'ils  se  déguisent  sous  le  nom  d'octroi  as 
le  programme  impérial  maintient  comme  ressource  pour  les  TiM 
a  aggravation  plutôt  que  diminution  de  charges,  attendu  que  raij 
mer  frappe  sur  la  plupart  des  produits  importés,  sans  distinctioB  d*^ 
tandis  que  la  douane  algérienne  épargne  tous  ceux  d'origine  lraaj| 
beaucoup  d'autres,  c'est-à-dire  la  presque  totalité.  \ 

La  science  enseigne  la  division  du  travail,  dont  la  division  datpgj 
n'est  qu'une  application.  —  Le  programme  impérial  maintiaBi  |j 
fusion  des  travaux  et  des  pouvoirs,  en  laissant  à  l'autorité  militai^ 
ministralion  des  intérêts  civils. 

Enfin,  la  science  montre  dans  la  civilisation  une  société  supérii^ 
sociétés  patriarcale  et  barbare.  —  Le  programme  impérial  Yum 
corrompre  et  de  ruiner  les  peuples  primitifs  (p.  i2),  alors  que  1*41 
ment  qu'ils  éprouvent  provient  d'une  plus  vive  excitation  di| 
l'intelligence,  et  de  la  nécessité  de  remplacer  par  le  travail  et  1| 
talisation  la  fainéantise  et  l'imprévoyance  traditionnelles. 

Sans  pousser  plus  loin  l'examen,  n'est-il  pas  certain  que  les  dtH 
précitées  du  programme  impérial,  sur  des  objets  de  première  i 
tance,  s'éloignent  beaucoup  de  celles  que  depuis  un  siècle  les  i 
ont  fait  prévaloir,  et  que  leurs  disciples  les  plus  orthodoxes  ensi 
dans  leurs  chaires  et  leurs  livres  7 

Quant  aux  procédés  proposés  pour  la  colonisation,  il  serait  lu 
propos  de  les  discuter  incidemment;  mais,  pour  n'en  relever 
trait  saillant,  le  programme  impérial  compte  faire  prospérer  l'i 
sans  le  secours  d'une  immigration  quelque  peu  abondante  :  les 
lions  et  demi  d'indigènes  et  les  200,000  Européens  présents  sofl 
l'ambition  du  chef  de  l'État.  Or,  en  ne  tenant  compte  que  du  Tel 
ses  habitants,  on  trouve  une  population  de  2  millions  d'habitani 
exploiter  14  millions  d'hectares,  soit  7  hectares  par  tète  d'habitai 
14  habitants  par  kilomètre  carré,  un  cinquième  du  peuplemen 
France.  Ces  simples  chiffres  accusent  l'illusion.  Un  pays  barbare  ] 
contenter  d'une  aussi  faible  densité,  parce  que  ses  besoins  sont  au 
de  ses  produits  ;  un  pays  civilisé  ne  le  peut  pas,  parce  que  ses  h 
beaucoup  plus  exigeants,  imposent  un  lourd  budget.  Or,  dans  un 
civilisé,  c'est  une  loi  que 

Les  dépenses  croissent  comme  les  étendues  ; 

Les  recettes  ne  croissent  gue  comme  les  populations. 

Avec  beaucoup  d'étendue  et  peu  de  population,  l'impuissanci 
gène  sont  certaines,  partout  où  l'on  aspire  à  des  institutions  avan 
généreuses,  comme  celles  dont  TEmperour  a  tracé  le  programme, 
pareil,  l'immigration  est  nécessaire  pour  compléter  l'écart  entre  ce 
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cinq  ans  donne  un  trafic  d'ijx  milliard;  chiffres  énormes  pour  une  po- 
pulation de  2  à  3  millions  d'Ames  plongées  jusque-là  dans  l'inertie. 

Les  résultats  sont  plus  beaux  encore  pour  la  navigation.  L'Algérie  se 
place  pour  le  tonnage  au  3^  rang  du  mouvement  maritime  de  la  France. 
L*année  1864  a  fourni  : 

Pour  son  intercourse  ^ec  la  France 429,739  Ix. 

Immédiatement  après  ^Angleterre,  qui  a.  .    3,02i,845 

—  après  l'Italie 927,626 

—  et  avant  l'Espagne 377,877 

La  navigation  de  l'Algérie,  tant  avec  la  France  qu'avec  l'étranger,  a 
été,  en  i86i,  de  681,727  tonneaux,  dont,  sous  pavillon  français,  551,377  ; 
presque  autant  que  la  navigation  de  la  France  avec  l'Angleterre,  laquelle    ^ 
n'a  été,  sous  pavillon  français,  que  de  568,639  tonneaux. 

Sont-ce  là  des  résultats  négatifs  ? 

Mais  peut-être  sont-ce  des  résultats  très-inférieurs  à  ceux  qu'a  ob- 
tenus, sous  d'autres  cieux  et  en  d  autres  régions,  la  colonisation  étrangère  1 
Ainsi  le  disent  les  préjugés  courants,  réfutés  par  des  chiffres  contraires. 

Dans  le  Statistical  abstract  pour  les  colonies  et  autres  possessions  an- 
glaises, (résumant  les  faits  coloniaux  de  1850  à  1863],  je  relève  les  faits 
suivants  : 

Il  n'y  a  de  colonies  britanniques  ayant  un  commerce  supérieur  à 
10  millions  de  livres  sterling,  équivalent  des  250  millions  de  TAlgérie, 
que  les  suivantes  : 

ImportaTion.     Exportation.  Total. 

Inde liv.  st.  42,568,395  47,593,582  90,161,977 

N.  Galles  du  Sud.  .  .  .  8,319,576  6,936,839  14,256,415 

Victoria 14,118,727  13,566,296  27,685,023 

N.  Zélande 7,024,674  3,485,405  10,509,079 

Canada 9,444,759  6,595,520  18,040,279 

On  admettra  bien  que  l'immense  empire  de  l'Inde,  qui  compte  près  de 
200  millions  d'habitants,  ne  peut  être  opposé  à  l'Algérie,  qui  n'en  a  pas 
3  millions;  que  pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria  et  la  NouVelIe- 
Zélande,  la  découverte  des  mines  d'or  a  été  une  cause  tout  à  fait  acci- 
dentelle de  peuplement  et  d'exportation  ;  l'Australie  du  Sud  etde  l'Ouest, 
où  manque  cette  source  de  richesse,  sont  fort  en  arrière  de  l'Algérie. 
Reste  le  Canada,  avec  lequel  la  comparaison  est  légitime  ;  mais  le  Canada 
est  aux  mains  de  l'Angleterre  depuis  un  siècle  (1763;,  tandis  que  l'Algérie 
est  aux  mains  de  la  France  depuis  un  tiers  de  siècle  seulement  (1830). 
Cette  considération  de  la  durée  doit  s'appliquer  même  à  l'Inde  et  à  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  :  ce  n'est  qu'en  1853,  c'est-à-dire  après  soixante- 
cinq  ans  d'existence,  que  cette  dernière  colonie  a  réalisé  un  commerce 
de  10  millions  de  liv.  st.  Victoria  n'atteignait  co  niveau,  dès  1852,  que 
sous  rinfluence  manifeste  de  ses  placers  aurifères. 

Ces  rapprochements  constatent  qu'il  n'y  a  pas  sur  la  terre  un  seul 
exemple  de  colonie  (sauf  Victoria)  qui,  dans  un  aussi  court  espace  de 
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temps  et  de  terre,  ait  réalisé  d'aussi  grands  progrès  que  l'Algérie.  Mal- 
gré la  guerre,  malgré  les  quinze  systèmes  de  gouvernements  qui  se  sont 
succédé,  les  forces  économiques  et  la  virtualité  d'une  colonisation  admi- 
rablement située  au  cœur  de  l'ancien  monde,  ont  dominé  et  entraîné 
toQt.  L'histoire  ancienne  ou  moderne  ne  présente  rien  d'approchant,  et 
il  faut  être  Français  pour  méconnaître  ainsi,  conformément  à  un  travers 
Bational,  la  gloire  de  la  métropole  et  de  sa  jeune  colonie. 

Les  amis  de  la  liberté  commerciale  surtout  ne  devraient-ils  pas  bénir, 
avec  l'enthousiasme  de  l'admiration  et  de  la  reconnaissance,  l'essor 
qa'a  procuré  au  commerce  de  la  Méditerranée  la  sécurité  de  la  naviga- 
tion, grâce  à  la  destruction  de  la  piraterie  algérienne  qui,  pendant  trois 
siédes,  avait  menacé,  spolié,  humilié  la  chrétienté,  réduit  en  esclavage 
M  tué  les  marins  et  les  passagers?  La  colonisation,  qui  n'avait  pas  été 
prévue,  qui  a  été  longtemps  écartée,  n'a  été  enfin  acceptée  que  comme 
le  seul  moyen  d'assurer  la  conquête  et  d'empêcher  le  retour  de  la  bar- 
barie :  grâce  à  elle,  la  dépense  de  l'armée  d'Afrique  est  allégée  de  30 
■iUioos  de  bénéfices  commerciaux,  que  représentent  200  millions  d'af- 
Iiires,  au  taux  modéré  de  15  0/0  de  profit. 

Que  réconomie  politique,  au  lieu  de  suivre  la  politique  dans  ses  visées 
■Tsfcérieuses,  proclame  donc  que  jamais  elle  n'a  été  à  une  plus  belle 
fête  que  lorsque,  sur  cette  terre  d'Afrique,  livrée  depuis  quinze  siècles 
aa  fanatisme  et  au  brigandage,  à  l'oisiveté  et  à  l'ignorance,  la  civilisa- 
tioB  a  inauguré,  avec  la  tolérance,  son  ordre,  son  activité  et  sa  puissance 
créatrices. 

Permettez-moi,  monsieur  et  cher  Directeur,  d'en  faire  juges  vos  lec- 
teurs, et  recevez  d'avance  mes  affectueux  remerciments. 

Jules  Duval. 
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LA      SITUATION     FINANCIÈRE. 
Rapport  du  ministre  des  finances. 

Paris,  le  20  décembre  1866. 

Sire,  je  viens  d'adresser  au  conseil  d'État  les  projets  de  budgets  or- 
diiiire  et  extraordinaire  de  1867. 

Avant  d'en  exposer  les  éléments,  je  dois  faire  connaître  à  l'Empereur 

La  situation  de  l'exercice  1864,  qui  est  arrivée  à  l'époque  de  sa  clô- 
ture; 

Celle  de  l'exercice  1865. 

h  donnerai  enfin  un  apen;u  du  budget  rectificatif  de  1866. 

Exercice  1864. 

Dans  mon  rapport  du  0  janvier  dernier,  je  faisais  observer  que  la  nou- 
velle législation  sur  les  sucres  s'opposait  à  ce  que  je  pusse  établir  avec 
cerliludc  la  situation  de  1864. 
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Je  constatais,  en  effet,  à  cette  époque  un  reta| 
les  droits  encaissés  sur  cette  branche  de  nos  n 
rentrés  depuis  et  ont  pu  être  appliqués  à  Texei 
34  millions,  ne  doit  pas  être  recouvré.  Ce  résuH 
mais  il  ne  sera  pas  tout  à  fait  sans  compensation.] 
des  drawbacks  ou  primes  à  la  sortie,  une  partie 
portation  des  sucres  n'était  qu*unc  avance  fal 
pouvait  être  réclamée  au  moment  de  l'exportation^ 
jours  exposés  à  voir  le  règlement  de  nos  bud( 
mandes  de  crédits  dont  il  était  impossible  de  pi 
l'importance  au  début  de  Texercice.  Nous  somi 
contre  de  semblables  mécomptes  par  la  nouvelU 
sant  l'importation  des  sucres  destinés  à  être  rëj 
préalable  des  droits,  a  substitué  à  ce  payement 
tionnés,  dont  l'échéance,  fixée  d'abord  à  quatre  ^ 
tenant  à  deux  mois.  ^ 

L'exercice  1864  supporte  les  conséquences  de  cS 
et  voit  ses  ressources  réduites  de  34  millions.  A^ 
3,700,000  fr.  résultant  d'une  moins  value  dans  1^ 
directs,  et  8  millions  environ  de  réduction  dant  9 
à  40  millions,  leur  montant  n'est  en  ce  moment  cp 
porter  au  compte  du  découvert  de  1864  une  somi 
venant  de  terrains  domaniaux  qui  sont  restés  in^ 
payés  que  dans  les  années  suivantes  ;  mais  cet 
nécessairement  recouvrée  plus  tard,  ne  saurait^ 
une  perte.  • 

Le  déficit  de  1864,  tel  qu'il  se  présente  en  c^ 
50  millions.  Ce  chiffre,  toutefois,  pourra  être  r^ 
définitif  de  l'exercice.  ^ 

Exercice  1865. 

D'après  le  budget  rectificatif,  l'excédant  prévii 
vait  à  7,312,000  fr.  Ce  chiffre  pourra  subir  qum 
côté,  un  crédit  supplémentaire  d'environ  4  millî^ 
les  besoins  imprévus  du  ministère  de  la  marinfl^ 
s'est  produite  sur  la  réalisation  des  rentes  mexiii 
traité  de  Miramar,  le  gouvernement  mexicain  avi| 
sa  dette  de  270  millions,  des  titres  de  rente  pour  ai 
représentant  un  capital  de  54  millions,  sur  les^ 
avaient  été  attribués  par  la  loi  de  finances  i^ 
43,900,000  fr.  au  budget  de  U6^,  Ces  rentes  ont 
clôture  de  la  session,  et,  en  tenant  compte  des  a^ 
a  eu  à  supporter  dans  cette  négociation  une  pei 
goureusement,  elle  aurait  dû  être  répartie  entr^ 
de  1865,  mais  la  situation  du  budget  de  1864  ne 
blir  ses  ressources,  j'ai  fait  supporter  toute  la 
1M5,  qui  ne  recevra  en  conséquence  que  11,^ 
13,900,000  fr. 
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Malgré  ce  mécompte  et  le  supplément  de  crédit  qui  sera  demandé  par 
le  ministère  de  la  marine,  j'ai  lieu  d'espérer  que  le  budget  1865  6e  sol- 
dera en  équilibre. 

Ed  effet,  le  produit  des  droits  sur  le^  sucres  dépassera  la  somme  de 
103  millions  prévue  au  budget,  et  tout  fait  présumer  que  les  autres  im- 
pôts et  revenus,  sur  lesquels  il  ne  reste  plus  à  connaître  que  le  résultat 
da  mois  de  décembre,  atteindront  les  évaluations  du  budget  rectifié. 
Les  premiers  mois  de  Tannée  ne  nous  avaient  pas  permis  de  compter 
sor  un  état  de  choses  aussi  satisfaisant  ;  nous  avions  constaté  une  ré- 
doclion  notable  dans  les  rentrées  du  Trésor,  mais  la  reprise  des  affaires 
i  exercé,  dans  ces  derniers  temps,  une  influence  très-favorable  sur  les 
menus  publics. 

Exercice  4866. 

Il  ne  m'est  pat  encore  possible,  à  Tépoque  où  nous  sommes,  d'envoyer 
ueonseil  d'État  le  budget  rectificatif  de  l'exercice  1866.  J'en  ai  cepen- 
éiflt  réuni  les  éléments,  et  autant  qu'il  m'est  donné  de  former,  dès  à 
^fésent,  une  appréciation,  je  pense  que  les  ressources  dépasseront  les 
chiites  et  permettront  d'allouer  une  somme  de  quelque  importance  au 
■iaittère  des  travaux  publics,  pour  hâter  l'achèvement  des  entreprises 
CMiBencéet. 

Il  n'est  pas  inutile  de  montrer  ici  comment  les  budgets  rectificatifs 
ont  soccessivement  diminué  : 

Lear  montant  s'élevait  pour  le  service  ordinaire  et  extraordinaire, 

En  1862  à 231,357,534  fr. 

En  1863  à 221,478,553 

En  1864  à 135,070,321 

En  1865  à 82,843,112 

En  1866,  le  budget  rectificatif  sera  encore  réduit,  même  en  compre- 
But  Tallocation  pour  les  travaux  publics  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Les 
demandes  que  j^ai  reçues  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
dont  les  besoins  constituent  l'élément  le  plus  important  de  nos  dépenses 
inpplémentaires,  sont,  en  effet,  de  11  millions  inférieures  aux  crédits 
reconnus  nécessaires  en  1865  pour  ces  deux  départements. 

Budget  ordinaWe  de  1867. 

iHvers  changements  donnent  au  projet  de  budget  de  1867  un  caractère 
pirticoHer.  Le  principal  consiste  dans  la  suppression  opérée  danf  les 
mettes  et  les  dépenses  des  fonds  de  l'amortissement  et  dans  la  réorga- 
Biution  de  cette  institution. 

Votre  Majesté  sait  que  le  fond  d'amortissement,  constitué  en  vertu  de 
Ittoi  de  1833,  et  inscrit  chaque  année  au  budget  de  l'État,  se  composait: 

1«  De  la  dotation  primitive  de  40  millions,  fixée  par  les  lois  de  1816 
«i  1817  ; 

S*  De  la  dotation  supplémentaire  d'un  pour  cent  du  capital  nomiaal 
dei  emprunts  contractés  depuis  cette  époque  ; 
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3®  Des  arrérages  appartenant  à  la  Caisse  d'amortissement,  par  suite 
de  rachats  de  rentes  et  de  consolidation  des  réserves  non  employées. 

C'est  ainsi  que  le  fonds  d^amortissement  s^élevait  en  1865  à  184  mil- 
lions; il  se  serait  élevé,  en  1866,  à  192  millions  et  aurait  continué  à 
s'accroître,  si,  usant  de  son  droit,  le  Corps  législatif  n'eût,  dans  sa  der- 
nière session,  sur  la  proposition  du  gouvernement,  annulé  65  millions 
de  rente. 

Par  suite  de  cette  annulation,  le  fonds  d'amortissement  s'est  trouvé 
réduit,  en  1866,  à  127  millions.  Bien  que  depuis  plusieurs  années  les 
besoins  des  services  publics  ne  permissent  d'employer  aucune  partie  de 
ce  fonds  au  rachat  de  la  dette,  la  somme  qui  aurait  dû  être  affectée  à 
cette  destination  n'en  continuait  pas  moins,  conformément  à  la  loi,  de 
figurer  au  budget  des  dépenses.  Mais,  d'un  autre  côté,  elle  était  reportée 
au  budget  des  recettes  ;  et  en  1866  elle  se  trouve  partagée  entre  les 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  dans  les  proportions  suivantes  : 
32  millions  sont  laissés  au  budget  ordinaire  pour  en  assurer  Téquilibre, 
et  95  millions  s'ajoutent  aux  ressources  du  budget  extraordinaire  pour 
être  affectés  aux  travaux  publics. 

Le  budget  de  l'État  se  trouvait  ainsi  grossi  pour  ordre  d'une  somme 
considérable,  et  l'amortissement,  dont  l'action  était  purement  nominale 
et  sans  effet  réel,  au  lieu  d'être  une  cause  d'affermissement  pour  le  cré- 
dit, prêtait  à  une  fausse  appréciation  de  notre  situation  financière. 

On  avait  reconnu  depuis  longtemps  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  sup- 
primer cette  complication.  Il  n'eût  pas  été,  cependant,  opportun  de  le 
faire  avant  l'accomplissement  de  deux  conditions  :  la  première,  c'est  que 
nous  ne  fussions  plus  obligés  d'emprunter  au  fonds  de  l'amortissement 
pour  solder  nos  dépenses  ordinaires  ;  la  seconde,  qu^il  fût  possible  d'af- 
fecter certaines  ressources  à  la  réorganisation  de  cette  institution  sur 
de  nouvelles  bases.  Ces  deux  conditions  vont  se  trouver  remplies  c^ 
1867,  grâce  aux  réductions  de  dépenses  opérées  sur  divers  départements 
ministériels. 

Dans  cette  situation,  l'Empereur  m'a  donné  Tordre  de  préparer  un 
projet  d'organisation  nouvelle  de  la  Caisse  d'amortissement.  D'après  ce 
projet,  dont  le  conseil  d'État  est  saisi,  cet  établissement  sera  chargé  de 
certaines  dépenses  temporaires  destinées  à  décroître,  pour  disparaître 
ensuite  complètement,  et  il  lui  sera  attribué  des  revenus  croissants  de 
leur  nature.  Il  résulte  de  la  balance  des  charges  et  des  ressources  un 
excédant  de  18  millions  environ,  qui  peut  être  distrait  du  budget  ordi- 
naire sans  en  altérer  l'équilibre.  A  ce  revenu,  qui  doit  augmenter  an- 
nuellement, s'ajoutent  d'autres  garanties  et  d'autres  ressources,    qui 
pourront  permettre  à  la  Caisse  d'amortissement  d^affecter  dès  la  première 
année  une  trentaine  de  millions  au  rachat  de  la  dette.  Mais  je  m^abstiens 
d'entrer  à  cet  égard  dans  plus  de  détails,  afin  de  no  pas  gêner  Texamen 
du  conseil  d'Etat.  La  reconstitution  de  Tamortissement,  si  favorable  à 
l'avenir  de  nos  finances,  est  d'autant  plus  utile  et  opportune,  qu'elle  est 
en  même  temps  une  protestation  contre  ces  faciles  et  dangereuses  doc- 
trines qui  tendraient  à  charger  sans  ménagement  l'avenir  au  profit  do 
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A  clilé  de  rps  économies  se  placent  quelques  augmenlalioDS  de  crédits 
Comme  cerlains  services  publics  ont  bosoin  lie  recevoir  des  développe- 
ments que  justiRo  l'extension  des  affaires,  plusieurs  départements  mi- 
nistériels ont  dû  consacrer  à  ces  améliorations  les  économies  qu'ils 
étaient  parvenus  à  réaliser  d'autre  part.  Quelques  ministères  naème 
r.iclamenl  des  suppléments  de  crédits  de  peu  d'importance,  qui  se  trou- 
vent d'ailleurs  atténués  également  par  dos  réductions.  Ce  sont  le  minis- 
tère do  la  justice  et  des  cultes  et  le  ministère  de  l'intérieur. 

Le  ministère  des  finances  subit  aassi  cette  nécessité  pour  une  somme 
d'environ  4,300,000  fr,,  dont  la  majeure  partie  s'applique  à  l'administra- 
tion des  postes,  k  celle  des  contributions  indirectes,  et  enGn  à  celle  des 
manufactures  de  l'Ëtat.  qui  a  été  chargée  du  service  des  poudres  de 
commerce  et  de  cbasse  placé  jusqu'à  présent  dans  les  attributions  du 
ministre  de  la  guerr*. 

Telle  a  été  la  cause  dont  j'ai  parlé  plus  haut  et  qui  a  diminué  de  quel- 
ques millions  le  chiffre  réel  des  économies  obtenues. 

En  résumé,  du  projet  de  budget  do  I86T  ressortent  ces  trois  points 
importants  : 

âuppT«ssion  en  recette  et  en  dépense  des  Tands  de  ramorlissemenl  ; 

Création  d'une  nouvelle  caisse  d'amortissement  : 

Enfin,  économies  réalisées  sur  les  divers  départements  ministériels. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  sans  ces  économies  j'aurais  été  obligé, 
en  1867  comme  on  llW6.  d'appliquer  une  partie  des  Tonds  de  l'amortis- 
sement à  l'at'quillenient  des  <lé)>enst's  ordinaires  du  budget.  Cette 
nécessité  forçait  d'ajourner  encore  la  reconstitution  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement. Il  était  cei>endant  bien  uri;ont  do  la  réorganiser  sur  de  nou- 
velles bases  qui.  en  substituant  la  réalité  à  l'app^irtnce.  permissent  de 
consacrer,  dès  tâ<M.  certaines  sommes  ù  la  réduction  de  la  dette  pu- 
blique. 

Tel  est  le  but  de  la  loi  i)ui  Sf  pré)iare.  Si  elle  reçoit,  comme  je  l'es- 
l>>re.  un  accueil  favorable  du  Corps  lé^iïistif.  el!e  nous  permetir*  de 
solder  le  budjtot  ordinaire  de  18^  [^ar  un  excédant  de  9i.T00.000  fr., 
liont  l.'iOO.tHKl  fr.  seraient  conservés  pour  en  assurer  réquilibre,  et 
M  millions  sentent  transportés  au  budget  extraordinaire  pour  remplacer 
les  fonds  de  l'a  mort  issetneni  qui  y  figurent  encore  en  (3M.  et  formeat 
la  dotation  principale  des  travaux  publics  roraroencéi. 

JlMtyfl  vctrmriituirt  4t  1867. 

La  somme  de  90  millions,  provenanl.  romme  tt  vient  d'èlrv  expliqua, 

4fi  l'exrédul  replier  du  bnd^  ordinaiiv.  coBstilne  l'élémeot  le  ploi 

taport»!  é»  hn^fH  exIitPiiiMtv  it  IWT.  A  <ftle  somme  s'ajouteat  : 

S  mUUM»,  NNAut  «•  rtodMWitf  UiMlle  du  Mexique  :  I6.fie6.6e6  fr. 

Ufénenae  :  «t  enfin 

ON  fr.  RévaiM,  ces 

•  l3X$SS.S0t  fr.  et 
iAnm  b«dcK  es- 
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» 

L*ëtat  satisfaisant  des  affaires  intérieures  et  la  prospérité  de  notril 
commerce  ont  maintenu  Tintérét,  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouletff 
à  un  taux  très-modéré.  .4 

L'enquête  sur  les  causes  qui  ont  élevé  dans  ces  derniers  temps  le  prfll 
de  l'argent,  prescrite  au  mois  de  janvier  par  Votre  Majesté,  se  poursaif 
avec  persévérance.  De  nombreuses  et  importantes  dépositions  ont  ëi| 
déjà  entendues,  et  j'ai  la  confiance  que  de  leur  examen  comme  de  la  dln 
versité  des  opinions  émises,  ressortiront  des  enseignements  utiles,  qm. 
éclaireront  l'opinion  sur  une  question  dont  Votre  Majesté  s'était  à  juslt 
titre  préoccupée.  •* 

Je  ne  terminerai  pas  cet  exposé  sans  signaler  à  Votre  Majesté  le  déviN 
loppement  de  notre  activité  commerciale,  qui  prend  d'année  en  annëp 
des  proportions  plus  considérables.  Les  états  de  douane  constatent  etf^ 
effet  dans  le  chiffre  des  importations  et  des  exportations  une  augmenta 
tion  sensible  pour  les  dix  premiers  mois  de  cette  année,  comparés  à  U£ 
période  correspondante  de  l'année  dernière.  J'en  trouve  une  autre  cou» 
firmation  dans  les  recettes  des  chemins  de  fer,  dont  le  trafic  augmenta' 
et  suit  une  progression  rapide. 

Les  mesures  auxquelles  l'Empereur  a  bien  voulu,  dans  sa  constante 
sollicitude  pour  les  intérêts  publics,  donner  son  approbation,  auronl 
pour  effet  d'apporter  une  amélioration  notable  à  notre  situation  ûnan--' 
cière. 

Grâce  à  la  politique  sage  et  pacifique  de  Votre  Majesté,  nous  pouvons 
com{iter  que  nous  verrons  nos  ressources  s'accroître  et  notre  prospérité 
se  développer  encore.  L'empereur  aura  acquis  ainsi  de  nouveaux  titres 
à  la  reconnaissance  du  pays.  {Moniteur  du  ^  décembre  4865.) 


MESSAGE    DU    PRESIDENT     DES    ETATS-UNIS. 

I.  Conséquences  de  Tabolition  de  Tesclavage  aox  États-Unis.—  II.  Situation  financière  aux 

États-Unis. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  in  extenso  le  Message  dii  président  John- 
son adressé  au  Congrès,  en  décembre  1865.  C'est  une  pièce  dont  l'impor- 
tance est  connue  de  tous.  La  politique  du  nouveau  Président  est  à  la  fois 
ferme  et  modérée.  Il  n'y  a  pas  à  douter  qu'il  ne  fasse  son  possible  pour 
mener  à  bien  l'œuvre  de  la  reconstruction  intérieure  de  la  République, 
sans  s'exposer  aux  aventures  d'une  querelle  avec  l'Angleterre ,  avec  la 
France  ;  et ,  sur  le  point  particulier  du  Mexique ,  il  ne  nous  semble  pas 
qu'il  faille  interpréter  d'une  manière  fâcheuse,  comme  on  l'a  voulu  faire, 
les  paroles,  empreintes  de  quelque  fierté,  que  le  Président  consacre  à 
l'affirmation  de  sa  foi  républicaine.  Ce  n'est  pas  aux  États-Unis  qu'il 
faut  recommander  la  paix  du  monde  ;  c'est  aux  gouvernements  d'Europe 
qui  seraient  tentés  de  faire  violence  à  l'opinion  publique  en  Amérique, 
et  qui,  une  fois  engagés  dans  des  entreprises  dont  la  solidité  n'est  pas 
certaine,  ne  voudraient  en  sortir  à  aucun  prix  ni  en  aucun  temps. 
L'Espagne  est  bien  certainement  l'un  de  ces  pays. 
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rer  Tavenir.  Des  incidents  qui ,  regardés  à  un  point  de  vue  spëculattf| 
pourraient  paraître  alarmants,  suffiront  pour  los  satisfaire.  ^ 

«Maintenant  que  Tesclavagc  est  aboli,  on  peut  mieux  apprëcier  sHI 
dangers  au  point  de  vue  de  l'économie  sociale.  L'esclavage  était  le  m(iK 
nopole  du  travail,  et,  comme  tel,  fermait  les  États  où  il  régnait  au  déva-^ 
loppement  de  l'industrie  libre.  Là  où  le  travail  était  la  propriété  du  ca^ 
pitaliste,  le  blanc  était  exclu  de  toute  occupation  ou  du  moins  avait  petf 
de  chance  d'en  trouver,  et  l'émigrant  étranger  fuyait  un  pays  où  son  état 
devait  être  si  précaire.  Avec  l'abolition  du  monopole,  le  travail  libre  ao^ 
courra  de  tous  les  coins  du  monde  pour  développer  les  ressources  n 
variées  et  si  grandes  enfouies  jusqu'à  ce  jour.  Les  huit  ou  neuf  États  ()|tt 
bordent  le  golfe  du  Mexique  ont  un  sol  d'une  fertilité  merveilleuse,  uîÉ 
climat  bienfaisant  fait  pour  prolonger  la  vie,  et  peuvent  nourrir  upé 
population  plus  nombreuse  que  celle  du  plus  riche  de  nos  États.  Main- 
tenant l'immigration  ne  viendra  que  du  Nord  et  des  pays  les  plus  civili- 
sés de  l'Europe.  Après  les  souffrances  delà  dernière  guerre ,  jetons  nqi 
regards  sur  l'avenir  qui  promet  au  Sud  une  prospérité  plus  grande  qi|ft 
celle  qu'il  a  jamais  eue.  L'abolition  du  monopole  du  travail  esclave  eit 
un  gage  pour  nous  que  ces  États  auront  bientôt  une  population  noni- 
breuse  et  entreprenante ,  en  union  avec  le  reste  de  la  République,  po^ 
le  génie  inventif,  les  richesses  et  l'industrie. 

a  Notre  gouvernement  est  issu  du  peuple  ;  il  a  été  fait  pour  le  peuple  ei 
non  pas  le  peuple  pour  lui.  Le  gouverne  prient  doit  hommage  au  peuple; 
c'est  de  lui  qu'il  doit  tirer  son  courage,  sa  force  ,  sa  sagesse.  Mais,  par 
cela  même  que  le  gouvernement  doit  respecter  le  peuple ,  dont  il  tira 
son  origine,  il  doit  imposer  une  barrière  infranchissable  à  l'inégalité.  La 
monopole,  la  concession  perpétuelle,  la  législation  reconnaissante  dea 
classes,  sont  en  opposition  avec  le  génie  d'un  gouvernement  libre  et  na 
peuvent  pas  exister.  Ici,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  le  monopole  et  les 
classes  privilégiées.  Notre  gouvernement  a  pour  principe  des  lois  d'éga- 
lité ot  de  liberté  dans  le  travail.  Partout  où  le  monopole  trouve  à  se  Bxef, 
il  est  une  source  de  dangers,  de  troubles  et  c|e  discorde.  Nous  ne  ferons 
que  remplir  notre  devoir  de  législateurs  en  accordant  une  égale  réparti- 
tion de  la  justice  à  tous  les  hommes,  des  privilèges  à  aucun.  Le  gouver- 
nen^ent  est  subordonné  au  peuple,  mais  comme  agent  et  représentant 
du  peuple,  il  est  au-dessus  du  monopole,  qui  lui-môme  ne  devrait  d'abord 
être  jamais  accordé ,  et  où  il  existe,  doit  céder  au  gouvernement  et  lui 
être  subordonné,  » 

II.  •—  Situation  financièb^  des  États-Unis. 

«  Le  rapport  du  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur  expose 
rétat  des  domaines  nationaux;  les  transactions  du  bureau  des  brevets 
et  du  bureau  des  pensions,  la  position  des  affaires  indiennes,  les  progrès 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  et  nous  donne  des 
renseigpements  d'un  intérêt  local  pour  la  Golumbia.  Ce  rapport  nous 
donne  aussi  les  résultats  satisfaisants  de  l'acte  de  répartition  des  do- 
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et  beaucoup  de  navires  achetés  au  moment  de  la  guerre,  à  des  commer- 
çants, ont  été  rendus  à  leur  première  destination. 

cDepuis  que  les  hostilités  ont  cessé,  nos  escadres  à  Tétranger  ont  été 
rétablies  et  sont  formées  de  vaisseaux  bien  supérieurs  à  ceux  que  nous 
avions  primitivement.  L'agrandissement  des  chantiers  militaires  et  réta- 
blissement d'un  chantier  spécial  pour  les  vaisseaux  cuirassés ,  ainsi 
qu'un  nouveau  développement  à  donner  à  l'école  navale,  méritent  toute 
l'attention  du  Congrès. 

c  Le  rapport  du  secrétaire  de  la  guerre  résume  sommairement  les  cam- 
pagnes de  1864  et  1865,  qui  terminent  la  résistance  armée  des  États  re- 
belles à  l'autorité  de  la  République.  Les  opérations  administratives  du 
bureau  de  la  guerre ,  dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  sont  données 
dans  tous  leurs  détails,  ainsi  qu'une  estimation  des  allocations  demandées 
pour  l'année  fiscale  commençant  le  30  juin  1866.  Au  1*'  mai  1865,  l'ar- 
mée nationale  comptait  1  million  816  hommes.  Le  secrétaire  de  la  guerre 
propose  de  réduire  l'armée  à  50,000  hommes  de  toutes  armes,  organisés 
de  façon  à  pouvoir  être  portés  à  82,600  hommes,  si  les  circonstances  exi- 
geaient une  augmentation  de  l'armée  nationale.  Les  volontaires  ont  déjà 
été  réduits  par  le  renvoi  de  800,000  hommes ,  et  le  département  de  la 
guerre  s'occupe  activement  de  nouvelles  réductions. 

«Le  budget  de  la  guerre  est  descendu  de  516,^0,131  doll.  à  33,814,461 
dollars,  ce  qui  équivaut,  dans  l'opinion  du  département,  à  un  état  de 
paix.  Les  réductions,  dans  toutes  les  branches  de  l'administration,  pré- 
sentent un  système  d'économies  intelligentes  qui  mérite  tous  les  éloges. 
Le  rapport  parle  aussi  de  la  nécessité  d'établir  un  système  militaire  uni- 
forme, et  de  pourvoir  convenablement  aux  besoins  des  soldats  et  des 
officiers  blessés.  Le  système  des  impôts  est  une  question  vitale  pour  la 
gloire  et  la  prospérité  de  la  nation,  et  il  mérite  toute  l'attention  du 
Congrès. 

«La  propriété  et  les  revenus  du  pays  supporteraient  leur  juste  pro- 
portion de  la  taxe,  et,  par  une  sage  distribution,  notre  système  de  con- 
tribution sera  réglé  de  manière  à  grever  plus  lourdement  les  articles  de 
luxe,  laissant  les  objets  de  première  nécessité  aussi  francs  de  taxe  que 
les  besoins  économiques  administrés  du  gouvernement  le  permettront. 
Les  contributions  seront  réglées  de  manière  à  ne  jamais  grever  indû- 
ment le  pauvre,  mais  à  peser  plutôt  sur  la  richesse  cumulée  du  pays. 
Nous  devons  considérer  la  dette  nationale,  telle  qu'elle  est,  comme  un 
lourd  fardeau  sur  l'industrie  du  pays,  qu'il  faudra  dégrever  le  plus  tôt 
possible.  Le  secrétaire  d'État  de  la  trésorerie  estime  que  la  dépense  de 
l'année  financière  finissant  le  30  juin  1866  dépassera  les  recettes  d'un 
chiffre  de  112,194,947  dollars.  Il  est  consolant  de  dire  que  l'on  évalue 
aussi  que  les  recettes  de  l'année  qui  expirera  le  30  juin  1867  dépasse- 
ront les  dépenses  d'un  chiffre  de  111,682,218  dollars. 

«Cette  somme,  en  ce  qui  pourra  être  jugé  suffisant  pour  cet  objet, 
pourra  être  consacré  à  la  réduction  de  la  dette  publique,  qui,  au  31  oc- 
tobre 1865,  était  de  2,740,854,750  dollars.  Toute  réduction  diminuera  le 
chiffre  total  de  l'intérêt  à  payer,  et  permettra  de  nouvelles  réductions 
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préparer  i  revenir  à  Tor  et  à  Tangent  par  un  système  de  payemeat» 
numéraire,  ou  de  courtes  éohéances. 

«Pour  aider  nos  concitoyens  dans  leurs  transactions  monétaires,  q 
devoir  est  de  réduire  par  une  loi  la  circulation  du  papier-monnaie.  U] 
cinq  ans,  la  circulation  de  la  monnaie  fictive  ne  dépassait  guère  200 
lions;  aujourd'hui  la  circulation,  tant  en  billets  de  banque  qu'eu 
du  trésor,  dépasse  700  millions.  Les  faits  parlent  plus  éloquemm 
que  je  ne  pensais  le  faire  pour  la  nécessité  de  réduire  l'émission  du 
pier.  La  réduction  graduelle  de  la  circulation  est  la  seule  mesure 
puisse  soustraire  le  commerce  national  à  de  grandes  calamités,  et  T 
peut  atteindre  ce  but  en  remplaçant  peu  h  peu  le  billet  en  circulati< 
par  des  obligations  remboursables  au  gré  de  TÉtat. 

«Notre  dette  est  doublement  garantie  par  la  richesse  actuelle  d 
et  celle  qu'il  acquerra  à  Tavenir,  ainsi  que  par  le  caractère  de 
institutions.» 
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CONSEQUENCES    PU  TRAITÉ  DE   COMMBIiCE    ENTRE    LA   FRANQI 

ET  l'État  de  monaco.  '- 

La  France  ne  connaît  pas  encore  toute  l'étendue  des  obligations  qu'elM 
a  contractées  tout  récemment  envers  la  principauté  de  Monaco.  Noiil 
voudrions  aujourd'hui  les  lui  révéler,  car,  pour  notre  humble  part,  al 
notre  qualité  de  partisans  de  la  liberté  du  commerce,  nous  ressentons, 
à  l'égard  de  Monaco,  une  profonde  reconnaissance  pour  le  service  qii*|l 
a  contribué  à  rendre  à  nos  doctrines.  On  se  rappelle  qu^ily  a  quelqaai 
semaines,  le  Moniteur  publia  un  traité  de  commerce  et  de  navigaiiol 
entre  deux  puissances  dont  l'une  était  Monaco  et  l'autre  l'Empire  fraii* 
çais.  Un  article  de  ce  traité,  l'article  4,  porte  l'assimilation  de  la  mariiH 
marchande  française  à  la  marine  monégasque.  Il  s'exprime  ainsi  ; 

«  Art,  4«  Les  navires  français  acquitteront,  dans  les  ports  de  la  pni|t 
cipauté,  les  mômes  droits  que  ceux  auxquels  ils  seraient  soumis  daiM 
les  ports  français,  et,  réciproquement,  les  navires  monégasques  jouiroftl 
dans  les  ports  de  l'Empire  du  même  traitement  que  les  navires  fr^iH 
çais.  » 

Ces  termes  sont  tels  que  les  navires  de  Monaco,  peu  nombreux  ^«i|t 
qu'à  ce  jour,  mais  pouvant  le  devenir  davantage,  seront  désormaù 
traités  comme  les  navires  français,  dans  tous  les  cas.  Us  peuvent,  t^ 
leur  plaît,  faire  la  navigation  réservée  entre  les  colonies  françaises  fil 
la  France,  efifectuer  les  transports  entre  TAngleterre,  la  France,  l'Italie 
et  la  France,  le  Brésil  ou  le  Pérou  et  la  France,  saps  rien  payer  de  plu{ 
que  s'ils  étaient  français.  Ils  peuvent,  par  exemple,  aller  chercher  dans 
les  entrepôts  de  Liverpool  et  d'Amsterdam  les  cotons  des  États-Unis  el 
les  sucres  ou  les  cafés  de  Java.  Ils  peuvent  même  faire  le  cabotage,  cb^ï 
l'article  4  ne  contient  aucune  restriction,  et  quand  un  État  a  arbora, 
ainsi  quç  l'a  fait  la  France,  le  principe  de  la  liberté  du  commerce,  To- 
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branches  de  cette  navigation.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  même 
contient  un  article  dont  la  teneur  est  la  même  que  celle  de  Tarticle 
traité  avec  la  Hollande,  dont  nous  parlerons  tout  à  Fheure. 

Le  traite  avec  la  Suède  et  la  Norwége  contient  une  clause  qoj 
pas  moins  explicite  que  celle  des  traités  avec  le  Zollverein  et  ai 
villes  anséatiques.  «  Les  navires  suédois  et  norwégiens,  est^il  dit, 
en  France  d'un  pays  tiers,  seront  traités,  sous  tous  les  rapports, 
les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée.  >  Par  conséquent,  le 
avec  Monaco  vaut  à  la  marine  norwégienne,  qui  est  considérabh 
la  marine  suédoise,  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  une  exemption  coi 
des  taxes  différentielles  de  pavillon  dans  tous  les  cas  de  la  navi( 
indirecte,  et  spécialement  pour  les  provenances  d'entrepôt.  11  a  dé] 
une  clause  équivalente  à  l'article  38  du  traité  avec  la  Hollande. 

Le  traité  avec  l'Italie  n'est  pas  moins  libéral.  Il  offre  la  clause 
nation  la  plus  favorisée.  On  y  remarque  en  (Outre  des  dispositions 
mises  en  pratique  pour  les  navires  à  vapeur  qui  pourront,  de  pu 
d'autre,  faire  le  cabotage  dans  la  Méditerranée,  et  relativem<%nt  au  oi 
merce  des  colonies  françaises.  Enfin  le  traité  avec  les  Pays-Bas  jgt 
dans  sa  plénitude  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Elle  est  n 
gée  comme  il  suit  : 

«  Art.  38.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  ne  pourront  acc<M 
aucun  privilège,  faveur  ou  immunité ,  concernant  le  commerce  o 
navigation,  à  un  autre  État,  qui  ne  soit  aussi,  à  l'instant  même,  ëtii 
à  leurs  sujets  respectifs.»  Il  suit  de  cotte  rédaction  que  la  marine  I 
landaise  a  désormais  le  droit  de  faire  chez  nous  le  cabotage,  par  la  i 
son  que  cette  faveur  a  été  accordée  aux  navires  de  Monaco.  II  en  ei 
même  pour  l'Italie,  les  villes  anséatiques,  la  Suède  et  la  Norwége. 

On  voit  donc  que  le  traité  avec  Monaco  introduit  dans  la  législd 
commerciale  de  la  France  un  changement  considérable  qui  ne  peut 
profiter  à  notre  commerce,  à  nos  industries  diveres  et  au  consommât 
qui  est  tout  le  monde.  Pour  cinq  États  qui  comptent  dans  le  monde, 
la  grandeur  de  leur  marine  marchande,  l'Italie,  le  Zollverein,  les  ro| 
mes  unis  de  Suède  et  de  NorWége,  la  Hollande  et  les  villes  anséatiqpi 
il  entraine  l'abolition  des  surtaxes  de  pavillon  à  l'égard  de  la  navi 
tion  indirecte,  dont  un  des  cas  particuliers  est  le  commerce  avec  les 
trepôts.  Pour  quatre  de  ces  États,  il  détermine  la  participation  au  ca 
tage,  sur  le  pied  d'égalité  avec  la  marine  française.  Cette  abolition 
règlements  restrictifs  étant  consommée  par  rapport  à  ces  divers  Ëi 
a-t-on  de  bonnes  raisons  pour  la  refuser  à  l'Angleterre?  Ce  serait 
reconnaître  la  bonne  grâce  avec  laquelle,  en  1860,  elle  se  prêta  au  tr 
de  commerce.  Peut-on  la  contester  à  la  Belgique?  Nous  ne  le  pena 
pas.  Les  traités  que  nous  avons  mentionnés  font  une  telle  brèche  au  i 
tèmo  protectionniste  appliqué  à  la  navigation,  que  le  seul  parti  raia 
nable  qui  reste  à  prendre,  c'est  de  renoncer  complètement  à  ce  systi 
à  l'égard  de  toutes  les  marines. 

Mais  dans  cette  hypothèse,  il  est  urgent  d'accorder  à  notre  indua 
maritime  des  avantages  qu'on  lui  a  refusés  ou  mesurés  trop  court.  * 
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adopte.  On  entrevoit  la  possibilité  de  la  controverse.  Pour  s'y  livrer, 
faudrait  une  connaissance  très-précise  des  origines  du  droit,  et  en 
néral  de  l'antiquité.  Bien  peu  de  ceux  qui  se  mêlent  déjuger  les  liv 
seraient  en  état  de  critiquer  M.  Fustel  de  Coulanges  ;  il   nous  pari^ 
plus  utile,  en  même  temps  que  plus  commode,  de  profiter  de  son  o^ 
vrage  et  de  nous  borner  à   le  recommander. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  justifier  sommairement  cette  assortie: 
que  réconomiste,  soucieux  de  connaître  l'organisation  des  sociétés  antî 
ques,  au  point  de  vue  de  la  richesse,  trouvera  dans  l'ouvrage  intitulé  : 
Cité  antique^  une  mine  de  précieux  renseignements.  Lisez  le  chapitre 
les  Anciens  ignoraient  la  liberté  ;  celui  qui  est  consacré  à  raffranchi» 
ment  des  clients ,  celui  qui  roule  sur  les  changements  dans  le  droijj 
privé.  Les  idées  sur  l'organisation  économique,  disséminées  dans  d'aii<^ 
très  chapitres,  tiennent  plus  de  place  dans  ceux-ci.  i 

L'auteur  apprécie-t-il  l'œuvre  de  Selon  ;  voici  en  quels  termes  m 
aborde  le  côté  économique  du  sujet,  trop  peu  développé  par  les  bisto^ 
riens,  remarque-t-il.  «  Avant  Selon,  la  plupart  des  habitants  de  l'Atf^ 
tique  étaient  ejicore  réduits  à  la  possession  précaire  du  sol,  et  pouvaienlr, 
même  retomber  dans  la  servitude  personnelle.  Après  lui,  cette  nom*^ 
breuse  classe  d'hommes  ne  se  retrouve  plus  ;  le  droit  de  propriété  eii 
accessible  à  tous  ;  il  n'y  a  plus  de  servitude  pour  l'Athénien  ;  les  famille* 
de  la  classe  supérieure  sont  à  jamais  affranchies  de  l'autorité  des  famillei^ 
expatriées.  Il  y  a  là  un  grand  changement  dont  l'auteur  ne  peut  être. 
que  Selon.  Il  est  vrai  que  si  Ton  s'en  tenait  aux  paroles  de  PlutarquOi 
Solon  n'aurait  fait  qu'adoucir  la  législation  sur  les  dettes,  en  étant  ai 
créancier  le  droit  d'asservir  le  débiteur. 

Mais  il  faut  regarder  de  près  à  ce  qu'un  écrivain,  qui  est  si  postérieur 
à  cette  époque,  nous  dit  des  dettes  qui  troublèrent  la  cité  athéniennOu 
comme  toutes  les  cités  de  la  Grèce  et  de  l'Italie.  Il  est  difficile  de  croir» 
qu'il  y  eût  avant  Solon  une  telle  circulation  d'argent  qu'il  dût  y  avoir 
beaucoup  de  préteurs  et  d'emprunteurs.  Ne  jugeons  pas  ces  temps^-là 
d'après  ceux  qui  ont  suivi.  Il  y  avait  alors  fort  peu  de  commero*; 
l'échange  des  créances  était  inconnu  et  les  emprunts  devaient  être  fort  ra^ 
res.  Sur  quel  gage  l'homme  qui  n'était  propriétaire  de  rien  aurait-il  em- 
prunté? Ce^  n'est  guère  l'usage,  dans  aucune  société,  de  prêter  aux  pao^ 
vres.  On  dit,  à  la  vérité,  sur  la  foi  des  traducteurs  de  Plutarque,  plutôt  qat 
de  Plutarque  lui-même,  que  l'emprunteur  engageait  sa  terre.  Mais  ea 
supposant  que  cette  terre  fût  sa  propriété,  il  n'aurait  pas  pu  rengager, 
car  le  système  des  hypothèques  n'était  pas  connu  en  ce  temps-là,  •! 
était  en  contradiction  avec  la  nature  du  droit  de  propriété.  Dans  cas  dé- 
biteurs, dont  Plutarque  nous  parle,  il  faut  voir  les  anciens  clients  ;  dans 
leurs  dettes,  la  redevance  anoAielIe  qu'ils  doivent  payer  aux  anciens  maî- 
tres ;  dans  la  servitude  où  ils  tombent,  s'ils  ne  fuient  pas,  l'anoienne  clien- 
tèle qui  les  ressaisit.  Solon  supprima  peut-être  la  redevance  ou,  plus  pro- 
bablement, en  réduisit  le  chiffre  à  un  taux  tel,  que  le  rachat  en  devint 
facile  ;  il  ajouta  qu'à  l'avenir  le  manque  de  payement  ne  feraitpas  retomber 
le  laboureur  en  servitude.  Il  fit  plus.  Avant  lui,  ces  anciens  clientS|  de^ 
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diverses  manières  à  la  fois,  ce  dont  il  faut  s'applaudir  infiniment;  dans 
notre  vieux  monde,  si  jeune  encore  à  tant  d'égards ,  l'agriculture,  en  soi 
et  quant  à  ses  résultats  sociaux,  est  cbos*  presque  nouvelle  et  a  le  plus 
grand  besoin  qu'on  s'en  occupe. 

M.  de  Dombasle  lança  ce  mouvement  vers  1820.  Quelqu'un  qui  loi 
aurait  dit  qu'il  faisait  de  la  politique  démocratique,  eût  sans  doute  fort 
surpris  cet  homme  éminent  ;  ce  n'eût  pas  moins  été  très-vrai.  L'agricul- 
ture est,  chez  nous,  le  fond  môme  de  la  démocratie,  qui  nous  a  trans- 
formés et  qui  désormais  nous  possède.  A  n'y  voir  qu'une  source  de 
richesses,  on  négligerait  un  de  ses  côtés  importants  et  son  aspect  le  plus 
caractéristique.  En  cette  légion  de  propriétaires,  qui  constitue  la  France, 
se  sont  toujours  condensés  les  intérêts,  les  sentiments,,  les  buts  qui  ont 
été  l'aliment  de  notre  développement  social,  et  c'est  de  leur  sein  qu'est 
sortie,  que  sortira  longtemps  encore,  la  classe  d'hommes  à  qui  appar- 
tient la  vie  politique,  au  sens  élevé  du  mot. 

Il  y  a  donc  deux  titres  pour  s'intéresser  à  l'agriculture  française  :  c'est 
un  des  grands  instruments  de  production,  conséquemment  de  croissance 
des  patrimoines,  de  progrès  privé  ;  et  c'est  en  quelque  sorte  l'élément  où 
se  forment  nos  tendances  publiques,  le  sol  nourricier  d'où  s'engendrent  et 
s'entretiennent  nos  institutions.  Voici  trois  ouvrages,  venus  de  points 
très-distants,  assez  tranchés  entre  eux  quant  aux  dimensions  et  à  la 
portée,  mais  qui  ont  ensemble  pour  objet  l'état  agricole  en  tant  que  ma- 
tière de  préoccupations  de  cette  sorte.  Pour  parler  ici  de  chacun  d'eux, 
je  peux  les  réunir  sous  un  môme  titre  ;  car  ils  le  sont  par  ce  lien  com- 
mun, qu'il  faut  chercher  d'ailleurs  dans  tous  les  écrits  qui  se  rapportent 
aux  questions  rurales. 

L'Essai  de  statistique  agricole  du  Cantal^  par  M.  de  Parieu,  est 
l'édition  nouvelle,  annotée  et  très-accrue,  d'un  opuscule  déjà  ancien. 
Rien  n'atteste  mieux  le  prix  qui  va  s'attachant  à  l'industrie  cultu- 
rale,  que  le  temps  consacré  ainsi  une  fois  de  plus  à  ce  travail  tout 
local,  par  quelqu'un  que  sa  haute  position  publique  et  son  rôle  très- 
rempli  semblaient  devoir  en  éloigner.  Rien  ne  fait  mieux  voir,  non  plus, 
combien  l'amour  du  pays  persiste  et  se  retrouve,  chez  les  hommes  qu'une 
belle  carrière  a  pourtant  amenés  bien  en  dehors  de  la  vie  provinciale. 

Ce  petit  ouvrage  n'est  pas  une  statistique  dans  l'acception  absolue,  un 
chiffrage  développé  et  aride,  mais  une  suite  de  considérations  sur  des 
points  choisis  ;  considérations  partant  des  données  exactes,  pour  faire 
ressortir,  par  leur  réunion,  l'ensemble  de  faits  solidaires  qui  donnent  au 
département  du  Cantal  ses  conditions  de  culture  et  sa  productivité  agri* 
cole  propres.  On  y  voit  d'abord  exposée  la  constitution  du  sol,  dans  un 
excellent  abrégé  géologique  qui  révèle,  chez  l'auteur,  un  de  ces  goûts  pre- 
miers dont  l'âge  mûr  aime  à  retrouver  l'occasion,  comme  un  souvenir  de 
jeunesse.  Puis,  l'exploitation  comportée  par  ce  sol  est  décrite  dans  ses 
caractères  particuliers  et  étudiée  en  ses  détails  principaux  et  en  ses 
moyens  de  progrès,  avec  des  soins  très-attentifs  d'information  et  de  pré- 
voyance. Il  y  a  peu  de  nos  départements  pour  qui  une  main  aussi  sin* 
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dépassaient  pas  la  somme  annuelle  de  130,000  fr.,  dont  les  â/3  appa 
naient  à  des  communes  ou  à  des  établissements  publics  ;  les  bons 
Trésor  étaient  comme  inconnus ,  les  caisses  d'épargne  sans  clientèlf i 
•n  1845,  les  droits  de  transmission  de  toute  sorte  des  immeubles  prod 
saient  au  Trésor  la  somme  totale  de  521,638  fr.  Or,  ces  mq^urs  sont  bi 
changées.  Déjà,  en  1854,  le  chiffre  des  rentes  sur  TÉUt  est  de  â46,006  fr 
et  en  septembre  1864,  il  atteint  664,000  fr.  :  10  millions  d^  franc» 
moins  à  la  propriété  territoriale  en  dix  années.  A  cette  dernière  d 
on  compte  pour  1,335,500  fr.  de  bons  du  Trésor;  la  caisse  d'épa 
d'Aurillac,  qui  avait  un  encaisse  de  93,090  fr.  en  1848,  en  a  un 
3,364,412  fr.,  avec  la  moyenne  d'un  livret  par  17  habitants,  chiffre  doa 
de  la  moyenne  générale  de  la  France  ;  enfin,  dans  Tannée  1863,  les  i 
de  transmission  immobilière  ne  sont  plusqi^'à  507,6^1  fr.  Ces  reniai 
jnei^is  émanent  de  la  Chambre  des  notaires  d'Aurillac,  qui  ajoute  :  •  Qp' 
achète  moins,  à  meilleur  marché,  et  la  propriété  souffre  de  cet  abandon,  $^ 
pQUr  les  précédents  preneurs,  oui  ;  piais  au  point  de  vpe  de  Tutil^,  ç' 
autre  chose.  A  la  vérité,  cette  môme  Chambre  insiste  pour  que  la  loi 
tinue  de  protéger  les  emprunteurs  d'argent  par  la  fixation  absolut 
rintérôt  ;  les  deux  opinions  vont  ensemble  et  dpn^ipnt,  en  passant,  9! 
exacte  mesure  du  vieil  esprit  économique  de  la  provipce. 


Le  livre  de  M.  de  Parieu  est  de  ceux  qui  constatent  des  résul^l^,  qjjM 
les  groupent,  les  raisonnent  et  montrent,  par  suite,  qu*4Ugmeiitfr  if^ 
production  de  la  richesse  est  le  but  à  poursuivre,  dans  1^  inise  en  jei)  dei 
forces  agricoles  ;  que  de  ce  but  atteint  sortent  des  forces  i^ouvell^,  9fH|P 
d'autres  formes  et  d'autres  conditions.  La  brochure  de  M.  de  C^stafMiF 
sur  les  Basses-Pyrénées  a  plus  spécialement  trait  aux  moyens  pratiqii||l 
d'augmenter  cette  production.  Par  la  généralité  de  ses  vues,  toutefois,  ^' 
embrassent  l'agronomie  entière  d'un  département,  elle  prend  rang  panM 
les  travaux  d'économie  générale  dont  il  est  à  souhaiter,  pour  Tagriçilr 
tu):e,  qu'elle  soit  souvent  l'objet.  L'auteur  est  un  franc  Béarnais,  gi^A 
pu  dépenser  quelques  années  hors  de  la  glorieuse  patrie  i^  gnil^ 
Henri,  mais  avec  l'esprit  de  retour  bien  décidé.  11  y  vit  eq  tout  pas,  )aai|r 
tenant,  au  sein  même  de  l'existence  rurale,  et  il  aime  à  s'avouer  i^Sff^ 
de  ce  «  commun  vice  »  ,  que  Montaigne  disait  n'être  pas  a  4u  yul^tffl 
seulement  »,  d'avoir  sa  visée  et  arrest  sur  le  lieu  auquel  on  esi  ni^  yîgp 
précieux  qui  ramène  au  culte  de  leur  province  les  hommes  les  pl^s  \l^fj^ 
placés  dans  les  rôles  publics,  et  maintient  dans  ses  limites  |a  pui^syincp 
absorbante  de  la  centralisation. 

M.  de  Castarède  a  voulu  donne):  à  son  pays  la  raison  de  sei^  ha)û(i)(|ff 
agricoles  particulières,  lui  montrer  en  quoi  elles  s'étaient  déjà  mp4i^ë||l 
sous  l'action  des  connaissances  nouvelles  et  du  cpurs  des  phqçe^,  QHoÛfl 
voies  il  devait  suivre  pour  aller  sûrement  plus  loin,  pt  il  l'a  fi|it  a^ljf 
les  plus  judicieuses  notions  économiques.  Propprtibn  des  OQifll; 
prises  avec  le  capital  disponible  en  argent  et  en  engrais  ;  mesure  d^ 
opérations  au  bénéfice  probable  ;  rôle  et  utilité  de  la  petite  propri^|^ 
avantages  des  instruments  nouveaux  pt  des  méthodçs  culturalos,  ^f 
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manières  d'être  do  ses  personnes,  de  la  vie  qu'elle  engendre,  des 
ports  qu'elle  crde,  des  autorités  civiles  qui  la  touchent,  enfin  dèj 
données  statistiques   locales,  voilà  ce  que  l'auteur  des  Paysans 
V Agriculture  a  eu  pour  but  d'écrire.   Les  choses,  les  hommes,  lk  Pi 
sous  ces  trois  divisions,  elle  établit  à  notre  monde  rural  un  de  ces  bi| 
complets  où  non-seulement  les  faits,    mais  toutes  les  préoccupai 
qui  se  rattachent  aux  fail«,  ainsi  (juo  toutes  les  conséquences  sociah 
tout  l'avenir  qu'ils  portent  avec  eux,  ont  leur  place  i\  propos,  et  où  1 
a  cherché  à  rendre  élémentaire  et  de  science  vulgaire  ce  qui  a  passé, 
qu'ici  pour  être  affaire  de  publicislos.  Les  lecteurs  qui  étaient  déjl 
courant  pourront  trouver  que  trop  de  choses  connues  y  sont  expos< 
peu  longuement,  au  préjudice  soit  de  renseignements  plus  appropl|| 
soit  de  vues  plus  hautes.  Il  en  est  toujours  ainsi  après  les  livres 
remplis  ;  ils  déblayent,  devant  l'esprit,  et  rendent  désireux  de  plus  ; 
celui-ci  enseignera  parfaitement  ceux  qui  avaient  besoin  des  détaih 
ce  n'est  pas  un  petit  mérite. 

A  coup  sûr,  j'étais  à  bien  des  égards  parmi  ces  lecteurs  mal  pourvus; 
risque  pourtant  d'avoir  l'air  de  me  classer  avec  les  autres,  je  dirai 
j'aurais  préféré  voir  la  troisième  division  de  l'ouvrage  :  le  Pays,  conq 
différemment.  L'auteur  y  a  simplement  réuni  une  suite  de  petits 
statistiques  des  départements,  groupés  d'après  les  Régions  arbitrait 
ment  établies  par  l'Administration  de  l'Agriculture.  Ces  statistiques,  M 
formes  dans  leurs  catégories,  demandées  à  l'agriculteur  prétendu  notdj 
de  chaque  partie  du  territoire,  n'apprennent  pas  grand 'chose,  en  somÉl 
qu'on  ne  sût  déjà  où  rencontrer,  et  ne  donnent  pas  l'idée  vivante  de  111 
dustrie  rurale  et  de  sa  sitution.  Il  s'agit  surtout  de  savoir  comment,! 
quoi,  par  l'effet  de  quelle  conception  heureuse  ou  de  quelles  circonstancl 
écon)miques,  par  suite  de  quelles  erreurs  ou  de  quelles  conditions  êl 
favorables  chaque  département  exploite  son  sol  et  est  en  bénéGceové 
perte  ;  ce  n'est  pas  le  squelette  des  faits  généraux,  une  ossature  su 
mouvement  comme  la  plupart  des  géographies  détaillées  en  donnei 
qui  est  capable  de  le  dire.  Il  y  a,  à  l'heure  qu'il  est,  une  source  d'inW 
mations  meilleures  à  ce  point  de  vue  ;  ce  sont  les  rapports  publiés  al 
nuellement  sur  les  concours  pour  les  diverses  primes  d'honneur;  J 
m'étonne  que  M"""  Roraieu  ne  leur  ait  pas  plus  emprunté.  Elle  y  auiil 
trouvé  les  courants  actuels  bien  indiqués,  avec  leur  raison  d'être  etleW 
obstacles  en  chaque  lieu;  et  certainement  son  tableau  se  fût  autremti 
l^résenté,  de  même  que  ses  conclusions  sur  l'avenir  eussent  été  plu 
précises. 

Mais  cette  critique  n'ôte  rien  au  livre.  Dans  les  autres  parties,  cm 
trouve  guère  qu'à  louer.  L'auteur,  tout  en  décrivant,  est  arrivé  en  fi* 
des  questions  les  plus  élevées  et  les  a  traitées  avec  distinction.  Gnto^ 
et  petite  propriété,  liberté  des  échanges,  modes  divers  d'amélioratio 
valeur  morale  du  paysan,  action  des  classes  supérieures  et  des  div€ 
personnages  du  village,  instruction  ;  en  tous  ces  sujets  et  en  biend'i^ 
Ires,  il  montre  une  grande  justesse  d'esprit  unie  à  beaucoup  d'agréin€ 
de  langage.  On  n'est  heurté  par  aucune  exagération  ;  en  chaque  chose 
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seseot  dans  la  vérité  motldrée  et  calme,  et  plus  d*unc  fois  on  trouve  tout 
kdiarme  de  l'imaginalion  et  du  cœur.  Il  y  a  lo  ju<::omont  et  l'étendue 
tftdées  d*un  homme,  avec  la  douceur  et  ratlrait  de  la  nature  féminine. 
Sî  J'osais  réclamer,  ce  serait  uniquement  contre  trop  de  tendance  à 
preodre  l'état  moral  actuel  du  paysan  français  comme  quelque  chose  de 
eofistant,  qui  ne  peut  guère  changer,  et  contre  une  certaine  disposition 
itooirla  petite  propriété  pour  une  solution  économique  déGnitive,  au 
delà  de  laquelle  on  ne  saurait  rien  souhaiter  ni  prévoir  de  mieux.  Néan- 
■oins,  je  suis  heureux  d'affirmer  qu'à  aucun  livre  il  n'appartient  davan- 
tage de  se  faire  lire.  Je  le  conseille  aux  gens  de  ville,  dont  il  y  en  a  si 
peii|de  renseignés  sur  son  objot;  mais,  autour  de  leur  feu  d'automne, 
108 gentilshommes  campagnards  et  notre  bourgeoisie  rurale  ne  pour- 
nientpas  donner  la  parole,  durant  les  longues  heures  du  soir,  à  plus  ai- 
■able  causeur  en  même  temps  qu'à  plus  instruit  de  ce  dont  il  parle.  Ils 
s'entendraient  montrer,  par  l'ensemble  de  raisons  le  mieux  groupé  et  le 
pins  convaincant,  que  «  la  vie  et  l'avenir  du  pays  résident  tout  entiers 
tdans  le  perfectionnement  et  la  prospérité  de  l'agriculture,  dans  l'amé- 
f  lioration  des  conditions  où  le  cultivateur  se  trouve  »,  et  ils  sentiraient 
fexistence  des  champs  rehaussée  en  eux  avec  une  autorité  toute  nouvelle, 
qn'ils  seraient  justement  empressés  de  répandre  et  de  confirmer  par 
ffiemple. 

Il  faut  le  dire  :  ces  progrès  du   monde   agricole,  si  désirables  par 
tant  de  motifs,  n'auront  jamais  été  servis  par  plus  d'étude  et  plus  de 
loins  que  depuis  quarante  ans.  On  peut  affirmer  qu'il  sont  sur  le  point 
de  prendre  un  grand  essort.  Mais,  quand  on  a  quelque  notion  du  temps 
eécessaire  aux  faits,  dans  la  société  humaine,  on  trouve  que  la  marche 
lélë  rapide,  et  que  du  point  de  départ,  le  lendemain  de  i815,  au  point 
d'aujourd'hui,  on  a  franchi  une  énorme  distance.  M"'  Romieu  finit  en  le 
constatant;  c'est  une  preuve  do  plus  de  sa  rectitude.  Elle  en  reporte 
anssi  autant  qu'il  est  dû  le  mérite  aux  efforts  administratifs  des  der- 
nières années,  et  en  cela  je  me  joins  à  elle.  Si  l'on  veut  se  convaincre 
qu'on  ne  pouvait  guère  aller  plus  vite,  il  n'y  a  qu'à  se  rappeler  par  quels 
tra?aux  préparatoires  on  a  eu  besoin  de  passer.  Établir  dans  les  intelli- 
gences les  avantages  de  la  division  delà  propriété,  et  consolider  la  pos- 
session chez  ceux  qui  l'avaient  acquise  ;  laisser  produire  assez  ces  pos- 
sessions parcellaires  pour  que  leur   capital  s'augmentât  et  que  leurs 
conquêtes  s'étendissent;  trouver  la  science  do  la  culture  et  la  répandre 
chez  tout  le  monde;  ouvrir  partout  les  communications  pour  que  les 
échanges  devinssent  actifs  et  l'exploitation  fructueuse,  tout  cela  était  à 
faire  d'abord,  et  on  ne  l'a  pas  achevé  partout.  A  l'heure  présente,  toute- 
fois, la  plupart  des  barrières  sont  levées,  on  gagne  la  pleine  mer.  Quel- 
ques fausses  idées  qui  subsistent,  du  temps  dépensé  par  suite  en  efforts 
sans  issue,  quelque  peu  de  défaveur  encore  retiennent  çà  et  là  ;  liens 
usés,  qui  vont  se  rompre  !  Les  hommes  se  cherchent  de  plus  loin  et  s'en- 
f^gneot  beaucoup  mieux,  les  exploitations  se  localisent  sous  l'influence 
de  débouchés  plus  réglés,  l'instruction  spéciale  s'acçroit  :  le  vent  es( 
droit  au  largQ 
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L'agriculture,  d'ailleurs,  a  cette  position  excellente,  que  son  sort  est; . 
presque  tout  dans  ses  mains.  Elle  jouit  d'une  très-grande  liberté  d*al-«:^ 
lures,  dans  notre  pays  qui  la  refuse  à  tant  de  choses  ;  elle  couvre  K%^ 
moindres  cantons  de  ses  associations  de  propagande  ;  ce  sont  ses  vol 
qui  font  le  pouvoir  et  elle  dispose  des  Conseils  avec  lesquels  ce  pom 
administre  :  à  elle  donc  de  vouloir  et  de  s'aplanir  les  voies,  à  elle  d*ap^.  ^i^ 
prendre    et    d'agir  dans  le    sens   utile.  Les  progrès   qu^elle    ne  feri.-^ 
pas,  c'est  qu'elle  aura  manqué  d'y  pourvoir;  mais  ce  n'est  pas  propliii-  ^ 
tiser  sans  droit  que  de  lui  annoncer  une  grande  croissance  aprèâ  la  Hh 
conde  jeunesse  qu'elle  a  traversée.  Et  si  l'on  se  porte  par  la  pensée  tu  ', 
temps  prochain  où,  ses  opérations  ayant  pris  d'une  manière  générale  ail 
peu  du  mouvement  de  l'industrie,  son  personnel  d'aujourd'hui,  inéclaire 
et  encore  paysan,  aura  conquis  les  lumières  avec  l'aisance,  l'indépen- 
dance avec  les  lumières,  tout  ce  qui  développe  la  civilisation  avec  tout 

« 

ce  qui  l'assied  et  la  conserve,  on  s'expliquera  parfaitement,  ce  me 

semble,  l'étroit  rapport  qui  unit,  en  France,  le  progrès  agricole  et  U 

démocratie. 

Henry  Doniol. 


Le  taux  de  l'intérêt,  par  R  H.  Pitterson.  ReprùUed  from  Blackwood'ê  Me^OMlm, 

3  brocb.  in- 18.  Londres. 

Au  point  où  en  sont  venues  certaines  questions ,  la  richesse  dés 
aperçus,  le  mérite  des  solutions,  donnent  seuls  de  l'intérêt  à  toute  ex- 
position nouvelle.  Telle  est  la  réflexion  que  font  naître  des  écrits  venant 
à  la  file,  dans  ces  derniers  temps,  sur  un  sujet  qui  semble  épuisé.  Ici 
d'ailleurs,  de  même  qu'en  chimie,  il  est  un  degré  de  saturation  au  delà 
duquel  l'action  ne  se  fait  plus  sentir.  De  là,  sans  doute,  chez  l'écrivain, 
une  certaine  pente  à  s'établir  en  plein  paradoxe  comme  pour  racheter 
l'inanité  du  fond  par  des  audaces  que  rehausse,  au  besoin,  et  fait  valoir 
la  beauté  de  la  formç.  Tel  n'est  pas,  j'ai  hâte  de  le  dire,  le  caractère  de 
cet  écrit,  travail  dont  une  analyse  assez  sommaire  et  en  rapport  avec 
le  cadre  de  cette  revue  ne  peut  donner  qu'une  idée  imparfaite.  L'étude 
de  M.  Pattersun  sur  le  taux  de  l'intérêt  est  de  celles,  en  effet,  qui  maî- 
trisent sans  effort  l'attention  dans  un  temps  où  le  lecteur  se  fait  de  plus 
en  plus  rare,  à  propos  de  questions  maintenues  indéfiniment  à  l'ordre 
du  jour  et  dont  chacun  se  lasse.  —  Ce  n'est  pas  que  ses  solutions  soient 
neuves,  que  l6s  faits  toujours  bien  choisis  aient  cette  portée  qu'on  exige 
en  un  débat  où  tous  les  coups  doivent  faire  brèche.  Les  notions  exposées, 
à  l'endroit  notamment  du  capital  fixé  et  du  capital  flottant,  sont  loin 
d'être  irréprochables  ;  elles  accusent  sur  l'épargne  des  vues  qui  semblent 
manquer  de  netteté.  Et  pourtant,  cet  écrit  qui  débute  à  la  façon  d'un  conte 
oriental,  pour  finir  par  un  feu  d'artifice  que  l'auteur  tire  en  son  hon- 
neur, cette  exposition,  où  les  redites  abondent  et  font  tache,  non-seu- 
lement se  fait  lire  sans  peine,  mais  elle  sera  parcourue,  fouillée  en  tous 
sens,  au  grand  profit  des  esprits  chercheurs  qui  connaissent  le  prix 
d'une  bonne  orientation. 
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finalement  ce  qu'ils  furent  au  début  de  ce  môme  exercice.  — Donc  ce  n'é- 
taient ni  les  ardeurs  du  trafic  spéculant  à  outrance,  —  over-trading,  —  sor 
des  quantités  devenues  bientôt  une  surcharge,  qui  avaient,  par  l'extrême 
tension  des  prix,  provoqué,  amené  la  baisse  irrésistible.  Stock  et  mer- 
curiales, tout  répondait  alors  aux  véritables  exigences  d'un  grand  marché. 
Supposé  même  que  les  chiffres  exposés  par  M.  Patterson  et  puisés  à 
bonne  source  ne  fourniraient  pas  la  preuve  de  ce  fait,  il  suffit  de  rap- 
procher les  mercuriales  d'août  de  celles  de  décembre,  pour  rester  con- 
vaincu de  ceci  :  c'est  qu'à  la  faveur  d'un  trouble  général,  de  paniques 
sans  nom  habilement  grossies,  la  seule  hausse  abusive  qui  se  soit  pro- 
duite, c'est  celle  de  l'escompte,  lequel  est  venu  faire,  suivant  l'habitude, 
sa  riche  moisson,  en  plein  désarroi  commercial  ou  autre. 

Il  se  peut  que,  pour  quelques  esprits,  ce  fait  soit  dénué  de  signifi- 
cation ;  il  nous  semble,  &  nous,  démesurément  gros.  Ne  montre-t-il  pas 
dépourvus  de  cause  et  partant  d'explication  les  embarras  qui  ont  étreint 
le  commerce  partout,  à  la  même  heure,  le  jour  où  le  taux  de  l'escompta 
montait  à  Londres  de  6  à  9  0/0  ?  Qu'on  en  juge  : 

a  Mais  la  confiance,  remarquent  MM.  Neil  frères,  de  Manchester,  dont 
l'auteur  laisse  parler  les  circulaires,  la  confiance,  cette  pierre  fonda- 
mentale de  tout  édifice,  était  ébranlée.  Les  banquiers  craignaient  de  se 
mettre  en  avance  ;  les  fileurs  craignaient  d'acheter;  les  manufacturiers, 
commencèrent  à  faiblir.  La  détresse  fut  accrue  par  l'élévation  du  taux 
de  l'escompte,  le  8  septembre  (8  à  9  0/0).  Les  nouvelles  banques,  en  grande 
partie,  retirèrent  au  commerce  les  facilités  accoutumées,  en  telle  sorte  que 
les  marchands  eurent  à  compter  sur  l'extension  peu  ordinaire  de  leurs 
propres  ressources.  Les  prix  tombèrent  rapidement,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  atteint  un  niveau  de  30  0/0  au-dessous  des  prix  régulateurs  du 
mois  d'août.  De  là  beaucoup  de  faillites,  et  l'on  a  lieu  d'être  surpris  de 
ce  qu'elles  n'étaient  pas  en  plus  grand  nombre, 

a  Enfin,  il  se  fit  comme  une  partielle  détente  sur  le  marché  de  l'argent. 
Dès  les  premiers  jours  de  novembre,  il  prit  un  plus  tranquille  aspect, 
et  l'on  pensa  assez  généralement  que  la  crise  était  passée  {wcu  ot^er)..., 
si  bien  que  l'année  finissait,  suivant  qu'il  a  été  observé,  dans  des  prix 
présentant  le  même  niveau  qu'à  son  début.  » 

Ce  langage,  qu'on  le  remarque,  est  celui  des  grands  commerçants  de 
Londres,  de  Manchester.  A  MM.  Neil  frères  viennent  se  joindre  MM.  El- 
lison et  Haywood,  de  Liverpool,  lesquels  auront  soin  de  remarquer  dans 
leurs  circulaires  que,  jusqu'au  moment  où  l'escompte  fut  haussé,  le 
marché  au  coton  était  on  ne  peut  plus  ferme.  —  Quelques  jours  plus 
tard,  la  détresse  est  telle  dans  les  districts  manufacturiers,  «que  beau- 
coup de  détenteurs,  pressés  par  la  nécessité,  recouraient  à  des  ventes 
forcées  où  les  prix  étaient  en  quelque  sorte  nominaux  {at  almost  nominal 
priées],  » 

Et  tout  cela,—  des  ruines  sans  motif,  sans  nom,  —  pour  voir  se  produire 
bientôt  après  une  éclaircie  qui  faisait  remonter  les  prix  à  leur  ancien  ni- 
veau I...  Voilà  ce  (jue  les  prétendus  alliés  du  commerce  appellent  lui 
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Dissent  des  renseignements  nets  et  positifs,  et  c'est  à  eux  qu'il  appi 
tient  de  révéler  complètement  les   lois  dont  ils  sont  la  thahifesiîi 
définitive.  (1)  » 

Turgot,  voulant  amener  l'opinion  de  son  temps  à  la  thèse  alors  a 
velle  de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  n'usait  pas  d'une  autre 
thode.  Et,  s'il  était;  donné  à  l'étranger  de  pénétrer  plus  avant  dans 
masse  des  travaux  qui  forment,  en  France,  le  bagage  die  la  science  é 
nomique,  il  y  verrait  que,  depuis  le  maître  éminent  jusqu'au  disci 
jaloux  de  s'avancer  et  de  marcher  sur  ses  traces,  c'est  à  Tobservaiiol 
savante  que  chacun  demande  de  nouvelles  lumières  (2).  a  L'ignorance^  li 
on  le  voit,  serait  donc  simplement  chez  les  esprits  qui,  pour  pouvp|j 
mieux  discourir  de  certains  sujets,  devraient  avoir  quelque  peu  vm 
dans  la  compagnie  de  la  science  à  laquelle  ils  adressent,  à  un  momeal 
donné,  leurs  hommages.  Oui,  oui,  les  faits  bien  observés,  et  surtout  ji)- 
dicieu#ement  choisis,  mis  en  relief,  voilà  ce  qui  forme  le  fondement  Â{ 
vrai  savoir,  en  économie  de  même  qu'en  chimie.  C'est  par  ce  côté  surtoid 
que  me  paraît  se  recommander  l'écrit  soigneux  et  riche  de  données  quHi 
M.  Patterson  a  fait  reproduire  sous  forme  de  brochure.  Il  n'y  a  pas  jui« 
qu'aux  cris  de  coucou  {cuckoo  cry),  poussés  par  de  fort  grands  jour-; 
naux,  —  le  Times  entre  autres,  comme  pour  exagérer  l'émotion,  en  s'ex- 
clamant  :  aDrain  of  gold,  »  sus  sur  Vor  I — qui  ne  soient,  ici,  dénoncés  poot 
le  concours  déplorable  qu'ilsprètent  à  de  hardis  spéculateurs.  Leschosetf 
on  le  voit,  ne  se  comportent  pas  autrement  à  Londres  qu'à  Paris  \  ce  q^ 
fait  voir,  ici  et  là,  l'influence  d'un  monopole  que  chacun  redouté.  Celi 
n'a  rien  de  bien  scientifique.  Aussi,  n'est-ce  point  aux  demi-mesurei 
que  l'auteur  s'arrête.  L'espace  manque  pour  lé  suivre  sur  ce  terrain  dM 
solutions.  On  y  voit  à  regret  que  l'État,  de  même  qu'au  sein  de  l'UnioB^ 
serait  appelé,  par  voie  de  garanties  en  fonds  publics,  à  dénoUar  la  diffi- 
culté. L'État  n'a,  ici,  que  faire.  Au  contraire,  le  tableau  offert  des  crisM 
de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  de  leurs  causes,  a  une  véritable  portée 
dans  le  cours  de  cet  écrit.  Il  est  particulièrement  remarquable  d'entendçe 
déclarer  par  une  bouche  britannique  à  quel  point  le  chancelier  de 
l'Échiquier  s'est  montré  dénué  en  ce  point  de  vues  arrêtées.  «  Peut-être, 
conclut  en  terminant  l'écrivain  qui  s'occupe  ici  du  taux  de  l'intérêt,  que 
M.  Gladstone  doute  encore.  »  De  là  des  projets  de  réforme  que  nul  ne 


(1)  Rapport  i  rAcadémie  des  sciences  sur  la  Monnaie  de  hanque,  juin  1865. 
F  (2}  En  relisant  le  mémoire  de  M .  Joseph  Lair  sur  tes  LoU  de  t Intérêt^  écrit  couronni 
par  l'Académie  de  lé^slation  de  Toulouse  en  1864,  et  dont  te  Journal  de*  Èconom&hH 
a  apprécié  les  Hiérites,  la  déclaration  qu'on  ra  lire  mè  frappé  ;  i'aateor  fait  le  protèi 
aux  anciennes  théories  qui  concluaient  à  priori: 

<  Les  philosophes  imaf^inaient  un  tjrsième  auqnel  ils  rattachaient  péniblement  lei  fWtl 
au  lieu  d'ohterver  d'abord  les  faits  pour  en  extraire  les  principes.  * 

Telle  est,  ce  semble,  la  méthode  eipérimeiitaie.  C'est  en  procédant  à  rebonrs  qu'on  i 
légiféré  sur  tout(>s  choses,  uotimment  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Ce  qui  reste  encore  4e 
partisans  du  droit  régalien  à  propos  du  monnayage  en  banque  ou  autrement  ferait  bien 
d'arrêter  son  attention  sur  le  clair  et  fermé  écrit  d'où  ces  lignes  sont  extraites. 
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époque  où  la  science  et  Je  goût  des  finances  tendent  à  se  vulgariser, 
nous  donner  tant  de  précieux  renseignements  sur  les  dépenses  faites 
le  grand  service  des  ponts  et  chaussées,  dont  il  a  voulu  être  l'historii 

Nous  désirerions  qu'il  poursuive  la  tâche  et  qu'en  un  volume  au  moi] 
il  esquisse  l'histoire  des  voies  ouvertes  au  xix«  siècle.  Mais  tel  qu'il 
son  ouvrage  est  un  monument  complet  et  solidement  assis,  qu'il  y  a  4|i 
plaisir  à  examiner  du  dehors  et  dans  lequel  on  pénètre  avec  plus  d| 
plaisir  encore.  ; 

Les  pièces  justificatives  dont  M.  Yignon  a  enrichi  ses  études  fourni^ 

raient  des  sujets  de  dissertation    et  des  occasions  de  recherches  noii4 

velles  aux  érudits  d'un  grand  nombre  de  nos  provinces  et  de  nos  villes*' 

Voilà  encore  un  de  ces  excellents  livres  qui  sont  l'ornement  de  touloi 

les  belles  bibliothèques  et  un  instrument  de  travail  dans  toutes  les  bi*^ 

bliothèques  sérieuses. 

Paul  Boitbjkj. 


Corso  Tiofuco-PSATico  d'economia  politica)  ôe\  ar.  prof.  Andp.ea  Ferriro  Gola. 

1  vol.  in-18.  Reggio,  Slefano  Calderiai. 

Ce  petit  volume  apprendra  peu  de  chose  aux  économistes  propremeni 
dits,  auxquels,  du  reste,  il  n'est  pas  destiné.  C'est  un  ouvrage  de  vulga- 
risation, écrit  un  peu  facilement  et  vite,  sur  le  cours  de  M.  Bocardo» 
dont  il  est  en  quelque  sorte  un  abrégé. 

Le  cours  de  M.  Gola  se  divise  en  45  leçons,  dont  18  sont  consacrées 
à  la  science  pure  et  les  autres  à  l'art  économique.  La  théorie,  telle  que 
l'expose  M.  Gola,  s'applique-t-elle  i\  tout  état  de  richesse  et  de  civilisa- 
tion présent,  passé  et  imaginable  ?  Nous  en  doutons.  En  effet,  il  pré- 
sente l'échange  comme  un  fait  nécessaire  et  permanent,  ce  qui  n'est  pas 
exact  :  il  n'étudie  la  théorie  de  la  rente  et  celle  de  la  population  qu'après 
avoir  exposé  les  lois  de  la  distribution  actuelle  des  richesses,  ce  qui 
permet  à  ceux  qui  veulent  changer  cette  distribution,  de  dédaigner  ces 
lois  si  elles  les  gênent.  Par  conséquent,  cet  exposé  de  la  science  n'est 
pas  rigoureusement  scientifique. 

Ne  peut-on  pas  dire  à  M.  Gola  :  «  Vous  nous  présentez  la  propriété  et 
partant  la  distribution  actuelle  de  la  richesse  comme  un  fait  nécessaire 
et  permanent;  mais  c'est  là  un  sophisme  qui  ne  soutient  pas  Texamen. 
La  distribution  actuelle  de  la  richesse  est  le  résultat  d'un  caprice  des 
législateurs:  un  autre  tour  d'esprit,  a  dit  Pascal,  suffirait  pour  qu'on 
établit  un  autre  système;  celui-ci  a  de  nombreux  défauts,  que  l'on  peut 
sans  peine  vous  énumérer.  Changeons-le.  et  tout  ira  mieux.  Quoi  de 
plus  juste,  par  exemple,  que  la  communauté;  elle  ne  vous  plait  pas 
peut-être,  mais  elle  est  certainement  possible,  et  votre  science,  qui  ne 
la  prévoit  pas,  n'est  qu'une  science  de  fantaisie.  Vous  ne  pouvez  invo- 
quer contre  nous  que  dos  sentiments  formés  par  une  éducation  égoïste 
et  que  nous  méprisons.  Passons  outre.  » 

Voilà  ce  qu'on  peut  objecter  à  l'exposition  scientifique  de  M.  Gola  et 
nous  doutons  que,  si  ces  arguments  lui  étaient  opposés,  il  pftt  présenter 
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lieu  à  Tamphithéâtre  de  l'Ëcole  de  médecine,  tous  les  dimanches,  à  dfi 
heures  et  demie  précises,  à  partir  du  dimanche  1 4  janvier  1866. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  connaissance  d'une  lettre 
écrite  par  les  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Vcrviers,  pour 
inviter  la  Société  d'économie  politique  à  se  faire  représenter  à  l'inaugu- 
ration du  buste  de  Richard  Cobden,  offert  par  la  Société  belge  d'écono- 
mie politique  à  la  chambre  de  commerce,  inauguration  qui  aura  lieu  à 
Verviers,  le  27  janvier  courant  (1). 

«  Messieurs,  disent  les  signataires  de  la  lettre  (M.  Gouvy,  président, 
et  M.  Masson,  secrétaire),  la  Société  belge  d'économie  politique,  qui  est 
votre  sœur,  nous  écrit  :  «  Pour  perpétuer  le  souvenir  des  services  émi- 
ti  nents  rendus  à  la  cause  de  la  liberté  commerciale  en  Belgique  par  les 
a  industriels  de  votre  ville,  un  buste  en  marbre  de  Richard  Cobden  ser^ 
«  présenté  à  la  chambre  de  commerce  de  Verviers.» 

«  La  Société  belge  d'économie  politique  nous  flatte  sans  doute  ;  c*est 
de  concert  avec  elle  que  nous  avons  travaillé,  chacun  dans  la  mesure  de 
nos  forces,  à  la  diffusion  des  idées  de  liberté  commerciale  et  à  leur  po- 
pularisation par  les  meetings.  Mais  nous  pouvons  accepter  avec  quelque 
fondement  que  Verviers  est  le  Manchester  du  continent.  C'est  à  Verviers, 
en  effet,  que  le  mouvement  libre-échangiste  a  trouvé  ses  principaux 
athlètes,  et  des  industriels  (manufacturiers,  filateurs,  constructeurs  de 
machines)  qui  ont  renoncé  à  la  protection  et  largement  souscrit  pour 
répandre  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale.  » 

M.  le  secrétaire  perpétuel  rappelle  à  ce  sujet  la  remarquable  évo- 
lution obtenue,  dans  les  chambres  de  commerce  de  la  Belgique,  par 
la  propagande,  à  la  tète  de  laquelle  étaient  le  regrettable  M.  de  Brouc- 
ker,  bourgmestre  de  Bruxelles,  et  M.  Gustave  de  Molinari,  ancien  pu- 
bliciste  à  Paris  et  rédacteur  de  VÉconomiste  belge.  Parmi  ces  chambres, 
deux  surtout.ont  donné  un  éclatant  exemple  :  celle  de  Verviers,  compo- 
sée de  manufacturiers  naguère  protectionnistes,  et  celle  d'Anvers,  qui  a 
demandé,  avec  M.  Joffroy,  l'un  de  ses  membres,  l'entière  abolition  des 
douanes.  C'est  donc  une  très-bonne  idée  qu'a  eue  la  Société  d'économie 
politique  belge  pour  honorer  la  mémoire  du  héros  de  la  Ligue  qui  a 
trouvé  sa  force  à  Manchester  et  dans  le  Lancashire. 

M.  Michel  Chevalier,  un  des  vice-présidents  de  la  Société,  M.  Joseph 
Garnier,  secrétaire  perpétuel,  M.  Horn,  M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de 
t Avenir  commercial,  et  M.  Quijano,  annoncent  qu'ils  comptent  se  rendre 
à  l'invitation  de  la  chambre  de  commerce  de  Verviers.  Ce  dernier  re- 
présentera la  Société  d'économie  politique  espagnole,  à  laquelle  il  ap- 

(i)  A  deux  heures  et  demie. 
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une  réforme  dans  le  but  de  faciliter  la  création  et  le  fonctionnement  d||j 
associations  ouvrières.  Le  gouvernement  crut  devoir  tenir  compte  II 
cette  réclamation  (générale,  et  dans  le  projet  de  loi  sur  les  Sociétés,  pré; 
sente  Tannée  dernière  au  Corps  législatif,  un  chapitre  spécial  (le  4*^)  tfji 
consacré  aux  associations  coopératives.  i\ 

Toutefois,  des  avant  la  présentation  de  ce  projet  de  loi,  et  surlebn4| 
seulement  qui  en  courait,  il  devint  Tobjct  de  nombreuses  et  vives  afi 
préhensions.  Lue  déclaration  (datée  du  19  février  1865),  signée  pÀ 
quarante-huit  gérants  et  membres  d'associations  ouvrières,  se  pronotr 
çait  contre  Tidée  même  de  la  loi  projetée,  en  aftirmant  que  la  législation 
en  vigueur  pouvait  suffire;  plusieurs  articles  du  journal  spécial  VAtto^ 
dation  se  prononçaient  dans  le  même  sens.  Ce  revirement  surprit;  M 
avait  cependant  ses  raisons  d'être.  Les  ouvriers  craignaient  que  la  Ui 
sur  les  associations  ouvrières  ne  ressemblât  trop  a  la  loi  sur  les  coaU- 
lions  promulguée  le  25  mai  1864,  loi  au  fond  libérale,  mais  qui,  par  soi 
ambiguïtés  de  rédaction  et  par  Tabsence  de  son  complément  naturel  d 
indispensable,  le  droit  de  réunion  et  de  discussion  publiques,  retin 
d'une  main  ce  qu'elle  donne  de  l'autre,  et  souvent  rend  presque  illusoin 
la  liberté  qu  elle  a  entendu  accorder  à  Touvrier  :  le  jugement  qui  vicnl 
de  frapper  les  ouvriers  veloutiers  de  Saint-Élienne  en  est  Tune  dtti 
preuves  les  plus  éclatantes.  Les  ouvriers  craignaient  encore  que,  dèl 
que  le  législateur  aurait  créé  un  type  nouveau  pour  les  associations  ou- 
vrières, il  ne  voulût  les  confiner  toutes  dans  ce  type  unique,  et  leur  iih 
terdire  les  autres  formes  de  la  société  commerciale,  quelque  génantet 
que  celles-ci  soient,  et  moins  gênantes  encore  que  l'obligation  d'être 
astreint  au  moule  unique  qu'il  plairait  au  législateur  de  confectionner. 
En  troisième  lieu,  les  ouvriers  et  leurs  conseils  craignaient  de  voir  appa- 
raître une  loi  spéciale^  applicable  aux  associations  seules  entre  ouvriers, 
et  qui  aurait  le  double  inconvénient  de  trop  ressembler  à  une  faveur, 
ce  dont  les  coopérateurs  ne  veulent  guère,  et  d'introduire  dans  la  loi 
une  distinction  de  castes,  ce  dont  ils  veulent  encore  moins. 

Ils  ont  mille  fois  raison  de  n'en  pas  vouloir.  Ils  ont  raison  aussi  de  ne 
pas  vouloir  d'un  type  nouveau  de  société,  en  retour  duquel  la  coopéra- 
tion perdrait  le  droit  de  se  servir  des  types  aujourd'hui  admis  par  le 
Code  et  les  lois  pour  les  sociétés  commerciales;  ils  ont  raison  encore  de 
ne  pas  vouloir  d'une  loi  équivoque,  d'une  libéralité  à  deux  tranchants, 
d'un  progrès  qui  peut  devenir  un  recul.  Mais  tout  cela  est  un  motil 
pour  veiller  à  ce  que  la  loi  à  intervenir  soit  réellement  libérale,  réelle- 
ment progressive  et  aussi  large  que  possible  ;  ce  n'est  pas  un  motif 
pour  n'en  pas  vouloir  du  tout,  pour  plaider  le  maintien  du  statu  quo. 

Pour  sa  part,  M.  Horn  reste  convaincu,  et  chaque  jour  des  faits  nou- 
veaux viennent  le  raffermir  dans  cette  conviction,  qu'un  large  et  sain 
développement  de  l'association  ouvrière  est  impossible  sous  le  régfime 
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se  mettre  en  association  et  de  qui  les  ressources  sont  fort  limitées. 

C'est  là  une  des  principales  difflcultés  que  la  législation  actuelle  crée 
au  mouvement  coopératif,  et  que  la  loi  projetée  doit  faire  disparaître  :  il 
faut  que  Tinégalilé  des  mises,  —  c'est-à-dire  la  faculté  pour  les  socié- 
taires de  s'engager  chacun  pour  une  somme  appropriée  à  sts  ressources 
et  d'en  opérer  les  versements  suivant  ses  moyens,  —  puisse  devenir  la 
règle  générale,  sans  qu'on  ait  besoin  de  s'astreindre  exclusivement  à  la 
forme  de  la  société  en  commandite  simple.  Il  faut  de  même  admettre  la 
variabilité  continue  dans  le  montant  du  capital  et  dans  le  nombre  des  so* 
ciétaires,  vu  que  la  société  coopérative  doit  rester  ouverte  aux  adhésioos 
nouvelles,  à  1  entrée  de  membres  nouveaux  et  de  leur  mise,  et  laisser 
d'autre  part,  à  ses  membres,  la  latitude  de  sortir  de  l'association  et  de 
retirer  leur  capital,  quand  des  raisons  sérieuses  leur  font  désirer  cette 
retraite.  Cette  variabilité  encore  du  capital  et  des  sociétaires  n*est  au- 
jourd'hui praticable  qu'avec  la  société  en  commandite  simple;  mais  là 
même,  elle  entraîne  des  formalités  de  dépôt  et  de  publicité  trop  coû- 
teuses pour  que  des  associations  ouvrières  puissent  les  supporter  aisé- 
ment. Il  en  est  de  même  des  formalités  et  des  frais  de  publicité  que  la 
législation  existante  impose  en  général  au  début  de  toutes  les  sociétés 
commerciales. 

C'est  donc  sur  ces  trois  points  que  doit,  suivant  M.  Horn,  porter  la 
réforme  législative  qui  tendrait  à  faciliter  la  création  et  le  fonctionne- 
ment des  sociétés  coopératives  :  formalités  moins  gênantes  et  moins  coû- 
teuses pour  la  publicité  de  certains  actes  sociaux;  égalité  des  mises;  va- 
riabilité du  capital  dans  le  sens  de  l'augmentation  et  de  la  diminution* 
En  accordant  ces  trois  points,  la  loi  donnerait  une  bonne  impulsion  au 
mouvement  coopératif,  autant  que  ce  mouvement  peut  prendre  un  sain  et 
vigoureux  développement, — ce  dont  M.  Horn  doute,  —  en  l'absence  du 
droit  de  réunion  et  de  discussion  publiques. 

Mais,  pour  que  cette  innovation  puisse  être  acceptable  et  produire 
quelques  bons  effets,  il  faut  :  i^  qu'elle  ne  soit  pas  accordée  comme  une 
faveur,  comme  une  aumône,  aux  ouvriers  seuls,  mais  qu'elle  ait  un  certain 
caractère  général,  et  puisse,  dans  les  conditions  à  déterminer  parla  loi, 
profiter  à  tout  le  monde  sans  distinction  de  classes;  — 2"  que  le  nouveau 
type  de  société  commerciale  qui  serait  créé  de  cette  façon  vienne  s'ajou- 
ter aux  types  déjà  existants,  et  donner  un  choix  plus  grand  aux  ouvriers 
désireux  de  s'associer,  sans  leur  enlever  la  faculté  de  préférer  tel  ou  tel^ 
parmi  les  types  de  société  aujourd'hui  admis  ;  —  3*  que  les  facilités  que 
donnerait  la  nouvelle  loi  ne  soient  pas  payées  par  des  entraves  nouvelles, 
de  la  nature  de  celles,  par  exemple,  qu'ont  imaginées  les  rédacteurs  du 
projet  de  loi  soumis  au  Ciorps  législatif,  en  inscrivant  en  tête  du  chapi- 
tre IV  la  resiriedcm,  pour  les  Sociétés  de  consommation,  de  ne  vendre 
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(orme  de  société  qui  serait  caractérisée  par  la  mohililé  du  capiul  et  du 
personDel,  à  laqu:.'lle  on  pnurrait  iiiijiuser,  par  rapport  aux  tiers,  une 
rcsposabilité  étciitlue,  mais  moins  sévère  que  la  soltd.iriic. 

M.  ViuuuMÉ,  publicisle,  ciimm^iice  p<ir  blâmer  uvcment  le  mot  «»- 
opfifilicfs,  qui  n'est,  à  ses  yciiv.  <ju'u:i  liiirLarisme  et  un  ]ion-s.:n5.  £d 
i-rfd.  toute  société  n'es:-el;L'  iiasinslitiiéftiHiLirow/K-rcry  En  notre  temps 
oîl  l'on  a  corrompu  tant  île  ili^si^s,  il  faut  respecter  au  moins  U  lanfjue. 

A»  fond,  H.  Yilliaumé  est  d'avis  q:ie  le  0  ;de  de  commerc;  sulfit,  et 
que  la  forme  en  nom  colli'cîifes;  ordinain-meni  la  meilleure  pimr  l'or- 
lïanis,itiou  des  associations  fl^v^é^.'^.  à  l;i  ci>nditinn  que  leurs  statuts 
senml  rationnels.  L'onleur  dit  qu'il  ne  ]ieui  développer  t^s  leurs  prin- 
cipes qu'il  acousit^nés  aiL;'urs.  et  iju'il  croit  avoir  été  irénéralomeut 
adoptes  en  Ailcnia|;i)e. 

Il  insiste  sur  la  iiêce^sitê  d'un  c  ipiial  qui  devrait  être  :]i:s  k  Ivur  dis- 
jHisitioH,  sous  forme  de  prêt  avec  inlêrél.  Cent  millions  suftiraieiit  :  sa- 
voir 2ô  pour  i'.iris  et  le  reste  pnur  L-s  jîrandes  villes  de-  ■L'parLrmculs. 
Ou  .T.  dit-il,  ;;a*pillè  de  >:  jin^M-^  s  imn!e>  en  Kr.ince.  Siiiï  prolîl,  que 
('■•u  HO  peut  t'iiuilaMeTiieut  ^e!■!:^  r  ivik-ci.  'iui  lenJrait  si  efiiraccutcnt 
à  la  ïuppn-.-^iou  de  la  luisère. 

M.  Viliiaume  rappelle  que  sur  bs  îmis  millio:!»  aliribué;  e;  t8i8  aux 
asM>t\aii;>:i*.  K"  iré>ii:-  n'a  pe:dii  ,;:e  lî  U 0,  i:uu qu-  le  cre-Ni  .lii  élc 
lri-i-mald!s:ril)Uê;  el  des;  tonKi";;eu  ■y.ie.  sur  i.s  li:ti  millions  qu'il 
ivelame.  la  peHe  serait  i  p.'iuo  <k  3  d/t'-  Fùtel!;  de  iS  y  0.  elle  pnifi- 
terait  euc>rc  l>e.iueoup  à  l.i  i.aiiiii.  c^uLcue  les  !:ui::êrss  premières 
tietrutto  i>rt>liteiit  à  la  pn.iJue::  •u. 

H.  Uni*  H»tP!irs,  ad;u!:i:sir.i;-ur du  chi iiru  i!e  :e;-  dii  >ord.  ne  croit 
pj>  qii'd  s 'i:  nec.'SsùreJ- produire  .vj  s  in  ■:.■  ia  Sveie  d'économie 
|>"ltU |U',' une  ref.:la;U>;i  Ju  >;stcino  dv  s-j!  \en::.rsdj  :E:at.  préconisé 
|-»rle  pr.':»i>i.Tin[, 

M.  ^i;;i.iu:;-e  o:i  e>.en;.'r,-  a-.:\  »  .in  .■.rT..;:  ?  -k  tS;S.  lorsqu'il 

\iU,  i.',i;H>sci- j:^\  îrv;!.;,>  cx\<er.-.:iiis  U  i:'7.:\-  j.s  s^ci-.-tesco  Dum 

cl  .V  :f.  i-'i-:-.:;  t'ir::  I-  Jf  ir.ou'.e  ,':i  U  ox; t.;-ï*:,'S  cL'  ia  LonstituaDle 

[■;v:-;!.C  . :i;V.->-,-r    >  vv::>     "i.rcrfs  aL;\;i:e;:;s  «J;  accordait 

le^r  piri    '■!.  :.v^  :ui:.i.»::s  d-   ycj\t:::\x.-  \r,^  pjr  rassemblée. 

Of,  Il  .-ï  .trr.\.'   ;u.*  *v:l.->-;j  >eul.*^  i';i;  p.'ax*î  i'-i  a',-:::  pas  obtenu 

.le>«'.'\.'iH!i«i!srt  s^'  î.«t  wmw  U  f-ziw  [f-xlf  ■;.i:  .ar  a  convenu. 

U  socwtt-  MixriiR  Je»  «atoas,  «foit:  u  j^duuà-  a  e:e  .-j  :  ■.•  eu  1818, 

œ  ~i  ^-  i;n  csprtal  in- 

Ki:u:,L' :::.•:  -.-'.erefart 

iCi^;;,:;  i  ;  is  mérité. 

-jc^la::.:,;.-  jlx  coopé- 


166  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

le  travail  d(»s  autres  ;  en  !:n  mot,  ell^s  encaissent  et  font  fructifier  par 
le  travail  Tépargne  pripuiaire,  (jui  «mlrement  reste  dispersée  comme 
la  poussière,  et  partant  ne  produit  pas  de  nouvelles  richesses.  Quand 
on  ouvre  les  comptes  rendus  de  la  Société  de  consommation  de  Roch- 
dalt»,  l'admiration,  et  pourquoi  ne  pas  dire  le  respect?  sont  commandés 
par  plusieurs  chapitres  assurément  très-éloquents;  de  ce  nombre,  et 
en  première  lif^ne,  est  celui  qui  constate  la  part  iiiite  au  fonds  d'édu- 
cation des  sociétaires.  Mais  l'économiste  doit  son  attention  la  plus 
sérieuse   à  Texamcn  du  compte  capital,  car  il  y  découvrira   l'em- 
ploi, Vassets,  comme  disent  les  Anfylais,  de  ce  capital.  En  mars  1865, 
il  était  au  total  de  63,278  liv.  st.,  sur  lesquels  plus  de  26,000  liv.  st. 
servaient  de  commandite  au  travail  des  coopérateurs.  C'est  ainsi  que 
dans  un  système  bien  construit  toutes  les  parties  se  soutiennent  respec- 
tivement et  assurent  la  (îrandeur  en  même  temps  que  la  solidité.  Mal- 
heureusement les  sociélés  de  consommation  sont  de  toutes  les  sociétés 
coopératives  celles  qui  rencontrent  dans  notre  législation  le  plus  d'ob- 
sficles  à  leur  formation.  A  la  vérité,  en  tournant  habilement  les  diffi- 
cultés de  la  loi,  on  a  pu  en  constituer  quelques-unes,  notamment  celle 
de  la  rue  de  Montmorency,  que  la  Caisse  d'escompte  (1)  a  aidée  dans  son 
or{yanisation  et  qui  donne  aujourd'hui  de  très-bonnes  espérances.  Mais 
on  n'a  pas  été  sans  heurter  de  salutaires  principes  pour  asseoir  léjjale- 
mcnt  la  petite  institution  ;  il  a  fallu  faire  deux  croupes  des  intéressés  : 
les  uns  ont  endossé  une  responsabilité  collective»  les  autres  sont  de- 
meurés étranfyers  au  parti  social  pour  ne  figurer  dans  Torçanisation 
que  comme  clients  participants,  n'ayant  pas,  par  suite,  leur  entrée  à 
l'assemblée  [générale  et  se  trouvant  privés  du  droit  précieux  d'apir  per- 
sonnellement en  leurs  propres  affaires,  condition  regrettable  à  un  autre 
titre,  au  titre  de  l'éducation  coopérative,  qu'il  ne  leur  est  pas  donné  de 
rerevoir.  Or,  ce  qui  est  précisément  un  des  côtés  avantageux  de  la  so- 
ciété de  consommation,  c'est  qu'elle  prépare  admirablement  le  sociétaire 
pour  l'atelier  social,  qui  est  le  but  ultime  de  la  coopération. 

Il  ne  saurait  être  question  de  réclamer,  pour  la  France,  la  loi  qui, 
en  Angleterre,  régit  les  sociétés  de  consommation;  chez  nos  voisins, 
cette  loi  est  toute  de  protection  et  de  faveur  à  l'égard  de  la  classe  ou- 
vrière; elle  y  est  acceptée  p:ir  le  sentiment  public  comme  Test,  à  un  ton 
l>lus  bas  de  la  gamme  philanthropique,  la  taxe  des  pauvres.  Une  telle 
loi  répugnerait  à  une  société  démocratique  comme  la  nôtre.  D'ailleurs, 
la  société  d'épargne  et  de  consommation,  pour  l'appeler  de  son  vrai 
nom,  n'est-elle  applicable  qu'aux  ouvriers?  Nullement,  et  l'Allemagne 
nous  offre  l'exemple  de  sociétés  de  consommation,  dans  lesquelles  oti 


(l)  Que  MM.  L.  Say,  Halphen  et  autres  ont  créée  pour  aider  au  déve- 
loppement des  associations  ouvrières.  (Note  du  rèdaeteur.) 
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M.  Halphen  dit  en  finissant  :  En  résumé,  nous  ne  voulons  pas  de  loi 
spéciale,  pas  plus  que  de  subventions  de  TËtat;  comme  rAllemagne, 
nous  sommes  du  parti  de  Schulze-Delitzsch  contre  le  parti  de  Lasalle, 
c'est-à-dire  que  nous  ne  désertons  pas  le  drapeau  de  l'école  libérale    1 

de  Manchester.  l 

) 

M.  Joseph  Garnier  appuie  M.  Yilliaumé  dans  sa  critique  de  l'appella-  j 
tion  <c  coopératives,  »  qui  est  un  pléonasme  avec  «association»,  et  qui  ne 
désigne  pas  exactement  Tespëce  d'association  dont  il  s'agit  :  les  associa- 
tions ouvrières.  C'est  une  confusion  de  plus  dans  la  langue  économique; 
car  on  désigne  par  coopération,  depuis  quelques  années,  le  concours  des 
diverses  industries  ou  des  diverses  branches  d'une  industrie  pour  la  con- 
fection d'un  produit.  Déjà  le  nom  d'association  coopérative  avait  été 
donné  par  Owen  à  ses  tentatives  communistes  d'il  y  a  quarante  ans;  et, 
quelques  années  auparavant,  le  colonel  Rapp,  inventeur  social  de  même 
ordre,  avait  donné  ce  nom  à  des  groupes  qu'il  avait  tenté  d'organiser 
dans  le  nord  de  l'Amérique.  Toutefois,  le  mot  esta  la  mode;  il  est  un 
peu  mystique,  et  il  sera  difficile  de  s'en  défaire. 

Les  membres  qui  viennent  de  prendre  la  parole  ont  beaucoup  étudié 
le  sujet  des  associations  ouvrières;  trois  d'entre  eux  s'appliquent  à  les 
faire  éclore  et  à  les  faire  grandir;  ils  sont  parmi  les  plus  compétents.  Eh 
'  bien!  ils  ont  tous  fait  la  critique  de  la  législation  actuelle,  du  code  de 
commerce  et  des  lois  de  1856  et  1863.  L'un  prend,  comme  pis  aller,  la 
commandite,  l'autre,  la  société  en  nom  collectif,  les  deux  autres,  la  so- 
ciété à  responsabilité,  mais  à  condition  qu'on  amendera  beaucoup  les 
dispositions  actuelles  dans  le  sens  de  la  liberti*.  Logiquement,  MM.  Horn, 
Say  et  Halphen,  sont  conduits  à  la  solution  que  défendaient  MM.  Hérold 
et  Garnier  dans  la  séance  de  novembre  :  une  loi  réduite  à  quelques  con- 
ditions de  publicité  ;  le  gouvernement  et  le  législateur  ne  sachant  que 
faire  et  que  prescrire  et  ne  pouvant  atrfér  à  faire  qu'en  laissant  faire  I  On 
a  beau  tourner,  il  hwi  toujours  en  venir  à  la  solution  des  physiocrates. 
M.  Garnier  voudrait  qu'il  fût  même  possible  d'établir  des  associations 
sans  garantie  pour  les  tiers.  Elles  auraient  le  crédit  proportionnel  à  leur 
solvabilité  et  à  la  confiance  qu'inspireraient  leurs  agents. 

M.  Joseph  Garnier  est  naturellement  opposé,  en  principe,  à  toute 
subvention;  mais,  puisqu'on  applique  encore  ce  système  pour  certaines 
entreprises,  puisque  l'engouement  des  publicistes  est  à  la  «  coopération,  » 
comme  il  était  naguère  à  «  l'association  »  et  à»  l'organisation;  t  puisque 
les  classes  ouvrières  (et  en  cela  elles  ressemblent  assez  aux  autres)  sont 
toujours,  sauf  exception,  dans  l'idée  qu'elles  réussiraient  à  s'associer  en 
masse  et  à  supprimer  le  salariat  si  on  les  aidait  un  peu,  il  y  serait  peut- 
être  d'utilité  sociale  d'expérimenter  la  subvention  proposée  par  M.  Vil- 
liaumé.  On  a  gaspillé  des  millions  pour  de  plus  mauvais  motifs;  et,  en 
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Imiiver  dans  Tassociation  un  moyen  d'améliorer  leur  sort,  et  ils  renti- 
s:if^nt  avec  plus  ou  moins  de  réflexion.  Voilà  quel  est  lepriodpeet 
quel  est  le  but  du  mouvement  dont  nous  sommes  témoins.  Mais  il  appar- 
tient aux  économistes  de  dire  si  ce  moyen  est  praticable. 

La  formation  d'un  capital  est  la  condition  nécessaire  et  préalable  de 
toute  société  de  crédit  ou  de  production.  Bien  plus,  en  l'état  actuel  de 
l'industrie,  le  chiffre  du  capital  nécessaire  est  toujours  croissant: 
l'œuvre  de  la  production  s'accomplit  sur  une  grande  échelle,  et  par 
grandes  masses,  et  il  est  juste  de  reconnaître  que  cette  concentration  des 
forces  productives  est  tout  à  l'avantage  de  la  consommation  qui  est  plus 
abondamment  servie  ainsi  que  de  l'ouvrier  dont  le  salaire  prélève  une  | 
part  de  plus  en  plus  forte  dans  la  répartition  de  la  valeur  des  pro- 
duits. Que  peut  faire  et  que  peut  devenir,  dans  ces  conditions  écono- 
miques que  l'on  ne  prétend  pas  apparemment  détruire  et  qui  d'ailleurs 
résisteraient  à  toute  attaque,  une  association  de  personnes,  ouvriers  ou 
autres,  sans  capital  ou  avec  un  capital  très-insuffisant  ? 

Quant  aux  sociétés  de  consommation,  elles  ont  réussi  et  elles  réus- 
siront toujours  dans  les  grands  établissements  industriels,  où  les  con- 
sommateurs-associés ont  un  travail  régulier  et  permanent;  elles  réus- 
siront surtout,  grâce  au  concours  et  aux  avances  des  patrons,  qui  sont 
très-intéressés,  eux  aussi,  à  ce  que  ces  associations  réussissent.  Mais 
dans  les  campagnes  et  pour  la  grande  majorité  des  ouvriers  urbains,  ce 
nouveau  régime  d'association  demeurera  probablement  sans  application 
utile.  En  tout  cas,  pour  ces  sociétés  comme  pour  les  autres,  il  faut  un 
capital,  et  ce  capital,  si  modeste  qu'on  le  suppose,  sera  toujours  la 
pierre  d'achoppement  du  système. 

Par  ces  motifs,  il  est  à  craindre  que  le  nombre  des  sociétaires  ne  ré- 
ponde pas  aux  espérances  que  Ton  fonde  sur  l'avenir  des  sociétés  coo- 
pératives. Si  l'on  interrogeait  les  chefs  d'industrie  qui  se  sont  appliqués 
à  propager  parmi  leurs  ouvriers  ces  idées  de  prévoyance  et  de  mutua- 
lité, la  plupart  répondraient  qu'ils  ont  éprouvé  de  vives  résistances, 
lorsqu'ils  ont  voulu  qu'un  prélèvement  fût  fait  sur  le  salaire  pour  la 
caisse  des  retraites  et  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

On  lit  dans  les  écrits  qui  se  sont  occupés  de  la  question,  que  l'asso- 
ciation coopérative  est  destinée  à  remplacer  le  salariat  et  qu'elle  doit  as- 
surer à  l'ouvrier  l'indépendance  et  la  dignité.  Cette  idée,  qui  n'est  pas 
nouvelle,  qui  se  retrouve  au  fond  de  toutes  les  déclamations  de  1848  et 
qui  a  été  récemment  développée  dans  les  rapports  des  ouvriers  délégués 
à  l'exposition  de  Londres  en  1862,  est  aussi  fausse  que  dangereuse.  Le 
salariat  est  la  forme  la  plus  générale  de  la  rémunération  du  travail;  il 
existe  partout  et  s'applique  à  tout.  La  main  qui  reçoit  un  salaire  n'est  ni 
dégradée  ni  avilie.  C'est  aller  contre  la  nature  des  choses  et  en  même 
temps  nuire  h  l'intérêt  général  de  la  société,  comme  à  l'intérêt  particulier 
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cas  de  dire  que  toute  définition  est  périlleuse  :  une  définition  lé(ple  des 
sociétés  coopératives  sera  toujours  une  restriction  et,  par  conséquent,    . 
une  jjéne.  Il  ne  faut  pas  créer  une  nouvelle  dérogation  aux  principes  j 
généraux  de  la  législation,  il  faut  élargir  le  droit  commun.  "^ 

Pour  obtenir  ce  résultat  deux  réfornu's  lui  paraissent  indispensables  :  i 
la  première  porterait  sur  le  cas  de  commerce.  Elle  déclarerait  libre  j 
Tassociation  commerciale,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  quel  qu'en  soit  le  \ 
type;  elle  permettrait  à  tous  les  associés  de  limiter  leur  responsabilité  f 
à  une  certaine  s')mmc.  et  elle  donnerait  aux  tiers  la  garantie  qui  résulte  j 
d'une  publicité  complue,  organisée  d'une  manière  commode,  simple  et  ;^ 
peu  coûteuse.  La  seconde  réforme,  plus  importante  encore  que  la  pre-  ^ 
mière,  porterait  sur  les  articles  291  et  292  du  Code  pénal,  combinés   ' 
avec  la  loi  du  12  avril  1834.  Elle  accorderait  la  liberté  de  réunion  et  ^ 
d'association,  non-seulement  à  ceux  qui  se  préoccupent  d'un  gain  ma- 
tériel, mais  aussi  à  ceux  qui  recherchent  un  bénéfice  d'un  ordre  plus 
élevé.  Dans  les  sociétés  coopératives,  l'intérêt  moral  ne  peut  être  séparé 
de  l'intérêt  pécuniaire.  M.  Jules  Simon,  dans  un  récent  article,  a  mis 
en  lumière  ce  trait  caractéristique  des  associations  anglaises  :  qu'elles 
se  proposent  pour   but  «  ravancement  moral  et  intellectuel  des  ou- 
vriers. »  La  plupart  de  ces  associations  possèdent  des  instruments  de 
culture  mentale  (jui  leur  sont  propres,  telles  que  bibliothèques  et  écoles. 
Elles  ont,  comme  disent  leurs  statuts,  hur  a educational  department.i^ 

Quand  on  reproche  aux  ouvriers  lour  ignorance  des  notions  écono- 
miques les  plus  élémentaires,  leurs  préjugés  et  leurs  utopies,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  leur  est  très-difficile  de  s'instruire  dans  l'isolement, 
et  que  votre  législation  leur  interdit  de  s'associer  pour  leur  instruction 
mutuelle.  Libres  de  s'associer  pour  le  crédit,  pour  la  production  et  la 
consommation,  ils  apprendront  beaucoup  sans  doute  par  la  pratique 
des  affaires:  mais  la  pratique  fait  paycT  cher  ses  leçons  ,et  il  doit  leur 
être  permis  de  puiser^dans  la  science  des  enseignements  moins  rudes, 
plus  attrayants  et  plus  complets. 

La  liberté  d'association  dans  toute  sa  plénitude,  telle  est  oux  yeux  de 
M.  Clainageran  la  seule  riiforms  qui  puisse  sou'.nellre  les  sociétés  coo- 
pératives à  l'épreuve  d'une  expérience  vraiment  sérieuse  et  concluante, 
la  seule  réforme  qui  convienne  aux  intérêts  des  ouvriers  et  qui  profite 
à  la  nation  entière,  la  seule  qui  soit  conforme  aux  principes  de  l'éco- 
nomie politique. 

M.  Arthur  Mangin  se  borne  à  relever  le  reproche  adressé  aux  délé- 
gués des  ouvriers  parisiens  h  l'exposition  de  Londres,  par  M.  Lavollée, 
qui  les  accuse  d'avoir,  dans  leurs  rapports,  invoqué  l'intervention  de 
l'État  pour  obtenir  des  salaires  plus  élevés.  M.  A.  Mangin  vient  préci- 
sément de  lire  les  rapports  dont  il  s'agit;  il  était  préoccupé  de  cette 
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toutes  les  autres;  un  jour  viendra  oii  celle  liberté,  après  avoir  eu 
mentanément  le  caractère  d*un  privilège,  deviendra  le  droit  commi 
C'est  dans  cette  expérience  que  paraît  devoir  être  acceptée  la  loi  spécii 
promise  aux  associations  ouvrières,  si  d'ailleurs  elle  se  trouve  ennpreii 
d'un  caractère  suffisamment  libéral  pour  compenser*  les  inconvénl( 
d'allonger  et  de  compliquer  les  lois  sur  la  m<tlière,  qui  demanderai! 
bien  plutôt  à  être  simplifiées. 

M.  HoRN,  publicisle,  repousse  la  préférence  qu'un  ou  deux  préopînî 
lui  attribuent  pour  la  société  en  commandite;  il  croyait  avoir  dit  a! 
clairement  qu'il  la  trouvait,  au  contraire,  peu  compatible  avec  Tesprit 
l'essence  de  la  coopération.  11  a  dit  seulement  qu'elle  se  prête  moins 
ficilement  que  les  autres  types  en  vigueur  à  certaines  exigences  partie 
lières  de  Tassociation  coopérative;  et  de  ce  fait  même  que  les  sociél 
ouvrières  se  voient  obligées  de  recourir  à  la  forme  de  la  commandite  q\ù$ 
au  fond,  leur  convient  si  peu,  M.  Horn  a  tiré  un  argument  principal 
pour  démontrer  l'insuffisance  du  régime  du  jour.  Mais  si  M.  Horn  (si 
loin  de  recommander  la  société  en  commandite  d'une  manière  absolu^ 
il  ne  trouve  pas  non  plus  la  société  à  responsabilité  limitée  aussi  pratti 
cable  que  la  disent  MM.  Say  et  Halphen.  Ces  deux  honorables  membrÉ 
ont  déjà  fait  remarquer  eux-mêmes  qu'il  est  bien  dur  pour  l'ouvrier  et 
devoir  verser  de  prime  abord  et  en  une  seule  fois  le  quart  de  Tactioi 
ou  des  actions  qu'il  souscrit.  M.  Horn  sait  bien  qu'il  y  a  moyen  de  toui^ 
ner  la  difficulté;  des  personnes  aisées  souscrivent  d'abord  les  actions  * 
font  des  versements  légaux,  et  on  laisse  aux  ouvriers  le  temps  néces- 
saire pour  amasser,  peu  à  peu,  de  quoi  acquérir  ces  actions;  mais  c'cK 
un  patronage  et  un  manque  de  vérité  que  M.  Horn  ne  voudrait  pas  voll 
s'introduire  dans  Tassocialion  coopérative;  il  veut  que  tout  s'y  pastt 
d'une  façon  véridique,  nette,  loyale,  au  grand  jour.  — Voici  une  mtH 
difficulté  encore  que  présente  la  société  à  responsabilité  limitée.  Daiu 
ce  moment  même  l'on  s'occupe  à  Paris  de  créer  une  grande  société 
de  consommation,  sous  la  forme  de  responsabilité  limitée;  la  soci^ 
est  fondée  au  capital  de  200,000  fr.,  et  aura  un  conseil  d'adminift- 
tration  composé  de  douze  membres.  Or,  la  loi  du  23  mai  1863  exige 
que  les  administrateurs  possèdent,  par  parts  égales,  le  vingtième  du 
capital  social,  soit,  dans  l'espèce,  10,000  fr.  ;  cela  impose  à  chaque 
membre  du  conseil  l'obligation  de  souscrire  au  delà  de  800  fr.,  dont  U 
quart  doit  être  versé  avant  la  constitution  même  de  la  société;  combien 
y  a-t-il  d'ouvriers  qui  peuvent  aisément  remplir  cette  condition?  il  fan) 
alors  ou  les  exclure  du  conseil,  pour  n'y  mettre  que  des  bourgeois,  ou 
recourir  à  certains  détours  pour  satisfaire  en  apparence  à  la  loi  :  Tuoe 
et  l'autre  éventualités  sont  également  fâcheuses.  Quant  à  la  société  en 
nom  collectif,  dont  on  a  aussi  parlé,  M.  Horn  ne  croit  pas  devoir  s^ 


I7#  yjClSÈL  KS  t/X«5i>SlcifS. 

Wx^^xà  qui  \^na,  àt  irÀx  cociisnm.  q*jf  li  fadËif  4?^  lia  If 
{iK^urridl  yT^/ùv^Tl  El  il*  Dr  TK^yi^^.yi^hS'rri  p»  li  nà^fsâçis^ 

àufTjts  *:  PÉlaî. 

quift  d*:  kur  v*:nsiKX\Tt  à*:  flirt  -eui-iLénjf*  knrs^  afj«rîSw  c"ot- 

q<i*:  V'p'A  eni^ve  îe^  '/LsUcles  jyriiqu^  et  ai2±3i<tn3:&  çx  ç< 

zictym.  H^  H^/nx  croit  a^oirs^i.'ii'aiDfmiit  dîUvCHirqraOïif  sonîti 

ciuic(a^^  p^rUgtTÏi^ihlm  opiîrrii<te  d-;  M.  Villianaè.  saiiao! 

la  l^fpiUtiffit  actuelle;  réy/nirzit  à  tous  Its  besciins.  sal^sfoai:  à 

les  exiç^o»,  «t  parloit  o«  la:fs?rait  ricD  à  désirer.  Qnaa:  à  la 

et  à  VtXKùAnt  de  la  réforsK  â  opérer.  M.  Horn  Df  demandenill 

mitiïx  '|ue  d'alî^érer  à  la  proj/mtiou  de  M.  Garoîer:  à  s:«  seol 

auv»i,  k  ffikux  s  rra!t  de  réduire  au  iDiaimuin  des  sdpohtioiis  « 

l^erjMbl^  txiut/:  iKitre  législation  sur  les  sciciétés  de  OMiuiicrcecI^ 

l;«hiM;r  t^^ut  le  reste  aux  libres  conreotions  d^^  iutéftssés  ;  daas  ce  ni 

diamp.  les  v>ciétés  c^Kipératives  se  feraieiit  leur  place  oomme  les  aril 

Tonnes  de  viciété.  M.  Horn  n*o^e  cependant  pas  se  flatter  de  Tespoir^ 

le  léf;i^lateur  français  s^iit  près  d'en  arri\er  à  cette  simplification  et  i 

faire  disparaître  de  ia  loi  toutes  les  stipulations  relatives  à  telle  ou  id 

fonne  détenninée  de  société  commerciale;  en  ce  cas,  il  ne  reste,  |i 

S'itisfaire  les  besoins  du  mouvement  coopératif^  qa^à  amender  et  f 

omplcter  dans  ce  sei:s  les  stipulations  en  vigueur. 

(tuant  à  la  question  que  M.  Joseph  G^rnier  vient  de  lui  Taire  touditf 

le  ré{;ime  des  sociétés  axipératives  anglaises  et  allemandes,  M.  Hon 

bornera  à  dire  qu'une  grande  partie  des  sociétés  anglaises  (environ  8 

se  sont  successivement  placées  sous  le  régime  de  la  loi  du  7  août  18 

C'est,  dans  une  certaine  mesure,  un  régime  de  Taveur,  offrant  qudi 

analogie  avec  ce  qui  existe  chez  nous  pour  les  sociétés  de  secours  i 

iuth  reconnues  :  plus  ombrageux  que  leurs  confrères  anglais,  les  0 

pérateurs  Trançais  n'accepteraient  pas  aisément,  aujounThui  surtout 

régime  de  cette  nature.   La  seule  chose  peut-être  que  nous  pourri 

sans  inconvénient  emprunter  à  la  législation  anglaise  et  que  nous 

vrions  bien  emprunter,  c'est  la  substitution  du  simple  dépôt  dan 

bureau  public,  celui  du  registrar  gênerai^  des  statuts  et  bilans  à  la 

blicité  trop  coûteuse  que  notre  régime  impose  aux  sociétés  coopérât! 

(tuant  aux  sociétés  allemandes,  elles  réclament  en  vain  depuis  des 

nées  la  qualité  et  les  facilités  de  la  société  commerciale.  Un  projc 

loi  présenté  à  cet  effet,  en  1863,  à  un  parlement  prussien,  par  M.  Schi 

Delilzsch  ,  a  été  repoussé  par  le  gouvernement.  En  attendant, 

sociétés  allemandes  sont  des  sociétés  particulières,  leur  régimeest 
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Sommaire  :  Les  États-Unis  et  le  messa^  du  Président  Johnson  ;  TescUvage,  U  ré- 
duction de  Tarfflée  ;  le  rapport  du  ministre  des  finances,  M.  Mac  Gnlloch  ;  le  papier- 
monnaie  et  la  dette  publique  américaine.  —  Litalie,  ses  embarras  financiers  et  Mm 
nouveau  ministre  des  finances,  H.  Scialoja'  —  Rôle  joué  par  les  traités  de  commeree 
dans  la  politique  étrangère;  traité  de  l'Italie  et  du  Zollverein,  de  la  France  et  de 
Monaco,  de  TAngleterre  et  de  rAutriche.  —  Agitation  protectionniste  et  esprit  régle- 
mentaire à  propos  des  céréales  et  de  la  boulangerie.  —  Lettre  du  ministre  des  trtvaoi 
publics  aui  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Un  grand  État  qui  se  reconstitue  au  sortir  de  la  guerre  la  plus  san- 
glante et  la  plus  terrible  qui  fCit  jamais,  un  petit  Etat  qui  persiste  à  vou- 
loir vivre  après  trente-cinq  années  de  prospérité  et  de  paix;  les  Ëtats- 
Unis  d'Amérique  et  le  Message  de  M.  Lincoln,  la  Belgique  libérale  et 
Favénement  d'un  jeune  prince  succédant  au  milieu  des  élans  d'une  vive 
popularité  au  roi  Léopold  ;  voilà  le  spectacle  sur  lequel  se  clôt  l'année 
1865.  Certes,  celui  que  nous  présente  la  Belgique  est  digne  d'intérêt, 
par  l'effusion  des  idées  libérales  si  bien  à  leur  place  dans  un  pays  qui 
possède  plus  qu'aucun  autre  une  somme  imposante  de  liberté.  Où  trou- 
ver ailleurs  en  Europe,  si  ce  n'est  en  Angleterre,  l'union  des  différentes 
espèces  de  libertés  politiques,  économiques,  communales?  Mais  le  spec- 
tacle des  États-Unis  dépasse  tout,  on  peut  le  dire  en  ce  moment,  en 
magnificence  et  en  grandeur.  Nous  ne  dirons  pas  que  nous  n'attendions 
pas  moins  de  cette  grande  nation  américaine,  qui  marche  à  la  tête  de  la 
démocratie.  A  vrai  dire,  même  les  plus  chauds  amis  des  États-Unis 
prévoyaient  des  difficultés  plus  grandes,  et  dont  quelques-unes  pouvaient 
paraître  presque  insurmontables.  Ainsi,  faire  vivre  de  nouveau  sur  le  pied 
de  la  concorde  le  Nord  et  le  Sud,  si  remplis,  jusqu'à  la  fin  d'une  lutte 
coupable,  mais  héroïque,  de  tous  les  sentiments  de  la  colère  et  de  la 
vengeance,  semblait  à  bien  des  personnes  un  rêve,  du  moins  pour  le 
présent.  Aujourd'hui,  sans  aller  jusqu'à  croire  qu'il  ne  subsiste  aucun 
ressentiment  fâcheux,  tout  parait  devoir  s'arranger  de  ce  côté.  On  s'ac- 
cordait surtout  à  prophétiser  que  le  chiffre  de  l'armée  resterait  consi- 
dérable. On  disait  que  ce  maintien  d'une  nombreuse  armée,  devenue 
puissante  dans  l'État,  altérerait  profondément  toute  l'économie  de  la 
Constitution  libérale  et  démocratique  des  États-Unis.  Peu  s'en  fallait 
même  que  quelques-uns  n'entrevissent  dans  l'avenir  une  dynastie  de 
noms  guerriers,  pour  faire  pendant  aux  dynasties  européennes,  sorties 
du  sein  de  l'armée  ou  du  moins  nées  de  la  puissance  et  de  la  gloire 
militaire.  Grâce  à  une  foi  invincible  dans  l'Union,  grâce  à  l'immortelle 
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¥eilleuseTnent  secondée  par  la  beauté  du  climat  et  ia  fertilité  dés  terres 
formant  les  huit  ou  oeuf  États  qui  bordent  le  golfe  du  Mexique,  un: 
moyen  de  régénération  et  de  progrès  pour  ces  pays  relativement  arriérés,  n 

Ce  qui  ne  frappe  pas  moins  dans  le  message,  c'est  le  chiffre  de  là 
réduction  de  Tarmée  et  du  budget  de  la  guerre.  Ainsi  ce  dernier  budget 
est  ramené  de  516  millions  de  dollars  à  33,  et  l'armée,  qui,  au  1«  mai 
1863,  comptait  plus  de  1  million  d'hommes,  est  réduite  à  un  total  de 
50,000  de  toutes  armes,  pouvant  être  portés  au  besoin  à  82,000 
hommes.  Plus  de  800,000  volontaires  sont  déjà  rentrés  chez  eux  aus^i 
tranquillement,  comme  le  disait  le  général  Schofield,  a  qu'un  chrétien 
rentre  dans  l'église  le  dimanche  matin  après  TofBce.»  Le  langage  do 
président  relativement  à  la  France  est  amical,  et  la  remarque  en  est  à 
faire,  après  notre  expédition  et  l'occupation  monarchique  et  militaire 
du  Mexique.  On  sent  que  l'Amérique,  lasse  de  la  guerre,  n'a  envie  de 
se  créer  des  affaires  ni  avec  le  continent  européen,  ni  avec  la  Grande- 
Bretagne,  dont  l'attitude  a  été  si  peu  favorable  au  Nord.  C'est  sagement 
agir  dans  l'intérêt  général. 

Un  document  américain  qui  vient  à  propos  compléter  le  message,  i 
c'est  le  rapport  du  ministre  des  finances  aux  États-Unis,  M.  Mac  Calloch. 
Les  principes  économiques  n'en  sont  pas  moins  sains  que  ceux  du  mes- 
sage lui-même.  Réduire  le  papier-monnaie  et  restreindre  la  dette  pu- 
blique, que  le  ministre  regarde  comme  un  grand  mal,  et  non  point, 
ainsi  qu'on  l'a  tant  répété  ailleurs,  comme  un  bienfait,  voilà  le  but 
à  atteindre  le  plus  prochainement.  Selon  le  ministre  des  finances  améri- 
cain, il  faut  consolider  le  papier-monnaie,  c'est-à-dire  transformer  les 
engagements  de  l'État,  imposés  à  ses  créanciers  comme  valeur  monétaire, 
en  titres  portant  intérêt  et  acceptés  volontairement  par  le  public  à  un 
cours  fixé  par  l'offre  et  par  la  demande.  Le  chiffre  de  la  dette  publique 
une  fois  établi,  il  faut  prélever  sur  le  revenu  national  une  somme  an- 
nuelle destinée  à  la  racheter  et  à  la  faire  disparaître  le  plus  tôt  possible. 
En  un  mot,  M.  Mac  Culloch  propose  à  l'Union  de  s'entendre  avec  ses 
créanciers  en  leur  payant  l'intérêt  de  leurs  avances,  de  prélever  annuel- 
lement sur  les  revenus  publics  d'abord  le  chiffre  de  ces  intérêts,  puis 
une  somme  destinée  à  rembourser  peu  à  peu  le  capital,  et  enfin  de  vivre 
avec  le  reliquat  tant  bien  que  mal. 

M.  Mac  Culloch  estime  approximativement  le  montant  des  billets  dont 
la  circulation  est  autorisée  dans  l'Union  américaine  au  chiffre  énorme  de 
850  millions  de  dollars,  soit  environ  4  milliards  500  millions  de  francs.  Il 
est  vrai  qu'il  faut  remarquer  les  deux  faits  suivants  :  Une  certaine  partie  de 
ce  papier  produit  des  intérêts  et  appartient  ainsi  à  la  dette  bien  plus  qu'à  la 
masse  monétaire;  ces  billets  à  intérêts  sont  néanmoins  portés  en  compte 
par  M.  Mac  Culloch,  parce  qu'il  veut  les  retirer  par  la  même  occasion, 
afin  de  leur  substituer  de  nouveaux  titres  à  intérêt  payable  en  métal. 
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pourtant  le  vice  incurable,  Inhérent  à  la  paix  armée,  s'est  fait  senti 
comme  ailleurs,  et  plus  qu'ailleurs,  dans  ce  pays  qui  a  besoin  de  toute 
ses  ressources  pour  s'organiser.  Nous  accompagnons  de  nos  voeux  h 
nouveau  ministre  des  finances,  M.  Scialoja,  qui  est  un  de  nos  amis,  el 
qui  n'a  pas  cessé  de  combattre  sous  la  bannière  économique.  Les  difl* 
cultes  sont  grandes  ;  elles  ne  sont  pas  seulement  financières,  elles  sool 
politiques  ;  un  nouveau  ministre,  une  nouvelle  Chambre,  une  phase,  on 
le  peut  dire,  nouvelle,  après  les  récentes  élections,  constituent  une  si- 
tuation qui  a  son  inconnu.  Pourtant  il  nous  semble  que,  pour  une  intelli- 
gence aussi  élevée  et  un  cœur  aussi  droit  que  M.  Scialoja,  la  tâche  est  pos- 
sible et  glorieuse.  Oui,  le  moment  de  la  réduction  de  Tannée  est  veno. 
L'esprit  modéré,  temporisateur,  semble  dominer  en  Italie.  L'Italie  vient 
de  signer  un  traité  de  commerce  avec  le  Zollverein,  qui  crée  une  mutoi- 
lité  d'intérêts.  D*un  autre  c6té,  un  certain  rapprochement  de  rAutrich 
et  de  la  France  semble,  on  ne  sait  trop  au  juste  encore  sous  Tempire  d 
quelles  pensées,  en  ce  moment  s'opérer.  La  France  n'abandonnera  pa 
ritalie,  les  Italiens  le  savent;  mais  la  France  n*a  pas  envie  non  plasd 
courir  les  aventures  de  la  guerre.  D'un  autre  côté,  l'Autriche  est  tro 
occupée  et  trop  préoccupée  pour  songer  à  des  agressions.  L'Italie  n 
peut  s>n  tirer  à  moins  d'une  augmentation  de  recettes  de  100  miUi(HU 
ou  d'une  diminution  de  dépenses  égale  au  même  chiffre.  Mais  commen 
augmenter  les  recettes  ?  Le  dernier  ministre  des  finances,  M.  SelU 
comptait  demander  ce  chifTre  à  l'impôt  sur  la  mouture,  impôt  d'an 
pi^rception  facile,  d'un  produit  assuré,  mais  qui  a  soulevé  la  plus  vif 
opposition.  Les  ressources  qui  restent  à  Tlialie  en  dehors  de  Vimpi 
si>nt  restreintes,  et  la  création  de  nouveaux  impôts  vers  laquelle  o 
semble  incliner  est  ou  insut'fis.inie  ou  impopulaire  :  pour  mieux  dire 
elle  est  à  la  fois  Tun  et  l'autre.  Donc,  réduisez  farmèe  dans  une  propor 
!ion  considérable.  Exercez  vos  citoyens  aux  armes.  Formez  des  milices 
Si^yez  une  Suisse  patriotique  et  militaire.  A  défaut  de  montagnes,  vou 
avez  comme  rempart  l'intérêt  européen:  Tltalie  existe  moralement  au 
jounl'hui,  comme  si  elle  comptait  un  demi-siècle  d'existence:  pour  pei 
<ister  à  être,  il  lui  suilîl  de  vouloir. 

Le  rôle  joue  par  les  traités  de  cxnnierce  tend  d'ailleurs  de  plus  e 
plus  à  se  substituer  aux  arrangements  >>ur  le  jour  de  la  diploxnatM 
arrangements  si  sujets  à  des  n^tours  fâcheux  et  imprêrus.  Ils  formenl  a 
élément  inlegrant  et  important  de  la  potiti^^oe.  Ils  nHotvent  ou  attc 
Quent  biea  des  diflkultes.  par  la  solidarité  des  intènks.  Us  ajourne! 
du  «MMB  kft  dilikallés  miles,  moyen  de  soiutsim  qu*.  aux  yeux  d 
poiilifiie  safe^  nnl  a«nttt  nku  qoe  d»  eu4utiocis  promptes  < 

tMais.  Le$  traite»  de  oom 
plas  franchemei 
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qui  réclament  un*:  twmèV:  agricfile.  O*  que  veulent  le»  protectiiwi 
c'est  rétabiissemeot  d'oa  droit  ûxt  sur  les  céréales.  La  Ibéorie  dn^ 
dit  rémumériOeur  reparait  aTec  son  assurance  iDcorrigîMe.  Des 
dont  la  plupart  sont  certes  bien  loin  d^apercî^oir  cette 
des  hommes  éclairés  d  ailleurs  et  très-consenateurs 
craigiQent  pas  d'ouvrir  cette  voie  au  droit  au  travafl,  ao  droit  an 
D'un  autre  c6té,  plusieurs  maires,  tels  que  ceux  de  Rocbelhitf  de 
léon-Vendée,  de  Vierzon,  etc..  rétablissent  de  leur  aalorité 
taxe  du  pain.  Suivant  une  mode  très-habituelle  en  France,  ils 
nent  la  liberté,  au  bout  de  quelques  mois,  sur  une  expérience 
dans  de  fausses  conditions  et  sur  des  apparences;  les  conditûos 
sont  fausses,  car  la  liberté  est  facultative;  elle  dépend  des  mairei;! 
apparences  seules  la  condamnent ,  car  une  hausse  momentanée, 
fkible,  explicable  par  les  sacriOces  qu'a  faits  la  boulangerie,  ne  pi 
rien.  Qu'on  donne  la  liberté  complète  et  assurée  :  sans  cela,  ni 
ni  concurrence,  ni  baisse,  ni  perfectionnements,  Toilà  ce  dont  le 
et  les  maires  devraient  se  pénétrer,  au  lien  de  rester  attachés  aux 
vieilles  routines. 

—  On  a  remarqué  ce  mois-ci  une  lettre  de  M.  le  ministre  des 
publics,  adressée  aux  compagnies  de  chemin  de  fer,  lettre  dont  le  botij 
de  donner  nu  public  une  satisfaction  de  sécurité  qu*il  rédame  en 
depuis  lon[;temps,  et  qui  présentait  certaines  difficultés,  en  partie, 
nies.  Le  ministre  invite  les  compagnies,  dans  un  délai  de  quatre 
établir  une  communication  entre  les  garde-freins  et  le  mécanicien, 
tous  les  trains  de  voyageurs  et  môme  dans  les  trains  mixtes,  soit  an: 
(lu  système  Prudhonime,  soit  à  Taide  du  système  Achard,  soit  en 
rant  à  tout  autre  procédé  que  la  compagnie  jugerait  préférable, 
cesser  Fisolenientdes  voyageurs  importe  aussi,  on  a  pu  voir  à  quel 
à  leur  sécurité.  Des  attentats  à  la  pudeur,  des  incendies ,  des  assassinit<j 
ont  montré  le  vice  de  ce  dangereux  système ,  qui  ne  permet  pas  que  lÉ 
cris  des  victimes  soient  entendus.  Les  compagnies  sont  donc  priéesljl 
combiner  un  système  de  communication  entre  les  voyageurs  et  h| 
agents,  avec  l'appareil  destiné  à  établir  cette  même  conmiunicatti 
entre  les  garde-freins  et  le  mécanicien. 

Voilà,  dans  ce  qu'il  a  d'essentiel,  le  bilan  de  la  fin  de  Tannée  18tt> 
Nous  terminons  par  nos  vœux  de  bonne  année  pour  Tan  1866 ,  qui  vst 
de  commencer.  Les  vœux  d'un  économiste  ne  sont  pas  longs  à  formuler; 
ils  tiennent  dans  deux  mots  :  paix  et  liberté  f 

Henri  BAUDRILLART. 

Paris,  15  janvier  1866. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIVARS. 


Paris.  —  Typographie  A.  Parent,  me  M onsieur-le-Prince,  31. 
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soient  ane  seule  nation.  Est-ce  luaitô  religieuse?  Que  de  i 
gions  dans  le  Royauine-Uni,  qui  est  une  seule  nation  !  Qaedei 
tions  diverses  dans  une  même  religion,  la  catholique,  par 
La  nationalité  résultera-t-elle  de  la  communauté  de  race?  Ceiti 
thèse  à  peine  soutenaUe  dans  les  universLlés  alleiMBdoB;  cari 
unité  de  race  ne  peut  justifier  Texistence  des  nation^ 
Cette  unité  n'existe  pas  évidemment  en  France;  elle  n*exisle 
davaatage  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Espagne;  elle  n'existe: 
même  en  Allemagne  ou  en  Russie.  Qu'est-ce  d'ailleurs  que  li! 
Il  serait  peutrêtre  plus  difCcile  encore  de  le  dire  que  de  dira  œip'i 
une  nation. 

Un  philosophe  contemporain  a  dit  que  les  nations  étaiait 
fonctionnaires  de  Thumanité,  naissaient  quand  il  y- avait  une 
tion  à  remplir  et  périssaient  lorsque  la  fonction  devenait  ini 
Mais  comme  le  genre  humain  tout  entier  existe  pour  la  mkùB 
et  n'a  qu'un  seul  but,  il  nous  est  difficile  de  comprendre  l'eni 
de  fonctions  distinctes  et  permanentes  pour  chaque  nation, 
aux  services  qui  peuvent  être  rendus  dans  telle  ou  telle  cirooi 
à  l'espèce  humaine,  ils  ne  sauraient  constituer  des  fonctioitt|| 
leur  durée,  de  quelques  siècles  tout  au  plus,  ne  saurait  expli( 
l'existence  des  nationalités  diverses. 

Nous  reconnaissons  bien  une  nation  à  un  caractère  positif  || 
certain  :  c^st  la  personnalité  résultant  de  l'unité  du  pouvoir, 
représente  vis-à-vis  des  étrangers  les  intérêts  communs  tfi 
réunion  d'hommes,  groupés  ensemble  sur  un  certain  territoire.  Bp 
qu'il  y  ait  sur  le  territoire  de  l'empire  d'Autriche  des  popuIatiOP 
d'origine  diverse,  qui  parlent  différentes  langues  et  ne  professai 
pas  la  même  religion,  toutes  les  affaires  qui  louchent  aux  relatiod 
de  ces  populations  avec  l'étranger  sont  traitées  par  un  seul  et  mèril 
gouvernement,  et,  au  temps  où  nous  vivons,  ces  populations,  réfl 
nies  dans  un  même  empire,  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  la  gueif 
les  unes  aux  autres. 

Mais  l'Autriche  est  justement  la  pierre  de  scandale  de  ceux  qi 
proclament  le  plus  haut  le  principe  des  nationalités.  L'Autrichi 
disent-ils,  n'est  pas  une  nation,  c'est  une  aggrégation  fortuite  d 
populations  qui  n'ont  au  fond  rien  de  commun  que  le  lien  qui  11 
unit  un  peu  malgré  elles,  qu'elles  aspirent  à  rompre  et  qu'elles  Oi 
le  droit  de  rompre  en  vertu  du  principe  des  nationalités.  Chacu 
sait  que  c'est  par  des  arguments  de  cette  force  qu'on  a  prétend 
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récemment  légitimer  les  entreprises  de  TAllemagne  contre  le  Dane- 
mark et  justifier  une  des  conquêtes  les  plus  odieuses  des  temps 
modernes. 

SI  l'argument  invoqué  contre  la  nationalité  de  rAutriche  est 
bodé,  il  ne  perdra  rien  de  sa  force  lorsqu'on  rappliquera  à  la 
Siissc.  La  Suisse  est  habitée  par  des  populations  qui  ne  différent 
pis  moins  de  religion,  de  langue  et  d'origine  que  les  populations 
de  l'empire  d'Autriche.  D'où  vient  donc  que  nul  ne  conteste  sa 
nationalité  et  ne  désire  sa  destruction  ?  C'est  qu'il  y  a  en  Suisse 
quelque  chose  qui  n'existe  pas  en  Autriche,  mais  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  le  principe  des  nationalités  :  l'assentiment  des  peuples. 

L'assentiment  des  peuples  dans  l'union  qui  fait  d'eux  une  nation, 
loBk  le  vrai  principe.  L'unité  de  langue,  d'origine  ou  de  religion, 
la  configuration  du  territoire  peuvent  contribuer  à  sa  formation, 
mais  ne  suffisent  pas,  l'expérience  le  prouve,  à  la  déterminer. 

Les  nations  modernes  se  sont  formées  pour  la  plupart,  on  le  sait, 
|MDr  l'hérédité  ou  la  conquête  :  l'assentiment  des  populations  a  été 
obtemi  bien  souvent  par  la  force.  Toutefois,  depuis  qu'on  examine 
les  choses  de  plus  près,  on  reconnaît  que  les  affinités  de  croyance 
et  les  communautés  d'intérêt  ont  exercé  sur  la  formation  des  nations 
ictaelles  une  influence  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  l'avait  cru 
d'abord. 

Aujourd'hui,  et  grâce  aux  lumières  répandues  par  la  philosophie 
décriée  du  xvîii'  siècle,  on  demande  que  l'assentiment  des  popula- 
tions soit  plus  libre  que  par  le  passé,  que  les  croyances  religieuses 
et  politiques,  ainsi  que  les  intérêts  légitimes  des  populations,  soien 
respectés;  que  nul  individu,  s'il  est  possible,  ne  soit  exploité  et 
opprimé  par  un  autre  ou  par  un  grand  nombre.  Mais  qui  ne  sait 
(fie  ces  maximes  de  justice  sont  infiniment  plus  larges,  plus  hu- 
maines, plus  élevées,  et  en  même  temps  plus  fixes  que  le  prétendu 
principe  des  nationalités  ? 

n  est  vrai  que  ces  maximes  sont  moins  populaires  et  ne  s'attachent 
liucun  fétiche  matériel  propre  à  émouvoir  les  ignorants;  elles  ne 
pvmettent  pas  de  chanter  sans  objet  le  Rhin  allemand,  on  le  beau 
^Mt  de  tel  pays,  la  belle  langue  ou  la  sainte  religion  d'un  autre. 
flee  maximes  ne  font  appel  qu'à  un  seul  sentiment,  celui  de  l'inté- 
itt  humain,  de  la  justice  souveraine,  et  elles  attentent  légèrement 
i  cette  idolâtrie  qu'on  pratique  et  vante  trop  souvent  sous  le  nom  de 
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En  effet,  aux  yeux  de  certaines  personnes,  et  même  de  la  gén^ 
ralité  des  habitants  de  certains  pays,  le  patrietisme  consiste  essen 
tiellement  à  haïr  et  dénigrer  tous  tes  hommes  qui  sont  nés  au  deli 
/ie  leurs  frontières,  à  être  toujours  prêt  à  s'armer  contre  eux  et  i 
leur  courir  sus.  Pourquoi  ?  Parce  qu'ils  parlent  une  autre  langni 
ou  vivent  au  delà  de  tel  fleuve  ou  de  telle  montagne.  C'est  le  pa- 
triotisme sauvage  de  l'antiquité  qui  vit  encore  au  milieu  des  sociëtéi 
modernes.  ■  Pourquoi  me  tuez-vous  ?  —  N'étes-vous  pas  d'au  dett 
de  l'eau?  s  C'est  toujours  comme  au  temps  de  Pascal,  ou  ploldt 
comme  il  y  a  quatre  mille  ans. 

Encore  si  ce  sentiment  n'existait  que  parmi  les  hommes  sans  in 
struction,  dans  les  masses  ignorantes,  dans  les  pays  où  la  pensée 
longtemps  été  enchaînée,  on  pourrait  le  tolérer  et  prendre  patient 
Mais  ces  sentiments  prétendus  patriotiques  se  trouvent  ches  3 
peuples  oii  toutes  les  sciences  sont  cultivées  et  en  honneur,  oil 
pensée  n'est  assujettie  à  aucune  contrainte  :  ces  sentiments  viv^ 
dans  la  classe  des  lettrés  et  font  partie  de  l'enseignement  public. 
existe  en  Europe  un  pays  oh  on  écrit  des  histoires  pour  établir  q 
toutes  les  vertus  ont  appartenir  de  tout  temps  et  été  enseignées  ^ 
monde  par  les  habitants  de  ce  pays,  que  ce  sont  eux  qui  ont  invei:— 
les  arts,  la  science,  la  civilisation,  rendu  en  un  mot  tous  les  serviez 
qui  ont  permis  au  genre  humain  de  croître  et  de  prospérer.  Ce — : 
espèce  de  patriotisme  est  donc  encore  de  nos  jours  quelque  diczi: 
de  considérable  :  il  faut  bien  que  la  science  et  l'humanité  le     ^ 
gardent  de  plus  près  et  comptent  avec  lui. 

N'oublions  pas  que  nous  avons  vu  le  congrès  révolutionnaire  ^ 
Francfort,  dirigé  par  les  sommités  littéraires  et  intellecbiellas  ^ 
l'Allemagne,  déclarer  que  les  Alsaciens  devaient  être  détachés  da  la 
France,  parce  qu'ils  étaient  Allemands,  et  que  les  Lombards  d*- 
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II 

Qa'esUce  qu'une  nation  ?  Une  réunion  d'hommes  groupés  sous 

un  pouvoir  politique  commun  qui  les  représente  et  dirige  leurs 

iditioas  avec  les  nations  étrangères.  C'est  là,  nous  ]e  savons,  une 

définition  de  fait;  mais  qu'est-ce  qu'une  nation,  sinon  un  fait  qui 

commence,  dure  et  peut  finir  ? 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  les  causes  très-complexes  qui  ont 
donné  lieu  à  la  naissance,  à  la  durée  et  à  la  fin  de  diverses  nations. 
C'est  la  matière  des  travaux  de  l'historien  politique.  Ces  causes  ont 
été  d'abord  la  conmiunauté  de  sang,  de  langage,  l'afSnité  des  idées, 
pois  la  communauté  de  religion,  l'hérédité  pendant  le  moyen  âge 
d  jusqu'à  la  révolution  française,  en  tout  temps,  et,  en  bien  des  cas, 
h  conquête  et  la  force. 

Quelle  qu'ait  été  la  cause  de  la  formation  des  nationalités,  l'as- 
aoDtiment  plus  ou  moins  formel  des  peuples  y  a  toujours  été  néces- 
siire.  Il  était  spontané  et  instinctif  en  quelque  sorte  dans  les 
premières  nations,  qui  n'étaient  que  des  tribus  ;  il  s'est  affirmé  for- 
loellement  lorsqu'on  a  créé  des'  confédérations  et  des  colonies 
ouvertes  aux  étrangers;  s'il  s'est  en  quelque  sorte  effacé  devant  la 
hoqueté  et  le  bruit  des  armes,  il  n'a  pas  complètement  disparu, 
^rpeu  de  nations  ont  été  conquises  et  réunies  à  d'autres  sans  avoir 
la  préalable  accepté  la  conquête.  Celles  qui  s'y  sont  refusées  sont 
restées  indépendantes  ou  ont  été  détruites. 

D  y  a  donc  un  fond  d'assentiment  dans  la  formation  de  toute 
^lationalité,  même  lorsque  cette  formation  a  eu  lieu  par  le  hasard 
de  l'hérédité  féodale  ou  par  la  conquête.  Vainement  on  nous  dit  que 
fempire  d'Autriche  ne  constitue  pas  une  nation.  Il  est  clair  que,  si 
tes  peuples  divers  qui  la  composent  tenaient  à  se  séparer,  il  n'y 
ttmdt  pas  de  puissance  qui  les  maintînt  unis.  Qu'il  y  ait  chez  eux 
d0B  idées  et  des  sentiments  de  séparation,  la  chose  peut  être  et 
BCHBkble  incontestable  ;  mais  ceci  prouve  simplement  qu'il  y  a  dans  la 
BStkmalité  autrichienne  des  causes  d'affaiblissement  et  peut-être 
IpiflBie  des  éléments  de  destruction;  mais,  en  fait,  son  existence  est 
^gptfOQlestable. 

fk  on  examinait  bien  sérieusement  les  luttes  soutenues  par  les 
^^^tionalitég  diverses  pour  résister  à  la  conquête  ou  pour  réagir 
die,  on  verrait  qu'elles  ont  toujours  eu  pour  motif  des  at- 
™*cts  contre  les  propriétés  ou  les  personnes,  contre  les 
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ijfiii  iiniiffii  Ws  |infViMr<'K  t\\ii  voudraient  ^>en  séparer.  Il  y  a  là  une 
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gine  allemande,  font  naturellement  partie  de  la  nation  allemande, 
on  soutient  une  énormité.  Lors  même  que  la  nation  allemande 
existerait,  les  Alsaciens  auraient  parfaitement  le  droit  de  s'en  séparer 
si  les  lois  et  institutions  de  la  France  leur  plaisaient  mieux  que  celles 
de  TAUemagne.  Ne  sont-ils  pas  hommes  avant  d'être  Français  ou 
Allemands,  et,  comme  hommes ,  n'ont-ils  pas  le  droit  de  se  réunir 
politiquement  de  la  manière  qui  convient  le  mieux  à  leurs  opinions 
et  à  leurs  intérêts  ? 

a  Mais,  s'écrient  les  gallophobes  d'outre-Rhin,  les  Alsaciens  ont 
été  conquis;  ils  sont  opprimés  ;  ils  doivent  être  réunis  au  plus  tôt  à 
la  grande  famille  allemande.  »  Sans  revenir  sur  l'histoire  des  géné- 
rations dont  les  os  ont  déjà  blanchi,  peut-on  dire  que  les  Alsaciens 
sont  opprimés,  comme  Alsaciens,  exploités  par  d'autres  popula* 
tions?  Pas  le  moins  du  monde.  C'est  une  idée  que  personne  ne 
comprend  et  qui  ne  s'est  même  présentée  à  l'esprit  de  personne 
dans  les  départements  du  Rhin.  Les  Alsaciens  vivent  sous  Tempire 
égalitaire  de  la  loi  française,  laquelle  n'est  peut-être  pas  le  beau 
idéal,  mais  dont  ils  se  contentent  plus  ou  moins,  comme  leurs  compa- 
triotes des  autres  provinces.  La  loi  et  le  régime  politique,  voilà  ce 
qui  leur  importe,  et  non  leur  sang  allemand  ou  ce  qu'on  leur  chante 
sous  le  nom  de  la  patrie  allemande. 

Ce  qui  est  vrai  des  Alsaciens  est  vrai  des  Allemands  en  deçà  et 
au  delà  du  Rhin,  des  Belges,  comme  aussi  des  départements  fran- 
çais limitrophes  de  la  Belgique  ou  de  l'Allemagne.  Si  les  habitants 
de  ces  départements  voulaient  sérieusement  cesser  d'être  Français 
pour  devenir  Belges  ou  Allemands,  nous  ne  voyons  pas  trop  au 
nom  de  quel  droit  on  pourrait  les  contraindre  à  conserver  leur  na- 
tionalité actuelle. 

De  même  nous  ne  voyons  pas  du  tout  au  nom  de  quel  droit  on  a 
accusé  de  trahison  les  Allemands  d*en  deçà  du  Rhin,  les  Mayençais, 
par  exemple,  pour  avoir  accueilli  ou  même  appelé  les  armées  révolu- 
tionnaires de  la  France  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Lorsque  la  France 
prétendait  être  libre  et  espérait  y  parvenir,  lorsqu'elle  rompait  les 
langes  du  régime  féodal,  n'était-il  pas  naturel  que  les  populations 
qui  souffraient  de  ce  régime  cherchassent  à  s'unir  à  elle?  Tous  les 
peuples  de  l'Europe  ne  pouvaient-ils  pas  appeler  ses  armes  et 
aspirer  à  fondre  toutes  les  nationalités  dans  une  fédération  euro- 
péenne? 

Que  ces  aspirations  fussent  prématurées,  parce  que  les  théories 
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grès  iDContesUUes  depuis  ciuquante  ans,  el  a  été  e&ploité  pv 
laines  ambitioas  nationales  el  perâonoeileâ,  avec  baaooov^i  d'I 
bilelé. 

Ces  idées  de  panslavisme  el  de  pangermanisme  peuvent  v\ 
leur  ulilité  :  elles  tendent  à  détruire  certaines  nationalités  en  al 
bant  les  populations  qui  les  constituent  dans  des  natiooalilâs 
grandes.  Mais  nous  croyons  que  ce  progrès  sérail  beaucoup 
cbèrement  acheté  si  ces  idées  venaient  à  prévaloir. 

En  effet,  l'absorption  des  petits  Ëtats  dans  de  grandes  iiatîoiiali 
ne  présente  qu*un  seul  avauta^^e,  la  suppression  de  la  guerre  eol 
les  populations  réunies  sous  un  même  pouvoir  politique.  Hais  qu'] 
gagnent  les  peuples  si  la  grande  nalion  qu'ils  consliUient  a  l'I 
meur  guerrière,  si  elle  veut  avoir  une  administration  cenlraliaëe 
une  armée  permanente,  si  elle  veut  conquérir  ou  dominer  ses 
sins?  Que  leur  importe  si  le  pouvoir  qui  commande  dans  ceClij 
nation  puissante  prétend  eOacer  les  différences  de  Iradilioo»  de  1(m\ 
civiles,  d'opinions  religieuses  ou  autres?  Est-il  utile  à  rhuoi*' 
nité  que  les  Polonais,  Slaves  comme  les  Russes,  aient  été  réuab^ 
dans  un  même  empire?  Cette  réunion  forcée  a-t-elle  été  utile,  «A^ 
aux  Polonais,  soit  aux  Russes  en  général?  Non,  elle  n'a  servi  qW' 
des  ambitions,  des  convoitises  particulières  et  coupables;  elle  a  pro- 
voqué des  crimes  sans  nombre,  qui  sont  une  des  hontes  de  notre 
temps. 

On  répond  quel((uefois  à  cela  par  la  vieille  et  criminelle  doctrine 
que  lie  grands  forfaits  sont  né^cessaires  au  progrès  de  l'humanité; 
que  regorgement  et  l'expropriation  en  masse  de  toute  une  popula^ 
lion  ne  sont  que  des  détails  insignifiants  dans  l'histoire  du  mondes 
Erreur  insigne  de  l'esprit  et  du  cœur  qui  prétend  justifier  des  crimit 
positifs  par  des  progrès  imaginaires  1  ! 

On  répond  encore  que,  si  la  réunion  de  la  Pologne  à  la  Russie  t 
donné  de  mauvais  résultats,  cela  tient  à  la  nature  particulière  dil 
gouvernement  russe.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  que  devient  le  principe 
de  l'union  des  populations  de  même  race?  Il  disparaît,  comme  tou- 
jours, devant  le  principe  moral  supérieur,  la  liberté.  Les  peuples 
doivent,  en  définitive,  se  grouper  par  nationalités,  de  manière  à  être 
et  rester  le  plus  libres  possible. 

Au  point  de  vue  de  ce  principe,  il  peut  quelquefois  être  utile  aux 
peuples  de  se  réunir  aux  grands  groupes  et  quelquefois  d'en  rester 
séparés.  Voici  la  Belgique,  par  exemple  :  en  se  réunissant  à  la  France 
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rieure  de  leur  gouvernement,  dans  le  sens  des  idées  despotiques 
militaires.  Mais  le  peuple  conquérant  ne  gagne  rien  à  avoir  oon< 
et  môme,  s'il  lui  restait  quelques  libertés,  il  serait  fort  exposé  à  h 
perdre  par  l'oppression  de  sa  propre  armée. 

Il  n'y  a  donc  plus  de  peuples  intéressés  à  conquérir;  il  n'y 
qu'une  classe  d'hommes,  les  militaires  ou  plutdt  les  officiers,  et 
ticulièrement  les  officiers  supérieurs. 

Rien  n'est  donc  plus  absurde  que  de  chanter  ou  vanter,  au  m 
du  progrès,  le  panslavisme,  le  pangermanisme  ou  autre  fantaisie 
cette  espèce. 

IV 

Revenons  aux  nations  et  aux  nationilités.  Doivent-elles  persisi 
dans  l'existence  isolée  qu'elles  ont  eue  jusqu'à  présent?  Les  bo 
doivent-ils  rester  parqués  comme  du  bétail,  dans  certaines  frontii 
res,  et  se  distinguer  par  une  marque  rouge,  jaune,  bleue  ou  b 
che?  Cela  nous  semble  difficile  à  croire.  Déjà  ces  barrières  nous  of* 
fusquent  et  nous  gênent  chaque  jour  dans  nos  voyages  ;  elles  non» 
portent  préjudice  dans  nos  affaires  d'intérêt  :  les  armées  qpie  non» 
entretenons  pour  nous  surveiller  mutuellement  nous  ruinent  el 
nous  oppriment.  Ce  sont  des  faits  que  chacun  commence  à  voir  et  à  1 
sentir,  d'autant  plus  que  nous  ne  comprenons  pas  quel  intérêt  noar< 
aurions  à  imposer  nos  lois  à  nos  voisins,  ni  quel  intérêt  ils  auraient  : 
à  vouloir  nous  imposer  les  leurs.  En  dehors  de  l'Allemagne,  où  les 
vieux  préjugés  de  nationalité  sont  professés  par  les  lettrés  et  ensen 
gnés  à  la  jeunesse,  ces  préjugés  ne  régnent  plus  en  Europe  que 
dans  les  masses  ignorantes  et  sans  lettres.  Partout  les  honunes  éclai» 
rés,  ou  du  moin  la  majorité  d'entre  eux,  savent  que  la  paix  et  la 
liberté  sont  les  grands  intérêts  des  nations  ainsi  que  des  partica> 
liers,  et  ils  aspirent  après  Tune  et  l'autre. 

Les  philosophes  du  xviii*  siècle*  eurent  ce  sentiment  de  la  solida- 
rité ou  plutôt  de  la  communauté  des  intérêts  des  peuples;  mais  la* 
démonstration  de  cette  vérité  était  réservée  à  l'économie  politique.' 
Depuis  que  J.-B.  Say  a  soulevé  le  voile  qui  couvrait  la  théorie  des 
débouchés,  il  n'est  plus  permis  de  croire  qu'un  peuple  ait  intérêt  i 
la  ruine  ou  au  malheur  d'un  autre  peuple,  ni  que  cette  ruine  et  ce 
malheur  lui  soient  indifférents.  Tout  homme  éclairé  sait  aujour- 
d'hui que  la  prospérité  d'autrui  est  une  partie  de  la  nôtre;  que  les 
peuples,  comme  les  hommes,  sont  associés  dans  un  travail  com- 
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tacher  à  un  autre  groupe,  f&t-il  de  race  et  de  langue  différente»  ne  j 
saurait  être  blâmée  en  droit  :  elle  aurait  fait  un  acte  conforme  à  ses  j 
intérêts  légitimes  et  à  ceux  de  l'humanité. 

Quant  aux  devoirs  patriotiques  de  l'individu,  ils  sont  fort  clairs. 
Il  doit  faire  tous  les  efforts  possibles  pour  ser\'ir  et  rendre  meilleurs 
ses  concitoyens;  mais  il  n'est  pas  attaché  à  eux  par  un  lien  étroit 
et  indissoluble  :  il  est,  avant  tout .  citoyen  du  monde.  Ses  devoirs 
envers  sa  patrie  ressemblent  exactement  à  ceux  envers  sa  famille. 
L'individu  doit  aux  membres  de  sa  famille  bienveillance,  conseil, 
secours  effectif  au  besoin  :  lorsqu'il  a  rempli  tous  ces  devoirs,  et 
pourvu  aux  charges  que  sa  responsabilité  légitime  lui  impose  en-  ^ 
vers  ses  parents ,  il  n'a  plus  de  dette  spéciale  envers  sa  famille;  ses  1 
devoirs  sont  envers  la  patrie  et  l'humanité.  La  famille  et  la  patrie 
ont  droit  à  nos  premières  pensées  et  à  nos  premiers  efforts;  mais 
lorsque  nous  avons  pour\^u  à  ce  que  nous  leur  devons,  nous  sommes 
quittes  envers  elles  et  ne  devons  considérer  que  nos  devoirs  généraux 
comme  citoyens  du  monde. 

Que  jamais  surtout  un  amour  exagéré  et  mal  entendu  delà  famille 
ou  de  la  patrie  ne  nous  fasse  méconnaître  nos  devoirs  envers  le  reste 
des  hommes,  ni  les  grandes  règles  de  la  justice  fondées  sur  l'intérêt 
général  du  genre  humain.  Que  le  sentiment  de  l'intérêt  de  famille  ne 
nous  fasse  ni  trahir  notre  patrie,  ni  lui  nuire  de  quelque  façon  que 
ce  soit  !  Que  le  sentiment  d'affection  ou  d'orgueil  patriotique  ne 
nous  fasse  manquer  ni  à  nos  devoirs  envers  les  particuliers  qui  appar- 
tiennent à  d'autres  nations  ni  à  nos  devoirs  envers  ces  nations 
elles-mêmes! 

Le  premier  devoir  est  de  servir  l'humanité,  par  le  développement 
de  toutes  les  facultés  que  possède  l'individu  et  par  tout  le  travail 
dont  il  est  capable.  Ce  devoir  reçoit  sa  première  application  à  l'in- 
dividu lui-même  et  à  sa  famille,  puis  à  la  patrie;  mais  ces  divers  de- 
grés du  devoir  ne  cessent  jamais  d'être  coordonnés  dans  le  devoir 
général  et  dominés  par  lui.  On  flétrit  avec  raison  l'abandon  des  de- 
voirs de  famille  ou  de  patrie  dans  le  but  de  satisfaire  des  appétits 
personnels;  on  ne  devrait  pas  flétrir  moins  sévèrement  l'abandon 
des  devoirs  généraux  au  profit  d'un  égoîsme  de  famille  ou  de  patrie. 
Quant  h  la  prétention  de  servir  l'humanité  en  négligeant  les  devoirs 
de  famille  et  de  patrie,  si  elle  n'est  pas  un  déguisement  hypocrite 
de  régoîsme  personnel,  elle  ne  saurait  être  considérée  que  comme 
une  grande  aberration  de  jugement.  Nos  devoirs  spéciaax  de  flmiille 
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H  de  cité  ne  sont  que  les  premiers  de  nos  devoirs  généraux. 
Laqoestion  de  savoir  si  un  individu  peut  renoncer  légitimement 
1  sa  nationalité  pour  en  prendre  une  autre  ne  nous  semble  pas  sus- 
ceptible de  discussion,  lorsqu'on  reconnaît  ce  droit  à  un  groupe  de 
popalation  tout  entier.  Mais  chacun  comprend  qu'on  peut  user  de 
cette  faculté  pour  de  bonnes  et  pour  de  mauvaises  fins,  qui  se  dis- 
tinguent facilement  par  l'application  des  principes  généraux  de  mo- 
rale. Si  IMndividu  n*a  d'autre  but  que  de  développer  ses  intérêts 
Intimes;  s'il  ne  cause  aucun  tort  particulier  à  la  patrie  qu'il  aban- 
donne, on  ne  doit  pas  le  blâmer  :  on  aurait  le  droit  de  le  blâmer 

dins  le  cas  contraire. 
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Le  plan  nouveau  que  M.  Fould  propose  pour  la  réorganisation 
de  rtmortissement  de  la  dette  est  aujourd'hui  connu.  Nous  n'avons 
pu,  le  mois  dernier,  en  dire  que  ce  que  permettait  le  rapport  gé- 
nértl  sur  la  situation  des  finances;  mais,  avec  un  zèle  qu'on  ne 
sanraii  trop  louer,  le  ministre  a  voulu  que,  dès  l'ouverture  de  la 
S0iiion«  tous  les  détails  de  ses  projets  de  réforme  soient  livrés  à 
r<tade  du  Corps  législatif  et  du  public.  Le  sujet  est  d'assez  d'im- 
portance pour  qu'on  nous  permette  d'y  revenir  et  de  nous  y  ar- 
rto. 

I 

D'où  vient  la  dette  de  la  France,  cette  dette  dont  nous  donnions 
TJeemment  ici  même  le  tableau  résumé?  Nous  le  savons  tous.  Elle 
ne  dite  pas  d'aujourd'hui;  mais,  depuis  1852,  elle  s'est  accrue  de 
119 millions  de  rentes.  Cette  dette  existe,  elle  est  lourde,  voilà  le 


n.   i:  I 
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Sût.  Est^letfop  kraide  pour  DOS  forces?  AasméaMel  bob^ 
elle  le  deriendrait  peut-être  à  la  longue ,  si  nous 
qui  que  ce  soit  la  faculté  d'y  ajouter  sans  cesse ,  et  le  pouvoir 
tiouTer  les  occasions.  Estril  bon  qu'elle  soit  réduite?  Encore 
sûrement  cela  est  bon;  cela  est  même  nécessaire ,  quoiqu'on 
dise  et  de  quelque  appardl  scientifique  que  s'enydoppe  la 
trine  qui  n'est  pas  de  cet  avis.  Nous  reconnaissons  qu'il  est 
qu'un  État  ait  une  dette  ccmstituée ,  pour  qu^il  y  ait  un  crédit 
blic  et  des  rentes  en  circulation;  mais  nous  ne  comprenons 
qu'on  nie  qu'il  y  a  une  limite  au  delà  de  laquelle  chaque 
Toit  passer  dans  le  payement  continu  des  rentes  une  trc^ 
partie  du  produit  des  revenus  de  l'État. 

Sous  l'Empire  Napoléon  avait  voulu  fixer  à  80  millions  le 
des  rentes.  C'était  à  peu  près  le  chiffre  qui  paraissait  juste  i 
et  à  Ramel.  Nous  croyons  qu'une  bonne  mesure,  aujourd'hui, 
serait  un  maximum  de  900  millions,  surtout  depuis  que  les  d^ 
de  la  Caisse  de  la  dotation  de  Tannée  et  ceux  de  la  Caisse  âà 
retraites  de  vieillesse ,  convertis  régulièrement  en  dettes,  ont  fiM| 
accru  les  charges  éventuelles  du  Trésor,  qui  aurait  encore,  dan 
les  moments  diflSciles,  à  faire  face  aux  remboursements  des  iépùi 
temporaires  des  Caisses  d'épai^e.  En  tout  cas,  avec  notre  dell 
viagère  si  élevée,  et  qui  le  sera  toujours  davantage  par  l'accroissa 
ment  des  pensions ,  avec  les  dotations  si  chères  de  nos  pouvoif 
publics  et  les  longues  dépenses  que  d'année  en  année  nous  avos 
à  faire  pour  l'achèvement  des  chemins  de  fer,  nous  ne  pouvœi 
raisonnablement  négliger  de  réduire  une  dette  consolidée,  monté 
au  chiffre  de  341  millions  de  rentes  actives,  dont  300  millions  soa 
mobilisés. 

Avant  de  voir  comment  on  a  jusqu'ici  essayé  ou  cessé  d'amorti 
la  dette  publique,  peut-être  faut-il  dire  pourquoi  nous  croyons  util 
qu'il  y  ait  une  dette,  et  pourquoi  nous  n^admettons  pas  que  ceti 
dette  s  accroisse  in     'animent. 

La  France  a  appris,  ap^s  1815,  combien  il  est  difScile  d'ouvri 
les  premiers  canaux  du  crédit  public,  et,  quant  au  crédit  public  lui 
même,  si  Ton  n'en  abuse  pas,  personne,  assurément,  ne  saurai 
avoir  l'idée  d'en  nier  les  avantages.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  désor 
mais  un  crédit  public  toujours  prêt  pour  les  circonstances ,  ca; 
c'était  un  système  par  trop  antique  que  celui  de  Napoléon,  qui 
comme  Henri  lY,  ou  comme  les  empereurs  de  Rome  et  les  chef 
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autrement  et  l'État  doit  s'arfôter  là  oU  la  raison  conseille  ati  pi 
tlculler  de  le  faire.  Si  celui-ci  emprunte  quelquefois  pour  amélii 
son  fonds,  on  l'approuve  quand  il  s'agit  d'une  terre,  d'un  ch< 
d'une  exploitation  solide;  si  c'est  pour  affaire  de  commerce 
d'industrie,  déjà  le  hasard  menace  la  fortune  de  cet  homme.  Il 
libre  de  risquer,  par  exemple,  et  il  a  quelquefois  raison  de  te  (Ui 
mais  aucun  gouvernement  n'a  ce  droit,  car  il  n'est  que  le  mandi 
taire  passager  d'un  peuple  durable.  Aussi  doit-on,  avec  bien 
précautions,  surveiller  et  contenir,  s'il  se  peut,  les  gouvernemi 
qui  se  font  une  théorie  si  commode  de  l'utilité  des  emprunts,  m^ 
affectés  aux  travaux  publics.  Ils  ne  sont  qiie  trop  tentés  de 
penser  pour  leur  propre  popularité,  par  un  véritable  sentimeîÉ 
d'égoîsme,  et  souvent  en  travaux  d*une  utilité  douteuse,  les  râ^ 
sources,  l'argent  que  les  particuliers  emploieraient  bieii  ml^ 
pour  leur  compté,  et  qui  peut  manquer  à  l'Ëtat  lui-iiiéme  dans  tii 
jour  de  nécessité.  ' 

D'ailleurs,  on  a  beau  prétendre  le  contraire,  il  est  incontestal^ 
et  mille  fois  prouvé  qiie  tout  emprunt  aboutit  tôt  ou  tard  à  ni 
impôt,  si  la  dette  ne  se  rembourse  pas.  i 

II 

La  question  sérieuse,  puisqu'il  faut  rembourser  ce  qu'on  eil^ 
prunte,  amortir  peu  à  peu  les  rentes  trop  nombreuses  de  la  dettëj 
c'est  de  savoir  comment  s'y  prendre. 

Quand  le  docteur  Price,  au  siècle  dernier,  eut  vanté  lés  prodigtt 
de  la  capitalisation  des  rentes  rachetées  sur  un  fonds  fixe  ànnué 
et  mises  en  réserve  pour  former  un  fonds  toujours  nouveau,  dom 
d'une  puissance  incessamment  grandissante  avec  les  intérêts  et  Itt 
intérêts  accumulés,  on  crut  qu'en  un  court  espace  de  temps  IM 
États  les  plus  chargés  pourraient  payer  leurs  dettes.  Mais  dépuis,  I 
a  été  visible  pour  tous  que  ces  capitalisations  indéfinies  ne  peuveiii 
se  poursuivre  jusqu'au  terme  où  se  produirait  la  merveille;  que 
mise  à  part  l'inconstance  humaine  qui  ne  se  fixe  longtemps  à  rien 
aucune  caisse  ne  pourrait  contenir  ces  prodigieuses  économie! 
amoncelées;  que  d'ailleurs  les  grands  États  flottent,  pour  leur  biâ 
même,  sur  une  mer  d'événements  qui,  pour  les  maintenir  en  acU- 
vite,  les  frappe  de  loin  en  loin  de  quelque  orage;  qu'il  leur  fail 
inopinément  trouver  des  ressources  extraordinaires  pour  des  situ» 
lions  du  même  caractère,  dépenser  enfin  et  emprunter  de  hôtivëàil 
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titres  multipliés  de  cette  liquidaUon.  Hais  celui  qui  rendit  sou  dm 
fameux  en  présidant  aux  mesures  les  plus  hardies  de  cette  opta 
tioD  gigantesque,  Cambon,  ne  voulait  pas  seulement  unifier  k 
dettes,  il  entendait  s'occuper  ensuite  de  leur  remboursemeoL 

En  1800,  sous  le  Consulat,  il  s'ouvrit  une  nouvelle  caisse  d'UM 
tissement,  modestement  dotée,  comme  le  permettaient  les  ressount 
du  temps,  mais  qui,  sous  la  direction  habile  de  MoUien,  put  <ip6M 
des  rachats  utiles.  Le  Premier  Consul,  l'Empereur,  ne  voulait puit 
cheter,  amortir  toute  la  dette,  mais  seulement  la  limiter  à  unchiBi 
qui  d'abord,  eal80S,rutde59  millions,  puis,  enlSll,  futde80.Ali 
fin  même,  et  on  peut  dire  que  c'est  à  partir  de  1806,  cette  caisse  cMi 
d'être  une  machine  d'amortissement  et  ne  lit  plus  l'usage  que  d'oM 
aorte  de  banque  de  service  pour  les  besoins  courants  du  Trésw. 

Lors  de  la  liquidation  des  malheurs  de  l'Empire,  en  1816,  PfiM 
se  trouvant  dans  la  nécessité  de  faire  procbainemeat  appel  au  Ci^ 
dit  public,  il  fut  indispensable,  pour  se  le  rendre  favorable  et  M 
donner  confiance,  d'établir  la  Caisse  d'amortissement  sur  un  pla 
beaucoup  plus  large  et  de  la  doter  de  ressources  capables  d'un  «0 
puissant.  Elle  reçut  d'abord  20  millions,  puis  40,  sommes  assigna 
sur  les  produits  nets' de  l'enregistrement,  du  timbre,  des  domain^ 
des  postes,  des  loteries,  et,  en  outre,  on  lui  donnit  la  propriété  d 
forêts,  sauf  une  réserve  de  4  millions  de  revenu,  avec  la  &ciB. 
d'en  aliéner  1{I0,000  hectares.  Les  fonds  de  la  Caisse,  tous  les  * 
mois,  devaient  être  employés  en  achats  de  rentes  à  capitaliser,  tnM 
la  loi  n'admettait  pourtant  pas  que  la  capitalisation  dût  être  intf 
finie,  car  elle  réservait  à  des  lois  ultérieures  le  droit  d'annuler  I 
rentes  de  l'amortissement  quand  on  le  jugerait  convenable.  Aie 
constituée,  la  Caisse  rendit  de  grands  services  et  soutint  heuren 
ment  le  succès  des  emprunts  qui,  alors,  étaient  indispensabki- 
partir  de  1825,  année  où  fut  efiectuée  la  première  conversion  S 
rentes,  c'est-à-dire  la  première  réduction  de  l'intérêt  de  leur  capi^ 
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Ainsiy  nous  n^amortissions  plus,  et  notre  dette,  chaque  année, 
paraissait  plus  lourde  qu'elle  ne  Test.  Il  ne  faut  donc  pas  demander 
qu^on  s'en  tienne  scrupuleusement  aux  termes  de  la  loi  de  1833  ;  et 

d'abord  le  8,  sur  le  5  et  le  4  i/2,  et  le  22  juillet  sur  le  4  et  le  3  0/0.  Rétabli 
à  partir  de  1859,  aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  4  juin  1858,  son 
action  a  été  suspendue  de  nouveau  par  celle  du  5  mai  1860,  en  présence 
del  rëdûctioné  faites  dans  les  recettes  de  l'État  par  un  abaissement  des 
droits  de  douanes  conçu  dans  dé  larges  proportions. 

Deux  causes,  depuis  le  rétablissement  de  TEmpire,  ont  ajouté  à  l'ir- 
régularité du  fonctionnement  de  Pamortissement  des  rentes  de  la 
dette  publique.  L^une  est  la  création  de  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  qui  reçoit  des  capitaux  eh  dépôt  pour  acheter  des 
rêblés,  et  achète  èkl  effet  des  rentes  avec  eux  ;  mais,  pour  ne  pas  payer 
à  là  fois  l'intérêt  de  ces  rentes  achetées  par  la  Caisse  et  les  retraites  dues 
par  elle  aux  déposants,  l'État  fait  transférer  à  la  Caisse  d'amortissementi 
chaque  fois  qu'une  pension  viagère  est  inscrite,  la  somme  de  rentes  dont 
le  capital  représente  les  arrérages  de  cette  pension,  d'après  les  calculs 
des  probabilités,  et  ces  rentes  transférées  ^ont  annulées.  Le  cbitfre  de 
U  dette  en  rentes  décroît  donc  ainsi^  sans  <tu'il  y  ait  un  amortissement 
réel,  puUque  les  budgets  annuels  supportent  la  charge  des  pensions 
dont  la  dette  est  débarrassée.  La  seconde  cause  du  trouble  dans  la  sin- 
cérité des  situations,  c'est  l'établissement  de  la  Caisse  de  la  dota- 
tion de  Târmée  qui ,  avec  des  donations  et  des  legs  accidentels, 
reçoit  des  faniillés,  chaque  année,  une  masse  énorme  de  souscriptions 
d'exemption  du  service  militaire,  à  la  condition  de  payer  elles-mêmes 
Jes  soldais  rengagés  au  service  à  la  place  des  conscrits  exemptés,  et  de 
fournir  à  toutes  les  catégories  de  soldats  en  retraite  un  supplément  de 
pension.  Les  fonds  libres  de  cette  Caisse,  et  ils  ont  dû  être  très-abon- 
dàftts  dans  le  commencement,  ont  été,  de  1657  à  1861,  auï  termes  des 
lois  du  19  juin  1657  et  du  14  Juillet  1660,  versés  au  Trésor  qui,  en 
écbahge,  a  inscrit  àti  nom  de  la  Caisse  une  quantité  équivalente  de 
rentes  3  d/0.  Or,  pour  des  raisons  semblables  à  celles  qui  ont  motivé 
l'annulation  des  rentes  achetées  par  la  Caisse  des  retraites,  on  a  réduit 
d'une  somme  égalé  les  renies  provenant  de  la  consolidation  des  réserves 
de  l'amortissemetit.  Une  troisième  opération  de  ce  genre  a  été  faite, 
mais  celle-là  une  fois  po\ir  tt^utes  :  c'est  lorsque,  auï  termes  de  la  loi  du 
9  juin  165t,  la  Banque  de  France,  dont  le  privilège  était  prorogé  de 
SO  ans  et  le  capital  social  accrn  du  double,  a  versé  au  Trésor,  sur  ce 
eaptial  nouveau,  Une  somme  de  100  millions  de  francs.  Le  Trésor  lui  a 
remië  en  échange  les  titres  de  4  millions  de  rentes  3  0/0,  et  il  a  été  an-« 
nulé  ene  tndme  somme  de  rentes  sur  les  Iréserves  de  Nmortissetneni. 

Nous  veteone  de  pttHet  de  la  eenseltdali^  ûe  ces  réserves.  On  a  vti 
qii>llei  t)Misislenl  èe  réini^S  ^e  b^s  4lu  ttéMr  pertaM tntfrèt  t\i  prô'fit 
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qu'on  y  est  obligé  par  contrat,  depuis  que  tous  les  emprunts  s'ou- 
vrent avec  une  clause  qui  ajoute  à  la  dette  un  centième  de  leur 
valeur  nominale,  pour  que  cette  somme  soit  employée  à  racheter 
les  rentes  émises,  à  faire  rentrer,  en  un  temps  donné,  les  créanciers 

sur  lesquels  il  n*a  été  employé  que  1,687,453,548  fr.  16  c.  en  rachats  de 
rentes  fa)  :  734,727,450 fr.  08  c.  pour  racheter  du  5  0/0,  29,347,342  fr.  97  c. 
pour  racheter  du  4 1/2  0/0,  18,547,278  fr.  51  c.  pour  racheter  du  4  0/0,  et 
904,831,386  fr.  60  c.  pour  racheter  du  3  0/0.  Le  fonds  de  réserve  formé 
depuis  1833  a  absorbé,  pour  sa  part,  2,815,464,520  fr.  84  c,  qui  ont  été 
employés  :  286,086,409  fr.  87  c.  pour  les  dépenses  générales  des  budgets, 
de  1832  à  1841  (6),  182,429,501  fr.  04  c.  pour  des  travaux  extraordinaires, 
conformément  à  une  loi  de  1837  (c),  442,247,114  fr.  58  c.  pour  éteindre 
des  découverts,  de  1840  à  1847  (d),  et  enfin  1,904,701,495  fr.  35  c.  pour 
fournir  des  ressources  aux  budgets  courants  depuis  1848  (e). 

Bien  que  la  Caisse  ne  rachète  plus  de  rentes  depuis  longtemps,  ceit 
toujours  avec  un  soin  scrupuleux  qu'en  mettant  en  réserve  les  fonds  qui 
lui  sont  attribués,  elle  les  répartit,  mois  par  mois,  dans  ses  comptes 
entre  les  diverses  sortes  de  rentes  de  la  dette,  au  marc  le  franc  de  leur 
capital  nominal.  Les  consolidations  qui  s'opèrent  tous  les  trois  mois  sont 
faites  avec  le  môme  scrupule.  On  se  demande  en  vérité  pourquoi  tant 
de  calculs  et  des  divisions  si  exactes,  quand  aucun  résultat  réel  ne  doit 
les  suivre.  Ces  opérations  fictives  sont  d'une  précision  admirable  et 
d'une  inutilité  désespérante. 

(a)  Il  a  été  racheté  44,540,978  fr.  de  rentes  5  0/)  au  prix  de  734,727,450  fr.  08  c; 
1,386,287  fr.  de  rentes  4  1/2,  au  prix  de  29,347,432  fr.  97  c.;  838,738  fr.  de  rentes 
4  0/0  au  prix  de  18,547,278  fr.  51  c,  et  36,652,060  fr.  de  rentes  3  0/0  au  prix  de 
904,831,386  fr.  60  c.  En  tout,  83,418,063  fr.  de  rentes.  Le  capital  nominal  de  ces 
rentes  montait  à  2,164,329,718  fr.,  savoir  :  890,819,560  fr.  pour  le  5  0/0,  30,806,376 
pour  le  4  1/2,  20,968,450  fr.  pour  le  4,  et  1,221,735,332  fr.  pour  le  3  0/0  ;  et,  au 
total,  2,164,329,332  fr. 

(6)  Budget  de  1832,  11,157,840  fr.;  budget  de  1833,  142,883,905  fr.  07  c;  bud- 
get de  1841, 132,044,664  fr.  80  c. 

(c)  Exercice  1839,  54,859,344  fr.  82  c;  exercice  1840,  65,208,474  fr.  14  c;  exercice 
1841, 62,361,682  fr.  08  c. 

(d)  Exercice  1840,  138,004,529  fr.  64  c;  exercice  1841,  18,694,405  fr.  42  c;  exer- 
doe  1842, 108,612,172  fr.  30  c;  exercice  1843,  39,826,738  fr.  40  c;  exercice  1844, 
181,530  ft*.  77  c;  exercice  1846,  41,273,264  fr.  48  c;  exercice  1847  (portion  du  décou- 
vert), 95,654,473  fr.  57  c. 

(e)  Exercice  1848, 105,930,830  fr.  78  c;  exercice  1849,  141,975,897  fr.  51  c;  exer- 
dœ  1850,  72,362,908  fr.  95  c;  exercice  1851,  76,653,602  fr.  58  c;  exercice  1852, 
77,425,301  fr.  57  c;  exerc.  1853,  78,428,746  fr.  99  c;  exerc.  1854, 81,512,406  fr.  54  c; 
exercice  1855,  88,574,050  fr.  33  c;  exercice  1856,  111,587,332  fr.;  exercice  1857, 
114,778,362  fr.  66  c.;  exercice  1858,  119,407,534  fr.  Ile;  exercice  1859  (l'amortisse- 
ment fonctionne  en  partie),  84,204,832  fr.  69  c.;  exercice  1860,  121,038,375  fr.  08  c. 
exercice  1861, 139,535,914  fr.  71  c;  exercice  1862, 143,965,310  fr.  67  c;  exercice  1863,' 
109,880,859  fr.  08  c;  exercice  1864, 177,441,229  fr.  10  c 
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demi,  puis  i  p.  100.  L'a  tenir  s'en  occupera»  La  plus  simple  réduc- 
tion serait, d'ailleurs,  matériellement  embarrassante  à  présent,  même 
si  elle  était  légalement  possible  ;  car,  pour  réduire  la  rente,  il  faut 
pouvoir  offrir  sur-le-champ  le  rembou^^ment  du  capital^  et  on  ne 
le  pourrait  pas,  comme  ùtk  le  pouvait  en  182S|  comme  on  le  pouvait 
m  i652. 

Il  ne  reste  qu'un  moyen,  le  plus  simple  il  est  vrai,  celui  que  les 
Anglais  ont  fini  par  employer  seul,  Textinction  de  la  dette,  rachetée 
au  fur  et  à  mesuré  des  excédante  réels  de  recettes  qui  résultent  des 
exercices  budgétaireSi  Mais  le  moyen  si  simple  n'est  à  la  portée  que 
des  Etats  vraiment  libres,  oh  ce  n'est  pas  un  homme,  où  c'est  la  na- 
tion elle-même  qui  fait  sa  volonté  et  qui  dispose  de  sa  politique 
extérieure  et  intérieure. 

Le  système  nouTellement  proposé  (il  a  été  annoncé  le  24  dé- 
cembre 1865  et  rendu  public  le  24  janvier  1866)  est  beaucoup  plus 
compliqué  et  se  sent  de  la  mode  actuelle  de  diviser  et  de  subdivi-» 
ser  les  budgets  et  les  comptes  jusqu'à  en  faire  perdre  de  vue 
l'unité. 

Si  le  projet  de  M.  Fould  est  converti  en  loi,  la  Caisse  d'amortisse- 
ment réorganisée  recevra  en  dotation  les  bois  de  l'Etat  et  la  nue*- 
propriété  des  chemins  de  fer  ;  c'est-à-dire  la  principale  partie  du 
domaine  aliénable  de  l'Etat  et  une  partie  du  domaine  public  inalié- 
nable qui,  peut-être  un  jour,  sera  déclarée  légalement  improduc- 
tive comme  les  rivages,  les  rivières,  les  routes.  Annuellement,  la 
Caisse  recevra  le  produit  net  des  coupes  ordinaires  et  des  produits 
accessoires  des  forêts,  le  produit  net  des  coupes  extraordinaires  et 
des  aliénations,  le  produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des 
places  et  sur  le  transport  des  marchandises  des  chemins  de  fer,  les 
sommes  à  provenir  du  partage  des  bénéfices  de  ces  chemins  entre 
l'Etat  et  les  Compagnies,  les  bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  les  arrérages  des  renies  qui  seront  rachetées  par  la 
Caisse  d'amortissement  et  immatriculées  en  son  nom,  en  exécution 
de  ta  loi  projetée,  et,  enfin,  les  excédants  de  recettes  du  budget  de 
l'Etat,  qui  seront  affectés  par  la  loi  à  cette  destination. 

Elle  sera  chargée  du  payement  annuel  des  intérêts,  primes  et 
amortissement,  des  emprunts  spéciaux  pour  canaux ,  du  payen^ent 
annuel  des  sommes  dues  par  l'État  pour  le  rachat  des  actions  de 
jouissance  des  canaux  soumissionnés ,  du  pajrement  annuel  des 
sommes  dues  par  l'État  pour  le  rachat  de  «mcéssions  de  canaux  et 
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n  y  aurait  de  la  mauvaise  grâce,  et,  qui  pis  est,  de  l'injustice  à 
condamner  d'avance  un  plan  qui  atteste  au  moins  le  désir  de  faire 
rentrer  les  finances  de  TÉlat  dans  une  situation  régtilière,  d'en- 
gager le*  gouvernement  lui-même,  si  cela  est  possible,  dans  une 
politique  moins  prodigue  des  ressources  publiques ,  et  qui  peut* 
être  même  peut  réussir  au  delà  de  notre  espérance;  mais,  quelle 
que  soit  la  satisfaction  que  nous  éprouvions  à  voir  le  ministre  faire 
tous  ses  efforts  pour  que  les  réformes  financières  qu'il  a  tentées  de- 
puis quatre  ans  aboutissent  à  un  résultat  avantageux ,  nous  ne 
pouvons  pas  ne  pas  croire  qu'il  serait  beaucoup  plus  simple  de  ne 
plus  faire  un  système  rigoureux  de  l'amortissement,  de  renoncer 
définitivement  aux  anciens  mécanismes  de  réduction  et  de  dimi- 
nuer chaque  année  la  dette  de  toute  la  plus-value  normale  des  re- 
venus publics  et  du  produit  de  toutes  les  économies  qu'il  est  pos- 
sible de  faire  sur  nos  dépenses.  Il  est  vrai  que  tout  à  l'heure  nous 
reconnaissions  que,  dans  les  temps  où  la  nation  n'était  pas  mai- 
tresse  de  sa  politique  intérieure  et  extérieure,  elle  ne  peut  guère 
compter  sur  des  économies  certaines,  sur  des  excédants  de  recettes 
réguliers,  et  qu'il  est  peut-être  encore  utile,  dans  ces  cas4à,  que  la 
loi  contraigne  le  gouvernement  à  amortir. 

Néanmoins,  la  création  nouvelle  nous  semble  encore  d'une  com- 
plication trop  grande  et  même  trop  chargée  encore  de  dotations  et 
trop  décorée  de  promesses. 

Ëtait-il  bien  nécessaire  de  rendre  cette  caisse  nouvelle  maîtresse 
des  forêts?  Cela  s'est  fait  au  commencement  du  siècle,  quand  le 
crédit  public  n'existait  pas ,  quand  on  allait  avoir  à  contracter  toute 
une  suite  d'emprunts  et  qu'il  paraissait  utile  de  donner  un  gage  aux 
capitaux.  Il  ne  s'agit  plus  de  cela  maintenant,  car  nous  avons.  Dieu 
merci,  emprunté  suflSsamment;  les  créanciers  actuels  de  l'État 
u^ont  pas  besoin  d'un  autre  gage  que  la  loyauté  publique ,  et  ils  sa- 
vent bien,  en  outre,  que  les  bois,  même  donnés  à  la  Caisse,  ne  sont 
un  gage  aliénable  à  leur  profit  que  si  les  futurs  législateurs  le  veu- 
lent. Nous  craindrions  plutôt  de  voir  dans  cettedisposition  la  pensée 
d'engager  précisément  les  lois  futures  dans  une  série  d'aliénations 
partielles  des  forêts ,  opération  que  du  reste  H.  Fould  veut  com- 
mencer dès  1867,  pour  3  millions,  et  dont  on  a  vu,  par  ses  discours 
tu  Sénat,  qu'il  est  un  partisan  plus  déterminé  qu'aucun  autre. 
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30,  4Q,  îfO  millions  ^t;  ainsi  de  suite  jusqu'au  moment  oii  les  ohe- 
m^ps  de  fçr  serpnt  r^trés  dans  le  dQmaîpe  public.  Nous  perdrions 
potf^  temps  à  vouloir  deviner  ce  que  la  France  fera  seulement  dans 
Tingt  ou  trente  ans  d'ici.  C'est  l'expérience  seule  qui  bientôt  nous 
dira  si,  ce  que  nous  espérons  du  reste,  cette  promesse  formelle  d% 
tùoxHt  ne  sera  pas  suspendue  à  son  tour  ou  rendue  stérile  par  d'au* 
très  emprunts.  II  est  aussi  question  d'amortir  avec  les  excédant^ 
dfi  recet^  d^s  bij(dgets.  C'est  déjà  quelque  chose  si  le  plan  de 
M.  Fould  ,  tout  compliqué  qu'il  est ,  mais  en  réalité  moins  difficile 
à  suivre  que  celui  de  1833  d^n^  ^  dispositions  essentielles,  nous 
(iait  racheter  un  million  de  rentea  par  an*  Avant  un  demi«-si6cle, 
selon  toutes  proba))ilité ,  la  dette  serait  éteinte;  et  alors,  diront  les 
apologistes,  on  aura  les  revenus  i^  chemins  de  fer  pour  diminuer 
les  impôts.  Heureuses  générations  futures  1 

Paui  BoiTliU. 
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—   Suite  et  fin  (1).  — 
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IV 

Chose  étonnante  et  qu'on  refuserait  de  croire,  si  les  fklts  n'étaient  là 
pour  l'attester,  l^anarehie  n'a  pas  empêché  les  sociétés  hispano-améri- 
caines de  pr0{;res8er,  et,  dans  une  certaine  mesure,  elle  en  a  focilité  le 
progrès!  On  peut  juger  par  là  de  ce  que  pouvait  être  le  régime  auquel 
l'anarchie  a  succédé  chez  elles. 

J'ai  d^à  dit  que  l'anarchie  était  la  seule  barrière  çfBcace  qui  les  eûi 
préservées  de  la  tyrannie;  j'ajouterai  qu'elle  a  favorisé  le  libéralisme 
de  leurs  constitutions  et  de  leurs  lois,  en  forgant  les  partis  à  rivaliser  de 
générosité  sur  le  terrain  législatif.  Un  peu  moins  belles  et  plus  sçrupu- 
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leosemeDt  observées,  leurs  constitutioDS  et  leurs  lois  les  rendraient  plus 
heureuses  assurément;  pourtant  c'est  déjà  un  résultat  précieux  en  polK 
tique  qu'une  simple  déclaration  de  principes;  c'est  une  promesse  pour 
l'avenir.  Aucun  gouvernement  régulier  et  stable  n'aurait  osé  porler  aui 
vices  si  profondément  enracinés  du  régime  colonial,  qui  a  pesé  pendant 
trois  siècles  sur  TAmérique  espagnole,  les  rudes  coups  que  Tanarchio 
lenr  a  portés  à  cent  reprises  différentes  ;  elle  seule,  avec  ses  témérités 
et  ses  colères,  pouvait  emporter  de  vive  force  des  maladies  séculaire! 
comme  l'esclavage,  le  monachisme,  la  mainmorte  et  le  fanatisme  re^* 
ligieux  (1).  De  pareils  résultats  ont  une  grande  valeur.  On  ne  peut  pas 
tout  faire  à  la  fois.  Quoi  qu^il  en  soit,  les  sociétés  hispAno-américaines 
ont,  je  le  répète,  des  constitutions  éminemment  libérales.  Elles  ont  des 
lois  civiles  copiées  généralement  sur  celles  de  la  France,  mais  supé* 
rleures,  à  beaucoup  d'égards,  à  celles  de  la  France,  notamment  en  oe 
qui  concerne  les  enfants  naturels,  dont  les  Américains-Bspagnols  n'ont 
pas  consenti  à  faire  des  parias.  Elles  ont  des  lois  pénales  sans  cruauté, 
et  une  procédure  criminelle  qui  n'a  rien  d'inquisitorlal.  Biles  ont)  avec 
les  libertés  de  la  presse,  de  réunion  et  d'association,  la  liberté  à  peu 
près  complète  de  l'enseignement,  et,  ce  qui  est  plus  heureux  encore  qnq 
cette  dernière  liberté,  quand  on  en  use  sans  discernement,  il  y  a  ten* 
dance  très-marquée  chez  elles  à  ce  que  les  personnes  chargées  d'instruire 
la  jeunesse  s'enquièrent  chaque  jour  davantage  des  véritables  besoins 
du  temps,  ce  que  ne  font  pas  assez  les  universités  européennes,  beaucoup 
trop  enchaînées  à  la  tradition.  Enfin,  elles  se  sont  affranchies  d'un  grand 
nombre  de  nos  préjugés  européens  touchant  le  droit  divin,  la  primogé- 
niture,  l'hérédité  des  fonctions,  la  noblesse,  les  ordres  de  chevalerie,  etc. 
Quant  à  ces  dernières  choses,  on  ne  peut  pas  nier  que  ce  ne  soit  chez 
elles  un  effet  des  révolutions  ou  tout  au  moins  de  l'esprit  révolutionnaire, 
puisque,  en  Europe,  les  Américains-Espagnols  se  montrent  très-avides 
de  distinctions  factices. 

Voici  d'autres  progrès,  plus  positifs  peut-être,  que  l'anarchie  n'a  pas 
produits,  sans  doute,  mais  qu'elle  n'a  pas  empêchés,  ce  qui  sera  pour  le 
lecteur  un  véritable  sujet  d'élonnement. 

M.  Galvo  a  relevé  dans  la  statistique  du  commerce  général  des  sociétés 
hispano-américaines  avec  l'Europe  les  chiffres  suivants,  qui  sont  sans 

(1;  Un  fait  digne  de  remarque,  c*est  que  les  pays  les  plus  profonde- 
ment  anarcbiques  de  toute  TAmérique  espagnole  sont  ceux-là  rnéme  où 
l'Espagne  avait  établi  les  différents  sièges  de  son  administration  colo- 
niale, comme  le  Mexique,  le  Pérou,  la  Nouvelle-Grenade  et  Buenos- 
Ayres,  ce  qui  autorise  à  penser  que  l'anarchie  de  ces  pays  est  touti  la 
fois  ana  expiation  et  une  rédaction  à  l'absurde  des  vices  de  l'édueâlion 
poUUqwB. 


316  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

réplique.  £q  1810,  le  commerce  extérieur  de  toutes  ces  sociétés,  im- 
portations et  exportations  réunies,  s'élevait  à  340  millions  de  francs. 
Cinquante  ans  après,  en  1860,  il  arrivait  au  chiffre  relativement  énorme 
de  1,350  millions.  Elles  n'ont  pas  toutes  participé  à  ce  progrès  dans  la 
même  proportion  ;  mais,  ce  qui  surprendra  bien  du  monde,  c'est  que  ce 
ne  sont  pas  celles  qui  ont  le  plus  souffert  de  Tanarchie  qui  y  ont  eu  la 
moindre  part.  Le  Pérou,  par  exemple,  qui  a  été  si  rudement  éprouvé 
par  les  révolutions,  faisait  à  lui  seul,  en  1860,  autant  de  commerce  ex- 
térieur que  toute  TAmérique  espagnole  en  1810.  On  pourra  dire  que  le 
Pérou  a  été  favorisé  par  la  bonne  fortune  exceptionnelle  de  son  guano; 
mais  la  République  Argentine  ne  se  trouve  pas  dans  le  même  cas,  et 
cependant  son  commerce  extérieur  a  progressé  plus  encore  que  celui  du 
Pérou.  Il  s'élevait,  en  1860,  à  438  millions,  tandis  que,  en  1810,  celui 
de  toute  la  vice-royauté  de  Buénos-Ayres,  qui  comprenait  alors,  avec 
la  même  République  Argentine,  la  Bolivie,  le  Paraguay  et  TUruguay, 
trois  États  indépendants  aujourd'hui,  ne  s'élevait  qu'à  27  millions. 

Malgré  ce  témoignage  de  la  statistique,  il  y  a  encore  des  gens  pour 
regretter  la  prétendue  richesse  du  régime  colonial.  Du  temps  des  Es- 
pagnols, ai-je  entendu  dire  souvent,  l'argent  servait  aux  usages  domes- 
tiques les  plus  grossiers;  on  en  faisait  non-seulement  des  couverts  de 
table,  comme  partout,  mais  de  la  vaisselle,  toutes  sortes  de  vases  et 
jusqu'à  des  ustensiles  de  cuisine;  on  a  même  vu  des  mineurs  en  garnir 
les  roues  de  leurs  calezas  et  les  pieds  de  leurs  chevaux.  Un  pareil  faste 
ne  fait  illusion  qu'aux  esprits  inattentifs.  S'il  atteste  une  certaine  opu- 
lence des  familles,  pour  qui  l'argent  était  devenu  d'un  usage  aussi  com- 
mun, il  atteste  en  même  temps  la  pauvreté  générale  du  pays  que  ces 
familles  habitaient;  il  atteste  un  commerce  extrêmement  borné;  il  atteste 
la  difficulté  d'écouler  au  dehors,  en  échange  de  produits  étrangers,  qui 
eussent  donné  un  véritable  bien-être,  cette  production  minérale  réduite 
à  satisfaire  et  à  satisfaire  mal  des  besoins  qu'on  satisfait  aujourd'hui 
beaucoup  mieux  avec  moins  de  luxe  apparent.  Ceux  qui  croient  voir 
dans  ce  faste  un  témoignage  de  prospérité  tombent  dans  Terreur  uni- 
versellement condamnée  désormais,  de  la  balance  du  commerce,  erreur 
qui  avait  été  condamnée  déjà,  dès  la  plus  haute  antiquité,  dans  l'ingé- 
nieuse fiction  du  roi  Midas,  pour  qui  tout  se  convertissait  en  or  aussitôt 
qu'il  le  touchait,  même  les  aliments,  et  qui  serait  mort  de  faim  au  mi- 
lieu de  son  opulence  misérable,  si  Bacchus,  à  qui  il  la  devait,  ne  l'en 
avait  délivré.  Ces  colons  espagnols,  dont  on  admire  si  naïvement  le 
faste,  n'auraient  eu  que  la  richesse  du  roi  Midas,  si,  plus  fastueux 
encore,  ils  avaient  eu  jusqu'à  leurs  calezas  et  leurs  chevaux  d'argent 
massif. 

Sous  le  régime  colonial,  l'Amérique  espagnole  était  beaucoup  moins 
industrieuse  qu'aujourd'hui,  car  beaucoup  d'industries  manuCsicturières 
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te9  les  républiques  de  rAraérique  espagnol^.  L'anarchie  ii>st  AssurétBenl 
paç  favorable  à  la  moralité  ;  mais  la  (yrannie  ne  lui  est  pa3  favorable 
noQ  plus,  et  s'il  fallait  dire  lequel  de  ces  deux  fléaux  peut  epsenirer  le 
plus  de  corruption,  j'inclinerais  pour  le  dernier.  Or,  rien  n'était  plus 
tyrannique  et,  par  conséquent,  plus  corrupteur  que  le  réginie  colonial 
espagnol.  La  vérité,  c'est  que  1  anarcbiQ  repd  possibles  bien  des  faite 
de  corruption  qui  sans  elle  ne  ^e  produiraient  pas.  D'abord,  elle  produit 
Teffet  d'un  désordre  quelconque  qui  favorise  les  malfaiteurs  de  toutes 
catégories  en  troublant  la  surveillance  ordinaire  de  l^  police;  ensuite, 
elle  est  une  occasion  féconde  de  teptations  e(  un  ferment  tout-^puissant 
P9ur  les  mauvaises  passions  qui  sommeillent.  Quant  à  déterminer  di^ 
rectement  dans  leç  caractères  la  disposition  h  produire  des  méfaits,  c^est 
plutôt  l'œuvre  de  la  tyrapnie  que  la  sienne.  On  a  vu  des  populations 
entières  se  ruer  sur  les  ruines  encore  mouvantes  de  Mendoza  pour  les 
piller  et  en  mutiler  les  victimes,  et  on  ne  peut  pas  dire  que  le  tremble- 
ment de  terre  qui  leur  a  fourni  l'occasion  de  cet  acte  sauvage  ait  sou-- 
dainement  développé  çhej(  elles  la  passion  du  pillage.  Lanarcble  peut  être 
considérée,  jusqu'à  un  certain  point,  comme  une  occasion  du  même 
genre,  A  l'appui  de  cette  considération,  je  ferai  observer  que  les  faits  de 
corruption  les  plus  scandaleux  que  l'on  puisse  reprocher  aux  sociétés 
hispano-américaines  ne  sopt  pas  imputables  aux  hommes  de  la  généra- 
tion actuelle.  Ce  n'est  pas  à  cette  génération,  en  effet,  qu'appartiennent 
les  assassins  du  général  Sucre,  ni  les  persécuteurs  de  Bolivar,  ni  les 
catniillQs  de  la  Plata,  comme  Hos^s,  ses  lieutenants  et  ses  émules.  N'ou- 
blions pas,  d*ai|leurs,  que  l'Espagne  n'a  jamais  brillé  dans  riiistoire 
pour  la  moralité  de  ses  hommes  d*ËLat.  et  que  c'est  d'elle  que  nous  vient 
la  tradition  proverbiale  des  Comptai  du  grand  capitaine. 

En  s  mme,  quoi  qu'on  en  dise  et  quoi  qu'il  en  semble,  les  sociétés 
hispano-américaines  ont  dû  gagner  en  moralité,  malgré  l'anarchie.  Elles 
n'ont  pas  pu  conquérir  l'indépendance,  la  liberté  commerciale,  la  liberté 
de  la  presse  et  de  l'enseignement;  elles  n'ont  pas  pu  détruire  Tescla- 
v^ge,  rinr|uisition,  la  mainmorte  et  mille  abus  du  pouvoir  ecclésias- 
tique; enGn,  elles  n'ont  pas  pu  réformer  leurs  lois  et  se  donner  des  con- 
stitutions généreuses,  sans  qu'il  en  soit  ainsi.  Si  elles  sont  corrompues, 
malgré  tout  cela,  c'est  qu'elles  l'étaient  davantage  sous  le  régime  co-* 
lonial.  Je  persisterais  dans  cette  opinion,  alors  même  qu'on  pourrait  me 
démontrer  que  les  faits  de  corruption  sont  plus  nombreux  chez  elles, 
toutes  proportions  gardées  avec  la  population  et  l'activité  des  deux  épo- 
ques, que  sous  le  régime  colonial.  La  statistique  ne  donne  la  mesure  de  la 
moralité  des  peuples  qu'autant  que  tous  les  éléments  de  la  comparaison, 
d'une  époque  à  uue  autre  ou  d*un  peuple  à  un  autre,  sont  é g.iux.  Un  mal- 
faitiBur  que  Ton  tient  bras  ut  jambes  liésns  commettra  pas  de  délits,  mais 
il  ne  sera  pas  p^oral  pQur  cela*  G^  sont  de  tristes  moralistes,  ceux  ifui  56 
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mandent  Tordre  et  la  paix ,  et,  jusqu'à  présent,  elles  n'en  ont  recueilli 
que  confusion.  Aujourd'hui  on  leur  conseille  la  monarchie  sous  un  pa- 
tronage européen,  et,  bien  que  la  chose  ne  les  séduise  guère,  elles  ne 
seraient  peut-être  pas  très-éloignées  d'en  faire  l'essai  ;  en  attendant , 
elles  assistent  avec  une  anxieuse  curiosité  à  l'expérience  qu'on  en  fait 
au  Mexique. 

Je  ne  veux  pas  examiner  si  l'expérience  monarchique  du  Mexique 
réussira;  je  garde,  à  cet  égard,  des  doutes  que  les  événements  accom- 
plis jusqu'à  ce  jour  ne  peuvent  que  fortifier  ;  mais  alors  même  qu'elle 
réussirait,  il  n'en  faudrait  rien  conclure  pour  l'Amérique  espagnole  en 
général. 

L'archiduc  Maximilien  n'est  certainement  pas  affermi  sur  son  trône 
improvisé  ;  il  n'est  même  pas  encore  maître  de  tout  le  territoire  mexi- 
cain ,  si  toutefois  il  est  réellement  maître  du  territoire  que  ses  troupes 
n'occupent  pas  matériellement.  Déjà  cependant  son  avènement  a  coûté , 
en  hommes  et  en  argent,  ce  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucun  État  de 
l'Amérique  espagnole  de  dépenser,  ce  que  le  Mexique  lui-même,  le  plus 
peuplé  et  le  plus  riche  de  tous  ces  États ,  ne  pourrait  pas  dépenser,  s'il 
ne  disposait  que  des  ressources  qui  lui  sont  propres.  Ce  n'est  pas  tout  : 
l'archiduc  Maximilien  garde  à  son  service  d'excellentes  troupes  euro- 
péennes, avec  un  maréchal  de  France  à  leur  tête  ;  il  a,  dans  ses  conseils 
et  dans  ses  ministères,  des  hommes  spéciaux  formés  en  Europe  et  d'une 
expérience  consommée;  enfin,  il  a  été  choisi  lui-même  pour  la  capacité 
exceptionnelle  qu'on  lui  suppose.  De  pareils  moyens  ne  sont  évidemment 
pas  à  la  disposition  de  toutes  les  sociétés  hispano-américaines ,  et  je 
doute  qu'aucune  puissance  européenne  ne  consente  à  renouveler,  pour 
les  leur  donner,  la  ruineuse  expédition  française  du  Mexique.  Si  donc , 
comme  on  le  prétend ,  l'ordre  ne  pouvait  s'établir  dans  toute  l'Amé- 
rique espagnole  qu'à  l'aide  de  pareils  moyens ,  il  y  faudrait  renoncer 
partout  ailleurs  qu'au  Mexique.  On  a  beau  aimer  une  chose,  la  désirer 
avec  ardeur,  avec  passion,  et  se  montrer  disposé  aux  plus  grands  sacri- 
fices pour  l'acquérir,  on  ne  l'acquiert  pas,  si  la  dépense  à  faire  pour 
cela  excède  les  ressources  que  l'on  peut  consacrer  à  son  acquisition. 
Tout  précieux  qu'il  soit,  l'ordre  social  n'échappe  pas  à  cette  loi  impé- 
rieuse de  la  nécessité.  N'en  est-il  pas  ainsi  de  la  santé?  On  désire  ar- 
demment la  santé,  quand  on  l'a  perdue;  cependant  si,  pour  la  re- 
couvrer, il  faut  dépenser  plus  qu'on  n'a  et  plus  qu'on  ne  peut  avoir 
d'une  manière  quelconque,  on  reste  malade,  et  même  on  meurt  de  sa 
maladie.  Si  tous  les  malades  ne  savent  pas  cela ,  il  n'y  a  pas  un  méde- 
cin qui  l'ignore. 

Tel  est  l'enseignement  le  plus  clair  qui  me  parait  devoir  sortir  de 
l'expérience  monarchique  tentée  au  Mexique  pour  toutes  les  républiques 
de  l'Amérique  espagnole.  On  a  cru  que  l'empire  mexicain  pourrait  leur 
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reconnaître  que  la  monarchie  les  entravera  aussi  souvent  qu'ils  lut  fe- 
ront ombrage  ou  qu'ils  dérangeront  quelques  privilégiés.  La  monarchie 
he  suppose  pas  un  monarque  seulement  ;  un  monarque  peut  encore  être 
raisonnable  et  désintéressé;  mais  son  entourage,  ses  amis,  ses  féaux, 
la  tourbe  innombrable  de  ses  subordonnés,  véritables  dragons  placés  à  la 
garde  de  tout  ce  qui  est  routine  et  privilège,  et  dont  Tavidilé  est  insa- 
tiable, ne  iaat-il  pas  compter  avec  tout  cela?  Je  parlais  tout  à  l'heure  de 
ce  que  coûterait  l'établissement  de  la  monarchie  dans  l'Amérique  espa- 
gnole, et  je  disais  que  les  Américains-Espagnols  n'étaient  pas  assez 
riches  pour  s'en  passer  la  fantaisie;  mais  où  donc  prendraient-ils  ce  qu*il 
faudrait  chaque  année  pour  en  payer  les  frais  courants?  Comprend-on 
des  monarchies  avec  20,  10  ou  même  18  millions  de  budget  annuel? 
Cinq  millions  de  francs!  mais  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  subvenir  aux  frais 
du  monarque  tout  seul,  pour  peu  qu'il  soit  de  bonne  maison!  LeD'tran- 
cîa  était  une  espèce  de  monarque  au  Paraguay;  mais  il  n'avait  pas  plus 
de  9,000  piastres  par  an,  et  encore  il  n'en  touchait  que  3,000;  cepen- 
dant il  remplissait  à  lui  seul  toutes  les  fonctions  de  lÉiat.  Quel  mo- 
narque de  race  se  contenterait  d'un  pareil  traitement?  La  monarchie 
ne  convient  réellement  à  personne  dans  T Amérique  espagnole,  pas  même 
aux  princes  qu'on  voudrait  y  établir;  et,  quant  aux  peuples,  si  des  princes 
choisis,comme  l'archiduc  Maximiien,  ne  leurconviennenî  pas  aujourd'hui, 
que  serait-ce  plus  tard,  alors  que  le  principe  de  l'hérédité  leur  donne- 
rait des  monarques  inintelligents,  présomptueux  et  obstinés,  comme  le 
hasard  de  la  naissance  en  impose  si  souvent  aux  nations  du  vieux 
monde??? 

Mais  voici  une  monarchie  américaine  toute  formée,  une  vraie  monar- 
chie, qui  n*a  rien  coûté  à  établir,  et  qui  a  eu  la  bonne  fortune,  jusqu'à 
présen:,  de  donner  au  pays  qui  Ta  reçui  en  partage  des  circonstances 
des  princes  Inelligenîs,  honnêtes  et  libéraux;  c'est  l'empire  brésilien. 
Èh  bien ,  est-ce  que  Tempire  brésilien  remplit  loutes  les  cnndiîions 
qu*on  attend  de  la  monarchie  dans  l'Amérique  espagnole?  D*abord,  on 
se  tromperait  fort  si  on  croyait  (jUe  l'inamovibilité  du  chef  de  l'Èiat  y 
soit  un  gage  de  stabilité  pour  toutes  les  fonctions  du  gouvernement; 
ensuite,  il  faut  bien  recomaltre  que  le  pouvoir  central  n'y  a  guère  plus 
de  puissance  réelle  sur  les  fonctionnaires  élo'gnés  de  la  capitale  que 
les  pouvoirs  toujours  vacillants  des  républiques  hispano-américaines; 
sa  èérénilé  apparente,  ô  cet  fegard,  n'est  pas  autre  chose  souvent  que 
la  résignalion  forcée  du  sage  qui  consent  h  vouloir  ce  qu'il  ne  peut  pas 
empêcher.  On  sait, d'ailleurs,  que  les  soulèvements  de  provinces  na  sont 
pas  rares  au  Brésil,  et  que  la  province  de  Rio-Granle  s'y  est  déjà  con- 
stituée en  république  pendant  plusieurs  années.  Le  gouvernement  bré- 
silien sait  si  bien  tout  cela  qu'il  ne  veut  pas  permettre  de  colonisation 
loin  des  HeUx  ofi  il  croit  sa  domination  suFBsamment  assurée,  et  qu'il 
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du  général  dont  parle  le  biographe  de  Quesnay  :  c'est  le  sabre  qui  mène 
le  monde;  le  bon  sens  répondra  toujours  avec  Quesnay  :  et  qui  mène 
le  sabre,  général?  Que  faire  donc,  encore  une  fois  ?  Déclarer  le  problème 
insoluble  et  se  laver  les  mains  de  toutes  les  folies  qu'on  pourra  tenter 
de  nouveau  pour  le  résoudre  ?  C'est  ce  que  font  bien  des  Américains- 
Espagnols  que  je  connais.  Mais  les  peuples  de  l'Amérique  espagnole 
peuvent-ils  se  ranger  à  cette  philosophie  égoïste  ? 

Si  on  cherchait  dans  la  force  morale  qui  mène  le  sabre  quelque  moyen 
de  résoudre  le  problème  de  Tordre  social,  quelque  moyen  bien  simple, 
bien  nalT,  bien  vieux,  bien  connu  de  tout  le  monde,  mais  universelle- 
ment dédaigné,  comme  c'est  Fusage,  à  cause  de  sa  simplicité,  de  sa 
naïveté,  de  son  ancienneté  et  de  sa  vulgarité  même;  si  on  cherchait  ce 
moyen,  par  exemple,  dans  la  justice,  c'est-à-dire  dans  la  subordination 
de  la  politique  à  la  justice  en  toutes  choses,  c'est-à-dire  encore  dans  la 
justice  pour  tout  le  monde  et  pour  tous  les  cas ,  cela  paraltrait-il  bien 

insensé  ? 

VI 

Le  problème  de  l'ordre  social  a  contre  lui  trois  circonstances  d'une 
excessive  gravité.  Premièrement,  il  passe  pour  être  suggéré  par  l'ambi- 
tion ou  l'utopie  ;  deuxièmement,  la  politique  en  a  toujours  faussé  les 
termes,  même  dans  l'esprit  des  hommes  les  plus  généreux  et  les  plus 
désintéressés;  enfin,  troisièmement,  il  ne  se  pose  ouvertement  devant  les 
sociétés  qu'au  bruit  terrible  des  révolutions  populaires,  et  on  lui  en  fait 
porter  la  responsabilité.  De  ces  trois  circonstances,  une  seule  m'inquiète 
ici,  la  première,  et  encore  en  ce  qui  concerne  seulement  le  reproche 
d'utopie  qu'on  adresse  généralement  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ce 
problème,  avec  l'intention  de  le  résoudre,  car  je  ne  présume  pas  qu'on 
puisse  m'accuser  d'ambition. 

Que  font  les  hommes  d'État  les  plus  renommés  pour  leur  capacité 
pratique,  quand  ce  problème  se  pose  ouvertement  devant  la  société  dont 
ils  font  partie?  Ils  se  coalisent;  ils  font  choix  d'un  principe  d'autorité 
quelconque,  celui  qui  leur  paraît  avoir  le  plus  de  chance  de  réussir  dans 
le  moment;  ils  s'efforcent  de  rallier  autour  de  lui  le  plus  de  monde  pos- 
sible, en  affectant  une  grande  modération  à  l'égard  de  tous  les  partis 
et  le  plus  sincère  amour  du  peuple,  en  flattant  les  intérêts  et  les  pré- 
jugés, surtout  en  évoquant  le  spectre  rouge,  noir  ou  blanc  de  l'anarchie  ; 
ils  constituent  de  la  sorte  un  parti  qu'ils  appellent  parti  de  l'ordre,  et 
aussitôt  qu'ils  se  sentent  appuyés  par  une  forv.e  matérielle  suffisante,  on 
les  voit  soudainemeni  changer  de  langage  et  d'allure,  répudier  leur  mo- 
dération et  leurs  promesses  des  jours  dilïlciles,  réclamer  impirieuse- 
ment  le  silence  de  leurs  adversaires,  étouffer  les  prote>taLlo:is  sous  des 
mesures  de  rigueur  et  régner  par  une  terreur  salutaire,  qui  rassure  les 
bons,  comme  on  dit,  et  ne  fait  trembler  que  les  méchants.  Alors  la  ré- 
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rfietti'e  au  régime  des  criminels  toute  une  société,  comme  on  la  met  sou- 
terit  au  réfyime  des  révolutionnaifes  vaincus;  mais  je  ne  croîs  pas 
que  l'inutilité  de  la  compression  puisse  êirc  un  motif  de  regrets  potir 
personne. 

La  justice  est  bien  certainement  un  moyen  praticable  dé  faire  cesser 
rartarchie  partout  où  elle  existe  ;  j'ajoute  qu'il  n'en  reste  pas  d'autre 
dans  rAm^rique  espagnole  où,  je  le  répète,  toutes  les  ressources  de  la 
politique  ordinaire,  y  compris  les  procédés  les  plus  violents,  ont  été  em- 
ployées sans  pouvoir  écarter  ni  résoudre  le  problème  de  Tordre  social. 
Mais  ce  qui  ïî  distingue  plus  encore  d;3  tous  les  procédés  auxquels  on 
pourrait  la  comparer,  c'est  qu'elle  résout  définitivement  ce  problème 
et  qu'elle  est  seule  dans  ce  cas.  On  dira  peut-être  que  si  elle  est  prati- 
cable comme  moyen  de  faire  cesser  Tanarchie,  elle  n*a  pns  encore  été 
{Pratiquée  comme  telle,  qu'elle  reste  en  cuteqiialiié  à  l'état  purement 
théorique,  et  que  c'est  \h  un  défaut  capital  en  politique.  Je  ne  puis 
tnême  pas  accepter  celle  objection.  Toutes  les  concessions  in  extremis 
des  gouvernemenls  entichés  de  despotisme  sont  des  mesures  empruntées 
â  l'esprit  de  justice,  et  quand  elles  ne  réussissent  pas  immédiatement, 
c'est  généralement  qu'elles  viennent  trop  tard  ou  qu'elles  sont  insuffi- 
santes. La  justice  est  donc  un  moyen  praticable  et  pratiqué  pour  arrêter 
les  révolutions.  L'histoire  contemporaine  a  pu  en  constater  l'efficacité 
dans  plus  d'une  occasion  et  dans  plus  d'un  pays,  notamment  en  Angle- 
terre. 

Et  quand  il  serait  vrai  que  la  justice,  comme  moyen  de  faire  cesser 
l'anarchie  et  de  résoudre  le  problème  de  l'ordre  social,  a  le  défaut  en 
politique  d'être  encore  théorique,  cela  ne  prouverait  que  contre  la  poli- 
tique, car  tous  les  progrès  sans  exception  ont  le  même  défaut.  Singulière 
objection,  en  vérité,  qui  consiste  à  repousser  la  solution  d'un  problème 
politique  parce  qu'elle  est  théorique  !  Tms  les  problèmes  imaginables 
doivent  être  résolus  théoriquement  dans  l'esprit  avant  de  l'être  pratique- 
ttietit  dans  les  faits.  Il  n'en  peut  pas  être  autrement,  puisque  toute  action 
Raisonnable  procède  de  l'esprit.  La  question  est  qu'ils  soient  bien  résolus 
dans  l'esprit  avant  de  procéder  à  leur  résolution  dans  les  faits,  pour  ne 
pas  s'égarer,  comme  la  plupart  des  révolutions,  dans  des  voies  inconnues 
Où  leur  véritable  et  légitime  raison  d'être  ne  les  porte  pas.  Or,  je  ne 
trois  pas  qu'il  existe  de  moyen  politique  pour  ré.^oudre  le  problème  de 
i*ordre  social  qui  soulève  moins  d'objections  raisonnables  que  la  jus- 
tice; et  la  preuve,  c'est  que  de  l'œuvre,  assez  compliquée  souvent,  des 
révolutions,  ce  qui  s'acomplit  le  plus  facilement  et  le  plus  sûrement, 
et  ce  qui  reste  commun;^ment  après  elles,  c'est  tout  ce  qui  avait  été  préa- 
lablement élaboré  et  mûri  dans  resi)rit  au  point  de  vue  de  la  justice. 
L'histoire  de  la  révolution  française  de  1789  témoigne  de  la  manière  la 
plus  éclatante  eh  faveur  de  cette  vérité. 
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£tats-DDis  ont  souffert  ;  celle-là,  parce  qu'elle  avait  toléré  une  politique 
d'oppression  et  d'injustice  pendant  plusieurs  siècles  ;  ceux-ci,  parce  qu'ils 
avaient  toléré  Tesclavage,  la  plus  sauvage  des  injustices  que  l'homme 
puisse  commettre  après  l'anthropophagie.  La  responsabilité  dont  l'in- 
ustice  est  infailliblement  suivie  en  politique  ne  retombe  malheureuse- 
ment pas  assez  sur  ceux  qui  sont  injustes,  directement,  et  souvent 
même  il  arrive  qu'elle  ne  retombe  pas  du  tout  sur  eux  ;  cependant  il  est 
rare  qu'elle  ne  retombe  pas* d'une  manière  quelconque  sur  leurs  descen- 
dants, comme  il  arrive  pour  l'Angleterre  relativement  à  l'Irlande,  pour 
les  États-Unis  relativement  à  l'esclavage,  et  pour  une  infinité  d'autres 
peuples,  ainsi  que  tout  le  monde  peut  s'en  convaincre  après  un  instant 
de  réflexion;  mais  elle  retombe  toujours,  et  c'est  là  ce  qui  donne  à  l'in- 
justice politique  un  caractère  plus  odieux,  elle  retombe  toujours  sur 
ceux-là  mêmes  qui  la  subissent  et  sur  leurs  descendants,  comme  une 
sorte  de  châtiment,  pour  avoir  laissé  violer  en  eux  les  lois  éternelles  de 
l'ordre  social. 

Quel  sombre  et  douloureux  enseignement  que  l'histoire,  au  point  de 
vue  de  cette  vérité  !  L'esprit  d'analyse  peut  s'évertuer  à  multiplier  les 
causes  de  tous  les  maux  qui  affligent  l'humanité,  la  raison  philosophique 
y  verra  presque  toujours  l'injustice  au  fond.  Avec  l'ignorance  seule- 
ment, les  hommes  auraient  certainement  souffert,  car  la  justice  ne  saurait 
les  préserver  de  l'erreur,  de  la  peste,  de  la  famine,  de  Tinondation  et  des 
tremblements  de  terre  ;  mais  on  peut  dire  que  tous  les  maux  qu'ils 
doivent  à  ces  calamités  ne  sont  rien  auprès  de  ceux  qu'ils  doivent  à 
l'injustice;  d'ailleurs,  l'injustice  ajoute  encore  aux  maux  qui  ont  leur 
source  dans  de  pareilles  calamités,  en  faussant  la  distribution  naturelle 
qui  s'en  ferait  sans  elle  au  sein  de  la  société,  et,  de  plus,  elle  les  mul- 
tiplie en  entretenant  l'ignorance  ou  en  la  dissimulant,  ce  qui  est  pire 
peut-être,  au  moyen  de  l'erreur,  qu'elle  couvre  si  souvent  du  masque 
de  la  vérité.  Quand  Montesquieu  et  Gibbon  ne  nous  auraient  rien  dit  de 
l'empire  romain  et  de  sa  décadence,  sa  chute  ne  nous  étonnerait  pas  si 
nous  réfléchissions  qu'il  était  en  proie  à  l'injustice  politique  la  plus 
effroyable,  comme  l'esclavage,  le  despotisme,  le  privilège  et  l'exaction 
sous  toutes  les  formes  imaginables.  11  n'en  fallait  pas  tant  pour  tuer  un 
peuple  plus  vigoureux  que  la  tourbe  i|;noble  du  Cirque  et  des  lois  fru- 
mentaires.  Les  barbares  qui  ont  subjugué  les  Romains  n'étaient  pas 
plus  forts  au  v«  siècle  de  notre  ère  qu'au  premier,  autrement  Attila  ne 
les  aurait  pas  subjugués  eux-mêmes  avec  tant  de  facilité;  mais  les 
Romains  étaient  plus  faibles  au  v*  siècle  qu'au  premier,  et  cela,  parce 
que  l'injustice  politique  avait  profondément  altéré  leur  économie,  leur 
intelligence,  leur  caractère  et  leur  moralité. 

En  présence  de  témoignages  si  nombreux  et  si  puissants,  persistera- 
t-on  à  repu  ter  u  topique  et  insensée  l'idée  de  subordonner  ^  politique  à 
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pour  faire  d'une  cenpeptiop  quelconque  son  prof^ramrae  et  son  drapei^u. 
Que  ridée  de  subordonner  la  politique  à  la  justice  trouve  des  partisans, 
avec  des  personnalités  connues  et  renommées  pour  Tappuyer,  et  aus- 
sitôt elle  acquerra  le  presti([e  vulpire  d'une  idée  pratique.  Une  seule 
chose  pourrait  encore  nuire  à  sa  puissance  morale,  au  moment  de  son 
apparition  dans  le  monde  politique  comme  drapeau  ou  programme 
de  parti,  ce  serait  qu'on  ne  crût  pas  à  la  bonne  foi  de  ses  partisans; 
mais,  dès  que  ses  partisans  auraient  donné  des  (^ages  sérieux  au  prin-^ 
eipe  qu'elle  représente,  leur  nombre  {grandirait  rapidement  et  il  ne  tar^ 
dorait  pas  à  embrasser  tout  ce  qu'il  y  a  d'bonnéte,  d'intelligent  et  de 
me  dans  la  société. 

VII 

Mail  connatt-on  bien  |a  nature  de  la  justice  en  toute  chose,  et  prin-^ 
elpalement  en  politique  ?  Malheureusement  non  !  On  ne  connaît  pas  bien 
la  nature  de  la  justice  en  politique,  parce  que  les  hommes  d*Ëlat  et 
leurs  disciples,  quels  qu*ils  soient,  ont  toujours  pris  à  tâche  de  nier, 
de  dissimuler  ou  de  jiistfier  rincompatibililé  avec  la  justice  des  pra- 
tiques dont  les  çr)uvernements  font  usagée  pour  raccopiplissemant  de 
leqrs  Ans  trop  souvent  ég^oTstcs.  Que  de  sophismes,  de  paradoxes, 
de  conceptions  irrationnelles,  de  violences  h  la  raison  et  au  sen$ 
commun  n'ont-ils  pas  accumulés  pour  cette  œuvre  subversive!  Aussi 
leur  travail  a  porté  ses  fruits;  Topinion  qu'il  a  engendrée  est  pleine 
d'inconséquences  et  de  contradictions;  les  consciences  flottent  dans  la 
perplexité,  et  on  se  demande  s'il  y  a  justice  et  juslice,  morale  et  moral3; 
s'il  y  a  une  petite  morale  et  une  grande  morale;  s'il  y  en  a  une  pour  les 
gouvernés  et  une  pour  les  gouvernants;  si  les  gouvernements  spnt  supé- 
rieurs h  la  justice  ou  la  justice  supérieure  aux  gouvernements;  ou, 
enfln,  si  la  politique  est  un  terrain  neutre  où  la  justice  ne  serait  pas 
obligatoire?  Ce  procès,  qui  dure  depuis  si  longtemps,  paraît  loucher  à 
une  solution  dans  la  conscience  des  peuples  mo  lernes.  On  n'ose  plus 
parler  de  deux  morales,  ni  de  deux  justices,  et  tout  le  monde  entend 
plus  ou  moins  clairement  aujourd'hui  que  la  seule  justice  qu'il  y  ait, 
c'est  la  justice  commune,  la  justice  universelle,  la  justice  qui  a  pour 
précepte  connu  de  toute  antiquité  :  ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ns 
voudrais  pas  qu^on  te  fît,  La  tendance  de  tous  les  bons  esprits,  de  notre 
temps,  est  de  subordonner  ep  toutes  choses  la  politique  à  cette  justice 
une,  commune  et  universelle. 

Jf'ai  dit  ailleurs  (1)  que  les  lois  naturelles  de  la  justice  se  résuipajent 
dans  ces  irois  mots  :  Liberté,  Propriété,  Responsabilité,  Ici,  pour  ne  pa5 
allQng^r  up  travail  déjà  trop  étendu  peutétre,  je  doi9  m  bprner  h 

— TT»^r"     ■        I  '  '       ■!    '     t  »  ■  ;  ■     ■         ■  ■  ■  ^  .  ■  j       I .  Il  ■  I        ;    .  '■  ^  I    ■    •  '  !     i  I  ;  ;  !■  1 1        ■  '    •    i         t   fft 

(i)  Lê$  lais  MUureUes  4$  h  prespMtè  et  d$la  jusêtûê,  Ooillaumip  9%  C^. 
1865. 
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Comme  la  justice  dont  elle  g^arde  scrupuleusement  les  préceptes ,  la 
conscience  répugne  aux  contradictions;  rependant  elle  n'y  échappe 
pas,  grâce  à  la  politique,  et  voilà  pourquoi  elle  est  si  profondément 
troublée  devant  le  problème  de  Tordre  social  que  posent  toutes  les  ré- 
volutions modernes.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  par  elle,  c'est  par  Topinion 
publique  qui  est,  dis-je,  la  conscience  des  peuples,  que  la  justice  pé- 
nètre chaque  jour  plus  avant,  de  notre  temps,  dans  les  pratiques 
courantes  delà  politique.  Les  hommes  qui  nous  gouvernent  ne  sont  peut- 
être  pas  plus  respectueux,  au  fond,  pour  la  justice  que  leurs  prédéces- 
seurs; mais  ils  le  sont  davantage  pour  Fopinion  publique  dont  ils 
connaissent  la  force  morale  et  dont  ils  ont  éprouvé  plus  d*une  fois  les 
effets  sur  le  terrain  de  la  force  matérielle. 

Dans  TAmérique  espagnole,  que  j'ai  spécialement  en  vue,  tout  le 
moude  ne  concourt  pas  à  former  l'opinion  publique,  ce  qui  fait  qu'elle 
est  plus  facile  à  égarer  et  qu'elle  a  moins  d'influence  sur  la  politique 
qu'en  Europe,  qu'aux  États-Unis  surtout;  d'ailleurs,  la  population  est  rare 
dans  l'Amérique  espagnole,  ce  qui  fait  encore  que  l'opinion  publique  y 
est  moins  puissaute.  Mais  on  peut  suppléer  à  la  force  qui  manque  à 
l'opinion  publique  sous  le  rapport  du  nombre  au  moyen  de  l'évidence. 
Ce  n'est  pas  le  nombre  des  opinants  qui  fait  croire  universellement  aux 
vérités  découvertes  par  la  science  ;  c'est,  d'une  part,  l'évidence  qui 
s'impose  aux  savants,  et,  d'autre  part,  l'absence  de  motifs  pour  la  con- 
tester qui  subordonne  l'esprit  des  masses  à  l'opinion  des  savants.  II 
peut  en  être  de  même  en  politique.  Il  est  vrai  qu'en  politique  les  in- 
térêts privilégiés,  Tégoïsme,  l'ambition  et  les  préjugés  sont  là  pour 
obscurcir  l'évidence;  cependant,  il  n'est  pas  impossible  de  la  faire,  et, 
en  tout  cas,  c'est  un  devoir  de  le  tenter. 

Peut-il  se  trouver  un  seul  homme  intelligent  dans  toute  l'Amérique 
espagnole  à  qui  un  instant  de  réflexion  n'apporte  pas  cette  conviction 
salutaire  et  en  quelque  sorte  forcée  que ,  indépendamment  des  maux 
sans  nombre  et  impardonnables  que  toutes  les  révolutions  de  son  pays 
entraînent,  comme  le  mépris  de  la  loi,  la  paralysation  du  travail,  la 
violation  des  droits  individuels  et  l'homicide  sur  une  échelle  effroyable, 
il  est  impossible  qu'elles  répondent  à  toutes  les  ambitions  qu'elles  sou- 
lèvent, et  que,  en  somme,  par  conséquent,  elles  donnent  infiniment  plus 
de  déceptions  que  de  satisfactions  à  ceux-là  mêmes  qui  en  sont  les  in- 
stigateurs et  les  instruments;  elles  constituent  donc,  en  même  temps 
qu'un  jeu  inique  et  cruel,  un  jeu  de  dupes  pour  la  grande  majorité  des 
révolutionnaires,  une  véritable  loterie,  qui,  pour  quelques  numéros 
gagnants,  auxquels  d'ailleurs  un  très-petit  nombre  de  révolutionnaires 
peuvent  prétendre,  fait  perdre  la  mise  à  tous  les  autres,  une  mise  qui 
implique  souvent  la  fortune,  la  vie  ou  l'honneur.  Mais  si  les  révolution- 
naires sont  eux-mêmes  des  dupes,  —  je  ne  parle  pas  des  soldats,  les 
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rmhitioDs  sont  toujours  dapes,  —  que  penser  de  cem  qui 
i  leur  détestable  jeu  pour  eu  payer  les  frais,  en  souffrir  dans 
dans  la  vie  ou  Thonoeur  de  leurs  parents  et  n*en  rien  tirer 
f araBtageox  pour  eux-niéines  ? 

S  m  pea  d'intelligence  et  de  réflexion  suffit  pour  remonter  dans 
les  rérolittîoDS  de  TAmérique  espagnole  un  jeu  de  dupes  pour  les  réTO- 
ImîoBBaîrfs  ai  même  temps  qu'un  jeu  inique  et  cruel  pour  tout  le  monde, 
fl  m'a  iaot  pas  dayai  tage  pour  montrer  que  ce  jeu  n'a  d'autre  appât 
que  le  pooroir,  c'est-à-dire  les  inmiunités,  les  privilèges  qui  sont  atta- 
diés  an  pooToir,  c'est-i-dire  encore  les  incompatibilités  de  la  pratique 
pditiqiie  avec  la  justice,  et  que,  pour  le  faire  cesser  ce  jeu,  il  faut  en 
sopprimer  Fappat,  par  conséquent,  subordonner  la  politique  à  la  justice 
qui  ne  comporte  aucun  privilège.  Eu  supprimant  cet  appât,  on  ne  fait 
pas  soikment  cesser  la  convoitise  des  révolutionnaires  qui  Tont  en  vue, 
oo  Eut  cesser  en  outre  le  mobile  du  despotisme,  qui  est  dans  le  même 
appât  incontestablement,  et  oo  supprime  ainsi  jusqu'à  la  raison  morale 
et  légiitime  des  révolutions.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  d'inspirer  à  Topi- 
UOD  publique  le  mépris  des  ambitions  égoïstes  que  le  jeu  des  révolu- 
tîoos  soulève,  U  faut  encore  lui  inspirer  le  mépris  du  despotisme  qui 
légitime  les  révolutions,  et  il  faut  ensuite  lui  montrer  dans  la  subordi- 
nadoD  de  la  politique  à  la  justice  la  suppression  de  Tappât  qui  est  com- 
mun aux  ambitions  révolutionnaires  et  au  despotisme,  causes  de  toutes 
les  révolutions. 

Dès  que  de  pareilles  vérités,  qui  sont  indiscutables,  auront  passé  dans 
la  conscience  de  quelques  bous  esprits,  elles  se  propageront  rapidement, 
et  l'opinion  publique  s'y  rangera  d'autant  plus  aisément  que  la  justice 
est  le  fondement  général  de  toutes  ses  croyances;  alors  les  moyens  ne 
manqueront  pas  pour  convertir  en  pratique  positive  et  féconde  ce  qui 
jusqu'à  présent  n'a  toujours  semblé  qu'un  rêve,  une  utopie,  une  folie 
peut-être.  On  se  ser\ira,  pour  subordonner  la  politique  à  la  justice,  des 
moyens  qu'on  emploie  si  souvent  aujourd'hui  pour  la  subordonner  à 
l'ambition  désordonnée  de  quelques  individus  sans  conscience  ni  géné- 
rosité ou  à  la  conception  arbitraire,  irrationnelle  et  mystique  d'un  idéal 
emprunté  à  la  théocratie;  c'est-à-dire  que,  à  la  manière  des  hommes 
d'État  qui  se  proposent  d'étouffer  les  révolutions  en  écartant  le  problème 
de  l'ordre  social,  on  formera  une  coalition  serrée  et  compacte  de  tous 
les  hommes  et  de  tous  les  intérêts  qui  prendront  la  justice  pour  mot 
d'ordre;  or,  la  justice  pouvant  seule  concilier  tous  les  intérêts  légitimes, 
qui  sont,  je  le  répète,  les  plus  nombreux  et  les  seuls  respectables,  il  est 
impossible  qu'elle  ne  rallie  pas  à  son  principe  assez  de  force  pour  con- 
stituer la  plus  puissante,  la  plus  constante  et  la  plus  respectée  de  toutes 
les  coalitions  politiques  formées  jusqu'à  ce  jour  en  vue  d'un  ordre  quel- 
conque. 

3*  sûii.  T.  I.  —  15  février  1866.  16 
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La  Chili  doit  à  une  coalitioii  politique  trente  années  d'administration 
ré(piiièré,  dont  aucune  insurrection  n'a  jamais  triomptié  ;  mais  il  lui 
devrait  bien  davantage,  si  cette  coalition  avait  toujours  eu  la  justice  en 
vue,  si,  moins  préoccupée  des  intérêts  particuliers  de  ses  membres,  elle 
n'iViit  pa«  voulu  exploiter  le  gouvernement  à  son  proât;  si  elle  n'avait 
pas  mérité  par  sa  convoitise  le  titre  flétrissant  d'oligarchie  qu'on  lui  a 
dofloé  dans  toute  l'Amérique  espagnole.  Cependant,  malgré  tout  cela, 
eil«  a  rendu  d'immenses  services  au  pays  qui  Ta  organisée  en  y  créant 
des  habitudes  d'ordre  et  de  respect  pour  l'autorité  établie  contre  lesquelles 
sont  allées  se  briser  toutes  les  passions  anarchiques.  Du  reste,  il  faut  lui 
refldre  oet  hommage,  qu^elie  s'est  notablement  amendée  dans  le  sens  de 
la  justice. 

L'Amérique  espagnole,  qui  est  ie  théâtre  de  tant  d'expériences  cu- 
rieuses et  instructives  en  matière  de  politique,  ne  pourrait-elle  nous 
d<moer  ce  magnifique  spectacle  de  la  subordination  de  la  politique  à  la 
jintiee  en  toutes  choses  f  Je  n'hésite  pas  à  croire  que  c'est  là  qu'une 
telle  merveille  pourrait  ie  plus  facilement  s'accomplir.  D'abord,  il  semble 
impossible  d*y  établir  Tordre  autrement,  et  on  ne  peut  pas  non  plus  s'y 
réiigner  éternellement  à  l'anarchie  ;  d'un  autre  cAté,  la  justice  politique 
n'y  rencontrerait  pas  des  obstacles  aussi  profondément  enracinés  qu^en 
Europe.  L'anarchie  a  tout  ébranlé  dans  l'Amérique  espagnole,  et,  par 
cda  même,  die  y  a  rendu  toutes  les  réformes  possibles,  même  les  plus 
radicales.  La  Nouvelle  Grenade  nous  a  donné  des  preuves  éclatantes  de 
cette  disposition  des  sociétés  hispano-américaines  à  tout  accepter,  même 
l'al»sarde.  Voici  un  exemple  de  la  même  disposition  dont  le  lecteur  ne 
coDtestera  pas  l'autorité.  II  y  aura  bient6t  un  siècle  que  le  système  mé- 
trique des  poids  et  mesures  a  été  conçu  et  proposé  en  France,  et  il  s^est 
paité  cinquante  ans  avant  qu'on  n'osât  le  rendre  obligatoire,  et  aujour- 
d'htd  eotûre  on  n'a  pas  triomphé  définitivement  des  vieilles  habitudes 
qy'il  devait  renverser.  Dans  plusieurs  républiques  de  l'Amérique  cspa- 
gttolCt  où  rien  ne  semblait,  où  rien  n'était  réellement  préparé  pour  le 
recevoir^  il  a  été  adopté  sans  résistance.  Je  ne  veux  pas  dire  quil  y 
soit  pratiqué  comme  en  France  aujourd'hui,  mais  c'est  beaucoup  déjà 
qo*il  y  soit  accepté  sans  difficulté,  sans  opposition,  sans  répugnance, 
quand  nous  savons  tous  qu'en  France  il  a  provoqué  jusqu'à  des  ré- 
voltes. La  réforme  sociale,  qui  consisterait  à  subordonner  la  politique 
à  Ui  Justice  ne  présenterait  peut-^être  pas  plus  de  difficutté  dans  l'Ame-' 
Tique  espagnole  que  la  réforme  des  poids  et  mesures,  qui  louche  à  toutes 
les  habitudes  de  l'économie  et  qui  y  touche  doublement  en  modifiant  â  la 
fois  et  la  quimrité  des  marchandises  et  leur  valeur,  puisqu^'elte  comprend 
lanottoale. 

Oie  dernière  considération  qui  montre  combien  sont  peu  fondées  les 
objections  que  l'on  pourrait  faire  dans  l'Amérique  espagnole  à  la  réfbrme 
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commun.  Si  l'intérêt  générai  n'était  pas  d'accord  avec  la  justice,  il  ne 
serait  qu'une  illusion  ou  un  mensonge,  car  la  justice  est  bien  certaine- 
ment le  plus  général,  le  plus  permanent,  le  plus  universel  des  intérêts 
de  la  société;  dès  lors,  une  mesure  réputée  d'intérêt  général  ne  doit 
jamais  porter  atteinte  à  la  liberté,  à  la  propriété  et  à  la  responsabilité. 
Rappelons-nous  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  atteinte  à  ces  trois  principes 
quand  une  mesure  d'intérêt  général  a  pour  objet  de  les  garantir  à  tout 
le  monde,  comme  certaines  mesures  de  police  qui  semblent  les  entamer, 
mais  qui  ne  font  réellement  que  les  assurer  en  leur  assignant  leurs  limites 
naturelles.  On  reconnaît  la  légitimité  de  ces  mesures  à  ce  qu'elles  dis- 
posent pour  tout  le  monde,  à  ce  qu'elles  sont  universelles,  comme  tout 
règlement  doit  l'être  pour  que  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  qui 
est  aussi  un  des  fondements  de  la  justice,  ne  soit  pas  violé. 

La  méthode  pour  arriver  en  toutes  choses  à  la  subordination  de  la 
politique  à  la  justice  n'a  rien  d'exceptionnel;  c'est  la  méthode  adoptée 
par  les  savants,  par  les  artistes,  par  les  industriels,  par  les  commerçants, 
par  les  inventeurs,  etc.,  toutes  les  fois  qu'ils  font  progresser  la  science, 
l'art  ou  l'industrie,  objet  de  leurs  efforts  ;  c'est  la  méthode  qui  préside 
à  l'économie  naturelle  du  travail  dans  la  société.  Comment  procède-t-on 
dans  réconomie  naturelle  du  travail  ?  On  part  du  besoin  économique, 
qui  est  bien  connu  ;  ce  besoin  désigne  U  but,  qui  est  la  satisfaction,  et 
la  satisfaction  commande  le  moyen,  qui  est  le  travail.  La  satisfaction 
est-elle  aussi  complète  et  économique  que  possible,  on  en  conclut  que 
le  travail  est  bien  entendu,  bien  organisé,  et  qu'il  faut  en  conserver 
l'organisation  ;  laisse-t-elle  à  désirer,  on  en  conclut,  au  contraire,  que 
le  travail  est  mal  entendu  et  qu'il  faut  le  réformer.  Si  on  procédait  de 
même  en  politique,  on  partirait  également  d'un  besoin,  du  besoin  que 
la  politique  suppose ,  car  elle  suppose  un  besoin,  autrement  elle  serait 
sans  objet.  Il  faudrait  définir  ce  besoin,  le  caractériser  d'une  manière 
satisfaisante  pour  la  raison.  Caractériser  ce  besoin,  ce  serait  en  carac- 
tériser le  but,  qui  ne  peut  être  que  l'ordre  social  ou  la  justice.  La  jus- 
tice, à  son  tour,  commanderait  les  moyens  de  la  réaliser,  comme  la 
satisfaction  économique  commande  le  travail,  et  il  est  superflu  d'ajouter 
que  les  moyens  de  réaliser  la  justice  devraient  être  justes,  puisque  sans 
cela  ils  iraient  contre  le  but  proposé. 

Malheureusement  la  politique  ne  procède  pas  ainsi  ;  sa  méthode  est 
tout  autre.  Elle  ne  définit  ni  le  besoin  qu'elle  suppose,  ni,  par  consé- 
quent, la  satisfaction  que  réclame  ce  besoin  ;  il  y  a  plus,  elle  confond 
cette  satifaction  avec  le  moyen  de  la  donner.  Son  but,  en  effet,  parait 
être  le  gouvernement  des  sociétés  qui  ne  doit  être  évidemment  qu'un 
moyen,  et  à  ce  but  trompeur  elle  subordonne  le  véritable  but  des  socié- 
tés qui  doit  être  le  sien,  la  satisfaction  du  besoin  qu'elle  suppose  elle- 
même,  l'ordre  social,  la  justice.  Voilà  pourquoi  nous  la  voyons  tour- 
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la  ipéthodfi  dont  je  viens  de  parler,  c'est-i-dire  la  méthode  expérimen» 
taie,  la  définition  de  la  justice  par  lee  mots  liberté,  propriété,  reeponga<- 
bilité,  dont  on  peut  fiaciiement  vérifier  l'exactitude  ;  enfin,  les  lumièrei 
ordinaires  de  la  conscience  qui  suffisent  toujours  à  quieonqut  s*y  soumet 
de  bonne  foi,  y  pourvoiront  larf^ment.  Cependant,  je  puis  signaler  un 
exemple  qui  renferme  de  précieux  enseipements  poqr  qui  sait  interpré- 
ter les  faits. 

Nous  avons  assisté  tout  récemment,  en  France,  aux  grèves  d'ou^ 
vriers  que  la  législation  tolère  depuis  peu,  et,  dans  le  spectacle  qu'elles 
nous  ont  donné,  tous  les  bons  esprits  ont  puisé  cette  opinion,  partagée 
eatte  fois  par  le  gouvernement,  que  les  ouvriers  doivent  être  libres  de 
refuser  le  travail  comme  ils  sont  libres  de  l'accepter  et  pour  la  même 
raison;  qu'ils  doivent  être  libres  également,  et  pour  la  même  raison  tou^ 
Jours,  de  s'entendre  et  de  se  concerter  pacifiquement  à  Feffet  de  ré*- 
soudre,  s41  est  possible,  les  questions  de  salaires  et  autres  que  soulèvent 
leurs  rapports  avec  les  entrepreneurs  d'industrie;  mais  que  leur  liberté 
ne  doit  pas  aller  jusqu'à  contraindre  au  chômage  ceux  d'entre  eux  qui 
veulent  continuer  le  travail,  alors  même  que,  en  continuant  le  travail, 
eeux-^ci  déconcerteraient  les  plans  de  la  grève,  parce  que  ceux-ci  doi- 
vent être  libres  comme  tous  les  autres  de  travailler  et  de  chômer,  parce 
que  la  liberté  de  travailler  est  un  droit  essentiellement  individuel,  comme 
tous  les  droits,  du  reste,  et  que  le  supprimer  ou  le  suspendre,  au  nom 
d'un  intérêt  commun  que  tout  le  monde  ne  reconnaît  pa»,  c'est  le 
violer,  c'est  violer  la  justice,  c'est  tyranniser. 

Le  raisonnement  dont  cette  opinion  s'appuie  est  parfaitement  con- 
forme aux  principes  que  je  professe;  il  subordonne  la  politique  h 
la  justice,  et  il  montre,  par  l'exemple  auquel  il  se  rapporte,  com- 
ment la  même  subordination  pourrait  avoir  lieu  dans  tous  les  cai. 
En  effet,  les  ouvriers  qui  invoquent  un  intérêt  commun,  plus  ou 
moins  spécieux,  pour  contraindre  leurs  camarades  è  chômer  comme 
aux,  et  qui  se  prévalent  pour  exercer  cette  contrainte  d'une  majo- 
rité numérique  ralliée  au  motif  intéressé  qui  les  dirige,  font  de  la 
,  politique  pure;  ils  font  ce  qu'on  faisait  contre  eux  quand  on  leur 
interdisait  de  se  mettre  en  grève  ;  ils  font  ce  qu'on  fait  à  l'égard  de  tout 
le  monde  quand  on  impose  des  règlements  qui  suppriment  ou  suspen- 
dent le  droit  individuel  ;  en  un  mot,  ils  font  de  l'oppression,  de  la  tyran- 
nie, de  Tinjustice  au  premier  chef,  Ceux  de  leurs  camarades  qui  refusent 
de  chômer  peuvent  leur  dire  :  «Nous  exerçons  la  même  industrie,  meis 
nous  ne  sommes  pas  associés  ;  nous  n'avons  pas  pris  l'engagement  de 
subordonner  notre  intérêt  particulier  à  ce  que  vous  appelez  avec  plus  on 
moins  de  raison  Tintérêt  commun;  en  un  mot,  nous  n'avons  pas  aliéné 
notre  liberté.  Si  vous  et  nous  sommes  solidaires,  nous  sommes  aussi 
eoncurrents,  et  la  coneurrence  n'est  pas  mpins  QéceMnire  que  la  solide- 
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moins  d'en  être  une  violation.  Prétendrait-on  que  cela  peut-être  Tintérêt 
des  majorités  et  qu'il  convient  de  lui  sacrifier  l'intérêt  des  minorités  ? 
Il  faudrait  plus  que  du  cynisme  pour  affirmer  une  pareille  monstruo- 
sité. Que  penser,  cependant,  d'un  intérêt  général  auquel  il  faut  sacrifier 
des  intérêts  légitimes?  Un  semblable  intérêt  n'est  évidemment  pas  autre 
chose  qu'un  intérêt  de  majorité  auquel  on  sacrifie  Tintérêt  d'une  mi- 
norité, auquel  on  sacrifie  la  justice  même.  Dira-t-on  qu'un  intérêt  n'est 
pas  légitime  quand  il  est  contraire  à  l'intérêt  commun  ?  A  quel  abîme 
de  confusion  et  d'arbitraire  conduirait  une  pareille  doctrine  ?  Quand 
ce  qu'on  appelle  l'intérêt  commun  n'est  pas  la  justice,  à  quels  caractères 
le  reconnaltra-t-on?  Tout  intérêt  est  légitime  par  cela  seul  qu'il  ne  porte 
atteinte  ni  à  la  liberté,  ni  à  la  propriété,  ni  à  la  responsabilité,  et  n'y 
eût-il  qu'une  seule  voix  dans  le  monde  entier  pour  l'invoquer,  qu'on 
ne  pourrait  légitimement  rien  lui  opposer. 

Puisse  l'Amérique  espagnole  montrer  bientôt,  après  tant  d'erreurs,  de 
folies,  de  déceptions  et  de  souffrances,  dont  la  politique  ordinaire  n'a 
su  ni  la  préserver  ni  la  guérir,  que  la  justice  peut  seule  résoudre  le 
problème  social  et  assurer  aux  peuples  la  prospérité  la  plus  large,  la 
plus  générale,  la  plus  rapide  et  la  plus  féconde  qu'ils  puissent  désirer. 
Je  n'hésite  pas  à  croire,  en  dépit  des  préjugés  empiriques  de  l'histoire, 
que  si  l'humanité  avait  toujours  compris  et  pratiqué  la  justice  en  poli- 
tique, son  développement  eût  été  infiniment  plus  heureux,  ses  pr/)grès 
infiniment  plus  rapides  et  plus  nombreux,  sa  prospérité  infiniment  plus 
grande  ;  et,  chose  éminemment  digne  d'admiration,  ses  annales  n'offri- 
raient pas  à  nos  yeux  attristés  le  spectacle  honteux  et  désespérant  des 
turpitudes  et  des  crimes  qui  les  remplissent.  Or,  il  est  toujours  possible 

de  subordonner  la  politique  à  la  justice. 

Th.  Mannequin. 


DE  LA  GUERRE 

ET  DES  ARMÉES  PERMANENTES 

PAR    M.    PATRICE    LARROQUB    (0 


I 

Il  y  a  des  livres  qui  sont  des  bonnes  œuvres,  et  tel  est  celui  dont  nous 
avons  à  parler  ici.  Nul  autre  mieux  que  M.  Patrice  Larroque  ne  pouvait 
parler  de  la  guerre  et  des  armées  permanentes,  qui  sont  la  conséquence 

(4)  ^  ëditioQ  ;  un  vol.  in-18.  Paris,  Lacroix,  Verboeckhoven  et  C«,  1863. 
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constant  de  puissance,  sont  d'une  importance  bien  plus  gfrande  dans  la 
vie  de  rhumanitô  que  la  fin  de  la  guerre  de  cent  ans  ou  la  prise  de 
Conslantinople  par  les  Turcs.  Par  leurs  immenses  conséquences,  elles  ne 
peuvent  entrer  en  parallèle  qu'avec  la  découverte  de  Timprimerie,  sans 
laquelle  Tarrivée  en  Italie  de  quelques  interprètes  de  la  langue  grecque,  et 
même  la  découverte  du  cap  de  Bonne^^Espérance  et  celle  de  TAmérique, 
n'auraient  eu  sur  le  progrès  général  des  nations  qu^une  influence  très- 
bornée.  Ceux  qui  aiment  à  trouver  partout  l'intervention  d'une  main  pro- 
videntielle, agissant  en  vue  de  Ans  spéciales  prévues  d'avance,  peuvent 
trouver  une  occasion,  sans  pareille,  d'écrire  de  longues  pages  d'une  rhé- 
torique plus  ou  moins  éloquente  sur  cette  coïncidence  qui,  en  même  temps 
que  naissait  le  mal,  faisait  découvrir  le  remède;  car  si  quelque  jour  l'in- 
stitution des  armées  permanentes  est  abandonnée,  ce  sera  grâce  à  l'ar- 
mée des  écrivains;  ce  sera  devant  la  puissance  de  la  presse  et  des  autres 
organes  de  Topinion  publique  qu'elle  tombera;  et  si  la  guerre,  raison  du 
plus  fort,  argument  dernier  et  souvent  inique  de  la  force  brutale,  peut 
être  vaincue,  ce  sera  par  la  force  de  l'idée,  partout  répandue  et  devenue 
légion  de  voix  humaines  au  moyen  de  l'imprimerie. 

Depuis  le  jour  malheureux,  l'on  peut  le  dire,  entre  beaucoup  d'autres 
li  néfastes,  qui  se  suivent  et  s'enchaînent  dans  les  chroniques  de  l'hu- 
manité, depuis  ee  jour,  disons-nous,  où  un  petit  roi  féodal,  à  peine 
encore  digne  de  porter  ce  nom,  devenu  aujourd'hui  le  symbole  d'une  si 
effrayante  puissance,  eut  l'idée  de  ne  plus  dépendre  de  ses  vassaux, 
barons  ou  communes,  et  d'avoir  quelques  compagnies  d'archers  ne  rele- 
vant que  de  lui  et  toujours  prêtes  à  entrer  en  campagne  à  son  ordre,  l'on 
a  vu  le  fléau  de  la  guerre  grandir,  s'étendre,  s'établir  en  permanence, 
devenir  en  quelque  sorte  Tétat  normal  de  nos  peuples  européens.  Toutes 
les  nations.  Tune  après  Tautre  entraînées,  sont  obligées  de  suivre  l'exem- 
ple donnée  par  une  seule,  afin  de  pouvoir  opposer  la  force  à  la  force. 
Louis  XI,  trop  habile  pour  ne  pas  reconnaître  quels  services  pouvaient 
lui  rendre  ces  troupes  soldées  par  lui,  toutes  à  lui,  que  son  père  n'avait 
peul-étre  entretenues  que  malgré  lui  et  comme  un  moyen  de  se  débar- 
rasser du  fléau  des  grandes  compagnies  en  le  régularisant,  en  porta  le 
nombre  de  7,000  à  50,000.  Le  premier,  il  prendà  sa  solde  1,000 Suisses, 
usage  «  aussi  pau  honorable  pour  l'acheteur  que  pour  le  vendeur,  et  qui 
fut  constamment  suivi  par  ses  successeurs.  » 

L'Angleterre  fut  la  première  qui  suivit  la  France  dans  cette  voie;  l'oc- 
easion,  ce  fut  la  guerre  des  Deux  Roses,  pendant  laquelle  les  campagnes 
anglaises  virent  pour  la  première  fois  de  nombreuses  armées  de  milices 
succéder  aux  petites  troupes  de  chevaliers  bardés  de  fer,  où,  en  dépit  de 
ee$  grands  coups  d'épée,  qui  ont  fourni  la  matière  des  romans  d'alors  jus- 
qu'à TArioste  et  Cervantes»  il  y  avait  plus  de  bruit  et  de  rodoofiopiades 
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Bas,  et  en  Espagne  faisait  la  police  des  bûchers  chargés  de  sauver  T&me 
des  juifs  par  un  baptême  de  feu  à  défaut  d'une  conversion  in  extremis. 

Les  trois  grandes  nations  alors  dominantes  dans  le  monde  ayant  ou- 
vert le  gouffre,  toutes  les  autres  durent  bientôt  y  plonger  tour  à  tour. 
Christian  II,  à  peine  monté  sur  le  trône  du  Danemark,  «  établit  de  nou- 
veaux impôts  pour  entretenir  des  troupes  soldées,  et  emploie  ces 
troupes  pour  lever  de  nouveaux  impôts.  »  De  plus,  elles  lui  servent  à 
asservir  la  Suède,  «  où  il  fait  tomber  94  tètes  le  jour  de  son  couronne- 
ment. »  Gustave  Vasa  la  délivre  ;  proclamé  roi  il  la  gouverne  avec  sa- 
gesse ;  mais  la  sagesse  consistait  désormais  à  être  fort  contre  les  forts, 
c'est-à-dire  à  créer,  non-seulement  une  armée,  mais  une  marine,  et  nous 
retrouverons  Fune  et  l'autre  sur  les  champs  de  bataille  si  meurtriers 
de  cette  guerre  de  trente  ans,  dont  le  but  et  le  résultat  furent  justement  le 
triomphe  de  cette  même  réforme  protestante  que  les  armées  de  Charles- 
Quint  avaient  eu  pour  mission  d'étouffer  dans  le  sang. 

En  Italie,  c'est  bien  autre  chose.  Il  n'y  a  pas  une  milice,  une  armée, 
une  marine,  mais  chaque  Ëtat,  chaque  république,  le  Pape  comme  les 
rois,  comme  les  ducs,  Ferrare  comme  Milan,  Pise  et  Sienne,  comme 
Florence,  Gènes  ou  Venise,  un  Malatesta  comme  un  Médicis,  chacun  doit 
avoir  marine,  armée,  milice,.à  opposer  à  ses  ennemis  ou  à  prêter  à  ses 
alliés.  Et  au  milieu  de  ces  flottes  et  de  ces  armées  italiennes,  les  flottes 
et  armées  de  France  et  d'Espagne,  les  mercenaires  suisses,  les  troupes 
impériales  circulent,  détruisent,  ravagent,  font  et  défont  les  ligues  en 
prenant  ou  reprenant  les  États. 

Il  est  vrai  que  la  petite  guerre  de  donjon  à  donjon  est  terminée,  que  de 
petits  barons  ne  détroussent  plus  les  passants  sur  de  mauvaises  routes  ; 
qu'entre  ville  et  ville  et  de  village  à  village  on  ne  se  déclare  plus  la  guerre 
et  qu'on  ne  se  lève  plus  par  petites  troupes  au  son  d'un  petit  beffroi, 
dont  le  son  ne  se  serait  pas  entendu  à  portée  d'un  de  nos  canons,  pour 
des  batailles  de  quelques  heures  après  lesquelles  chacun  revenait  enterrer 
en  pompe  ses  quelques  morts;  mais  ce  sont  des  nations  qui  se  heurtent 
contre  des  nations,  des  villes  riches  et  puissantes  qui  sont  pillées,  des 
armées  qui,  pour  être  régulières,  n'en  sont  pas  moins  des  armées  de 
bandits  qui  font  la  loi  sur  les  grandes  routes  ouvertes  pour  leur  faciliter 
le  passage,  beaucoup  plus  que  pour  le  profit  des  caravanes  marchandes 
qui  font  bien  de  s'en  tenir  aux  chemins  de  traverse;  et  sur  la  mer  la 
marine  régulière  débute  par  être  de  la  piraterie  régulièrement  organisée 
pour  la  ruine  des  villes  rivales  ou  ennemies. 

Voilà  tout  le  xvi'  siècle,  le  grand  siècle  civilisateur  de  la  renaissance. 
Au  XVII*,  au  xviii*,  autre  spectacle.  Les  rois  agrandis,  devenus  puissants 
à  l'aide  de  leurs  armées  et  de  leur  marine,  vont  jouer  de  sanglantes  par- 
ties sur  le  grand  échiquier  des  nations,  et  les  enjeux  seront  des  cou- 
ronnes. Des  combattants  par  cinq  cents  milliers  seront  chargés  de  déci- 
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trois  siècles  durant  et  plus  à  doùner  leur  vie  pour  le  service  des  rols,  et 
à  irObver  gloife  et  vertu  dans  cette  renonciation  de  leurs  droits,  Sans 
que  Tbabitude,  devenue  instinct,  ne  soit  restde  puissante  cbei  eux,  asset 
puissante  pour  remporter  même  sur  la  raison.  La  bataille  enivre  ;  la 
guerre  longtemps  continuée^  U  guerfe  qui  a  cessé  d'âtre  défttisiVe  pdur 
devenir  offensive,  la  guerre  qui  ne  se  fait  plus  en  vue  du  clocber  natal, 
dansTenceinte  des  frontières,  parmi  del  compatriotes  parlant  la  même  lan- 
gue^  mais  qui,  portée  Sur  le  territoire  de  Tétrangef,  devient  une  éCole  da 
rapine  dt  de  Carnage,  cette  guerre,  disons^nous^  ranime  Cbes  Thomme 
éperdu,  abruti,  tous  les  vieux  instincts  de  la  vie  sauva^e^  où  Ton  se  bat 
encore  pour  se  battre^  quand  on  ne  se  bat  plus  pour  piller^  et  où  l'on 
consent  à  obéir  à  un  chef  pourvu  qu'il  montre  du  coUrage  dans  la  ba^ 
tailièf  et  ftacbe  mener  les  siens  à  la  victoirdi  Or^  ceâ  instincts^  Napoléon 
les  fidra  dans  son  armée  d'Italie,  et  il  la  conduisit  en  £gypte  où  il  la 
laissa  presque  entière  ;  mais  les  autres  armées  que  d'autres  généraux  ou 
loi^éine  avait  conduites  en  Italie  jusqu'à  Rome^  en  Allemagne  jusqu'à 
Vieiltie)  en  Hollande  jusqu'à  Amsterdami  étaient  toutes  aussi  plus  OU 
nloins  saisies^  possédées  du  démon  des  batailles;  toutes  se  disaient  plus 
ou  moins  :  suivons  cet  homme,  car  avec  lui  nous  irons  partout.  Quoi 
d'étODtont  I 

III 

II  y  a  quelques  pages  dans  cette  partie  du  livre  de  M<  Larroque  qui 
méritent  d'être  lues  ;  ce  sont  celles  où  il  s'excuse  de  ne  pouvoir,  quoi 
qu'il  eQ  ait,  excuser  ^(apoléon,  et  où  il  donde  pour  raison  de  cette  im» 
puissance  de  sa  volonté  à  régenter  sa  raison  et  sa  conscience^  quelques 
pages  de  Ghanniog  qu'il  n'a  pas  traduites  et  qui  devraient  l'étrè. 
C'est  que  Mi  Larroque  est  arrivé  à  cet  endroit  de  son  livre  où,  après 
atoir  enregistré  les  mille  et  les  milliers  de  soldats  tombés  sur  les  Champs 
de  bataille  à  la  suite  des  généraux  de  Louis  XIY  et  de  ses  adversalrei, 
de  Louis  XY  ou  de  ses  favorites,  de  Marie^Thérèse  OU  de  Frédéric,  il 
eet  resté  à  compter  les  morts  sur  les  champs  de  bataille  de  Lodif 
d'Arcole^  de  Marengo^  des  Pyramides,  de  Saint^Jean  d'ACfC,  d'Austerlita^ 
d'Iéna,  puis  ceux  qui  sont  tombés  en  Espagne,  ceux  qui  ont  jonché  de 
leurs  cadavres  les  neiges  de  la  Russie,  puis  les  champs  de  Lutieo,  de 
Leipsig,  de  Waterloo  enfin^  dernière  convulsion  d'un  titan  à  l'agonie  qui 
ne  consent  à  tomber  qu'en  entraînant  avec  lui  Tappui  gigantesque 
auquel  il  se  cramponne  expirant  :  60,000  vivants,  le  soir,  furent  trouvés 
morte  dans  ce  champ  terne,  plat  et  brumeux  de  la  Belgique  où  Ton  Voit 
aujourd'hui  un  trophée  sous  figure  de  lion. 

Mais  qu'était-ce  que  cela  dans  un  temps  où  une  seule  nation,  la 
FriDce,  avait  eu,  à  la  fois,  jusqu'à  900,000  hommes  soUs  les  armes P 
Pourtant,  dès  1808^  la  France  était  asseï  épuisée  pour  qu'il  fût  uéœs- 
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Mais  dans  ce  chiffre  de  6  millions,  M.  Larroque  ne  comprend  pas  le 
nombre  énorme  des  prisonniers  qui,  pendant  ces  longues  guerres,  sont 
morts  à  l'étranger,  tués  par  le  marasme  de  Texil,  par  les  privations  et  les 
mauvais  traitements  de  la  captivité,  par  le  typhus,  résultatde  l'entassement 
dans  les  hôpitaux,  les  prisons,  les  pontons,  les  casernes.  Et  il  dépeint  le 
tableau  navrant  «  de  ces  bandes  de  prisonniers  russes,  prussiens,  autri- 
chiens, espagnols,  traînés  de  ville  en  ville,  présentant  ce  spectacle  déchi- 
rant d'un  dénûment  dont  la  charité  privée  et  les  plus  généreux  dévouements 
ne  parvenaient  à  atténuer  que  très-imparfaitement  les  douleurs,  et  répan- 
dant partout,  avec  leurs  cadavres  pestilentiels,  la  contagion  et  Teffroi.» 
Mais  ce  que  M.  Larroque  oublie  de  nous  rappeler,  c'est  que  ces  mêmes 
peuples,  oppressés  d'imp6ts  pour  entretenir  des  armées  composées  de 
leurs  fils,  devaient  encore  nourrir  et  pour>  oir  des  hommes  contre  les- 
quels leurs  fils-soldats  avaient  combattu  ;  et  plus  d'une  mère,  peut-être, 
a  recuelli,  nourri  ou  vêtu  celui-là  même  qui,  dans  une  bataille  lointaine, 
lui  avait  tué  son  enfant  ! 

Cette  énumération  terrible,  M.  Larroque  la  résume  en  citant  ces  lignes 
empruntées  de  M.  Jules  Bastide  (voy.  Encyclopédie  moderne^  au  mot 
cguerred).  «  Il  y  a  sur  la  place  Vendôme  une  colonne  avec  une  statue 
qui  s'élève  à  plus  de  40  mètres.  Eh  bien  !  si  les  cadavres  de  tous  ceux 
qui  sont  morts,  pour  qu'on  pût  élever  ce  trophée  glorieux,  étaient  cou- 
chés côte  à  côte  sur  tout  le  sol  de  la  place,  comme  ils  le  sont  dans  la 
fosse  commune,  ils  formeraient  une  pyramide  qui  monterait  plus  haut 
que  la  colonne  et  dépasserait  la  statue,  qui  aurait  encore  120  mètres  de 
cadavres  par-dessus  la  tête,  d 

Et  cette  affirmation  n'était  point  pour  M.  Jules  Bastide  une  métaphore 
hardie,  une  tournure  de  rhétorique,  mais  le  résultat  d'un  calcul  géo- 
métrique. 

IV 

Est-ce  tout?  Non.  Le  monde  va-t-il  rentrer  au  repos?  On  le  croirait; 
mais  ce  repos  sera  celui  de  l'équilibre  établi  entre  les  deux  plateaux 
également  chargés  d'une  balance.  A  la  guerre  permanente  succède 
le  système  de  la  paix  armée.  M.  Larroque  en  étudie  la  statistique 
dans  la  seconde  partie  de  son  livre,  qui  n'est  pas  la  moins  importante, 
en  ce  qu'elle  donne  l'appui  d'une  base  chiffrée  à  ses  arguments. 

M.  Larroque  a  rapproché  de  la  somme  du  budget  des  recettes  des 
divers  Ëtats  la  part  proportionnelle  de  leurs  dépenses  qui  est  affectée  au 
budget  annuel  de  la  guerre  ;  et  ce  simple  rapprochement  donne  des 
résultats  étonnants. 

a  Parmi  les  auteurs,  dit-il,  qui,  à  des  points  de  vue  divers,  ont  calculé 
le  total  de  la  dépense  que  nécessitent  les  établissements  militaires  de 
terre  et  de  mer,  et  son  rapport  avec  le  revenu  public  de  l'Europe,  la 
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pays,  c'est  d'être  libre,  et  l'on  excuse  un  peuple,  comme  un  particulier, 
lorsqu'il  se  ruine  pour  payer  sa  rançon.  Mais  la  Turquie  !  un  peuple  qui 
meurt  au  contraire  et  ne  sait  pas  tenter  un  effort  pour  revivre!  ne 
voit-on  pas  dans  un  pareil  état  de  choses  la  cause  et  le  symptAme  d'une 
prochaine  agonie?  La  Suisse,  le  seul  pays  républicain  de  l'Europe,  est 
aussi  le  seul  qui  fasse  exception  à  la  commune  règle:  son  budget  militaire 
s'élève  à  peine  au  5«  de  son  revenu.  Il  est  vrai  de  dire  qu'une  grande  partie 
des  dépenses  militaires,  restant  à  la  charge  des  cantons  et  des  particuliers, 
n*entrent  pas  en  compte  dans  le  budget  fédéral,  seul  considéré  ici  ;  de 
sorte  qu'il  y  a  une  somme  de  frais  qui  peut  être  considérée  comme  fai- 
sant partie  des  dépenses  de  TËtat  où  elle  fait  équilibre  à  une  somme 
égale  de  revenus  ou  d'impôts  qui  n'est  pas  réclamée  des  contribuables, 
mais  qui,  en  réalité,  n^en  pèse  pas  moins  sur  eux.  M.  Larroque  a  négligé 
cette  observation,  d'autant  plus  importante,  que  de  pressantes  réclama- 
tions s'élèvent  en  Suisse  pour  demander  la  réforme  de  l'impôt  militaire, 
qui,  levé  en  personne  et  en  nature,  tombe  d'un  égal  poids  sur  les  riches 
et  les  pauvres,  et  prend  le  caractère  inique  d'une  capitation. 

Le  reste  des  assertions  de  M.  Larroque  subsiste  en  son  entier;  il 
est  d'ailleurs  probable  que  si  toute  l'Europe  réduisait  ses  armements, 
la  Suisse  ne  serait  pas  la  dernière  à  diminuer  ses  dépenses  miliiaires. 
n  Sans  cette  dépense  annuelle ,  fait  remarquer  avec  tant  de  bon 
sens  M.  Larroque,  et  avec  le  produit  de  la  vente  de  la  plupart  des  im- 
meubles et  d'une  partie  du  matériel  de  guerre,  l'Europe  éteindrait  en 
ptvi  d'années  sa  dette  publique,  ouvrirait  de  nouvelles  voies  de  commu- 
nication, créerait  une  inflaité  d'établissements  utiles  et  d'institutions 
moralisantes,  et  donnerait  ainsi  du  travail,  de  l'instruction  et  des  mœurs 
à  tant  de  malheureux  qui  vont  et  viennent  sans  cesse  des  angoisses  de 
la  faim  à  l'ivresse  de  la  débauche  et  aux  fureurs  du  désespoir.  » 


Nous  ne  suivrons  pas  M.  Larroque  dans  ses  considérations  sur  les  incon- 
vénients politiques,  moraux  et  sociaux  des  établissements  militaires,  con* 
sidéralions  qui  forment  la  matière  de  la  troisième  partie  de  son  livre.  Assez 
d'autres  les  ont  déjà  exposés  tout  au  long,  et  chacun  est  d'avis,  même 
ceux  qui  croient  devoir  défendre  et  la  nécessité  de  la  guerre  et  celle  des 
armées  permanentes,  que  la  guerre  et  les  afmées  permanentes  sont  des 
maux.  Seulement,  les  uns  pensent  ces  maux  inévitables  ;  Ils  y  voient  une 
conséquence  en  quelque  sorte  fatale  de  la  nature  des  choses,  tandis  que 
d'autres  prétendent,  et  nous  sommes  de  ceux-là,  que  la  maladie  du 
militarisme,  dont  toutes  les  nations  ont  été  plus  ou  moins  atteintes 
jusqu'ici,  est  susceptible  d'une  guérison  plus  ou  moins  prompte,  mais 
presque  radicale.  Au  delà  de  cette  divergence  d'opinion,   dont  nous 

lommei  loin  de  ttous  dissimuUr  toute  l'importance,  chacun  reconnaît 


252  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

carnage  et  de  la  destruction  il  résulte  une  insensibilité,  une  férocité  de 
mœurs  et  de  tempérament  qui  pour  le  soldat  est  une  vertu  en  quelque 
sorte  nécessaire,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  une  rétrogradation  évi- 
dente de  la  nature  humaine  vers  la  brute  ;  que  la  vie  de  garnison  n'est 
pas  moins  démoralisatrice  que. la  vie  des  camps;  que  le  soldat  y  con- 
tracte des  habitudes  d*oisiveté  et  d'intempérance  qui  sont  un  danger  pour 
la  race,  pour  les  mœurs,  pour  Tordre  social  tout  entier;  qu'enfin  toute 
armée  entraîne  nécessairement  à  sa  suite  un  accroissement  de  vices;  que 
la  prostitution  ou  le  rapt  sont  les  conséquences  inévitables  de  sa  pré- 
sence, qui  se  manifeste,  on  peut  le  dire  avec  douleur,  comme  une 
sorte  d'infection  morale,  lors  même  que  l'agglomération  sur  un  point 
d'une  grande  quantité  d'hommes  ne  devient  pas  une  cause  d'infection 
morbide  :  le  typhus  ou  la  peste  ont  en  tout  temps  suivi  les  armées  aussi 
fidèlement  que  la  prostitution. 

Mais  reflet  le  plus  désastreux  de  l'existence  des  armées  permanentes, 
c'est  qu'elles  sont  nécessairement  composées  d'hommes  choisis  parmi 
les  plus  jeunes,  les  plus  forts,  les  plus  vigoureux,  les  plus  sains  de  la 
nation,  et  qui  sont  ainsi  enlevés  au  mariage  pour  n'être  rendus  à  la  fa- 
mille que  plus  tard,  en  petit  nombre  et  décimés,  affaiblis,  blessés  ou 
plus  ou  moins  atteints  de  ce  mal  à  la  fois  moral  et  physique  qu'on 
pourrait  appeler  la  contagion  soldatesque.  Que  peut-il  résulter  de  là, 
sinon  l'abâtardissement  de  l'espèce  humaine? 

M.  Larroque  montre  également  quelle  liaison  intime  existe  entre  la 
guerre  et  la  servitude  ou  l'esclavage  ;  que  l'un  a  toujours  été  à  divers 
degrés  la  conséquence  de  l'autre  :  l'appel  au  droit  de  la  force  aboutis- 
sant toujours  à  la  négation  de  la  force  du  droit. 

VI 

Peu  de  gens  soutiennent  encore  la  nécessité  de  la  guerre  offensive, 
mais  la  guerre  défensive,  comment  l'éviter?  En  tout  cas,  la  guerre,  même 
adoptée  en  principe,  nécessite-t-elle  l'existence  des  armées  permanentes? 
Ces  deux  questions,  M.  Larroque  est  de  ceux  qui  les  résolvent  négative- 
ment. 

Les  armées  permanentes  ne  lui  semblent  indispensables,  ni  au 
maintien  de  l'ordre  intérieur,  ni  môme  à  la  défense  de  la  nation 
contre  l'étranger.  Cependant  nous  signalerbns  ici  quelques  inconsé- 
quences. Ainsi,  à  côté  des  milices  ou  gardes  nationales,  il  admet  l'exis- 
tence d'un  corps  de  10  ou  20,000  gendarmes.  Or,  ce  sont  bien  là  des 
troupes  permanentes;  ni  le  nom,  ni  l'habit,  ne  font  rien  à  la  chose,  et 
une  question  de  quantité  n'est  pas  une  question  de  principes;  car  une 
fois  l'institution  admise,  il  suffit  d'une  simple  augmentation  de  nombre 
pour  que  fci  gendarmes  redeviennent  ce  qu'ils  ont  été  à  l'origine  : 
le$  gens  d'armes.  Quand  il  existe  dans  la  nature  humaine  une  forte  pro- 
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qui  repoussèrent  les  armées  permanentes  des  Perses  aux  Thermopyles,  à 
Marathon,  à  Platée  et  même  à  Salamine,  c'est-à-dire  sur  l'eau  aussi  bien 
que  sur  la  terre;  que  ce  furent  au  contraire  des  phalanges  macédonien- 
nes qui  furent  défaites  par  les  armées  de  la  république  romaine,  com- 
posées de  soldats  laboureurs  et  citoyens,  que  ce  sont  les  milices  ro- 
maines qui  vainquirent  Carlhage  et  les  armées  permanentes  et  aguerries 
d'Annibal;  et  plus  tard  conquirent  même  le  monde,  pour  leur  malheur, 
il  est  vrai  ;  mais  que,  lorsqu'elles  devinrent  légions,  c'est-à-dire  des 
troupes  mercenaires  et  permanentes,  régulières  et  disciplinées,  elles 
donnèrent  bien,  il  est  vrai,  la  Gaule  à  César,  mais  pour  ramener  César  à 
Rome  ensuite.  Si  depuis  cette  époque  elles  parvinrent  à  vaincre  les 
troupes  moins  régulières  de  Pompée  ou  de  Brutus,  par  contre,  elles 
n'eurent  plus  contre  les  barbares  du  Nord  que  des  succès  éphémères,  et 
quand  ceux-ci,  milices  citoyennes,  chargées  de  femmes  et  d'enfants, 
envahirent  Tempire,  les  légions  disciplinées  des  Césars  cédèrent  le  ter- 
rain à  toutes  ces  bandes,  combattant  pro  focis  et  agris.  De  tout  cela  il 
semble  résulter,  au  contraire,  qu'à  Tintérieur  des  frontières  les  milices 
valent  mieux  que  les  troupes  permanentes;  que  même,  au  dehors,  elles 
peuvent  soutenir  victorieusement  le  choc  d'armées  régulières,  et  ne 
cèdent  que  devant  des  troupes  nationales  armées  pour  la  défense  de  leur 
pays.  La  meilleure  garantie  du  courage,  c'est  encore  rintérét  qu'on  a 
à  en  avoir. 

VII 

Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  et  ne  pourrait-on  supprimer  la  guerre 
elle-même?  Voilà  la  grande  question. 

Les  moyens  que  propose  M.  Larroque  ne  sont  pas  nouveaux,  nous 
Pavons  dit  ;  c'est  toujours  la  constitution  d'une  confédération  européenne 
soumettant  les  différents  des  confédérés  à  une  sorte  de  tribunal  amphic- 
tyonique,  et  exerçant  à  Tégai'ddes  peuples  les  mêmes  droits  que  l'admi- 
nistration judiciaire  et  politique  à  l'égard  des  familles  de  chaque  nation. 
Mais  tout  corps  juridique,  pour  faire  respecter  ses  arrêts,  a  besoin  d'une 
sanction,  d'une  force  impérative  supérieure.  Où  sera  cette  force?  Dans 
une  confédération  de  nationalités.  N'est-il  pas  à  craindre  que  si  on  l'in- 
stitue, elle  n'arrive  peu  à  peu  à  dominer,  centraliser  les  nations  fédérées 
et  à  absorber  leur  indépendance  dans  une  nationalité  supérieure  et  ef- 
frayante, qui  n'aura  plus  de  contre-poids  nulle  part?  Chaque  état  enverra 
un  représentant  à  ce  congrès,  car  la  justice  exigerait  que  chaque  na- 
tion, petite  ou  grande,  ait  une  voix  égale,  comme  constituant  une  indi- 
vidualité distincie;  ces  représentants,  prenant  la  place  de  nos  dipIO'* 
mates,  jugeront  des  différents  et  décideront  en  dernier  ressort;  puis  les 
gouvernements  des  nations  devront  faire  exécuter  la  sentence  :  com- 
ment ?  En  se  liguant  contre  la  ou  les  nations  rebelles.  Voilà  la  guerre 
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peu  près  de  la  guerre,  et  que  se  sont  ses  moindres  conséquences,  celles 
du  moins  les  plus  supportables,  mais  celles  aussi  qui  atteignent  le  plus 
grand  nombre.  Il  resterait  toujours  cette  grande  économie  d'hommes 
qu'on  n'enverrait  plus  mourir  sur  les  champs  de  bataille.  Puis  comme 
les  fautes  que  les  amphictyons  auraient  à  punir  seraient  dans  la  plupart 
des  cas  les  fautes  des  gouvernements  plutôt  que  celles  des  peuples,  le 
peuple  excommunié  désavouerait  la  résistance  de  son  gouvernement  ; 
rien  ne  Tempëcherait  de  faire  une  petite  révolution  chez  lui  pour  le 
changer  et  pour  en  instituer  un  autre  qui,  donnant  satisfaction  aux  autres 
nations  et  se  courbant  sous  la  sentence  amphictyonique,  le  ferait  rentrer 
en  grâce  auprès  d^  la  confédération. 

Mais  là  justement  aussi  peut  être  le  mal,  et  cette  pression  de  toutes 
les  nations  sur  une  seule  peut  devenir  au  moins  aussi  souvent  un  danger 
qu'un  secours  pour  la  liberté  et  le  progrès.  Supposons,  par  exemple, 
une  confédération  des  peuples  d'Europe,  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui, 
c'est-à-dire  de  trois  ou  quatre  grands  empires,  de  plusieurs  monarchies 
constitutionnelles,  de  petits  peuples  jouissant  de  libertés  très-diverses 
en  qualité  et  quantité,  et  enfin  d'une  république  :  la  Suisse. 

Qui  répond  qu'un  jour  les  délégués  des  grands  empires,  même  ceux  des 
grandes  monarchies  et  de  quelques  petites  principautés,  ne  s*entendront 
pas  pour  accuser  la  Suisse  de  troubler  la  paix  de  l'Europe  par  les  petites 
révolutions  anodines  de  ses  cantons,  et  pour  lui  intimer,  sans  délai  ni  re- 
cours, l'ordre  de  se  constituer  en  monarchie,  suivant  le  sage  exemple  qui 
lui  est  donné  par  ses  voisines?  Or,  voici  la  Suisse  mise  en  demeure,  ou  de 
renoncer  à  une  constitution  qui  fait  sa  prospérité,  son  bien-être,  sa  gloire, 
qui  est  admirablement  en  rapport  avec  sa  constitution  géographique  et 
sa  division  ethnographique,  ou  d'être  frappée  dans  son  commerce,  dans 
son  industrie,  son  bien-être,  bien  plus,  dans  sa  vie;  car  la  Suisse  con- 
somme plus  de  subsistances  qu'elle  n'en  produit,  et  serait  affamée  par 
l'interruption  de  toute  relation  commerciale  avec  l'étranger.  Il  lui  fau- 
drait donc  opter  entre  un  suicide  héroïque  ou  la  soumission  du  déses- 
poir. Qu'est-ce  que  la  guerre  pourrait  faire  de  plus?  Dans  Fétat  actuel 
des  choses,  la  Suisse,  du  moins,  pourrait  espérer  quelques  alliés  parmi 
les  nations  dont  le  vote  lui  serait  favorable  dans  le  conseil  amphictyo- 
nique. Or,  quatre  ou  cinq  nations,  contre  sept  ou  huit,  peuvent,  les  cir- 
constances et  le  courage  aidant,  se  défendre  et  peut-être  vaincre  ;  dans 
le  conseil  des  amphictyons,  au  contraire,  la  vie  ou  la  mort  d'un 
peuple  pourrait  dépendre  d'une  voix  de  plus  ou  de  moins.  Et  de  quelle 
voix?  Est-ce  de  la  voix  d'un  peuple  lui-même?  non,  mais  de  son  repré- 
sentant, d'un  homme  qui  peut  être  influencé,  gagné,  contraint  dans  sa 
décision.  Où  trouver  des  hommes  capables  d'accepter  et  de  porter  la  res- 
ponsabilité de  ce  pouvoir  immense? 

Puis  ces  hommes,  qui  les  choisirait,  qui  les  nommerait?  Seraient- 
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sop  but  et  comre  eux-^mèmes  la  puissance  d'un  tribunal  aussi  redoutable; 
et  lorsque  la  généralité  des  consciences  seront  assez  fermement  éclai- 
rées pour  résister  aux  ordres  de  ce  tribunal  lui-même  le  jour  où,  infldële 
à  son  mandat  de  justice,  de  liberté  et  de  paix,  ses  décisions  concluraient 
à  rinjustiçe,  à  l'oppression  et  à  la  guerre.  Jusque-là  qu'on  se  garde  de 
rétablir,  et  (péme  alors  nous  ne  verrions  pas  son  établissement  sans 
crainte  ;  car  c'est  une  loi  universelle  et  de  tous  les  temps  que  le  pro- 
grès ne  s'accomplit  dans  l'humanité  que  par  l'influence  prépondérante 
des  ininorités  intelligentes  sur  la  majorité  en  retard;  que  toujours  un  petit 
Doipbre  d'esprits  marcheront  à  Tavant-garde  des  destinées  humaiaes, 
traînant  péniblement  ^prèi  elle  le  gros  troupeau  des  esprits  lents  ou 
lourds;  que  les  instincts,  les  préjugés  acquis  par  l'habitude  héréditaire 
oqt  toujours  foit,  font  et  feront  toujours  obstacle  à  la  raison  seule  lucide 
et  progressive,  et  qu'enfin,  dans  l'ordre  de  la  politique  nationale,  nous 
avons  fait  de  trop  tristes  épreuves  du  gouvernement  des  majorités  nu-*» 
mériques  pour  être  tentés  de  le  transporter  dans  la  politique  interna- 
tionale. 

Ne  faisons  du  moins  ce  pas  décisif  et  dangereux  qu'avec  réflexion, 
car  ses  conséquences  peuvent  être  immenses  et  sont  incalculables. 
Peuples,  employons  d'abord  nos  forces  vives  à  nous  gouverner,  nous 
réformer,  nous  libérer  chacun  chez  nous;  réagissons  chacun  sur  nos 
gouvernements  pour  les  empêcher  de  nous  jeter  dans  des  guerres  injustes 
et  agressives;  poussons-les  à  un  désarmement  graduel,  habituons- nous  à 
nous  passer  de  soldats;  corrigeons-nous  de  nos  instincts  guerriers,  de 
notre  admiration  pour  les  héros  de  la  guerre  ;  c'est-à-dire,  comn)e  |ç  veut 
M.Larroque,  reformons  notre  éducation.  laissons  dans  nos  bibliothèques 
les  livres  de  Plutarque,  de  Rolliq  et  tous  leurs  abréviateurs  et  vulga- 
risateurs se  couvrir  d'une  épaisse  couche  de  poudre,  et  ne  nourrissons 
pas  la  jeunesse  de  livres  qui  ne  peuvent  que  l'entretenir  dans  nos  an- 
ciens préjugés  et  l'amener  à  retomber  dans  les  fautes  que  nous  et  nos 
ancêtres  ont  commises  :  voilà,  pour  le  montent  du  moins,  tout  le  parti  à 
prendre,  la  seule  voie  que  nous  puissions  suivre  avec  sagesse,  et  sans  nous 
embarquer  dans  des  entreprise^  séduisantes  poqr  Tesprit  théoricien  qui 
oublie  toujours  d'envisager  les  conséquences  pratiques.  Ily  ade  très-no<« 
b|es  sentiments  qui  peuvent  être  causes  de  grands  malheurs,  parée  qu'en 
dépit  de  notre  bonne  volonté  de  croire  le  contraire,  la  loi  qui  gouverne 
les  choses  de  ce  monde  n'est  pas  une  loi  d'amour,  mais  une  équation  de 
forces,  et  que  nous  ne  pouvons  rien  prétendre  de  plus  qu'|i  niettre  les 
plus  grandes  forces  du  côté  des  plus  grands  droits. 
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chaque  section  en  12  ou  14  groupes,  formés  chacun  de  19  ouvriers  envi- 
ron. Il  fiu  en  outre,  acte  beaucoup  plus  grave,  confectionner  deux  timbres 
portant  ces  mots  :  Comité  de  la  grève.  Le  comité  seul  autorisait  les  ou- 
vriers à  travailler,  refusant  cette  autorisation  à  quelques-uns,  raccor- 
dant à  d'autres.  En  un  mot,  son  but  était  d'entretenir  une  grève  partielle, 
et,  ainsi,  par  une  souffrance  lente,  de  réduire  les  patrons  à'mpituler. 

On  tel  état  de  choses,  établi  d'une  manière  permanente,  était  fâcheux 
de  toute  façon  ;  il  entretenait  une  agitation  sourde,  d'une  action  très- 
dangereuse  sur  le  moral  des  classes  laborieuses.  D'autre  part,  les  ouvriers 
étaient  dans  leur  tort  de  vouloil*  régler  des  choses  qui  ne  les  regardaient 
pas.  Tant  qu*on  n'avait  pas  porté  atteinte  à  leur  salaire,  ils  n'avaient  pas 
le  droit  de  se  mêler  du  prix  auquel  se  vendaient  les  produits  des  maisons 
qui  les  faisaient  travailler. 

Les  patrons,  comme  je  l'ai  dit,  repoussèrent  les  conditions  qu'on 
voulait  leur  imposer;  et,  comme  un  certain  nombre  d'ouvriers  étaient 
restés  au  travail,  on  dut,  paratt-il,  protéger  ceux-ci  contre  les  menaces 
des  autres.  Il  y  eut,  néanmoins,  quelques  carreaux  de  brisés,  mais  on  ne 
sait  pas  précisément  quels  ont  été  les  auteurs  de  ces  méfaits.  Il  est 
même  étonnant  que  ces  actes  de  violence  aient  été  considérés  comme 
provenant  positivement  des  instigations  de  Tâssociation,  dans  les  consi- 
dérants du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Ëtienne,  considé- 
rants qui  devraient,  ce  sembfe,  ne  jamais  reposer  que  sur  des  faits  incon- 
testables. 

Tels  sont  donc  les  motifs  pour  lesquels  six  prévenus  comparaissaient, 
le  22  novembre  dernier,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Ëtienne.  L'audition  des  témoins  a  démontré  l'existence  réelle  d'une  asso- 
ciation ;  elle  prouva  également  celle  de  manœuvres  frauduleuses,  émanant 
du  comité,  sans  qu'il  fftt  démontré  qu'aucune  provint  spécialement  et 
directement  de  l'un  des  six  prévenus. 

L*établissement  de  ce  dernier  fait  motiva  l'introduction,  dans  le  juge- 
ment, du  considérant  qui  suit  :  «  Attendu  qu'il  ne  peut  être  démontré 
que  les  prévenus  se  soient  livrés  à  des  manœuvres  frauduleuses;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  leur  faire  application  de  Tarticle  414  du  Gode 
pénal,  etc.» 

Or,  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  16  Trancs  à  3,000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  quiconque,  à  laide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  ma- 
nœuvres frauduleuses,  aura  amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou  de 
maintenir  une  cessation  concertée  de  travail,  dans  le  but  de  forcer  la 
HAUSSE  ou  la  baisse  DES  SALAIRES,  OU  de  poTter  atteinte  au  libre  exercice  de 
(industrie  ou  du  traioail,  » 
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«  coDcert.  Il  raut,  en  outre,  que  les  amendes,  dérenses,  proscriptions, 
<  interdictions,  aient  porté  atteinte  à  la  liberté  du  travail.  La  tentative 
ê  ne  suffirait  pas,  ni  même  lepronaneé.  Au  prononcé  doit  se  joindre  la 
c  preuve  qu'en  fait  le  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail  a  été 
t  empêché.  » 

Le  fait  du  sêrmmt  de  fidélité  à  la  ligue  et  celui  de  Texistence  de  tim- 
bres, portant  la  désig^nation  du  comité,  sufBraient  à  constituer  le  délit 
d'association  illicite,  en  lui  donnant  un  caractère  de  permanence.  Par 
coirséquent,  la  culpabilité  est  bien  établie  au  point  de  vue  des  lois  qui 
existent  actuellement  et  qui  permettent  de  poursuivre,  non  pas  seule- 
ment l'association  entière,  mais  même  une  fraction  quelconque  de  l'as- 
lociation,  quand  même  les  individus,  composant  cette  fraction,  seraient 
en  nombre  inférieur  à  vingt  (i).  Le  ju{>^ment  donc,  au  point  de  vue  de 
la  jurisprudence,  semble  reposer  sur  des  bases  solides. 

Mais  il  est  mû  autre  point,  beaucoup  plus  important,  selon  moi,  que 
le  jugement  même,  parce  qu'il  est  d'une  portée  beaucoup  plus  générale, 
c'est  un  passage  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur  impérial  Crépon. 

M.  Crépon  adressa  aux  ouvriers  et  aux  patrons  d'excellents  conseils, 
et  les  exhorta  à  la  patience,  au  dévouement  et  à  la  confiance  réciproques. 
Ayant  ainsi  donné  Texemple  d'une  modération  et  d'un  esprit  de  conci- 
liation dignes  du  plus  grand  éloge,  il  aborda  les  divers  chefs  de  l'accu- 
sation et  s'efforça  d'établir  ce  premier  point  :  t  le  délit  d'association 
illégale  non  autorisée  résulte  de  l'entente  des  ouvriers  et  de  l'organisa- 
tion même  de  la  grève,  ainsi  que  des  actes  mêmes  du  comité  dictatorial 
destiné  à  la  diriger.  >  La  seconde  partie  de  ce  point  est  bien  claire  ;  la 
première  ne  l'est  pas. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  ici  un  malentendu  relativement  à  l'esprit  de  la 
loi  sur  les  coalitions.  Qu'est-ce  que  la  œaliHon,  sinon  le  droit  qu'ont  les 
ouvrière  ou  les  patrons  d'assurer  le  respect  de  la  liberté  du  travail  et 
téquitè  de  sa  rémunération.  Eh  bien!  en  fait,  y  a-t-il  égalité  entre  les  coa- 
litions d'ouvriers  et  les  coalitions  de  patrons?  Au  point  de  vue  de  la  loi, 
oui;  au  point  de  vue  social,  non.  Caria  coalition  des  patrons  est,  on  peut 
dire,  la  coalition  des  capitaux.  Ces  capitaux  deviennent,  il  est  vrai,  à  peu 
près  improductifs;  ils  ne  rapportent  que  fort  peu  pendant  ce  temps-là, 
mais  leurs  possesseurs  sont  à  même,  en  épuisant  leurs  revenus  et  en 
attaquant  ces  mêmes  capitaux,  de  résister  plus  longtemps  à  la  crise, 
puisqu'ils  peuvent  ainsi,  en  attendant,  subvenir  grandement  et  long- 
temps à  leurs  besoins  journaliers.  Plus  tard,  ils  répareront  la  brèche, 
toujours  très-grave,  il  faut  le  dire,  qu'ils  auront  faite  à  leur  capital. 
Mais  l'ouvrier,  lui,  n'a  le  plus  souvent  que  son  salaire  pour  vivre,  car 
l'épargne  n'est  pas  encore  aujourd'hui  une  habitude  répandue  d'une 
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ou  l'autre  partie  ait  en  vue  de  faire  du  mal  à  son  adversaire.  En  un  mot, 
la  haine  doit  être  bannie  de  ces  guerres  industrielles. 

La  coalition,  ai-je  dit,  est  une  nécessité  dans  certains  cas.  Mais  ceux 
qui  veulent  y  recourir  doivent  employer,  auparavant,  toutes  les  voies  con- 
^  ciliatrices  en  leur  pouvoir;  et,  comme  le  leur  recommandait  avec  tant  de 
justesse  le  procureur  impérial  de  Saint-Élienne,  il  faut  qu'ils  apportent 
dans  ces  circonstances  douloureuses  beaucoup  de  patience,  beaucoup  de 
calme,  beaucoup  de  modération,  et  qu'ils  évitent  de  mettre  en  jeu  leur 
amour-propre.  Ceux  qui  n'agiraient  pas  ainsi  seraient  des  plus  coupa- 
bles, et  mériteraient  le  blâme  de  tout  le  monde. 

Georges  Renaud. 
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léon d'après  f  économie  politique.  —  Rapport  dp  M.  Quetelet  sur  un  ouvrage  de 
Statistique  internationale.  —  Diverses  lectures  de  MM.  Janet,  B.  Saint  Hiiaire,  Petit, 
Labarre-Duparcq,  Perrens.  —  Prix  Victor  Cousin.  —  Mort  de  M.  Dupin  atné.  —  Séance 
générale. 

Ardent  en  toute  question,  M.  Wolowski  se  montre  vraiment  infati- 
g^able  dans  celle  du  crédit  et  des  banques.  Après  ses  polémiques  au  sein 
de  IWcadémie  avec  M.  Michel  Chevalier,  après  son  beau  volume  sur  les 
banques  et  son  rapport  sur  les  métaux  précieux,  à  propos  des  livres  de 
MM.  Roswag,  Cernuschi  et  de  Laveleye,  après  sa  déposition  dans  TEn- 
quéte,  est  venu  un  long  fragment  intitulé  :  un  Chapitre  de  r histoire  finan- 
cière de  l  Angleterre.  Ce  chapitre  se  rapporte  à  la  suspension  des  paye- 
ments en  argent  de  la  Banque  d'Angleterre,  en  1791,  et  le  BMion  Re- 
port de  1810,  deux  incidents  célèbres  de  l'histoire  de  nos  voisins  Suivre 
le  savant  académicien  dans  le  labyrinthe  des  détails  ob  il  marche  avec 
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UQ  instrument  destiné  à  faciliter  les  opérations  financières  de  l'Ëtat,  et 
que  la  guerre  n'aurait  pas  pu  être  poursuivie  sans  cette  résolution. 

C'est  là  le  point  que  M.  Wolowski  s'attache  à  établir,  d'accord  avec  les 
auteurs  du  BuUion  Report^  avec  Tooke  et  d'autres  témoins  entendus,  et 
il  prouve  fort  bien  que  l'Angleterre  a  payé  sa  dette  avec  les  produits  du 
travail,  multiplié  à  l'infini  par  le  génie  d'Arkwright  et  de  Watt,  non  avec 
le  papier-monnaie  ;  il  faut  bien  toutefois  reconnaître,  avec  l'opinion  gé- 
nérale, que,  sans  VAct  de  restriction^  l'Angleterre  n'aurait  pu  conti- 
nuer sa  guerre  contre  la  France  :  sans  cet  acte,  en  effet,  la  Banque  eût 
reilisé  les  traites  de  la  Trésorerie  ou,  si  elle  les  eût  acceptées,  elle  eût 
failli  à  l'obligation  de  les  rembourser  à  vue  en  espèces.  Son  crédit, 
comme  celui  de  l'Ëtat,  eût  sombré  ;  avec  quelles  ressources  la  guerre 
aurait-elle  pu  continuer?  avec  quoi  eût-on  payé  les  subsides  à  la  coali- 
tion ?  Quelle  que  soit,  en  temps  normal,  la  fragilité  du  papier-monnaie, 
il  n*en  a  pas  moins  été  indirectement,  aux  mains  de  Pitt  et  de  ses  suc- 
cesseurs, une  puissante  machine  de  guerre  qui  a  permis  de  mettre  en 
œuvre  les  forces  vives  de  la  nation,  représentées  par  les  capitaux,  les 
épargnes,  le  travail,  le  génie  inventif. 

Cependant  le  prix  de  l'or,  qui,  de  1797  à  1799,  s'était  maintenu  aux 
environs  du  pair  des  billets,  monta,  en  1800,  à  la  suite  d'une  mauvaise 
récolte  qui  fit  refluer  le  métal  sur  le  continent,  et  une  situation  nouvelle 
se  dessina,  qui  attira  l'attention  des  banquiers,  des  économistes,  des 
hommes  d*£tat.  L'écart  croissant  entre  les  billets  et  le  prix  de  l'or  déter- 
mina le  parlement  à  ordonner  une  enquête  dont  le  célèbre  BuUiofii 
Report  fut  le  couronnement.  M.  Wolowski  étudie  cette  seconde 
phase  de  l'épisode  financier  qu'il  a  choisi,  avec  la  même  ampleur 
de  recherches  et  avec  la  même  chaleur  de  convictions  que  la  première. 
Mais  le  sujet  étant  plus  obscur  et  plus  complexe,  nous  ne  pourrions  en 
restreindre  le  résumé  dans  l'espace  qui  nous  est  assigné.  Renvoyons 
donc  nos  lecteurs  au  travail  original,  en  nous  contentant  d'en  indiquer 
en  quelques  lignes  les  conclusions  générales  :  suspicion  la  plus  sévère 
envers  tout  papier-monnaie,  estime  la  plus  ferme  de  la  monnaie  métal- 
lique, approbation  réservée  de  la  circulation  fiduciaire,  qui  doit  se 
régler  non-seulement  sur  la  convertibilité  permanente  en  espèces,  mais 
sur  l'état  du  change,  lequel  dérive  lui-même  de  l'état  des  relations  inter- 
nationales de  commerce.  Chemin  faisant,  M.  Wolowski  restitue  à  une 
maxhne  discréditée  de  Ricardo  son  vrai  sens.  Quand  le  célèbre  financier 
disait  que  la  meilleure  forme  de  monnaie  est  le  papier,  il  entendait  dire 
le  papier  garanti  par  une  réserve  en  or,  toujours  disponible,  d'égale 
valeur.  Enfin,  M.  Wolowski  n'a  garde  d'oublier  d'appliquer  au  temps 
présent  et  à  ses  contradicteurs  actuels  les  leçons  de  Thistoire  ;  et  cha- 
cune de  ses  pages  reflète  les  luttes  du  jour  sur  le  crédit,  le  taux  de  l'es- 
compte, le  r6Ie  des  métaux  précieux  et  autres  questions  que  l'enquête 
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breuse  (car  elle  seule  procure  cet  énorme  mouvement  d'afTaires, 
comme  ou  peut  s'en  assurer  par  la  comparaison  avec  Tunis  et  le  Maroc) 
pour  prendre  le  premier  rang  dans  le  commerce  avec  la  France.  Les  éco- 
nomistes auraient  d'autant  meilleure  grâce  à  reconnaître  ces  éclatantes 
vérités,  qu'elles  sont  tout  à  fait  à  l'honneur  de  leur  science,  dont  les  en- 
seignements sur  le  travail,  la  liberté,  l'épargne,  le  crédit,  la  propriété, 
sont  justifiés  par  l'histoire  de  l'Algérie.  Plus  ces  principes  ont  été  res- 
pectés et  ces  forces  appliquées,  plus  la  colonie  a  prospéré;  ses  épreuves 
et  ses  crises  répondent  à  la  violation  de  quelque  grande  loi  économique. 

Enfin  M.  Wolowski  a  accordé  la  même  faveur  d'un  rapport  à  un  ou- 
vrage de  M.  Engel,  intitulé  :  Preussische  Statistik.  C'est  un  volume  de 
230  pages  in-folio,  à  deux  colonnes,  dans  lequel  l'auteur,  chef  du  bureau 
statistique  de  Prusse,  et  l'un  des  statisticiens  les  plus  distingués  de  l'Eu- 
rope, passe  en  revue  les  progrès  industriels  et  commerciaux  obtenus 
par  la  Prusse  en  1863.  Dec  renseignements  d'un  haut  intérêt,  basés  sur 
les  comptes  rendus  des  chambres  de  commerce  des  États  prussiens,  y 
sont  classés  avec  méthode  dans  les  cadres  dressés  par  M.  Engel.  Gomme 
FAutriche ,  où  le  baron  Gzœrnig  se  livre  aux  mêmes  travaux  avec  un 
talent  que  les  juges  compétents  ont  apprécié,  la  Prusse,  grâce  au  docteur 
Engely  n'a  rien  à  envier,  en  fait  de  statistique  officiel  le,  à  aucune  des 
puissances  européennes. 

Dans  le  quatrième  trimestre  de  1865,  l'économie  politique  a  pris  une 
part  un  peu  moindre  que  dans  les  précédents  aux  travaux  de  l'Acadé- 
mie; mais  les  autres  sections  ont  sajtpléé  à  son  activité;  et  il  est  bien 
peu  de  leurs  mémoires  où  les  faits  et  les  lois  économiques  ne  jouent 
un  grand  rftle.  On  peut  même  leur  assigner  le  premier  dans  quelques- 
uns. 

Tel  est  le  cas  du  mémoire  dont  M.  Augustin  Cochin  a  achevé  la  lec- 
ture sur  la  manufacture  des  glaces  de  Saint-Gobain  de  1665  à  1865. 
L'auteur  nous  fait  assister,  avec  une  infinité  de  renseignements  aussi 
précis  que  curieux,  à  la  naissance  de  l'industrie  des  glaces  en  France, 
sous  Louis  XIY,  par  les  soins  actifs  de  Golbert.  A  grand  renfort  d'argent, 
et  à  l'aide  d'habiles  négociations,  des  ouvriers  furent  recrutés  à  Venise, 
qui,  depuis  cinq  siècles,  avait  le  secret  et  le  monopole  de  cette  belle  in- 
dustrie. La  protection  d'abord,  et  quand  les  premiers  essais  eurent  bien 
réussi,  la  prohibition  fut  mise  au  service  des  privilèges  concédés;  à  leur 
tour,  ils  furent  enlacés  dans  une  multitude  de  règlements.  Le  privilège 
était  dans  les  mœurs  et  les  lois  du  temps  :  parmi  les  nombreux  exemples 
qu'en  cite  M.  Gochin,  l'Académie  p'a  pu  entendre  sans  sourire  celui 
pour  un  nouveau  genre  *de  four  à  pâtisserie,  accordé,  en  1674,  à  Fran- 
çoise d'Aubigné,  veuve  Scarron,  la  future  madame  de  Maintenon  !  Jus- 
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qu'à  la  révolution  de  1789,  ce  fut  une  suite  interminable  de  procès  pour 
Tapplication  des  privilèges  et  des  règlements  :  avec  la  liberté  de  Tindus- 
trie,  avec  le  droit  commun,  la  paix  et  le  progrès  se  sont  réconciliés;  la 
concurrence  a  mieux  que  le  régime  de  faveur  servi  la  manufacture  de 
Saiot-Gobain.  L'association,  il  est  vrai,  a  utilement  rapproché  deux 
grands  établissements  qui  se  combattaient.  Le  bon  marché  du  produit 
s'en  est  suivi  ;  et  les  glaces,  qui  étaient  à  Forigine  l'ornement  des  seuls 
palais  royaux  et  des  riches  habitations,  sont  devenues  la  décoration  né- 
cessaire de  tout  appartement  bourgeois  à  louer.  Venise,  qui  avait  voulu 
s'isoler  dans  le  secret,  en  recourant  même  à  l'empoisonnement  de  tout 
ouvrier  verrier  qui  émigrait  de  ses  Ilots,  Venise  a  perdu  jusqu'à  Tindus- 
trie  qui  fut  Tune  de  ses  gloires  et  de  ses  richesses  :  le  dernier  établisse- 
ment fut  fermé  en  1849.  Instructive  leçon  de  Thistoire  que  M.  le  prince 
de  Broglie  a  invoquée  dans  un  discours  qu'il  a  prononcé,  au  mois  d'oc- 
tobre dernier,  à  l'occasion  du  200®  anniversaire  de  la  fondation  de  la 
manufacture  de  Saint-Gobain,  et  que  M.  Gochin  a  développé  dans  son 
mémoire,  en  l'encadrant,  dans  des  récits  et  des  tableaux  du  plus  vif  in- 
térêt, sur  les  transformations  succ^essives  de  cette  industrie  et  sur  ses 
procédés  actuels. 

C'est  encore  au  siècle  de  Louis  XIV  (fae  nous  ramène  M.  Pierre  Clément, 
dans  un  mémoire  sur  les  Émeutes  sous  Louis  XIV ^  d'après  des  docu- 
ments nouveaux.  M.  Clément  est  là  dans  son  milieu,  en  quelque  sorte 
dans  la  patrie  de  son  intelligence,  et  Ton  est  sûr  que  sa  main  sera  heu- 
reuse dans  la  découverte,  comme  dans  Tinterprétation  des  documents  de 
cette  époque  ;  les  cinq  magnifiques  volumes  qu'il  vient  de  publier  des 
iMreSy  Mémoires  et  Instructions  de  Colbert^  donnent  toutes  garanties  à 
cet  égard. 

Les  révoltes,  dont  M.  Pierre  Clément  a  retracé  les  principaux  détails, 
en  grande  partie  inédits  ou  peu  connus,  ajoutent  de  nouvelles  charges  à 
celles  qu'une  enquête  sévère  élève  aujourd'hui  contre  la  mémoire  de 
Louis  XIV,  et  le  caractère  de  Colbert,  il  faut  bien  l'avouer,  s'en  trouve 
déplus  en  plus  atteint,  sinon  sa  gloire  politique.  L'aggravation  des  im- 
pôts et  des  charges  militaires,  au  mépris  même  d'engagements  solen- 
nels, fut  à  peu  près  l'unique  cause  de  ces  soulèvements  qui  éclatèrent 
dans  un  grand  nombre  de  provinces  ;  dans  le  Boulonnais,  en  1660  ;  — 
4ms  les  landes  de  Gascogne  et  en  Berry,  en  1664;  —  dans  le  Rous- 
«illoD,  en  4670;  — dans  le  Bordelais  et  en  Bretagne,  en  1675.  Des 
troubles  plus  circonscrits  agitèrent  aussi  bien  d'autres  lieux  :  Lyon,  en 
1689;  Angoulême,  en  1674;  Le  Mans,  en  1675;  Caen,  en  1713; 
Lyon  encore  en  1714  ;  en  1715,  Toulouse. 

Due  des  émeutes,  envers  lesquelles  il  est  difficile  à  l'histoire  de  ne 
pas  montrer  beaucoup  d'indulgence,  est  celle  qui,  en  1707,  attroupa  et 
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arma  les  habitants  de  Cahors,  les  paysans  du  Ouercy  et  du  Périgord.  Ils 
protestaient  à  leur  façon  contre  les  taxes  nouvelles  imposées  sur  les 
mariages,  les  baptêmes  et  les  enterrements.  Les  rebelles  consentaient, 
du  reste,  à  payer  les  tailles  et  la  capitation,  la  dlme  aux  curés,  la  rede- 
vance aux  seigneurs.  Honnêtes  citoyens,  comme  on  voit,  que  ces  ré- 
voltés, qui  s'avisaient,  plutôt  que  de  subir  des  taxes  iniques,  de  se 
passer  de  mariage  et  de  baptiser  eux-mêmes  leurs  enfants.  La  cour 
reconnut  la  légitimité  de  leur  résistance  en  retirant  les  nouveaux  édits. 
Il  est  inuiile  d'ajouter  que  partout  la  répression  fut  implacable  ;  les 
révoltés  furent  sans  pitié  tués,  pendus,  brûlés,  envoyés  aux  galères,  non 
d'après  leur  culpabilité,  mais  d'après  le  besoin  que  l'on  avait  de  forçats; 
la  dure  main  de  Colbert  lui-même  ne  recula  guère  devant  aucune  ri- 
gueur à  prescrire  aux  intendants  et  aux  gouverneurs.  Du  sombre  tableau 
dépeint  par  M.  Pierre  Clément,  il  ne  convient  de  rappeler  ici  que  le 
souvenir  de  l'inouïe  misère  des  provinces  sous  ce  brillant  et  fastueux 
règne  de  Louis  XIV.  Aux  traits  déjà  connus,  ce  mémoire  en  ajoute  de 
nouveaux  qui  confirment,  avec  une  autorité  irrécusable,  la  doctrine 
moderne  qui  fait  remonter  à  Louis  XIV,  et  même  à  Richelieu,  la  respon- 
sabilité première  des  violences  de  la  Révolution  française  :  elles  furent 
la  vengeance  de  profonds  ressentiments,  accumulés  par  un  siècle  et 
demi  de  misère  et  de  tyrannie. 

La  plume  de  M.  Giraud  a  rajeuni  quelques-unes  des  scènes  brillantes 
et  gracieuses,  un  peu  légères  même,  du  siècle  de  LouisXIV  :  c'est  Ninonde 
Lenclos  qui  a  succédé  à  Saint-Évremond  dans  la  galerie  de  portraits  que 
le  savant  et  élégant  académicien  consacre  à  l'histoire  moderne  du  scep- 
ticisme et  de  l'épicuréisme. 

M.  Mortimer-Ternaux  nous  ramène  aux  sujets  sévères,  dans  un  frag- 
ment sur  les  élections  municipales  de  Paris  en  octobre  et  novembre  1792  : 
révélation  précise  et  authentique  des  intrigues  et  des  ambitions  qui 
s'agitaient  au  sein  de  la  commune  de  Paris,  la  maintenaient  à  l'état  de 
lutte  ouverte  contre  la  Convention,  et  assuraient  les  premiers  rôles  aux 
tribuns  les  plus  féroces,  tels  que  Chaumette  et  Hébert.  Le  plus  triste 
enseignement  qui  ressort  de  l'histoire  de  ces  temps,  et  que  confirme 
bien  le  récit  de  M.  Mortimer-Ternaux,  c'est  la  timidité  et  l'effacement 
des  modérés,  qui  livraient  aux  audacieux  les  affaires  publiques.  Encore, 
à  cet  égard,  la  monarchie  expiait  le  tort  d'avoir  affaissé  tous  les  carac- 
tères sous  les  chaînes  dorées  de  la  servitude. 

Les  départements  subissaient,  avec  la  même  résignation,  le  même 
]0ug,  ou,  pour  mieux  dire,  les  mêmes  attentats  à  la  liberté  et  à  la  pro- 
priété, dont  la  Convention  faisait  son  système  de  gouvernement.  Dans  un 
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mémoire  intitulé  :  Prison,^  et  détenus  de  fan  II  de  la  Bépubliguéj  dans  les 
départements  placés  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  un  correspondant  de 
l'Académie,  M.  Du  Chateuier,  a  retracé,  d'après  des  documents  authenti- 
ques et  inédits,  Tétat  des  prisons  de  la  Bretagne  avant  le  9  thermidor  : 
c'est  un  chapitre  à  recommander  aux  publicistes  contemporains  qui  ten- 
tent d'apitoyer  le  public  sur  les  victimes  du  9  thermidor,  en  exaltant  le 
bonheur  dont  jouissait  la  France,  avant  cette  date,  à  leurs  yeux  néfaste. 
M.  Du  Chatellicr  a  eu  en  main  plusieurs  centaines  de  dossiers  des  mal- 
heureux qui  avaient  été  incarcérés,  par  ordre  de  proconsuls  envoyés  par 
la  Convention  :  c'est  monstrueux  de  barbarie  et  d'Iniquité.  11  est  bien 
à  souhaiter  qu'une  enquête  aussi  franchement  courageuse  se  fasse  dans 
toute  la  France,  non  pour  réveiller  la  Némésis  vengeresse,  mais  pour 
apprendre  aux  générations  nouvelles  que  le  crime,  même  masqué  des 
formes  légales  et  des  prétextes  patriotiques,  est  tôt  ou  tard  flétri  par  une 
incorruptible  postérité  :  pour  la  justice  de  l'histoire,  il  n'y  a  pas  de  prcs- 
scription. 

Heureusement  pour  l'honneur  de  la  révolution  française,  elle  a  de 
meilleurs  souvenirs  à  invoquer.  Dans  un  mémoire  intitulé  Origines 
révolutionnaires  du  Code  Napoléon,  que  M.  Sévin  a  été  autorisé  à  lire  de- 
vant l'Académie,  Thonorable  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  a  entre- 
pris de  mettre  à  nu  les  racines  de  ce  Code,  dont  la  renommée  commune, 
écho  d'une  formule  légale,  fait  honneur  trop  exclusivement  à  Napo- 
léon I*''  et  à  son  conseil  d'État.  S'aidant  des  souvenirs  Tiistoriques  qui  se 
résolvent  tous  en  textes,  M.  Sévin  n'a  pas  de  peine  à  établir  que,  dans  la 
période  intermédiaire  qui  sépare  1789  de  1804,  la  législation  avait  réa- 
lisé, dans  les  principes  et  dans  l'application,  cette  conciliation  entre  la 
tradition  coutumiëre  et  le  droit  romain,  entre  la  vieille  et  la  nouvelle 
société,  qui  est  le  cachet  propre  du  Code  civil.  De  là  son  adoption  spon- 
tanée et  progressive  par  la  plupart  des  États  modernes  qui  éprouvaient 
les  mêmes  besoins,  et  qui  ont  pu,  guidés  par  une  habile  codification  toute 
faite,  échapper  aux  tâtonnements  de  la  transition.  M.  Sévin  classe  ses 
recherches  sous  le  triple  et  historique  symbole  de  la  liberté,  de  l'égalité 
et  de  la  fraternité,  et  constate  Taraple  héritage  que  la  royauté  de  1789 
et  la  république  de  1792  ont,  sous  ces  trois  aspects  de  la  réforme  sociale, 
légué  à  l'Empire.  Un  grand  nombre  d'idées,  dites  napoléoniennesy  per- 
dent par  là  beaucoup  de  leur  originalité ,  mais  leur  autorité  s'en  trouve 
accrue. 

M.  Batbie,  professeur  d'économie  politique  à  l'École  de  droit  de  Paris, 
a  entrepris  la  contre-partie  du  travail  de  M.  Sévin,  dans  un  mémoire  inti- 
tulé Rémsim  du  Code  Napoléon,  qu'il  a  été  admis  à  lire  devant  l'Académie. 
M.  Datbie  recherche  quelles  critiques  l'économie  politique  a  droit  d^adres- 
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ser  au  Code  Napoléon,  et  passsant  en  revue  les  chapitres  de  ce  Code,  du 
commencement  à  la  fin,  il  sipale  beaucoup  de  dispositions  qui  ont  exa- 
géré rinlervention  de  la  loi  dans  les  affaires  privées,  entre  autres  ceux 
relatifs  à  l'état  civil  (naturalisation,  mariage),  à  la  propriété  (succession), 
aux  conventions.  Ses  critiques  ont  soulevé  d'assez  vives  réclamations 
dans  la  savante  assemblée,  et  la  section  de  législation  s'est  montrée  peu 
disposée  à  laisser  ébranler  son  culte  pour  un  monument  de  sagesse  qu'elle 
est  habituée  à  vénérer.  Le  débat,  s'il  s'engage,  sera  des  plus  instructifs. 
Quoi  qu'il  advienne,  on  peut  prévoir  que  ce  monument  résistera  moins 
que  bien  d'autres  aux  atteintes  des  ans  qui  suscitent  de  nouveaux  inté- 
rêts et  élargissent  les  anciens  principes.  Pour  moi,  j'imagine  qu'aux 
approches  du  ix*  siècle,  on  s'entendra,  d'un  commun  accord,  pour  re- 
fondre toute  la  législation  française,  d'après  les  enseignements  d'une 
expérience  séculaire;  et  les  âges  futurs,  renouvelant  cet  exemple,  refon- 
dront à  chaque  nouveau  centenaire,  leurs  vieilles  lois  d'après  leurs  mœurs 
rajeunies.  Ce  sera  comme  un  jubilé  périodique  du  progrès  social. 

Mentionnons  encore  un  rapport  verbal  dont  M.  Quételet,  associé  étran- 
ger de  l'Académie,  a  accompagné  la  présentation  d'un  ouvrage  intitulé 
Statistique  internationale  (population),  et  publié  avec  la  collaboration 
des  statisticiens  officiels  des  États  de  l'Europe  et  des  États-Unis  :  rédigé 
par  lui-même  et  par  M.  Henschling,  le  volume  fait  partie  du  recueil  de  la 
commission  centrale  de  statistique  du  royaume  belge.  Conçu  et  exécuté  en 
vertu  des  décisions  des  congrès  officiels  de  statistique,  l'ouvrage  est  cer- 
tainement digne  de  la  renommée  des  savants  qui  y  ont  attaché  leur  nom. 

Nous  en  avons  fini  avec  toutes  les  lectures  du  trimestre  qui,  même 
d'un  peu  loin,  ont  touché  au  domaine  économique.  Il  en  est  plusieurs 
en  dehors  de  ce  cadre  que  nous  ne  pouvons  que  mentionner,  pour  ordre 
en  quelque  sorte. 

M.  Janet  a  fait  connaître  la  découverte  faite  par  M.  Emile  Beaussire, 
d'ttn  précurseur  de  Hégelj  au  xvii^  siècle,  dans  le  moine  bénédictin  Des- 
champs. 

M.  Charles  Lévéique  a  recherché  comment  les  philosophes  grecs  avaient 
compris  la  cause  et  la  liberté  dans  ï homme. 

M.  Barthélémy  Saint-Hiuire  a  lu  la  préface  de  sa  traduction  du  Traité 
du  Ciel^  d'Aristote,  qui  a  donné  lieu  à  une  éloquente  revendication  de 
M.  Cousin,  au  nom  de  Philolaûs,  le  véritable  inventeur  du  mouvement  de 
la  terre  autour  d'un  point  fixe  de  l'univers,  que  par  un  inexplicable  mo- 
tif Aristote  a  passé  sous  silence,  sans  même  profiter  de  la  découverte.  A 
ce  sujet,  M.  Cousin  a  glorifié  les  inventeurs  de  génie  qui,  comme  Phi- 
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lolaOs,  découvrent  les  lois  immuables  du  monde,  et  ne  recueillent  que 
ronbli  ou  le  dédain  de  leurs  contemporains,  sous  le  prétexte  qu'à  leurs 
sublimes  conceptions  se  mêlent  des  erreurs  ou  des  bizarreries  :  il  fai- 
sait boo  entendre  proclamer  ces  nobles  sentiments  au  sein  d'une  Acadé- 
mie qui  est  sans  doute  un  peu  disposée,  comme  les  Académies  de  tous 
les  temps,  à  mieux  apprécier  le  génie  lointain  par  le  temps  ou  l'espace, 
que  le  génie  contemporain.  Qui  sait  si,  en  notre  époque,  il  n'y  a  pas  quel- 
que PhilolaQs  en  quête  des  harmonies  universelles,  méconnues  par  quel- 
que Aristote  ? 

M.  Pmr,  directeur  de  l'observatoire  de  Toulouse,  qu'une  mort  préma- 
turée vient  d'enlever  à  la  science,  avait  soumis  à  TAcadémie  un  frag- 
ment intitulé  Métaphysique  de  V univers^  où  il  s'efforçait  de  pénétrer,  par 
la  science,  les  mystères  du  monde.  —  Encore  un  PhilolaQs,  peut-être. 

M.  de  Lâbarre-Dubarcq  ne  quitte  pas  la  terre  ;  il  a  continué  ses  lec- 
tures sur  les  institutions  militaires  :  cette  fois,  c'est  du  bonheur  à  la 
guerre  qu'il  a  traité.  Sous  toutes  ses  formes,  le  bonheur;  peut-il  penser, 
ressort  de  l'Académie  des  sciences  morales  I  Mais  l'artillerie,  mais  la 
cavalerie,  mais  les  imitations  militaires,  et  le  reste! 

Enfin,  la  comtesse  Mathilde  et  le  Saint-Siège  a  fait  l'objet  d'une  inté- 
ressante lecture  de  M.  Perens,  qui  a  remonté  aux  origines  des  rapports 
entre  cette  grande  personnalité  et  cette  grande  institution. 

n  nous  reste  à  rappeler  deux  incidents,  d'un  caractère  bien  divers, 
qui  ont  signalé  le  dernier  trimestre  de  1865. 


Cousin  a  fondé,  aux  applaudissements  de  tous  les  amis  des  hautes 
sciences,  un  prix  triennal  de  3,000  francs,  consacré  à  l'histoire  de  la 
philosophie  ancienne.  La  question  suivante  a  été  mise  au  concours  pour 
1867  :  SocraU  considéré  surtout  comme  métaphysicien. 

M.  Dupin  aîné  est  mort  le  10  novembre,  dans  sa  W  année.  Sur  sa 
tombe,  comme  de  son  vivant,  il  a  reçu  tous  les  honneurs  dus  à  son  talent 
et  à  son  rang. 

L'année  1865  s'est  passée  sans  que  la  séance  générale,  dont  le  public 
i  pris  l'habitude,  ait  eu  lieu.  Les  amis  des  belles-lettres  ont  regretté  de 
perdre  une  notice  de  M.  Mignet;  les  amis  de  la  haute  science  un 
discours  de  M.  Wolowski;  et  les  concurrents  des  prix  académiques  ont 
regretté  aussi  de  ne  pas  connaître  les  résultats  des  concours. 

Jules  Duval. 
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SITUATION  DES  FINANCES  ITALIENNES 

(  1865  ET  1866) 

Kxposé  de  M.  Sella,  e^K-minlstre  des  finanees. 

Prononcé  U  13  décembre  4865. 


RéfQltats  généraux  dei  budgets  de  1865  et  1866.  —  Diminution  dans  les  dépenses  et  les 
recettes.  —  Beoettes  extraordinaires.  -  Moyens  de  faire  face  au  déficit. 

I.  —   RÉSULTATS   GÉNÉRAUX   DES   BUDGETS   DE   i865  ET   1866. 

J'ai  aus^i  Thonneur  de  présenter  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  Texercice  1866,  et  suivant  la  promesse  que  je  faisais  hier,  le  ré- 
sumé par  chapitres  en  sera  distribué  dans  la  journée. 

La  chambre  ne  trouvera  pas  mauvais  que  je  dise  quelques  mots  sur 
les  résultats  généraux  des  budgets  et  que  j'indique  les  mesures  que  je 
propose  pour  diminuer  le  déficit  qui  résulterait  de  l'état  actuel  des 
choses. 

Pour  donner  à  la  chambre  une  idée  du  budget  de  1866,  il  est  indis- 
pensable que  je  rappelle  celui  de  1865.  Ce  dernier,  tel  qu'il  avait  été 
présenté  à  la  chambre,  imprimé  et  distribué"  à  la  un  de  décembre  1864, 
donnait  les  résultats  suivants  : 

Total  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,    fr.  876,639,309  29 
Total  des  recettes »   669,438,563  14 

DéOcit  total fr.  207,200,746  15 

Dans  le  courant  de  l'année,  il  a  été  voté  plusieurs  lois  qui  ont  nota- 
blement modifié  ce  résultat. 

Il  me  suffira  de  rappeler  l'emprunt  de  425  millions  qui  est  venu  grever 
le  passif  de  33  millions  par  an,  et  les  obligations  domaniales.  Quant  à 
ces  dernières,  bien  qu'elles  aient  leur  origine  dans  une  loi  votée  à  la  fin 
de  novembre  1864,  on  n'a  pu  connaître  qu'en  1865  qu'elles  faisaient  peser 
sur  les  finances  une  charge  de  10,605,000  fr.  pour  le  service  des  intérêts, 
parce  qu'il  a  fallu  attendre  que  la  Société  des  biens  domaniaux  eût,  aux 
termes  de  son  contrat,  fait  connaître  le  montant  de  l'avance  qu'elle  en- 
tendait faire  au  gouvernement. 

Le  parlement  a  Totë  d'autres  dépenses  qui,  ajoutées  à  celles  que  je 
viens  d'indiquer,  ont  accru  le  passif  de  50,316,819  fr.  60  c,  déduction 
faite  de  l'économie  de  3  millions  ordonnée  par  la  loi  du  budget. 

Les  recettes  ont  également  subi  des  modifications  :  le  produit  de  la 
richesse  mobilière  a  été  porté  de  60  à  66  millions,  et  la  chambre  n'a  pas 
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pense  totale  n'a  pas  ëtë  augmentée,  parce  que,  dans  les  années  précé- 
dentes, on  a  dépensé  au  moins  une  somme  égale  sur  les  crédits  ouverts 
par  le  parlement.  Il  en  a  été  de  môme  pour  le  Mont-Cenis,  où  une  dé- 
pense supplémentaire  de  1  million  a  été  nécessaire  pour  ne  pas  inter- 
rompre les  travaux.  En  somme,  et  sans  entrer  pour  le  moment  dans 
d'autres  détails,  la  dépense  a  été  accrue  de  6,825,268  fr.  82  c.  Le  déficit 
de  1865  serait  donc  de  239  à  240  millions,  en  vertu  des  lois  ou  des  décrets 
royaux  à  convertir  en  lois. 

Plus  tard,  lorsque  je  présenterai  la  situation  du  trésor  au  30  septembre 
4865,  à  laquelle  on  travaille,  il  sera  possible  d'avoir,  sur  le  budget  de 
4865,  des  notions  plus  précises  résultant  d'une  liquidation  approxima- 
tive des  recettes  et  des  dépenses  effectives.  Mais,  en  nous  en  tenant  aux 
lois  et  aux  décrets  royaux  qui  ont  approuvé  les  dépenses,  le  déficit  de 
4865  se  présente  tel  que  je  viens  de  l'indiquer. 

On  me  rappellera  peut-être  ce  que  je  disais  dans  la  séance  du  14  mars 
en  demandant  la  faculté  de  contracter  l'emprunt  de  425  millions,  et  on 
me  dira  que,  puisque  le  déficit  de  1865  s'est  élevé  de  207  millions  à  240, 
mes  prévisions  n'ont  pas  été  justes.  Mais  je  disais  alors  que  je  voyais 
bien  que  le  déficit  subirait  quelques  modifications  par  suite  des  lois  que 
l'on  votait  et  que  je  présentais  moi-même;  mais  j'ajoutais  que  des  mesures 
ultérieures  pourraient  diminuer  ce  déficit.  Je  croyais  pouvoir,  dès  cette 
première  séance,  présenter  un  traité  relatif  au  Tavogliere  deUe  Ptiglie^ 
par  lequel  le  gouvernement  pourrait  obtenir  un  capital  de  nature  à  com- 
penser cet  excédant  de  déficit,  en  aliénant  l'annuité  qu'il  perçoit  actuel- 
lement ;  mais  ce  qui  n'est  pas  fait  aujourd'hui  peut  l'être  dans  quelques 
semaines,  en  sorte  que,  si  l'on  veut  faire  une  appréciation  d'ensemble 
de  la  solution  financière,  en  tenant  compte  de  cette  éventualité,  on 
peut  dire  que  le  déficit  de  1865  ne  diffère  guère  de  ce  qui  a  été  prévu  au 
mois  de  mars  dernier. 

J'arrive  au  budget  de  1866.  Ce  budget  a  été  dressé  en  conformité  des 
lois  actuelles,  et  non  de  celles  que  nous  avons  l'intention  de  présenter 
et  de  celles  que  nous  présentons  aujourd'hui  môme  ;  le  travail  a  été 
établi  comme  si  la  législation  actuelle  devait  être  maintenue  ;  par  exem- 
ple, l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  a  été  porté  pour  son  chiffre  actuel 
et  comme  si  le  même  mode  de  perception  devait  être  conservé,  bien 
que  je  présente  une  loi  qui  a  pour  objet  de  le  modifier. 

On  ne  pouvait  espérer  autrement  ;  si  le  budget  avait  été  dressé  sur  la 
base  des  mesures  à  prendre,  il  tomberait  entièrement  si  ces  mesures 
n'étaient  pas  adoptées.  Au  contraire,  un  budget  dressé  d'après  les  lois 
actuelles  est  facile  à  modifier  à  mesure  que  de  nouvelles  dispositions 
sont  prises. 

On  n'a  pas  porté  au  projet  de  budget  les  dépenses  extraordinaires  su- 
périeures aux  30,000  fr.,  parce  qu'aux  termes  de  la  loi  sur  la  comptabi- 
lité elles  doivent  préalablement  être  approuvées  par  une  loi  spéciale. 
J'ai  cependant  dressé  une  note  des  dépenses  de  cette  nature  pour  les- 
quelles j'ai  reçu  des  demandes,  afin  que  vous  puissiez  en  tenir  compte 
dans  vos  appréciations.  J'en  indiquerai  tout  à  l'heure  le  montant. 
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Ordinaires.  Extroordinairet.  ToUl* 

i866 869,447,016  76       59,810,158  78     928,757,175  54 

1865 852,335,276  03      74,620,852  86     926,956,128  89 

__.      (  en  plus.  .      17,111,740  73  1,801,046  65 

^*^^''-   I  en  moins.  15,310,694  08 

Voyons  les  raisons  d^être  de  cette  différence  : 

Le  budget  des  finances  a  dû  être  augmenté,  dans  la  première  partie, 
de  45,175,698  fr.  45  c,  parce  qu'en  1866  il  faut  rembourser  le  premier 
quinzième  des  obligations  domaniales  émises  l'an  passé;  c'est  une  dé*- 
pense  de  14,140,000  fr.  ;  de  plus  il  faut  augmenter  de  41,190,567  fr.  la 
somme  présumée  nécessaire  pour  les  garanties  des  chemins  de  fer. 

Dans  les  années  précédentes,  la  loterie  était  calculée  pour  une  somme 
bien  moindre  de  celle  qu'elle  a  donnée  en  réalité,  mais,  lorsque  les  re- 
ceitos  s'accroissent,  les  dépenses  s'accroissent  aussi,  et  pour  se  rappro- 
cher de  la  vérité,  il  faut  augmenter  le  crédit  pour  les  lots  gagnants  de 
16,693,300  fr.  Vous  trouverez  une  augmentation  équivalente  dans  les 
recettes. 

On  calcule  que  le  livre  des  pensions  s'accroîtra  d'environ  4  millions,  si 
on  veut  porter  au  budget  des  chiffres  s'approchant  de  la  vérité. 

n  en  est  de  môme  pour  le  budget  de  la  justice,  qui  se  présente  avec 
une  augmentation  de  2,600,000  fr. 

Le  ministère  d'agriculture  et  du  commerce  présente  une  augmentation 
de  dépenses  de  656,088  fr.  67  c. 

Le  ministère  de  l'intérieur  présente  une  diminution'  de  dépenses  de 
11,936,634  fr.  48  c.  qui  dépend  en  partie  de  ce  que  la  dépense  relative  à 
divers  services  et  aux  œuvres  pies  est  passée  aux  provinces  :  il  y  a  aussi 
des  économies  notables  dans  le  service  de  la  sûreté  publique  et  dans  la 
sur-solde  accordée  aux  troupes  et  aux  gardes  nationales  affectées  à  ce 
service. 

Le  ministère  de  la  guerre  se  présente  avec  une  économie  qui  n*est  au- 
jourd'hui que  de  5,828,119  fr.,  comparée  à  1865,  et  si  on  ajoute  qu'une 
dépense  do  1,200,000  fr.  pour  le  service  des  haras  a  été  transportée  au 
budget  de  Tagriculture,  l'économie  réelle  est  de  4  millions  et  demi. 

Mais,  en  réalité,  l'économie  opérée  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  son 
budget  est  de  beaucoup  plus  considérable.  Vous  vous  souvenez  que  l'an 
passé,  quand  on  a  opéré  sur  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine 
une  économie  de  53  millions,  il  fut  dit  que  cette  économie  était  possible, 
parce  qu'en  1864  il  s'était  fait  de  grandes  dépenses  pour  approvisionne- 
ments, et  que  ces  dépenses,  bien  que  figurant  au  budget  de  1864,  profi- 
teraient en  grande  partie  à  celui  de  1865.  On  peut  évaluer  cette  par- 
tie de  dépenses  à  11  millions  environ,  en  sorte  que  Téconomie  réelle 
opérée  sur  le  budget  de  la  guerre  est  d'environ  15  à  16  millions. 

Le  ministère  de  la  marine  présente  une  diminution  de  dépenses  de 
dépenses  de  4,131,390  fr.  41  c. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  ne  présente  qu'une  augmentation 
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insignifiante  de  78,495  fr.  56  c,  mais  je  ne  dois  pas  vous  cacher  qu'elle 
s*accroitra  par  suite  des  reconnaissances  politiques. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  se  présente  avec  une  diminution 
de  31^,428  fr.  14  c.  Vous  n'ignorez  pas  que  la  loi  de  décentralisation  ne 
peut  avoir  d'effet,  par  rapport  à  l'instruction  publique,  qu'à  Paide  d'une 
loi  spéciale  qui  vous  sera  présentée  par  mon  honorable  collègue.  Tou- 
tefois, on  a  pu  faire  une  économie  en  mettant  à  la  charge  des  provinces 
les  dépenses  relatives  aux  inspections  scolastiques  et  aux  bourses  gra- 
tuites, ainsi  qu'il  en  a  été  convenu  lors  de  la  discussion  du  Parlement. 
Cette  mesure  a  pu  être  prise,  non  pour  l'année  scolaire  pour  laquelle  les 
choses  sont  préjugées,  mais  au  moins  pour  les  deux  derniers  mois  de 
Tannée  ;  grâce  à  cette  économie  et  à  d'autres  réductions  opérées  par  mon 
collègue,  la  diminution  de  dépense  aurait  été  plus  considérable  si  le 
chapitre  des  secours  à  l'instruction  primaire  n'avait  été  accru  de 
500,000  fr. 

Je  ne  sais  si  ce  sentiment  naît  en  moi  de  ce  que  pendant  plusieurs  an- 
nées et  à  ma  grande  satisfaction  j'ai  exercé  le  professorat,  mais  je  ne  puis 
dissimuler  que  la  statistique  des  illettrés,  publiée  l'an  passé,  par  mon 
collègue,  m'a,  pour  ainsi  dire,  épouvanté;  je  crois  môme,  comme  minis- 
tre des  finances  que,  sur  un  terrain  économique  et  qui  pourra  sembler 
trivial  à  quelques-uns,  je  crois,  dis-je,  qu'une  nation  produit  et  vaut 
d'autant  plus  qu'elle  est  plus  instruite,  et  il  ne  me  parait  pas  inopportun 
d'augmenter  les  secours  à  l'instruction  primaire  ;  et  à  dire  vrai,  si  nous 
n'étions  pas  dans  la  situation  financière  où  nous  sommes,  notre  premier 
devoir  serait  de  donner  de  bien  autres  subsides  et  une  toute  autre  im- 
pulsion à  l'instruction  primaire.  [Très-bien.) 

En  résumé,  il  y  a  47,999,263  fr.  75  c.  d'économies^  plus  que  compensées 
par  49,800,310  fr.  40  c.  d'augmentation  de  dépenses. 

Il  y  a  4  millions  d'économie  dans  l'administration  des  finances  ;  mais 
nous  avons  dû  reconnaître  que  les  remises,  les  remboursements,  les  frais 
de  justice,  dépenses  obligatoires  pour  lesquelles  les  crédits  peuvent  être 
dépassés  sans  approbation,  doivent  être  augmentés  de  8  millions  et  demi. 

Il  y  a  bien  une  économie  de  peut-être  20  millions  sur  les  budgets  des 
travaux  publics  et  de  l'intérieur,  par  suite  de  la  décentralisation  ;  une 
diminution  de  17  millions  de  dépenses  à  raison  de  la  vente  des  chemins 
de  fer,  et  une  économie  de  8  millions  et  demi  sur  la  guerre  et  sur  la  ma-** 
nne  ;  mais  ces  économies  sont  plus  que  compensées  par  45  millions  de 
dépenses  obligatoires  résultant  d'engagements  formels,  tels  que  les  ohli- 
gâtions  domaniales^  les  garanties  de  chemins  de  fer  et  les  lots  gagnants, 
toutes  dépenses  étrangères  aux  services  administratifs.  Voilà  pourquoi, 
malgré  d'importantes  réductions,  le  budget  des  dépenses  de  1866  dépasse 
de  2  millions  celui  de  1865. 

Arrivons  aux  recettes  calculées  pour  1866,  d'après  les  lois  actuelles, 
même  pour  ce  qui  concerne  la  richesses  mobilière,  et  pour  1865  d'après 
les  lois  Votées  dans  la  session,  sauf  l'emprunt  et  la  vente  des  chemins 
de  fer  ; 
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Beeellef.  Ordinairci.  KxtraordiDairct.  Total. 

1866 662,933,276  49        4,708,466  20     667,644,742  69 

1865 638,553,458  96       63,026,686  44     701,580,145  40 

I  ®°  P*"*-  •      24,379,817  53 
"*°^''    (  en  moins.  58,318,200  24       33,938,402  71 

Le  budget  ordinaire  perd  27  millions  pour  les  chemins  de  fer,  et  perd 
13  millions  par  suite  de  Tunification  administrative,  parce  que,  si  Ton  a 
transporté  les  dépenses  aux  provinces,  il  a  fallu  leur  attribuer  des  re- 
cettes, telles  que  le  fonds  commun  dans  les  provinces  méridionales,  et 
18  c.  additionnels  dans  les  autres  provinces  ;  néanmoins  les  recettes  ordi- 
naires présentent  une  augmentation  de  24  millions. 

Il  me  parait  important  d*en  indiquer  les  raisons.  Une  première  augmen- 
tation de  20  millions  est  due  à  la  loterie.  Nous  voici  à  la  douloureuse 
histoire  de  la  loterie,  parce  que,  personellement,  je  ne  sais  trop  si  TÉtat 
fait  là  une  bonne  affaire. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  proposer  pour  le  moment  des  modifications  à 
la  loterie  ;  mais,  lorsque  je  vois  dans  un  pays  comme  le]nôtre  des  indivi- 
dus qui  dépensent  une  somme  qui  s'élève  à  60  millions  pour  jouer  un 
jeu  de  hasard,  je  ne  puis  m'empécher  de  penser  que  si  cette  somme 
allait  à  la  caisse  d'épargne,  la  nation  serait  bientôt  de  meilleures  con- 
ditions. C'est  ma  conviction  personnelle;  mais  la  situation  financière  est 
telle  que,  malgré  mon  désir  de  voir  la  loterie  abolie,  je  ne  puis  me  ré- 
soudre, pour  le  moment,  à  en  proposer  la  suppression. 

Toici  le  résultat  de  cette  immoralité  et  comment  les  choses  ont  mar- 
ché dans  les  trois  dernières  années,  en  calculant  les  mises,  les  dépenses 
pour  les  lots  gagnants  et  les  frais  d'administration  : 

Lolerfe.  4868.  1864.  1865. 

Mises 38,811,035  97  46,524,627  47  59,000,000 

Lots  gagnants 20,022,295  65  28,444,780    »  33,597,000 

Lots  gagn.  et  admin.  24,675,382  57  33,004,144  45  38,579,000 


Produit  net.  ..  .    14,135,653  40    13,517,485  02    20,424,000 

Le  produit  net  qui  avait  diminué  en  4864,  s'est  accru  en  4865,  et  le 
montant  des  mises  s'est  accru  de  8  millions  en  4864  et  de  43  en  4865.  En 
présence  de  semblables  résultats,  je  ne  pouvais  plus  maintenir  le  chiffre 
de  40  millions  comme  recette  brute.de  la  loterie;  j'ai  dû  me  conformer 
aux  faits,  inscrire  60  millions  et  accroître  ce  chapitre  de  20  millions  de 
recettes. 

J'ai  maintenant  à  parler,  pour  continuer  l'examen  des  augmentations 
qui  existent  dans  le  budget  des  recettes,  des  monopoles  exercés  par  le  gou- 
vernement, et  la  chambre  ne  sera  pas  fÂchée  de  connaître  l'effet  des  lois 
qui  ont  été  votées  l'an  passé. 

La  chambre  sait  que  le  prix  du  sel  a  été  porté  de  30  à  40  fr.  le  quinti 
plus  le  décime  de  guerre  ;  il  en  est  résulté  que  le  produit  de  l'impô 
s'est  fortement  accru  pour  les  deux  derniers  mois  de  4864.  En  effet,  le 
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L'aQ  passé,  quand  on  a  appliqué  la  modification  relative  au  tarif  du 
sel,  il  a  été  dit  que  l'augmention  ne  devait  durer  qu'un  an,  à  titre  d'ex- 
périence ;  il  me  semble  que  Texpérience  a  bien  réussi  ;  aussi,  dans  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  provisoire  du  budget ,  il  est  dit  que  le 
gouvernement  est  autorisé  à  maintenir  le  tarif  des  monopoles  sur  les 
bases  adoptées  en  1865  ;  cette  modification  est  la  seule  qui  ait  été  in- 
troduite dans  la  rédaction  babituelle  de  cotte  loi  ;  j'espère  que  la  cham- 
bre Tadoptera,  et  les  résultats  que  j 'ai  exposés  me  paraissent  mettre  la 
question  hors  de  toute  discussion. 

Il  y  a  d^autres  augmentations  dans  les  recettes  de  1866  ;  dans  les  doua- 
nes, il  y  en  a  une  de  3  millions  \fîL,  Là  aussi  les  augmentations  prévues 
par  suite  de  petites  modifications  apportées  aux  tarifs  se  sont  réalisées 
d'une  manière  satisfaisante.  Il  en  est  de  môme  dans  les  postbs  et  dans  les 
autres  branches.  Une  augmentation  de  â  millions  sur  les  produits  de 
l'enregistrement  et  du  timbre  est  justifiée  par  l'accroissement  naturel  de 
ces  impôts. 

En  résumé,  malgré  la  perte  de  produits  résultant  de  la  vente  des  che- 
mins de  fer  et  de  la  cession  de  certains  impôts  aux  provinces,  par  suitd 
de  la  décentralisation,  nous  avons  une  augmentation  de  plus  de  ^  mil- 
lions sur  le  budget  des  recettes  ordinaires. 

in.  BECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

Quant  aux  recettes  extraordinaires,  vous  ne  vous  étonnerez  pas  si  le 
chiffre  de  63  millions  quiexisUit  en  1865  se  réduit  à  4,708,466  fr.  SO  c.  ; 
Tan  passé,  la  somme  provenant  des  remboursements  dus  par  les  so- 
ciétés des  chemins  de  fer  romain,  de  la  haute  Italie  et  des  méridionaux, 
par  suite  d'anciens  comptes,  s'élevait  à  36  millions.  On  avait  évalué 
à  10  millions  la  somme  provenant  de  l'affranchissement  des  redevances 
dues  à  l'État,  et  enfin  une  somme  de  7  millions ,  complément  de  l'em- 
prunt de  700  millions  figurés  au  budget  extraordinaire.  Aucune  ressource 
de  ce  genre  n'existant  plus ,  il  n'est  pas  surprenant  que  le  budget  des 
recettes  extraordinaires  de  cette  année  se  réduise  à  moins  de  ft  millions* 
Afin  d'éviter  toute  équivoque,  je  répète  que  je  laisse  de  côté  les  recettes 
effectuées  en  1865  par  suite  de  l'emprunt  et  de  la  vente  du  chemin  de 
fer,  que  je  m'en  tiens  aux  lois  relativement  à  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  et  au  budget  de  1865  ;  que  pour  celui  de  1866  je  prends  pour  base 
le  projet  du  budget,  que  je  laisse  de  côté  la  dépense  extraordinaire  de 
7  millions  inscrits  au  budget  de  1865,  en  vertu  de  décrets  royaux,  ainsi 
que  4  millions  de  dépenses  extraordinaires  déjà  prévues  pour  1866,  mais 
qu'on  ne  peut  inscrire  au  budget  parce  que  ce  sont  des  dépenses  nou- 
velles. Sous  ces  réserves,  voici  le  résultat  des  budgets  : 

Mlcit  Ordinairet.  ExtraordiDairtt.  Total. 

1866 «06,513,740  87         54,601,692  58      261,115,432  82 

Vm. il3,781,817  07         11,594,466  42      225,375,983  49 


Diffër.  en  plus.  .  43,007,226  16       33,739,449  33 

^    en  moins.       7,268,066  80 


m 
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métal  qu'il  pourrait  en  résulter  une  perturbation,  môme  sur  le  marché 
monétaire  de  l'Europe. 

Toutes  les  autres  monnaies  anciennes  de  Toscane,  de  Lombardie  et 
des  Romagnes  ont  été  entièrement  retirées  ;  dans  les  provinces  méridio- 
nales, il  avait  été  retiré,  à  la  fin  de  novembre  dernier,  une  somme  de 
86  millions,  dont  66  proviennent  de  la  Sicile  et  20  des  provinces  conti- 
nentales ;  j'ai  concentré  mes  efforts  sur  la  Sicile,  ayant  Fespoir,  avec  la 
masse  de  métal  dont  je  dispose,  de  pouvoir  retirer  entièrement  Tan- 
cienne  monnaie,  en  la  remplaçant  par  la  monnaie  décimale,  sauf  à  opé- 
rer plus  tard  l'échange  dans  les  provinces  continentales.  Si  on  voulait 
faire  une  opération  de  ce  genre,  simultanément  des  deux  côtés  du  dé- 
troit, il  faudrait  employer  une  masse  de  métal  trop  considérable. 

Il  arrive,  en  effet,  que  dans  certaines  provinces  la  masse  des  mon- 
naies existantes  est  plus  considérable  qu'on  ne  croit  ;  par  exemple,  dans 
les  provinces  toscanes,  quand  on  a  démonétisé  les  francesconiy  au  lieu 
de  Î5  à  18  millions,  évaluation  des  personnes  les  plus  compétentes,  on 
a  trouvé  39  millions  qui  sont  sortis  on  ne  sait  d'oii.  Je  m'attends  à  voir 
des  faits  de  ce  genre  se  vérifier  sur  une  plus  grande  échelle  dans  les 
provinces  méridionales.  Vous  comprenez  pourquoi  il  faut  concentrer 
ses  efforts  sur  un  seul  point,  et  j'ai  cru  devoir  commencer  par  la  Sicile* 

La  chambre  excusera  cette  digression,  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Re- 
venons à  l'état  des  caisses  et  aux  ressources  disponibles  au  l*'  dé- 
cembre 1865. 

Je  disais  donc  qu'au  i^'  décembre  il  y  avait  en  caisse  174  millions  en 
espèces,  billets  de  banque  et  autres  valeurs,  dont  20  millions  non  dis- 
ponibles. Il  y  avait  14  millions  de  bons  du  Trésor  disponibles  ;  il  restait 
103  millions  à  encaisser  sur  l'emprunt  de  425  millions  et  150  sur  là  vente 
des  chemins  de  fer.  On  pourrait  ajouter  le  capital  qu'on  retirera  de  la 
cession  des  redevances  relatives  au  Tavogliere  délie  Puglie^  cession  que 
j'ai  retardée  parce  que  les  besoins  de  caisse  étaient  loin  d'être  urgents  ; 
enfin,  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  rien  n'était  encaissé  sur  les 
66  millions  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  puisque  la  première 
échéance  n'arrive  que  le  15  décembre.  J'ai  cru  devoir  donner  ces  détails 
sur  la  situation  des  caisses,  ne  fût-ce  que  pour  démentir  les  bruits  ab* 
surdes  qu'on  répand  à  ce  sujet. 

Mais  revenons  à  la  situation  morale  de  l'exercice,  qui  est  celle  qui 
doit  préoccuper  le  législateur.  Le  service  des  caisses  est  l'affaire  du  mi- 
nistre; c'est  aux  législateurs  qu'il  appartient  de  faire  disparaître  le 
déficit  des  budgets. 

IV.  —  MOYKNS  D£  FAIRE  FAGB  AU  DÉFICIT. 

Gomment  pourvoir  à  ce  déficit  que  nous  n'avons  pu  réduire  qu'à 
265  millions? 

Avant  tout  avec  les  économies.  C'est  avec  une  satisfaction  que  je  ne 
puis  dépeindre  que  j'entends  de  tous  les  côtés,  de  tous  les  partis ,  de 
tout  le  pays,  s'écrier  :  Économie  I...  économie  !...  économie  I 

Je  ne  veux  pas  faire  de  récriminations,  mais  je  ne  puis  me  dispenser 
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ment  direct  des  recettes.  Ainsi,  par  exemple,  Tacbat,  le  transport  et  les 
frais  de  vente  du  sel,  soit  9  millions;  l'achat,  le  transport  et  frais  de 
vente  du  tabac,  soit  §8  millions.  La  fabrication  des  poudres  nous  coûte 
9- millions.  II  faut  payer  40  millions  pour  le  recouyrement  des  impôts,  de 
la  loterie,  des  produits  domaniaux,  parce  que,  si  Ton  veut  recevoir,  il 
faut  payer  les  frais  de  perception.  Il  y  a  en  outre  40  millions  de  rembour* 
sèment,  restitution  et  dépenses  d'ordre  ;  tout  cela  constitue  une  dépense 
de  plus  de  60  millions,  sur  laquelle  je  ne  dis  pas  que  toute  économie 
soit  impossible,  mais  qui,  en  principe,  doit  être  maintenue. 

Il  me  parait  résulter  clairement  de  ces  chiffres  que  l'administration 
italienne  n'est  pas  aussi  coûteuse  qu'on  se  platt  à  le  dire.  Pour  un 
royaume  de  cette  importance,  une  somme  de  430  millions  n'a  rien  d'a- 
normal comparé  à  ce  qu'on  dépense  dans  d'autres  pays  qui  sont  dans 
une  situation  analogue.  Tai  voulu  poser  ces  chiffres  pour  voir  que  ce 
fi'est  pas  seulement  avec  des  économies  qu'on  peut  faire  face  au  déficit, 
et  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire  :  Désarmez,  réduisez  les  dépenses  de  l'ar* 
mëe  et  de  la  marine,  puisqu'on  licencierait  toute  l'armée  et  toute  la  ma- 
rine et  on  ne  donnerait  aucun  traitement  de  disponibilité  et  d'expecta- 
tive à  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  activité,  qu'on  n'arriverait  pas  à 
réquilibre. 

Néanmoins,  il  faut  toujours  faire  toutes  les  économies  possibles  ;  on 
ne  doit  pas  dépenser  un  centime  qu'il  soit  possible  d'épargner,  et  le  mi- 
nistère croit  avoir  beaucoup  fait  dans  cette  voie. 

En  effet,  l'an  passé  nous  avons  réduit  le  budget  de  74  millions  en 
chiffres  ronds,  et  bien  qu'on  ait  fait  7  millions  de  dépenses  supplémen- 
taires, la  chambre  ayant  ordonné  3  millions  d'économies  reconnues  pos- 
sibles, réconomie  totale,  évaluée  d'abord  à  74  millions,  sera  réellement 
de  70. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  concouru  à  ces  économies  pour  40  mil- 
lions ;  celui  de  la  marine  pour  42,  et  les  autres  pour  48. 
Il  Cette  année,  il  résulte  des  propositions  que  nous  vous  faisons,  que  les 
ministères  qui  se  présentent  avec  une  réduction  de  dépenses,  épargnent 
48  millions  ;  quant  à  ceux  qui  se  présentent  avec  des  augmentations,  si 
on  remarque  que  8  millions  et  demi  ne  sont  dus  qu'à  une  prévision  plus 
exacte  des  besoins,  on  trouve  encore  une  épargne  de  4  millions  ;  l'en- 
semble des  diminutions  est  réellement  de  52  millions. 

Il  est  juste  d'observer  que  47  millions  résultant  de  la  vente  des  che- 
mins de  fer  et  43  de  la  cession  des  services  administratifs  aux  provinces, 
l'économie  effectuée  n'en  est  pas  moins  de  22  millions. 

Je  vous  ai  déjà  dit  qiié  le  temps  neus  pressant,  nous  avions  envoyé  à 
l'impression  le  budget  teV  qu'il  résultait  des  études  que  nous  avions 
faites  sur  la  proposition  des  chefs  de  service  auxquels  la  plus  grande 
économie  avait  été  recommandée  ;  ces  études  ont  déjà  réduit  de  48  mil- 
lions la  somme  qui  nous  avait  été  proposée. 

Noos  ne  croyons  pas  avoir  fini  notre  tâche,  puisque  hier  même  mes 
collègues  de  la  guerre  et  de  la  marine  m'ont  demandé  s'il  était  possible 
de  changer  le  chiffre  de  leurs  budgets  pour  y  introduire  de  nouvelles  et 
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importantes  économies.  Gomme  l'impression  du  budget  était  presque 
terminée,  j*ai  dû  les  prier  de  présenter  plus  tard  des  annexes  et  de  réim- 
primer au  besoin  leurs  budgets,  supposant  que  la  chambre  ne  regrette- 
rait pas  les  frais  de  réimpression  si  on  lui  présentait  une  économie  de 
quelques  millions. 

D'aatres  économies  résulteront  des  lois  qui  vous  seront  présentées,  et 
je  crois  qu'on  peut  espérer  une  réduction  de  dépenses  de  80  millioiis, 
je  ne  dis  pas  immédiatement,  mais  quand  les  lois  en  question  seront 
adoptées  et  auront  pu  ôtre  appliquées. 

Du  reste,  en  fait  d'économie,  j'espère  que  la  chambre  nous  aidera, 
parce  que  de  nouveaux  impôts  étant  nécessaires,  le  pays  les  supporte- 
rail  difficilement  s'il  ne  voyait  la  plus  stricte  économie  introduite  dans 
l'administration. 

Mais,  apr^s  cette  économie  de  30  millions,  il  restera  encore  un  déficit 
d^  33$  millions. 

Comment  faire  pour  lo  couvrir?  Quel  sera  l'effet  de  tout  moyeo  e:^- 
traordinaire  auquel  on  aurait  recours? 

Emprunt,  vente  de  biens,  affranchissement  de  l'impôt  foncier,  quel  est 
l'effet  de  toutes  les  mesures  de  cette  espèce?  Elles  vous  procurent  cer^ 
tainement  un  capital  avec  lequel  on  fait  face  au  déficit,  mais  le  résultat 
final  est  d'accroître  les  dépenses  annuelles,  et  par  conséquent  d'acorottre 
le  déficit. 

Youlez-vous  avoir  une  idée  de  l'histoire  de  l'accroissement  de  pos 
budgets  et  des  raisons  pour  lesquelles  nous  avons  toujours  été  en  défi- 
cit ;  elle  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Augmentation  des  intérêts  de  la  dette  publiquey  extinctions  déduites, 

1861 31,383,403  26 

1862 1,458,440  U 

1863 36,438,230  87 

1864 28,256,532  50 

1865 35,092,125  — 

Total.  .  .  .  432,628,731  87 

De  plus,  la  dépense  de  l'État  s'est  augmentée,  parce  que,  en  vendant  les 
chemins  de  fer  pour  nous  procurer  le  capital  nécessaire  à  combler  le 
déficit,  nous  avons  perdu  un  revenu  net  de  13  millions;  de  plus,  nous 
nous  sommes  chargés  de  10  millions  pendant  quinze  ans  pour  les  inté^ 
rets  des  obligations  domaniales,  sans  compter  les  14  millions  annuelle^ 
ment  nécessaires  à  leur  amortissement,  dont  nous  serons  remboursés  par 
la  vente  des  biens  eux-mêmes. 

Nous  trouvons  donc  que,  pour  parer  au  déficit,  on  a  accru  les  charges 
annuelles  de  l'État  de  156  millions  en  cinq  ans,  soit  de  32  millions  par 
an;  il  est  évident  que, si  on  continue  ce  système,  on  arrivera  vite  à  des 
résultats  déplorables.  £n  effet,  Taugmentation  que  l'on  peut  espérer  des 
impôts,  si  on  les  laisse  tels  qu'ils  sont,  ne  dépasse  guère  10  millicna,  ai 
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toutefois  elle  y  arrive  ;  car  il  est  difficile  <j[e  préciser  des  chiffres.  Mais 
si  TOUS  chargez  le  passif  de  32  millions  d'un  côté  et  que  de  l'autre  vous 
n'ayez  que  Taugmentation  naturelle  de  revenus  d'environ  10  millions, 
la  situation  empire  annuellement  d'une  manière  vraiment  désastreuse. 
Si  pour  parer  au  déficit,  vous  employez  les  moyens  extraordinaires,  si 
vous  vous  adressez  aux  capitaux,  il  faut  accepter  des  charges  telles  que, 
je  n'hésite  pas  à  le  proclamer,  tout  citoyen  italien  prudent  doit  nous 
dire  :  Demandez-nous  ce  qu'il  vous  faut,  mais  ne  continuez  pas  ce  sys- 
tème, parce  que  ce  que  vous  ne  demandez  pas  aujourd'hui,  vous  le  de- 
manderez demain,  et  avec  une  augmentation  toute  autre  que  celle  que 
nous  aurions  à  supporter  aujourd'hui.  Je  crois  donc  qu'il  faut  réduire 
ce  trop  grand  déficit,  et  il  n'y  a  d'autre  moyen  de  le  réduire  utilement 
pour  le  pays  qu'en  augmentant  les  impôts  existants  ou  en  en  créant  de 
nouveaux. 

Voyons  donc  s'il  est  possible  d'obtenir  quelque  augmentation  dans  Ui 
recettes,  et  comment  nous  devons  y  arriver.  Examinons  d'abord  les  im- 
pôts directs,  le  foncier  et  la  richesse  mobilière. 

Dans  la  situation  actuelle  de  l'impôt  foncier,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
susceptible  de  grandes  augmentations,  parce  que  cet  impôt  laisse  beau- 
coup à  désirer  dans  sa  répartition  si  on  arrive  jusqu'aux  contribuables. 
Je  crois  qu'il  s^est  fait  un  grand  pas  vers  la  juste  répartition  de  cet  im- 
pôt, si  l'on  s'arrête  aux  grandes  agglomérations  ;  mais  si  l'on  va  jusqu'aux 
contribuables,  je  trouve  qu^en  Lombardie,  par  exemple,  qui  est  une  des 
provinces  les  plus  dégrevées,  si  on  compare  l'i^ipôt  aux  revenus  de 
chaque  contribuable,  on  voit  que,  si  un  grand  nombre  peut  supporter 
une  augmentation  considérable,  il  en  est  d'autres  qui  ne  peuvent  sup- 
porter une  surcharge  quelconque. 

Ainsi,  pour  le  moment,  il  ne  me  paraît  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'augmen- 
ter l'impôt  foncier  ;  je  dis  pour  le  moment,  parce  que  la  chambre  sait 
qu'en  février  4867  le  ministre  des  finances  doit  proposer  un  nouveau 
plan  de  répartition  de  cet  impôt,  et  il  peut  se  faire  que  de  nouvelles 
études  indiquent  le  moyen  d'en  accroître  le  produit;  mais,  pour  le  mo- 
ment, c'est-à-dire  pour  cette  année  et  peut-être  pour  l'année  prochaine, 
il  ne  faut  pas  y  penser. 

Passons  à  la  richesse  mobilière. 

Je  dois  avouer  que  la  somme  qui  se  perçoit  actuellement  sur  le  revenu 
de  la  richesse  mobilière,  telle  qu'elle  résulte  des  déclarations,  est  déjà 
très-lourde,  en  sorte  que  je  n'ai  pas  le  courage  de  proposer  de  nouvelles 
augmentations  ;  il  y  a  plus,  je  comprends  la  nécessité  de  proposer  de 
profondes  modifications  à  la  loi  qui  régit  cet  impôt,  afin  qu'il  devienne 
plus  supportable  qu'il  ne  l'est  dans  les  conditions  actuelles. 

Je  crois  qu'au  point  où  en  sont  les  choses,  les  revenus  de  la  richesse 
mobilière  ayant  été  constatés  par  les  opérations  successives  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  diverses  parties  du  royaume,  le  système  de  quotité  peut 
être  substitué  au  système  de  la  répartition.  De  cette  façon  on  fera  dispa- 
raître l'inconvénient  de  la  diversité  des  cotes  entre  une  localité  et  une 
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de\Tait  se  percevoir  sur  le  revenu  total  du  contribuable,  ou  bien  si» 
comme  daas  la  législation  actuelle,  le  revenu  serait  diminué  d'une  cer* 
taine  somme  actuellement  fixée  à  *250  fr.  de  rente  imposable.  Celui  qui 
n'a  que  ce  revenu  ne  serait  en  aucun  cas  soumis  à  l'impôt,  puisque  les 
petites  cotes  seraient  supprimées. 
J'ai  longuement  examiné  la  question,  mais  comme  j'ai  à  proposer 
.  d'autres  charges  qui  pèseront  sur  tout  le  monde,  je  crois  conforme  à  la 
justice  que  les  premiers  250  fr.  de  rente  imposable,  soit  pour  celui 
qui  n'a  que  ce  revenu,  soit  pour  celui  qui  a  un  revenu  plus  considérable, 
fussent  exempts  de  Timpùt  sur  la  richesse  mobilière.  Au  reste,  cette 
mesure  est  avantageuse  à  ceux  qui  ont  un  petit  revenu,  sans  que  la  sur» 
charge  qui  en  résulte  pour  ceux  qui  en  ont  un  plus  fort  prenne  ce  ca- 
ractère de  progressivité  que  je  n*ai  certes  pas  l'intention  de  donner  aux 
lois  que  je  présenterai  à  la  chambre.  Mais,  revenant  à  l'ensemble  de  la 
situation  financière,  quelle  que  soit  votre  opinion  sur  les  modifications 
que  je  vous  propose,  il  est  évident  que  l'État  perd  autant  qu'il  gagne 
dans  le  système  qui  sera  soumis  à  votre  délibération  ;  il  est  évident 
qu'alors  môme  que  vous  voudriez  laisser  les  choses  comme  elles  sont  en 
ce  qui  concerne  les  centimes  additionnels  provinciaux  et  communaux, 
ce  n'est  pas  sur  la  richesse  mobilière  qu'il  faut  compter  dans  la  situa* 
tion  actuelle  des  choses  pour  un  accroissement  de  revenus,  parce  que 
cet  impôt  est  déjà  des  plus  lourds. 

Il  ne  faut  donc  pas  recourir  aux  impôts  directs  pour  procurer  des  res- 
sources considérables  au  trésor.  Il  faut  s'adresser  à  Fimpôt  indirect.  Si 
vous  examinez  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  où  l'on  ne  peut  nier  que  l'as- 
siettede  l'impôt  ait  été  longuement  étudiée,  vous  trouverez  dans  leur  bud- 
get que  l'impôt  indirect  donne  le  plusiarge  revenu,  très-supérieur  à  l'im* 
pôt  direct.  En  France,  l'impôt  indirect  égale  quatre  fois  l'impôt  direct  ;  en 
ilngleterre,  le  produit  de  l'impôt  indirect  est  quatre  fois  et  demi  celui  de 
l'impôt  direct.  Chez  nous,  au  contraire  ,  le  produit  de  l'impôt  indirect, 
celui  qui  se  perçoit  réellement  à  titre  d'impôt,  est  seulement  égal  à  une 
fois  et  demi  l'impôt  direct,  parce  qu'il  faut  déduire  des  produits  du 
tabac,  du  sel  et  de  la  loterie  le  prix  d'achat  et  do  fabrication  et  le  mon- 
tant des  lots  gagnants. 

Ainsi,  quand  nous  accroissons  les  impôts  indirects,  nous  suivons  des 
exemples  louables  et  nous  nous  conformons  aux  nécessités  de  notre  si- 
tuation. Voyons  où  il  est  possible  de  trouver  des  accroissements  de  re- 
venu* 

L'enregistrement  et  le  timbre  ? 
'  Il  a  été  déjà  dit  plusieurs  fois  qu'on  pouvait  obtenir  des  droits d'enregis- 
tr0ment  et  de  timbre  un  accroissement  de  revenu  assez  considérable  ;  on 
l'a  reconnu,  je  crois,  de  tous  les  côtés  de  la  chambre.  Déjà ,  grâce  à 
l'organisation,  à  l'assiette  que  prend  l'administration,  les  progrès 
de  cet  impôt  sont  assez  satisfaisants.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le 
second  semestre  de  i86'2,  le  produit  de  cet  impôt  et  des  accessoires  fut 
à  peine  à  raison  de  50  millions  par  an  ;  en  4863,  il  arriva  à  62  millions 
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nous  aurons  66  millions  d'hectolitres.  Si  vous  établissez  un  impôt  de 
10  p.  0/0  sur  la  valeur  du  grain,  le  produit  brut  sera  de  130  millions.  En 
conséquence,  pour  ne  pas  user  de  procédés  trop  vexatoires  dans  la  per- 
ception, et  en  faisant  la  part  des  frais  ,  vous  voyez  que  cet  impôt  peut 
donner  un  produit  net  de  100  millions.  Vous  verrez  dans  la  relation  qui 
vous  est  soumise  et  dans  le  projet  de  loi  quelle  est  la  méthode  de  per- 
ception que  je  propose  ;  elle  me  parait  de  nature  à  faire  cesser  la  plupart 
des  objections  que  l'on  fait  à  cet  impôt. 

Mais  cet  impôt  ne  suffit  pas,  si  Ton  veut,  comme  je  le  crois  nécessaire, 
réduire  le  déficit  d'un  budget  normal  à  100  millions  par  an.  En  effet, 
si,  en  regard  d'un  déficit  de  265  millions ,  vous  mettez  une  économie  de 
30  millions,  20  millions  provenant  de  l'enregistrement  et  du  timbre ,  et 
un  impôt  pouvant  s'élever  à  100  millions  ,  tel  que  le  droit  de  mouture, 
vous  restez  en  présence  d'un  déficit  de  115  millions. 

Maintenant,  je  crois  qu'on  pourrait  se  procurer  ce  qui  manque  à  l'aide 
d'une  taxe  qui  retomberait  plutôt  sur  la  classe  aisée  que  sur  la  classe 
moins  favorisée  par  la  fortune.  Il  est  évident  que  si  dans  sa  sagesse  le 
parlement  croit  pouvoir  adopter  une  taxe  indirecte  comme  celle  dont  je 
viens  de  parler,  que  sa  première  pensée  doit  être  de  ne  faire  peser  au- 
cune charge  nouvelle  sur  les  classes  les  moins  aisées.  Les  petites  cotes 
doivent  disparaître  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  ,  et  tout  nouvel 
impôt  doit  épargner  les  pauvres.  Je  crois  qu'il  existe  un  impôt  facile  à 
recouvrer,  très-aisé  à  établir,  qui  laisserait  encore  une  certaine  marge  à 
des  surtaxes  en  faveur  des  communes  et  des  provinces  auxquelles  il  faut 
penser  :  c'est  Vimpôttur  les  portes  et  fenêtres.  (Mouvement  de  surprise.) 

En  maintenant  cet  impôt  dans  les  limites  très-mode rées,on  peut  lui  faire 
produire  25  millions.  En  additionnant  30  millions  d'économie,  20  prove- 
nant de  l'enregistrement  et  du  timbre ,  100  de  la  mouture  ,  et  25  des 
portes  et  fenêtres,  vous  avez  un  total  qui  dépasse  les  165  millions  qu'il 
est,  à  mon  avis,  indispensable  de  se  procurer. 

Je  dépose  sur  le  bureau  de  la  présidence  le  projet  de  loi  relatif  à  cet 
impôt. 

Je  ne  me  fais  pas  illusion  sur  la  gravité  des  propositions  que  mon  pé- 
nible devoir  m'oblige  à  présenter  à  la  chambre. 

Si  Ton  considère  quels  sont  les  impôts  actuels,  l'augmentation  que  je 
propose  est  considérable.  En  effet ,  si  dans  le  budget  des  recettes  vous 
examinez  ce  qui  peut  véritablement  porter  le  nom  d'impôt ,  vous  trou- 
verez, pour  l'impôt  foncier  et  celui  de  la  richesse  mobilière,  206  millions; 
pour  la  taxe  sur  les  affaires,  timbre,  enregistrement ,  mainmorte,  etc., 
76  millions  ;  pour  les  droits  à  payer  aux  frontières  et  dans  l'intérieur 
(douane  et  daxio  eonsumo)  91  millions  ;  pour  les  monopoles,  déduction 
faite  du  prix  des  matières  premières,  des  frais  de  fabrication  et  de  vente, 
102  millions  ;  pour  la  loterie,  déduction  faite  des  lots  gagnants ,  24  mil- 
lions ;  total  499  à  500  millions. 

Ce  qui  se  perçoit  pour  les  postes  et  les  télégraphes  ne  suffit  pas ,  dans 
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facilement,  mais  sans  une  peine  excessive,  devient  au  bout  de  quelque 
temps  beaucoup  plus  difficile. 

Mon  esprit  a  été  profondément  impressionné  en  voyant  qu'il  est  plus 
difficile  aujourd'hui  de  réduire  le  déficit  à  400  millions,  qu'il  ne  Tétait 
en  1863  d'obtenir  un  équilibre  absolu.  Aussi  est^il  indispensable,  à  mon 
avis,  de  faire  un  effort  vigoureux  pour  nous  rapprocher  de  l'équilibre. 

Quand  notre  déficit  sera  réduit  à  la  somme  que  j'ai  indiquée,  à 
100  millions,  vous  pourrez  aisément  y  faire  face  si  vous  accueillez  la  loi 
sur  le  patrimoine  ecclésiastique  que  mon  collègue  le  garde  des  sceaux 
vous  a  présentée  hier;  nous  serons  alors  dans  une  situation  telle  que  les 
charges  nouvelles  nécessaires  pour  faire  face  au  déficit  réduit  seront 
plue  que  compensées  par  Taccroissement  naturel  des  impôts.  De  plus, 
au  bout  de  quelque  temps,  ce  déficit  de  100  millions  diminuera  rapide- 
méat,  et  vous  arriverez  vite  au  moment  où  J'on  pourra  penser  à  dimi- 
nuer ou  à  supprimer  quelques-uns  des  impôts  qui  vous  sont  aujourd'hui 
réclamés  par  une  impérieuse  nécessité,  et,  à  mon  avis,  cette  nécessité 
est  inévitable.  Vous  pourrez  aussi  faire  une  meilleure  répartition  de  ces 
impôts,  de  manière  à  soulager  la  classe  qui  possède  le  moins. 

Il  me  parait  évident  que,  si  nous  avons  le  courage  de  faire  l'effort  vi* 
goureux  qu'exige  la  situation,  nous  parviendrons  bientôt  à  rétablir  le 
Crédit  ;  nous  pourrons  achever  promptement  les  travaux  que  nous  avons 
commencés  avec  tant  de  désir  de  les  voir  terminés  dans  un  bref  délai  ; 
nous  verrons  de  nouveaux  capitaux  arriver  à  notre  industrie  et  à  notre 
agriculture  ;  nous  verrons  enfin  le  paya  prendre  une  situation  écono- 
mique incomparablement  meilleure  que  celle  qu'il  a  aujourd'hui.  A  mon 
avis,  une  bonne  situation  économique  est  indispensable  à  la  bonne  si- 
tuation politique  d'un  pays,  l'une  ne  pouvant  exister  sans  l'autre. 

Je  ne  doute  pas  que  chacun  de  vous,  que  le  pays  tout  entier  ne  soit 
convaincu  de  la  gravité  de  la  situation  financière  ;  il  s'agit  de  trouver  le 
remède.  Je  vous  ai  indiqué  celui  que  m'ont  suggéré  mes  faibles  moyens  ; 
j'invite,  je  prie  tous  ceux  qui  auraient  de  meilleurs  remèdes  à  proposer 
de  vouloir  bien  les  indiquer  :  le  moment  est  venu  où  il  faut  que  la  ques- 
tion financière  soit  sérieusement  discutée,  profondément  étudiée. 

Quant  à  moi,  j'ai  toujours  cherché  à  dire  toute  la  vérité,  à  exposer 
nettement  ce  que  je  savais  de  la  situation  financière  ;  il  vous  appartient 
de  chercher  des  remèdes,  si  ceux  que  j'ai  imaginés  ne  vous  satisfont  pas. 
Si  quelqu'un  de  vous  sait  en  indiquer  de  meilleurs,  qu'il  soit  certain 
que  la  chambre,  que  le  pays  en  soit  certain  aussi,  assis  sur  d'antrea 
bancs,  je  me  ferai  un  devoir  de  l'appuyer  de  toutes  mes  forces,  et  je 
m'applandirai  si  la  gravité  môme  des  reinèdes  que  je  propose  peut  servir 
à  Caire  découvrir  quelque  moyen  pour  remédier  au  mal,  moins  onéreux 
que  ceux  qu'il  a  été  de  mon  douloureux  devoir  de  proposer  aigonrd'fauL 
(Braw!  —  Bienf) 


SITUATION  DES  FINANCES  ITALIENNES.  2ùS 

DÉPENSE  DE   l'eXEECICE   1865  ET  DÉPENSE  PROPOS££  POUA    1866. 

Exercice  1865.       Exercice  1866. 

■imsTÈKES.  Total  Dépeoie  inscrite      DimioatioQ.       Augmeotatioo. 

de  la  dépense,  au  projet  de  budget. 
Fioaiiott,  V*  partie  : 

DctU  pubL  e4  dot.  a98>â74,i43  60  443,440,842  05  46,175,698  45 
Financet,  2c  partie  : 
Administr.  et  mo- 
nopole de  l'État.  .  99,391,407  09  99,366,475  41  1,223,892  32            »           » 
Grâce,    Justice  et 

Cultes. 30,195,243  67  32,791,379  07  2,666,135  40           »           » 

Extérieur 3,816,376  93  3,869,872  49  78,495  56          .»           » 

Ininietioli  publ. .  15,060,826  02  14,728,397  88  »  »         312,428  14 

Intérieur. 57,498,954  96  45,309,320  48  b  »    11,936,634  18 

Travaux  publics.  .  83,323,910  82  53,492,722  28  »  »    25,790,691  72 

Gunrre. 192,819,629    »  186,835,510    »  »  i>      6,828,119    » 

Marine^ 48,502,336  41  43,370,004    >»  »  »      4,131,890  41 

A^culture,  Indus- 
trie et  Commerce  4,808,563  21  5,534,051  88  656,088  67  »            » 

^B^i^— ^.^IB^lK^i^aMB       V^B^M^l^iM^^^MataaaiHa    .■■M.^B^B.aa^.MaM^    ■MBB^MMB^iB.^Ba^l^ 

ToUux.  .    933,731,397  71    528,757,175  54    49,800,310  40    47,999,268  75 

Différence  définitive. 1,801,046  65 

La  somme  de  S6,945,808  fr.  qui,  dans  le  budget  de  1865,  figurait  au 
chapitre  de  la  dépense  ordinaire  des  travaux  publics  pour  garanties  aux 
compagnies  concessionnaires  dos  chemins  de  fer,  est  portée,  dans  ce  ta- 
bleau, à  la  première  partie  du  budget  des  finances  qui  comprend  la  dé- 
pense afi'ectée  à  ce  service. 

RéCAPITULATION   DES  DIFPiREXCES. 

Dette  jmblique^  garanties  et  dotations. 

Franct.      Oent. 

Dépense  ordinaire.  —  Augmentation 45,044,938    S4 

—  extraord.  —  Augmentation 170,779    21 

Augmentation 45,175,698    45 

Administration  publique  et  monopoles  de  VÉtat, 

Francs.      Geot. 
Dépense  ordinaire.  —  Diminution 27,893,187    hi 

—  extraord.  —  Diminution 15,481,464    29 


Diminution 43,374,651    80 


AugmcnUtion  définitive  ....       1,801,046    65 
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B!Kpo«é  de  M.  A.  Selaloja,  mliàistre  des  flnanees, 

prononcé  le  22  janvier  1866. 

Observations  générales.  —  Nouvelles  économies.  —  Accroissement  des  ressources  per- 
manentes par  la  systématisation  des  impôts  directs.  —  Moaveaax  droits  indirects.  — 
Conclusion. 

I.    OBSERVATIONS   GÉNÉRALES. 

La  chambre  a  entendu,  il  y  a  peu  de  temps,  Texposition  de  Tëtat  des 
finances  du  royaume  faite  par  mon  prédécesseur  ;  je  ne  pourrai  que  ré- 
péter ce 'qu'il  vous  a  dit  relativement  aux  détails  statistiques  contenus 
dans  cette  exposition  ;  aussi,  pour  ne  pas  vous  fatiguer,  je  me  dispense 
d'y  revenir. 

Cependant,  je  crois  que  mon  premier  devoir  est  de  renseigner  la 
chambre  sur  les  changements  survenus  pendant  cette  courte  période, 
non  dans  la  situation  générale  du  budget,  mais  dans  la  situation  spé- 
ciale de  la  caisse  ;  et,  à  ce  sujet,  je  suis  heureux  de  vous  annoncer  que 
les  prévisions  de  mon  prédécesseur  se  sont  pleinement  vérifiées  jusqu'à 
présent...  Aussi  je  puis  vous  répéter  ce  que  vous  disait  mon  honorable 
prédécesseur,  et  le  répéter  avec  plus  de  fondement  en  m'appuyant  sur 
l'autorité  du  fait  accompli...  Il  ne  sera  nécessaire  de  recourir  à  aucune 
opération  extraordinaire  de  crédit  pour  l'exercice  de  1866,  en  y  com- 
prenant même  le  payement  du  semestre  qui  viendra  à  échéance  le 
!•' janvier  1867.  (Mouvement.) 

...  Après  avoir  fait  cette  déclaration,  je  dois  prendre  pour  base  de 
mon  exposé  un  autre  chiffre  établi  par  mon  honorable  prédécesseur.  Il 
est  constaté  que  le  déficit  qu'on  peut  dire  normal  serait  de  265  à  S66 
millions,  en  composant  la  recette  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  prévue 
par  le  projet  de  budget  présenté  à  la  chambre,  sauf  les  modifications 
déjà  introduites  et  celles  qui  le  seront  par  mes  collègues  et  par  moi,  et 
qui  réduiront  les  dépenses  publiques,  et  aussi,  sauf  les  réductions  résul- 
tant des  lois  qui  vous  seront  proposées. 

(Le  ministre  dit  ensuite  que,  s'il  ne  cherchait  que  les  moyens  de  faire 
face  à  ce  déficit  pendant  un,  deux  ou  trois  ans,  il  aurait  recours  aux 
ventes  et  aux  emprunts.) 

Au  contraire,  je  me  présente  hardiment  à  vous  et  je  demande  votre 
concours  pour  faire  de  nouvelles  économies,  pour  les  faire  d'une  ma- 
nière permanente  ;  pour  chercher  à  faire  surgir  de  nouvelles  sources  de 
recettes  et  pour  ne  plus  nous  égarer  dans  les  expédients  provisoires. 
{Bravo.)  Ceux  qui  se  fient  à  de  pareils  expédients  et  qui  en  font  un  sys- 
tème, ressemblent  à  ces  [mécaniciens  charlatans  qui  prétendent  décou- 
vrir une  machine  qui  se  passerait  de  force  motrice.  Non,  la  machine 
financière,  comme  toutes  les  machines,  a  une  résistance  à  vaincre  et  une 
force  qui  engendre  l'action.  Quand  la  force  motrice  qui  dérive  des  re- 
cettes du  Trésor  est  moindre  que  la  résistance  représentée  par  les  ser- 
vices publics,  considérés  comme  dépenses  de  l'État,  la  machine  s'trréte 
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les  divers  ministàres,  excepte  celoi  des  fioances.  avec  le  projet  de  bud- 
get préteBlé  par  mon  prédëcessear  poar  1866,  nous  UtMivoiis  aee  dimi- 
aiitioii  de  dépenses  de  130  millions. 

En  y  ajoaUnt  30  millions  de  dépenses  qui  forent  ajoutés  an  budget 
de  4864,  on  voit  que  de  1864  à  1866  on  a  successivement  opéré  150  mil- 
lions de  réduction,  sans  compter  celles  que  nous  proposerons.  Pourquoi, 
messieurs,  cette  diminution  de  dépenses,  déjà  opérée,  n'a-tr-elle  pas  en- 
tièrement ser\'i  k  combler  le  déficit?  Pourquoi  en  sommes^noos  encore 
aojourd*bai  à  dire  que,  si  ce  ne  sont  pas  300  millions,  ce  sont  i65  mil- 
lions auxquels  il  faut  poun'oir  ?  La  raison  en  est  simple  et  claire.  Pen- 
dant qu*on  faisait  ces  économies,  il  a  fallu  inscrire  au  budget  du 
ministère  des  finances  une  somme  considérable ,  non  pour  dépenses 
d'administration,  mais  pour  grossir  la  partie  du  budget  que  j'ai  appelée 
irréductible.  Cette  augmentation  a  été  de  63,348,000  pour  intérêt  de  la 
dette  publique  ;  de  14,140,000  pour  faire  face  au  remboursement  des 
obligations  domaniales,  dont  l'équivalent  est  porté  à  Tactif  sous  la  ru- 
brique de  :  Concours  aux  dépetues  et  remboursemeuU,  Enfin  17  millions 
manquent  aux  recettes  par  suite  de  la  vente  des  cbemins  de  fer.  Tout 
cela  ensemble  fait  un  total  de  94,488,000.  Ajoutez  que  les  garanties  de 
chemins  de  fer,  qui  figuraient  au  budget  de  1864  seulement  pour 
5,500,000  fr.,  sont  portées  à  celui  de  1866  pour  48  millions,  en  sorte 
que,  par  suite  des  engagements  dont  je  parlais  tout  à  Tbeure,  de  1864  à 
i866,  le  budget  de  TÉtat  n'a  pas  été  accru  de  moins  de  137  millions. 

En  déduisant  cette  somme  de  l'économie  de  150  millions,  il  ne  reste, 
comme  épargne  réelle,  que  le  chiffre  modeste  de  là  millions. 

Voilà  pourquoi,  pendant  que  réellement  on  a  fait  150  millions  d'éco- 
nomies, le  pays  n'en  a  pas  ressenti  les  effets  bienfaisants. 

Cette  considération  est  grave  à  deux  points  de  vue.  £n  premier  lieu, 
parce  qu'elle  confirme  ce  que  je  vous  disais  dans  le  principe,  que,  si 
nous  continuons  dans  cette  voie,  nous  n'éviterons  pas  le  gouffre  qui  est 
devant  nous  et  qui  chaque  jour  se  fait  plus  large  et  plus  profond.  En  se- 
cond lieu,  il  est  bon  qu'on  sache  que,  pendant  qu'on  demande  de  tons 
côtés  des  économies,  on  demande  une  chose  qui  est  d^à  faite  en 
grande  partie. 

Voyons  quelle  diminution  nous  pouvons  porter  encore  au  budget,  en 
n'oubliant  pas  qu'il  en  a  déjà  été  fait  de  très- considérables. 

(Ici  le  ministre  indique  en  détail  les  nouvelles  réductions  projetées  : 
30  millions  sur  la  guerre  et  la  marine,  dont  le  budget  sera  réduit  à 
200  millions;  —27  millions  sur  les  autres  services,  dont  il  faudra  dé- 
duire quelques  augmentations  qui  mettront  le  chiffre  des  nouvelles  éco- 
nomies proposées  par  M.  Scialoja  à  54  ou  55  millions  ;  en  tout,  avec  les 
130  millions  des  réductions  opérées  depuis  1864,  âOO  millions  d'éco- 
nomies.) 

En  étudiant  ces  réformes,  nous  n'avons  pas  oublié  que  notre  ferme 
dessein  était  de  maintenir  intacte  l'organisation  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine. Nous  n'oublierons  pai  non  plus  qu'il  est  plus  important  de  ne  pas 
affaiblir  ra(|ministration  que  d'épargner  quelques  millions.  Aussi  notre 
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le  revenu  cadastral,  pris  comme  première  base  de  l'impôt,  avec  le  re- 
venu foncier,  et  on  a  regardé  celui-ci  comme  pouvant  être  atteint  par 
rimpôt,  qui,  dans  le  principe,  était  considéré  comme  fixe.  Malgré  cela, 
môme  dans  les  pays  où  cette  idée  a  prévalu,  même  en  France  et  dans 
certaines  parties  de  l'Italie,  quand  on  a  créé  des  impôts  basés  sur  le 
revenu,  on  l'a  étendu  môme  aux  propriétaires  d'immeubles. 

Qu'est  en  tout  cas  l'impôt  personnel  et  mobilier  français?  Qu'est  jus- 
qu'à un  certain  point  l'impôt  sur  les  portes  et  fenôtres  ?  Qu'étaient  la 
taxe  des  familles  en  Toscane  et  la  taxe  personnelle  et  mobilière  en 
Piémont?  C'étaient  des  impôts  sur  le  revenu,  bien  que  dégagés  de  leur 
forme  originaire.  Eh  bien  I  ces  taxes  atteignaient  les  propriétaires  d'im- 
meubles et  par  conséquent  le  revenu  quoique  dérivant  d'un  revenu  fon- 
cier. Mais  le  jour  où  on  a  pensé  à  dégager  ces  impôts  de  cette  forme 
simulée  et  à  les  transformer  nettement  en  impôts  sur  le  revenu,  l'idée 
fausse,  je  dois  le  dire,  s'est  montrée  de  nouveau  un  moment.  On  a  cru 
que  le  revenu  foncier  et  le  revenu  imposable  étaient  une  chose  iden- 
tique. On  a  frappé  les  propriétaires  non  fonciers  et  on  a  exempté  les  pro- 
priétaires fonciers  de  cet  impôt  ;  et  un  peu  comme  hommage  à  la  justice, 
un  peu  aussi  comme  effet  de  cette  confusion  d'idées,  il  a  fallu,  puis- 
qu'on avait  admis  cette  sorte  de  confusion,  réparer  à  l'aide  d'une  sorte 
de  péréquation  provisoire  la  grande  disparité  qu'il  y  avait  entre  l'im- 
pôt foncier  d'une  région  et  celui  d'une  autre. 

La  péréquation  a  porté  sur  un  impôt  qui,  dans  l'opinion  intéressée  des 
contractants, fut  toujours  considéré  comme  une  rente  fixe  et  converti  en  ca- 
pital dans  les  ventes  et  dans  les  achats,  et  on  a  exempté  les  propriétaires 
d'un  impôtqui  suit  toutes  les  vicissitudes  du  revenu,  considéré  non  comme 
le  produit  de  fonds,  de  capitaux  ou  de  travail,  mais  comme  une  somme 
réellement  encaissée,  déduction  faite  des  frais  et  des  dettes.  —  Au  mo- 
ment où  nous  parlons,  il  existe  en  Italie  un  impôt  foncier  qui  a  été  l'ob- 
jet d'une  péréquation  récente  et  un  impôt  qu'on  appelle  impôt  sur  la  ri- 
chesse mobilière,  qui  atteint  certains  revenus  et  en  laisse  d'autres  de  côté. 
Chacun  sait  comment  ces  deux  impôts  se  sont  comportés  ;  en  fait,  ils  ont 
été  recouvrés,  parce  que,  lorsqu'il  s'agit  de  taxes  et  de  contributions,  le 
pays  répond  toujours  avec  empressement;  mais  on  sait  combien  il  y  a 
eu  de  difficultés. 

On  croit  généralement  que  la  cause  en  est  le  taux  de  ces  impôts  ou 
toute  autre  raison.  Non,  la  cause  du  mal  est  le  vice  intrinsèque  du  sys- 
tème actuel  de  ces  impôts. 

Ce  qui  démontre  le  vice  de  ce  système,  est  que,  lorsque  mon  honora- 
ble prédécesseur  a  voulu  élargir  les  sources  de  l'impôt  immobilier  en 
restant  dans  le  système  actuel,  il  a  été  malgré  lui  contraint  à  en  porter 
le  taux  à  15  0/0. 

D'autre  part,  quand,  au  moyen  de  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  on 
a  voulu  établir  un  niveau  proportionnel  sur  les  contingents  de  toute  l'Ita- 
lie, les  provinces  qui  se  sont  le  plus  vivement  récriées  sont  précisément 
celles  qui  s'étaient  montrées  disposées  aux  plus  grands  sacrifices.  Croyez- 
moi,  messieurs,  les  mauvais  résultats  révèlent  le  vice  du  système;  la  lo- 
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la  charge  dé  eeltii  qui  a  acheté  les  immeubles  dans  cea  dernièret  an- 
nées ;  pour  respecter,  dis-je,  ces  intérêts,  il  faut  que  le  principe  de  la 
oonêolidatiôn  êcit  appliqué  en  prenant  pour  base  le  tableau  anal  de  la 
péréquation.  Mais  ces  tempéraments  adoptés,  pour  ne  pas  léser  les  in-^ 
téréts  de  certaines  provinces,  seraient  mis  de  côté  par  le  fait  de  la  con-* 
solidation  strictement  exécutée,  et  les  anomalies  qu'on  a  voulu  alors 
éviter  seraient  durement  et  immédiatement  perpétuées  si  la  consolida- 
tion se  faisait  directement  sur  les  sommes  portées  au  tableau. 

Partant  delà  péréquation  finale,  pour  obtenir  d'une  manière  plausible 
les  résultats  de  la  consolidation,  j'ai  raisonné  de  la  manière  suivante:  la 
loi  ne  crée  pas,  la  loi  déclare  ;  maintenant,  quelle  est  la  partie  de  l'impôt 
qui  peut  être  déclarée  consolidée?  Pour  toutes  les  provinces  indistincte*- 
ment,  on  ne  peut  considérer  le  nouvel  impôt  comme  consolidé,  puisque 
l'impôt  se  consolide  par  le  temps,  par  les  mutations  successives  de  la 
propriété,  et  généralement  la  propriété  n'a  pu,  dans  une  province,  passer 
des  mains  d'un  propriétaire  dans  celles  d'un  autre  en  une  période  de 
trois  ans.  Donc,  puisque  la  nouvelle  charge  qui  a  été  constituée  par  les 
iOO  millions  ajoutés  au  contingent  complexible  de  toute  l'Italie,  ne  peut 
être  considérée  comme  consolidée  encore,  je  déduis  ces  ^  millions  de 
l'ensemble  des  contingents,  chacun  d'eux  restant  d'ailleurs  proportion* 
Hel  à  l'état  définitif  annexé  à  la  loi. 

Si  ces  contingents  ainsi  réduits  étaient  consolidés  immédiatement,  il 
resterait  quatre  provinces,  la  Sicile,  la  Toscane,  Modène  et  le  Piémont, 
sur  lesquelles,  malgré  la  diminution,  pèserait  une  part  du  nouvel  im- 
pôt, qui,  en  raison  de  la  brièveté  du  temps  écoulé,  ne  peut  être  conso^ 
lidé  en  fait,  et  que,  dès  lors,  la  législation  ne  peut  déclarer  consolidé  en 
droit.  Cependant,  les  trois  années  qui  se  seront  écoulées  de  1864  à  1867, 
que  je  prends  comme  base  de  consolidation,  sont  une  partie  peu  consi» 
dérable,  il  est  vrai,  des  vingt  et  quelques  années  qu'on  considère  comme 
suffisantes  pour  que  l'ensemble  de  la  propriété  ait  changé  de  main. 

Cette  considération,  jointe  aux  autres  avantages  indirects  que  mes  pro<* 
positions  procureront  à  la  propriété  foncière,  me  font  penser  que,  par 
une  transaction  d'équité  toujours  nécessaire  lorsqu'on  veut  lier  l'avenir 
au  passé,  on  peut,  dans  ces  quatre  provinces,  consolider  tout  le  contin- 
gent qu'elles  payaient  avant  la  péréquation,  plus  50  0/0  de  la  surcharge 
apportée  par  cette  opération,  et  dire  que  l'espèce  de  disproportion  qui 
en  résultera  sera  successivement  effacée  par  une  cote  d'amortissement. 
Au  moyen  de  cette  cote  d'amortissement  que  j'appliquerai  aux  anciens 
contingents  des  anciennes  provinces,  pour  les  faire  descendre  à  la  me«> 
sure  proportionnelle  du  contingent  le  plus  bas,  j'arriverai  au  nombre 
d'années  nécessaire  pour  atteindre  les  proportions  de  l'état  annexé  à  la 
loi  des  péréquations,  suivant  que  cette  cote  est  plus  petite  ou  plus  grande. 
J'éviterai  ainsi  les  dommages  qui  apporteront  aux  fortunes  particulières 
l'application  du  principe  de  la  consolidation  d'une  manière  instantanée 
et  absolue,  conformément  aux  sommes  portées  à  l'état  en  question. 

Cette  opération  priverait  l'État  de  7  millions  d'abord,  et  successive- 
ment de  presque  8,  en  répartissant  la  diminution  sur  une  période  de 
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Pour  toutes  ces  raisons,  en  soumettant  non  le  revenu  des  propriétaires 
mômes  de  maison  à  un  autre  impôt,  mais  le  revenu  net  de  dettes  et  de 
Pimpôt  sur  les  propriétés  bâties,  il  faut  avoir  plus  de  ménagements  qu'on 
en  a  pour  les  propriétaires  de  fonds  ruraux,  et  ces  ménagements,  je 
les  formulerai  en  imposant  non  les  six  huitièmes,  mais  les  cinq  huitièmes 
du  revenu  net. 

Cette  systématisation  des  trois  impôts  me  donne  le  résultat  suivant  : 
En  supposant  que  le  revenu  foncier,  y  compris  celui  des  maisons, 
et  y  compris  aussi,  pour  élargir  le  calcul,  tout  ce  revenu  que  la  loi 
sur  la  richesse  mobilière  déclare  exempt,  quoique  ne  formant  pas 
un  produit  exclusivement  foncier,  par  exemple  les  produits  de  l'in- 
dustrie agricole  exercée  par  le  propriétaire  ;  supposons,  disais-je,  que  ce 
revenu  ne  fut  plus  d'un  milliard,  comme  on  estimait  celui  de  la  rente 
foncière  seul,  prenons  pour  des  dettes  vives  les  quatre  milliards  et  demi 
de  dettes  inscrites,  parmi  lesquelles  figure  un  grand  nombre  de  doubles 
emplois  et  d'hypothèques  éteintes;  supposons  que  ces  dettes,  dont  une 
partie  est  ancienne  et  ne  coûte  que  5  0/0,  coûtent  6  0/0  sans  exception, 
malgré  toutes  ces  hypothèses  plutôt  sévères,  et  après  avoir  déduit  l'im- 
pôt foncier  et  réduit  le  revenu  net  à  six  huitièmes  d'un  côté  et  cinq  hui- 
tièmes de  l'autre,  nous  trouvons  toujours  un  revenu  imposable  d'environ 
400  millions.  Cette  somme,  ajoutée  aux  revenus  déjà  déclarés  et  con- 
statés l'an  passé,  et  qui  sera  probablement  encore  soumise  à  l'impôt  cette 
année,  donnerait  un  produit  de  115  à  120  millions,  en  supposant  l'impôt 
réduit  à  10  0/0.  C'est  en  effet  le  taux  de  10  0/0  que  je  vous  propose  d'a- 
dopter pour  un  impôt  sur  le  revenu  et  comprenant  les  revenus  atteints 
par  la  loi  précédente,  plus  ceux  que  je  viens  de  vous  indiquer. 

Après  avoir  fait  cette  opération  et  avoir  réduit  de  15  à  10  0/0  le  taux 
de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  je  crois  devoir  retirer  le  projet  de 
loi  d'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  présenté  par  mon  prédécesseur  et 
qui  ne  trouve  pas  place  dans  mon  système.  Je  crois  devoir  retirer  ce 
projet  aussi  parce  que  la  taxe  sur  les  portes  et  fenêtres  est  inégale 
de  sa  nature  et  change  de  nature  d'un  lieu  à  un  autre  ;  elle  est  iné- 
gale de  sa  nature,  parce  que,  si  on  applique  la  même  taxe  à  toutes 
portes  et  à  toutes  fenêtres,  la  charge  réelle  varie  énormément  de  ville  à 
ville  et  même  de  maison  à  maison.  C'est  pour  cela  que  la  loi  qui  vous 
était  présentée  et  toutes  les  lois  d'impôt  semblables  existant  en  d'autres 
pays,  admettent  des  catégories  formées  d'après  certaines  règles  géné- 
rales, telles  que  villes  plus  ou  moins  peuplées,  maisons  situées  dans  un 
quartier  plutôt  que  dans  un  autre,  et  même  fenêtre  percée  sur  telle  ou 
telle  rue,  mais  malgré  ces  catégories  et  l'application  plausible  qu'on 
en  peut  faire,  ne  suffisant  pas  à  corriger  toutes  ces  inégalités  ;  aussi  cet 
impôt  me  paraît-il  injuste. 

J'ai  dit  qu'il  change  de  nature  d'un  lieu  à  un  autre  ;  je  m'explique  par 
un  exemple  :  un  impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  sera  payé  par  le  pro- 
priétaire à  Pise  où  il  y  a  plus  de  maisons  que  d'habitants,  pendant  qu'à 
Florence,  où  il  y  a  plus  d'habitants  que  de  maisons,  il  sera  payé  par  le 
locataire. 
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vtooes,  qui  ont  une  associatioB  plus  large,  les  moyens  de  pourvoir  à  ces 
dépenses,  qui,  si  elles  profitent  k  la  province,  profitent  aussi  aaii  com- 
munes qui  en  font  partie.  On  doit  remonter  de  la  commune  à  TÉtat,  mais 
OB  ne  doit  pas  descendre  de  l'État  à  la  commune. 

Aussi,  en  considérant  qu'aujourd'hui  les  caisses  des  provinces  sont 
principalement  alimentées  par  les  centimes  additionnels  ajoutés  aux 
impôts  foncier  et  mobilier  et  la  somme  payée  par  les  contribuables 
de  chaque  commune  en  raison  de  ces.centimes  additionnels,  et  prenant 
pour  base  de  répartition  cette  môme  somme,  on  peut  obliger  chaque 
commune  à  fournir  proportionnellement  à  la  province  les  ressources 
q«i  lui  sont  nécessaires. 

Voilà  tracé  à  grands  traits  le  système  d'impôts  directs  qui  est  la  base 
de  mon  plan;  ce  système  me  donne  pour  résultat  financier  145  millions, 
an  lieu  de  66  que  donnait  Timpôt  mobilier,  Timpôt  sur  le  revenu  étant 
de  40  0/0,  et,  déduction  faite  des  7  à  8  millions  qui  seront  immédiate- 
ment perdus  sur  l'impôt  foncier,  et  de  tout  autant  qui  seront  perdus  par 
les  dégrèvements  successifs. 

lY»  AcCROISSElflNT  DES  RBSSOUBCES  PEEMANBNTES  PAR  l'iMPÔT  INDIHBGT  ; 
DROITS  SUR  LA  PRODUCTION  DU  VIN,  SUR  l'HUILE,  SUR  LA  FARINE  ET  LE 
GRAIN  A   MOUDRE. 

Mais  nous  avons  à  combler  un  vide  de  2ii  millions,  somme  à  laquelle 
le  déficit  de  $65  millions  annoncé  par  mon  prédécesseur  sera  réduit  par 
les  économies  que  nous  avons  promis  de  faire  ou  de  vous  proposer.  Or, 
l'augmentation  de  recettes  que  le  système  peut  donner  est  bien  loin 
de  réduire  ce  déficit  à  des  proportions  raisonnables;  mais  ce  sys- 
tème, amenant  une  meilleure  distribution  des  charges,  m'ouvre  une 
voie  plus  large  à  l'introduction  de  nouveaux  impôts  et  me  permet  d'ac- 
cepter cette  réforme  des  lois  sur  l'enregistrement  et  sur  le  timbre  que 
mon  prédécesseur  vous  proposait,  et  de  laquelle  il  attendait  un  surplus 
de  recettes  de  20  millions.  Mais,  même  avec  ces  20  millions  ajoutés  à 
l'augmentation  que  je  puis  espérer  de  l'impôt  sur  le  revenu,  nous  ne 
pouvons  arriver  au  terme  de  nos  désirs  communs. 

Arrivé  au  point  où  nous  en  sommes,  et  en  rapprochant  de  ces  impôts 
systématisés  les  autres  impôts  existants,  je  me  suis  aperçu  que,  dans  notre 
système  d'impôt,  sauf  quelques  parties  secondaires  et  presque  acces- 
soires, on  ne  trouve  pas  celte  nature  de  taxe  qui  frappe  le  développe- 
ment de  la  richesse  dans  la  période  de  sa  production.  Il  est  inutile  que 
je  vous  rappelle  qu'en  Angleterre  la  plus  grande  partie  des  recettes  pro- 
vient des  impôts  indirects  portant  sur  la  production,  et  le  droit  sur  les 
boissons  est  un  de  ceux  qui  donnent  les  produits  les  plus  abondants, 
de  môme  qu'en  France  où  il  existe  sous  la  forme  de  droit  de  circula- 
tioti,  d'entrée,  de  vente  en  détail,  etc. 

J'ai  recherché  si,  en  Italie,  où  nous  n'avons  pas  une  grande  produc- 
tion de  boissons  dérivant  de  vin,  si  en  Italie,  où  la  plus  grande  partie 
des  impôts  français  de  consommation  sur  cette  boisson  est  déjà  en  vi- 
gueur, on  ne  peut  pas  arriver  à  compléter  cet  impôt  de  consommation. 
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rencontrent  une  douane  à  la  porte  de  chaque  commune  et  y  sont  char- 
gés d'un  nouveau  fardeau. 

Mais  dans  Timpôt  il  y  a  une  part  d'opinion  qu'il  faut  respecter,  parce 
qu'elle  équivaut  à  une  réalité.  Si  le  contribuable  croit  par  erreur  qu'une 
forme  d'impôt  est  plus  tolérable,  vous  ne  pouvez  le  forcer  à  payer  sous 
la  forme  qui  lui  est  la  plus  odieuse,  tout  en  sachant  qu'en  réalité  elle  est 
moins  onéreuse  que  celle  qu'il  préfère.  —  Eh  bien,  le  droit  de  consom- 
mation, que  j'ai  voté  dans  l'autre  chambre  avec  la  crainte  qu'il  ne  réus- 
sit pas  et  qu'il  ne  soulevât  de  grandes  clameurs,  est  un  des  impôts  contre 
lesquels  on  réclame  le  moins.  Cela  étant,  je  vous  proposerai  d'ajouter  à 
l'état  annexé  à  la  loi  relative  aux  droits  de  consommation  perçus  au 
profit  du  gouvernement,  l'huile,  la  farine  et  le  grain  à  moudre.  {Mur- 
mures.)  Vous  avez  déjà  donné  cette  faculté  aux  communes  ;  s'il  ne  leur 
est  plus  interdit  absolument  d'imposer  la  farine  et  le  grain,  elles  se  ser- 
vent déjà  de  cette  faculté,  et  puisque  vous  leur  ouvrirez  une  large  source 
de  revenus  par  les  impôts  locaux  directs,  vous  pourrez  participer  dans 
une  certaine  mesure  aux  droits  de  consommation  sur  l'huile  et  sur  la 
farine,  et  en  retirer  un  produit  que  j'évalue  à  35  millions.  C'est  tcmt  ce 
que  je  demande  à  cette  source  d'impôt,  et,  dans  cette  mesure,  je  puis 
vous  démontrer  qu'on  créerait  un  impôt  nouveau  correspondant  en 
grande  partie  à  un  autre  qui  se  paye  déjà  très-facilement. 

La  chambre  précédente  a  voté  sans  grande  difficulté  un  article  de  la 
loi  de  1864,  qui  autorisait  le  gouvernement  à  mettre  un  droit  de  douane 
sur  les  farines  et  sur  le  grain. 

Ce  droit  existe  déjà,  il  est  de  75  centimes  par  hectolitre  de  farine  et 
procure  2  millions  à  l'État,  d'après  les  renseignements  que  m'a  fournis  le 
directeur  des  gabelles. 

Mais  chacun  de  vous  m'apprend  que,  lorsqu'un  pays  est  producteur 
d'une  matière  nécessaire  à  la  vie  comme  le  grain,  si  ce  pays  a  besoin 
d'importer  de  l'étranger  la  dixième  partie  de  ce  qui  est  nécessaire  à  sa 
consommation,  il  suffit  d'imposer  cette  dixième  partie  pour  qu'il  en  ré- 
sulte deux  effets  :  le  premier  est  que  le  prix  du  dixième  augmente  au 
moins  de  l'importance  du  droit,  parce  que  le  négociant  qui  en  fait 
l'avance  le  considère  comme  une  anticipation  aléatoire  et  cherche  à  s'en 
récupérer  avec  usure  sur  le  marché  ;  le  second  effet  est  que  le  prix  de  la 
dixième  partie  des  grains  nécessaires  à  la  consommation  augmente  sur 
le  marché  ;  le  prix  des  autres  neuf  dixièmes  augmente  nécessairement 
aussi  ;  ces  deux  effets  sont  inévitables  quand  il  s'agit  de  denrées  néces- 
saires à  la  vie,  telles  que  le  grain. 

En  effet,  d'après  les  calculs  bien  connus  de  Grégoire  Kény,  répétés 
par  tous  les  économistes  qui  l'ont  suivi,  lorsqu'il  manque  un  dixième 
pour  la  consommation  des  denrées  nécessaires  à  la  vie,  l'augmentation 
de  prix  ne  correspond  pas  à  un  dixième,  mais  à  trois  dixièmes  ;  quand  il 
en  manque  deux,  l'augmentation  correspond  à  huit,  et  ainsi  de  suite. 

Ainsi  donc,  lorsque  vous  avez  mis  sur  le  dixième  importé  du  dehors 
un  droit  qui  vous  donne  â  millions,  vous  avez  indirectement  mis  le  même 
droit  sur  les  autres  neuf  dixièmes,  c'est-à-dire  18  millions,  avec  la  diffé- 
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nos  finances  vont  prendre  leur  assiette  définitive,  la  confiance  renattra 
et  les  capitaux  reviendront  féconder  l*^riculture  et  l'industrie  du  pays. 

En  effet,  quand  le  crédit  sera  rétabli,  on  verra  cesser  cet  appât  qui  al- 
tère nos  épargnes  vers  un  emploi  improductif,  vers  un  emploi  qui  a  un 
autre  inconvénient,  celui  de  créer  artificiellement  des  richesses  incer- 
taines, qui  ne  sont  pas  le  fruit  de  la  production,  mais  d'un  simple  dépla- 
cement de  valeurs  ou  de  capitaux  convertis  fictivement  en  revenus  sous 
forme  d'intérêts,  et  par  suite  consommés  improduotivement  dans  un  cer- 
cle vicieux  qui  les  épuise. 

Faites  naître  la  sécurité  publique,  faites  que  notre  budget  approche 
du  pair,  faites  que  notre  crédit  se  relève,  et  vous  verrez  les  épargnes 
revenir  féconder  les  sources  de  la  richesse  qui  sont  en  même  temps  les 
sources  de  la  recette  de  l'État  ;  alors  les  20  millions  de  Tenregistrement 
et  du  timbre  doubleront,  les  recettes  dépendant  des  impôts  sur  le  re- 
venu et  sur  la  consommation  augmenteront  en  même  temps  que  les  doua- 
nes et  les  produits  des  monopoles. 

Mais  la  condition  essentielle  est  toujours  celle-ci  :  il  faut  faire,  faire 
bien  et  surtout  bien  vite. 

Mais  si  les  effets  indirects  qui  certainement  seront  rapides,  des  écono- 
mies  et  des  nouvelles  lois  d'impôt  doivent  combler  en  tout  ou  en  partie 
le  déficit  normal,  il  ne  faut  pas  croire  que  je  m'y  fie  absolument  pour  le 
faire  disparaître  dès  l'an  prochain.  Non,  quand  nous  serons  arrivés  à 
U  déficit  de  80  millions  et  même  si  Ton  veut  de  iOO,  nous  pourrons 
attendre  quelque  temps  avant  de  le  voir  entièrement  disparaître. 

Au  commencement  de  mon  discours,  je  vous  disais  que  je  répugne  à 
l'emploi  des  moyens  extraordinaires  quand  je  ne  vois  pas  créer  les 
moyens  ordinaires  pour  arriver  peu  à  peu  à  l'équilibre  du  budget;  mais 
lorsqu'on  est  près  du  but,  alors  je  crois  l'emploi  de  ces  moyens  utile 
pour  attendre  le  temps  nécessaire  &  ce  que  le  développement  de  la  ri- 
chesse puisse  de  lui-même  combler  le  vide,  et  ces  moyens,  nous  les 
avons  même  en  dehors  de  l'emprunt  pur  et  simple. 

Un  de  ces  moyens,  par  exemple,  pourrait  être  une  mesure  qui  n'est 
'certainement  pas  très-large,  mais  qui  est  suffisante  pour  faire  face  à 
certaines  dépenses  qui  doivent  s'éteindre  natureliemeot,  coioiue  les 
pensions  et  les  traitements  de  disponibilité  ;  ce  serait  la  conversion  de 
toute  ou  partie  de  cei  sommes  au  moyen  d'une  caisse  spéciale»  J'ai  déjà 
étudié  un  projet  d'après  lequel,  en  distribuant  la  charge  entre  nous  et 
l'avenir,  on  obtient  une  dimipution  assez  notable  de  dépenses  pendant 
quelques  années.  Ce  ne  serait  pas  une  économie,  mais  un  allégement 
temporaire  d'environ  45  à  âO  millions. 

On  pourrait  aussi  escompter  cette  masse  de  biens  qui  doivent  venir 
o«de  moins  par  l'effet  des  lois  que  vous  aurez  à  discuter,  comme,  par 
exemple,  la  loi  sur  le  patrimoine  ecclésiastique;  ce  patrimoine,  bien 
qu'ayant  à  supporter  des  charges  immédiates,  est  destiné  à  devenir 
libre  «n  jour,  et,  à  l'aide  d'opérations  financières,  les  valeurs  à  venir 
IMttTeni  t'escomptar  dèa  à  présent*  VoiU  quelques->uns  des  moyens  que 
Mtti  avoBi  pour  faire  face  à  ee  défieit  dm  Êù  miliioM,  aaaa  recourir  à 
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ém  moyens  très«extraordinaires,  mais  seulement  des  moyens  extraordi- 
naires aussi,  mais  dont  les  éléments  sont  dans  nos  mains,  afin  de  pou- 
voir finalement,  et  dans  un  temps  peu  éloigné,  atteindre  à  cet  équilibre 
<pii  doit  être  noire  principale  force. 

Au  point  où  nous  en  sommes,  le  déficit  des  finances  est  notre  princi- 
pal ennemi,  je  dirai  presque  notre  seul  ennemi,  parce  que  c'est  là  ce 
qui  donne  force  et  espérance  à  nos  ennemis,  aux  ennemis  de  Tnaité 
Âtatienne.  Si  en  réunissant  nos  efforts  et  en  nous  donnant  la  main,  comme 
aotts  le  ferions  sur  un  champ  de  bataille,  nous  pourrons  donner  une 
iMiiaille  décisive  à  cet  ennemi  extérieur  et  le  battre  ;  si  nous  rédssissont, 
comme  je  n'en  doute  pas,  à  réaliser  notre  ferme  dessein  d'équilibrer 
notre  budget,  les  destinées  de  Tltalie  sont  assurées  p(Mir  longtemps. 
Iflnu»  i  —  Bien  /) 


CORRESPONDANCE 


UBJSRTË   OU    REGLEMENTATION   LÉGALE   DE  LA    MONNAIE 

FIDUCLURE. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

M.  Gourcelle*Seneuil,  dans  le  demior  numéro  de  cette  Revue,  soumet 
à  une  critique  sommaire  l'une  des  opinions  que  j'ai  soutenues  au  sujet 
des  banques  de  circulation,  celle  de  la  nécessité  de  l'intervention  légale 
dans  l'émission  des  billets  au  porteur  et  à  vue  ;  il  croit  cette  opinion  er- 
ronée, et  se  prononce  pour  l'entière  liberté  des  émissions. 

La  question  divise  les  économistes,  qui,  tout  en  recherchant  la  vérité 
avec  une  égale  bonne  foi,  paraissent  loin  encore  d'être  sur  le  point  de 
s'accorder;  tous  doivent  donc  désirer  que  de  nouveaux  examens,  de  non- 
veUet  discussions,  en  éclairant  davantage  cet  objet,  viennent  dissiper 
de»  dissidences  que  son  obscurité  seule  peut  entretenir. 

S'H  m'était  prouvé  que  la  vérité  se  trouve  dans  l'opinion  défendue  par 
M.  Gourcelle-Seneuil,  j'aurais  sans  doute  à  regretter  de  l'avoir  mécon- 
Btte,  et  concouru,  quelque  faiblement  que  ce  pût  être,  à  la  faire  mécon- 
naître ;  mais,  d'un  autre  coté,  outre  la  satisfaction  d'avoir  remplacé  dans 
mon  esprit  une  notion  fausse  par  une  notion  vraie,  j'aurais  encore  celle 
de  reconnaître  qu'une  restriction  à  la  liberté,  qu'à  mon  grand  regret  je 
jugeais  indispensable  à  l'intérêt  commun,  lui  est  au  contraire  plutôt  nui- 
sibJe  qu'utile. 

Malheareosement  je  ne  puis  trouver,  dans  les  raisons  exposées  par 
mon  lumorable  contradicteur  ,  rien  qui  me  paraisse  de  nature  à 
changer  mes  convictions  à  cet  ^gard. 
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M.  Gourcelie-Seneuii  établit  d'abord  que  l'emploi  de  la  monnaie  mé- 
tallique ne  peut  prendre  un  développement  indéfini,  ce  développement 
étant  borné  par  celui  des  transactions  se  liquidant  au  moyen  du  service 
de  la  monnaie  réelle.  Il  était  peu  nécessaire  pour  me  convaincre,  au  be- 
soin, de  cette  vérité,  d'invoquer  l'autorité  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say, 
car,  dans  l'écrit  examiné,  la  môme  vérité  est  plusieurs  fois  rappelée  en 
d'autres  termes.  M.  Gourcelle-Seneuil  ajoute,  qu'à  plus  forte  raison,  il 
en  est  ainsi  de  la  monnaie  fiduciaire,  et  je  suis  encore  entièrement  de 
son  avis  ;  ^  puis,  il  voit  l'obstacle  efficace  à  une  émission  exagérée  de 
cette  dernière  monnaie,  dans  la  crainto  qu'éprouveraient  les  banques  de 
faillir  à  leurs  engagements,  et  dans  le  soin  qu'elles  prendraient  d'être 
toujours  en  mesure  de  payer  leurs  billets  au  porteur  et  à  vue.  Cet  obs- 
tacle lui  parait  suffisant  pour  établir  une  limite  naturelle  absolument  in- 
franchissable, et  comme  j'ai  invoqué,  à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  la 
longue  expérience  des  États-Unis,  il  répond  qu'aux  époques  auxquelles 
je  fais  allusion  la  convertibilité  des  billets  existait  en  droit,  mais  non  en 
fait,  et  que  les  porteurs,  venant  les  présenter  au  remboursement  dans 
les  banques,  étaient  menacés  et  maltraités. 

Je  ne  sais  s'il  est  bien  vrai  que  de  semblables  moyens  aient  été  géné- 
ralement employés  par  les  banques  de  l'Union,  aux  époques  où  la  dé- 
préciation de  leurs  billets  commençait  à  se  manifester;  dans  tous  les 
cas,  ils  prouveraient  précisément  le  contraire  de  ce  que  veut  établir 
M.  Gourcelle-Seneuil  ;  car  il  est  bien  évident  que  si  la  crainte  ressentie 
par  les  banques,  de  faillir  à  leurs  engagements,  eût  été  un  obstacle  suf- 
fisant pour  assurer  la  constante  convertibilité  de  leurs  billets,  celles  dont 
il  s'agit  n'auraient  pas  eu  à  répondre  aux  demandes  de  remboursement 
qui  leur  étaient  faites,  par  des  menaces  ou  des  injures,  et  à  faire  ap- 
puyer cette  réponse  par  des  moyens  aussi  peu  orthodoxes,  en  matière 
de  crédit,  que  les  coups  de  pieds  et  les  coups  de  poings, 

M.  Gourcelle-Seneuil  avoue  que  la  liberté  des  banques  ne  saurait  pré- 
yenir  les  crises  ;  mais  il  affirme  qu'elle  ne  les  rendrait  ni  plus  fréquen- 
tes, ni  plus  graves,  et  qu'il  n'y  aurait  point  à  se  préoccuper  des  alterna- 
tives d'expansion  et  de  contraction  des  émissions  de  ces  établissements, 
par  la  raison,  dit-il,  qu'ils  n'auraient  aucun  intérêt  à  abuser  de  leur  cré- 
dit, sa  distribution  exagérée  ou  imprudente  ne  pouvant  que  leur  infliger 
des  pertes;  d'où  il  conclut  qu'il  ne  saurait  exister,  comme  j'ai  cru  le 
voir,  aucune  opposition  entre  l'intérêt  des  banques,  qui  est  de  multiplier 
le  plus  possible  leurs  escomptes  et  leurs  émissions  contre  de  bonnes  ga- 
ranties, et  celui  du  public,  qui  est  d'être  soustrait  le  plus  possible  aux 
perturbations  que  peuvent  apporter  dans  les  affaires  de  fortes  et  rapides 
variations  dans  les  prix,  c'est-à-dire,  dans  la  valeur  de  l'unité  monétaire. 
Il  pense,  d'ailleurs,  qu'aussi  loin  que  les  banques  puissent  pousser  leurs 
émissions^  elles  ne  sauraient  guère  altérer  sensiblement  la  valeur  de  la 
monnaie,  et  il  rappelle  que  la  Banque  de  France  est  graduellement  par- 
venue à  mettre  en  circulation  pour  800  millions  et  plus  de  ses  billets, 
sans  que  l'on  se  soit  aperçu  que  cette  affluence  de  monnaie  fiduciaire  ait 
rien  changé  à  la  valeur  de  l'unité  monétaire. 


314  JOURNAL  DKS  SQONOHISTES. 

oeHé^enevil  ne  s'explique  pas  les  motife.  Il  est  érident  qne,  si  l'entière 
liberté  démission  de  billets  au  porteur  et  à  vue  est  sans  danger  pour 
IHntérét  commun,  cette  liberté  est  le  régime  normal,  et  que  l'on  peut  en 
attendre,  eomme  le  dit  M.  Gourcelle-Seneuil,  des  conditions  infiniment 
préférables  à  toutes  les  inventions  et  combinaisons  d'autorité  ;  mais  si, 
au  contraire,  comme  je  persiste  à  le  croire,  llntérét  commun  a  besoiii 
d'être  sauvegardé  contre  les  dangers  très-réels  que  peuvent  présenter 
les  émissions,  il  faut  une  règle  que  Ton  ne  saurait  alors  attendre  de  la 
liberté,  règle  commune  à  tous  Jes  établissements  délivrant  des  billets 
au  porteur  et  à  vue,  et  que  Ton  doit  s'efforcer  de  rendre  aussi  efficace 
que  possible  pour  assurer  la  constante  convertibilité  de  ces  billets  en 
espèces.  Un  cautionnement  d'un  cinquième  et  une  réserve  métallique 
d'un  tiers  du  montant  des  billets  en  circulation  m'ont  paru  constituer, 
avec  les  ressources  du  portefeuille,  une  garantie  suffisante  ;  mais  Je  suis 
loin  de  prétendre  que  l'on  ne  puisse  concevoir  des  conditions  meilleures 
ou  plus  efficaces.  Quant  h  l'interdiction  d'émettre  des  billets  contre  dé- 
pôt d'effets  publics  ou  de  titres  d^actions  et  obligations  industrielles,  elle 
me  parait  motivée  par  la  convenance  de  réserver  l'émission  de  toute 
la  monnaie  fiduciaire  que  la  circulation  pourrait  recevoir  sans  danger, 
dans  les  conditions  que  J*ai  proposées,  à  l'emploi  le  plus  généralement 
utile  qui  puisse  lui  être  affecté  :  —  l'escompte  des  effets  de  commerce  à 
échéance  peu  reculée. 

En  résumé,  Je  pense  que  la  fixité  relative  delà  valeur  de  Tunité  moné- 
taire est  l'une  des  qualités  les  plus  indispensables  de  l'instrument  des 
échanges,  à  défaut  de  laquelle  tous  les  intérêts  se  trouveraient  sans  cesse 
exposés  à  de  désastreuses  perturbations  ;  que  cette  fixité  est  souvent 
altérée  par  les  alternatives  d'extension  et  de  resserrement  du  crédit  en 
général,  mais  qu'elle  peut  l'être  surtout,  dans  de  fortes  proportions,  par 
ces  mêmes  alternatives  dans  les  émissions  de  monnaie  fiduciaire,  et  que 
ces  émissions  impliquent  ainsi  une  question  de  sécurité  générale  appe- 
lant l'intervention  légale.  Je  souhaiterais  qu'il  en  fût  autrement,  mais 
jusqu'ici  les  raisons  exposées  par  les  partisans  de  l'entière  liberté  des 
émissions  ne  m'ont  pas  paru  de  nature  k  ramener  mes  convictions  à  leur 
opiiion. 

Ambroisb  Gli^mekt. 
Annoaay,  jasTîtr  1806. 

Je  n'ajouterai  que  peu  de  mots  ai;x  observations  que  j'ai  déjà  faites 
sur  le  travail  de  M.  A.  Clément.  Nous  différons  d'opinion  sur  une  ques* 
tion  de  fait  et  sur  une  question  de  doctrine. 

Je  ne  croi^  pas,  (|i|elque  respect  que  j'aie  pour  les  travaux  de  M.  J. 
Stuart-Mill,  <^u'i|  ait  démontré  rigoureusement  ce  théorème  qu*un  déve- 
loppement, même  soudain,  du  crédit  cause  une  hausse  de  prix.  Je  ne 
crois  pas  non  plus  qu'il  soit  avéré  que  les  prix  en  général,  les  prix  de 
toutfi  choses  se  soient  élevés  aux  $tats-Unis,  ni  ailleurs,  dans  des  pro- 
portions de  S5  à  40  0/0.  Que  ces  variations  de  valeur  aient  eu  lieu  sur 
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de.  rapporter  ces  espèces  en  Europe,  même  en  perdant  quelques  cen« 
times  par  franc  de  frais  de  transport?  Croit-on  que  si  nos  négociants  et 
les  Anglais,  et  les  Belges,  et  les  Allemands,  opéraient  ainsi,  Tëcart  dont 
parle  M.  Clément  pourrait  se  maintenir?  Non,  sans  doute.  Un  écart, 
même  de  iO  0/0,  serait  impossible. 

Quant  aux  800  millions  de  billets  de  la  Banque  de  France,  je  sais  fort 
bien  qu'ils  n*ont  pas  été  émis  tout  d*un  coup  ;  mais,  eûtron  la  liberté  des 
banques,  on  n'aurait  pas  non  -plus  de  grandes  émissions  soudaines, 
parce  que  les  affaires  et  les  habitudes  d'un  pays  ne  peuvent  se  trans- 
former soudainement. 

En  tout  cas,  les  observations  de  H.  Clément  contre  la  liberté  des 
banques  ne  s'appliqueraient,  lors  même  qu'elles  seraient  fondées,  qu'au 
premier  éîabliuement  de  ces  institutions  et  non  au  temps  infiniment 
plus  long  pendant  lequel  elles  fonctionneraient  régulièrement. 

Un  dernier  mot  sur  la  question  de  doctrine  posée  par  M.  Mill.  Le  cré- 
dit ne  saurait  élever  le  prix  qu'autant  qu'il  rendrait  l'emploi  de  la  mon- 
naie moins  nécessaire  dans  les  échanges,  ce  qui  est  peu  de  chose,  d'au- 
tant que  le  crédit  a  pour  effet  ordinaire  de  multiplier  les  échanges,  ce 
qui  augmente  la  demande  de  la  monnaie  et  tend  à  en  élever  le  prix.  Le 
crédit,  qui  donne  à  certains  individus  la  disposition  des  capitaux  prêtés, 
enlève  cette  disposition  à  d'autres  et  ne  peut  altérer  nécessairement  les 
prix.  C'est  la  spéculation  qui  altère  les  prix,  mais  elle  ne  porte  que  sur 
certaines  marchandises,  jamais  sur  toutes.  Du  reste,  lors  même  que  le 
crédit  aurait  pour  effet  de  déranger  l'ordre  d'un  marché  et  d'y  causer  du 
trouble,  nous  ne  pensons  pas  que  M.  Clément  proposât  de  le  proscrire, 
ou  même  de  le  réglementer.  Le  crédit,  comme  la  propriété,  comme  la 
liberté  sous  toutes  ses  formes,  engendre  du  bien  et  du  mal  ;  mais  comme 
le  bien  l'emporte,  comme  le  sentiment  de  l'intérêt  personnel  est  un 
principe  d'ordre  suffisant  dans  le  monde  de  l'échange,  nous  passons 
outre  et  réclamons  la  liberté  pure  et  simple. 

CoUaCELLE-SxNEUIL. 


LA  LETTRE  DE  l' EMPEREUR  ET   L*éC0N0MÎE   POLITIQUE. 

Réponse  à  M.  Jules  Duval. 

Monsieur  et  cher  Directeur, 

Le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes  renferme  une  lettre  de 
M.  Jules  Duval,  consacrée  à  signaler  les  contradictions  qui  existeraient 
entre  la  lettre  de  l'Empereur  sur  l'Algérie  et  les  principes  de  Téconomie 
politique.  Comme  colon  algérien  ,  je  souhaite  ardemment  l'application 
de  la  lettre  impériale  où  je  trouve,  sous  l'égide  d'une  haute  sanction,  les 
principes  que,  pour  ma  modeste  part,  j'ai  invariablement  défendus  de- 
puis vingt  ans  dans  l'administration,  dans  la  presse  et  dans  les  conseils 
coloniaux.  Serais-je  infidèle  en  cela  à  mes  devoirs  comme  membre  de  la 
Société  d*écononrie  politique,  et  au  culte  de  la  science  dont  elle  conserve 
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tellement  secondaire ,  elles  reposent  si  visiblement  sur  des  subtilités, 
que  sans  doute  elles  ne  Toussent  pas  à  elles  seules  entraîné  dans  ce 
débat,  si  la  grosse  question  des  indigènes  n'en  avait  été  la  cause  et 
Toccasion  véritables. 

I.  La  coLONiSATtoif .  *—  Sur  dix-neuf  mesures  proposées  sous  ce  titre, 
il  en  est  six  que  Bf .  Duval  relève  comme  s^écartant  notablement  des  prin- 
cipes et  des  faits  économiques.  Est-ce  ajuste  titre?  Je  ne  puis  l'admettre, 
et  je  crois  que  ses  griefs  reposent  à  la  fois  sur  une  fausse  application  des 
principes  scientifiques  qu'il  invoque  et  sur  une  interprétation  inexacte 
des  termes  et  de  l'esprit  du  document  qu'il  analyse.  Justifions  cette 
double  assertion  en  suivant  la  critique  de  point  en  point. 

io  Suppression  de  toutes  les  douanes  et  franchise  de  tous  les  ports  de 
^Algérie.  —  Telle  est  la  première  mesure  propesée,  à  laquelle,  dit 
M.  Duval,  la  science  applaudit,  mais  sous  la  condition  que  l'octroi  de 
mer  disparaisse  du  même  coup. 

Bn  lisant  cette  déclaration,  je  me  suis  d'abord  senti  très-heureui  de 
voir  disparaître  un  de  mes  plus  anciens  sujets  de  dissentiment  avec 
M.  Duval.  Le  Prince  Napoléon,  lorsqu'il  occupa  le  ministère  de  l'Algérie, 
voulut  réaliser  ce  que  l'Empereur  propose  de  nouveau  aujourd'hui  :  la 
suppression  des  douanes.  Approbateur  chaleureux  de  ce  projet,  j'eus 
M.  Duval  pour  principal  adversaire,  soit  dans  la  presse,  soit  dans  nos 
sessions  du  conseil  général  d'Oran,  et  le  désaccord  fut  si  prononcé  qu'il 
fit  cesser  notre  collaboration  à  une  publication  périodique,  entreprise 
en  commun.  A  la  lecture  du  Journal  des  Économistes^  je  croyais  M.  Du- 
val conquis  à  la  liberté  douanière,  et  je  ne  lui  reprochais  que  d'y  ap- 
porter un  excès  d'impatience,  car  si ^  après  la  suppression  de  la  douane, 
celle  de  l'octroi  me  parait  aussi  fort  désirable,  en  pratique  je  ne  puis 
contester  qu'elle  ne  soit  bien  plus  difficile,  sans  compter  qu'elle  est 
moins  impérieusement  réclamée  par  la  science  économique. 

Mais  en  lisant,  depuis  lors,  le  livre  publié  par  M.  Duval,  et  dans  lequel 
sont  développées  les  idées  qui  n'ont  pu  qu'être  condensées  dans  sa  lettre, 
je  me  suis  pris  à  douter  que  l'auteur,  généralement  fort  persistant  dans 
ses  idées,  les  eût  sérieusement  modifiées  sur  la  question  douanière.  En 
demandant  la  suppression  de  i'octroi,  il  expose  arvec  beaucoup  de  jus- 
tesse les  obstacles  presque  insurmontables  que  rencontrerait  {'applica- 
tion actuelle  de  cette  mesure,  et  il  arrive  à  conclure  que  si  l'on  doit 
conserver  l'octroi,  on  ne  ferait  pas  mal  de  conserver  la  douane  aussi, 
sauf  à  diminuer  simplement  les  tarifs.  Je  crains  qu'en  prenant  pour 
maxime  en  cette  matière  tout  ou  new,  ce  ne  soit  pas  le  premier  terme  de 
l'alternative  que  l'habile  écrivain  ait  en  vue  de  faire  triompher,  mais 
bien  plutôt  le  second. 

Il  présente  d'ailleurs  en  faveur  de  la  douane  un  singulier  argument. 
De  quoi  se  plaint-on  ?  Elle  produit  si  peu,  pas  ménio  un  franc  par  habi- 
tant I  Est-ce  là^n  impôt  qui  vaille  la  peine  d'en  parier?  Mais  d'abord, 
si  le  public  a  peu  à  f^yer,  il  reçoit  encore  moins,  puisque  les  frais  en 


«t  peisonnel  s'ëièvent  à  plm  de  moitié.  11  reste  «tiviron  40  <^. 
|iar  léle  oomine  reprëflenUtion  das  sorvicf»  iiuvq<iel«  «ont  aUribiiéR 
te  revenue  de  est  impôt.  Évidemment  ce  ne  serait  ^uène  U  |>eine  d^ 
sflBtoamr  d'une  barrière  aussi  incommode  pour  arriver  il  <!«  brillant 
fétntfat  Maift,  qu'est-ce  qu»  cela  prouve  ?  O^e  la  douane  n*a  rion  é^ 
BacàL^  mais  qu'elle  est  simplement  un  instrument  de  prot4M*tion,  et  non 
fomr  VAlgBTw  qui  ne  fabrique  rien,  mais  pour  certaines  vill<«s  de  la  mé* 
kropoifi.  £t  c'est  pour  cela  que  fiouen  pétitionne  pour  «on  maintien.  La 
cbai^  résultant  de  la  douane,  résulte  donc  non  pas  de  ce  qnVIle  por- 
coit,  mais  de  l'escédant  des  pri\  qu'elle  permet  aui  vendeurs  franctîs 
de  percevoir  sur  les  439  millions  de  marchandises  que^  d'après  le  oat^l 
de  M.  BuvaL,  ils  livrent  aux  acheteurs  ali^ériens.  A  ce  compte,  si  ki 
dnoane  était  absolument  prohibitive,  de  manière  à  n'oceasioftner  aueitè 
psrceiition.  on  dirait  avec  bien  plus  de  raison^  que  le  public  qui  ne  lit 
paie  rien  n*a  pas  à  s'en  plaindre.  On  voit  que«  si  la  donane  al^rienn^ 
a  a  pas  ce  caractère,  il  ne  s'en  faut  guère  ;  et  l'Empereur,  en  voulant  U 
supprimer,  a  droit  à  ce  que  les  applaudissements  de  la  science  soient 
oBtauiés  de  moins  de  réserve  et  de  restrictions. 

if.  Crèatiêm  éatu  tkaquê  province  dun  eompfotV  de$c<mpiê  pOHtvmf  prM^t* 
■  «a  iMur  mtodèrè.  —  C'est,  assurément,  une  des  créAtions  les  plus  niUes 
qmi  puissent  être  entreprises  en  Algérie,  oà  le  besoin  de  eapitaux  et  de 
crédit  n'ert  que  très-incomplètement  satisfait.  Il  est  permis  de  |>enser 
que  si  Targent  n'y  vient  pas  du  dehors  on  plus  grande  abondAnee,  r/e§t 
paroe  que  le  prêt  direct  à  des  emprunteurs  qu^on  ne  peut  ni  bien  eon- 
naître,  ni  surveiller  régulièrement,  manque  d*une  séourité  surHoante»  La 
fondation  de  ces  établissements,  organisés  comme  on  France  pour  le  re- 
oevoir  et  le  répandre,  sous  la  double  garantie  do  leur*  fonds  soctat  et  de 
leurs  moyens  de  contrôle,  ferait  disparaître  cette  difûculté;  les  vœus  des 
eelons  n*ont  jamais  cessé  de  s'exprimer  on  ce  seni.  Il  y  a  quatre  ans^ 
cens  de  la  province  d'Oran  ^'associaient  avec  une  eslrdme  ardeur  &  Tlnl- 
tiative  prise  par  deux  des  plus  notables  d'entre  ouX|  pour  la  création 
d'une  banque  agricole,  et  M.  Duval  peut  se  souvenir  comme  moi  du  sen- 
timent de  pénible  déception  que  produiNil«  i\%nn  le  pays,  rahsndon  de 
ce  projet.  L'Empereur  a  donc  été  frappé  d'un  mal  réel  ;  il  y  a  trouvé  le 
remède  dans  un  procédé  très-généralisé  en  France  depuis  oe^  derniers 
temps,  et  il  était  très-difficilo  de  prévoir  ce  que  la  scienr^  pourrait  y 
objecter. 

Sur  ce  point,  la  lettre  de  M.  Duval  est  comme  les  orieles  qui  ne  par- 
laient pas  en  termes  très-clairs.  £lle  semble,  sans  trop  dire  peerqool, 
douter  du  succès,  ce  qui  ne  serait  pas  une  raison  de  ne  pas  esf(ayer«  Vll^ 
se  méfie  de  l'intervention  de  TÈUt  en  pareille  matière,  et  >#  suis  de  m/ti 
avis  ;  mais  il  ne  résulte  d*aocuo  passai^  du  proKramme  m^rini  qee  rÂtiUf 
intervention  doit  b  exercer  au  delà  de  «e  qne  néc^«site  i«  I^KislatMrif  «#:-' 
taelle  pour  la  formation  des  %t^:îMén  de  t-A  %»int^  Wi  M.  I>ovmI  détire 
qa'en  principe  l'État  ^  dess^jtJSM  de  toute  mtUitXi^tn  k  tAi éjraré,  >#  tm 
pats  que  lui  donner  OMrii  ateeatiment;  mM\%V ÂS^/ktm  i  i#t  pas  Um*^  Wè^ 
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tendre  jusque-là,  et  elle  se  réjouira  des  créations  annoncées,  dussent^ 
elles  voir  leur  acte  de  naissance  dressé  dans  les  mêmes  formes  que  le 
crédit  foncier,  le  crédit  agricole,  le  crédit  industriel  en  France. 

Reste  donc  le  regret  déjà  exprimé  par  M.  Joseph  Garnier,  que  TEm- 
pereur,  en  parlant  de  certains  préteurs  trop  avides,  ait  employé,  comme 
à  peu  près  tout  le  monde,  l'expression  d'uturiers.  Peut-être  n'est-elle 
point  littéralement  exacte,  si  on  ne  s'attache  qu'à  la  question  de  légalité. 
A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  d'usure  dans  un  pays  où  le  taux  de  l'inté- 
rêt est  libre,  et  pourtant  le  mot  s'y  emploie  journellement.  Pourquoi  î 
C'est  qu'à  cêté  de  l'absolution  légale,  il  y  a  les  condamnations  de  l'opi- 
nion, qui,  sans  restreindre  la  liberté,  jugent  l'usage  qu'on  en  fait.  Il  est 
et  doit  rester  aussi  bien  toléré  de  prêter  à  300  0/0,  que  de  vendre  pour 
son  poids  d'or  un  verre  d'eau,  à  celui  qui  meurt  de  soif.  Mais  tout  ce  qui 
est  permis  n'est  pas  nécessairement  louable.  La  lettre  impériale  n'eût 
rien  perdu  à  ce  qu'un  euphémisme  remplaçât  le  mot  contesté  ;  mais,  en 
vérité,  ce  petit  débat  grammatical  n'a  pas  l'importance  qu'on  lui  donne. 

3o  Impôt  foncier  établi  en  territoire  civil,  sur  les  mêmes  hases  qu^en 
France,  c^ est-iy-dire  d'après  la  qualité  du  sol,  qu'il  soit  cultivé  eu  non,  —  Ici 
encore  la  science  ne  parait  trouver  rien  à  redire,  mais  elle  s'en  prend  à 
cette  observation  de  l'auguste  écrivain  que  cela  obligera  les  proprié- 
taires à  défricher  ou  à  vendre.  Ainsi  donc,  ajoute-t-elle,  Timpôt  a  pour 
but  de  forcer  la  volonté  des  propriétaires ,  ce  qui  est  contraire  à  sa 
nature. 

Pour  but,  non,  mais  pour  résultat,  oui.  Où  est  le  mal?  La  terre  pas- 
sera des  mains  du  déteuteur  oisif  dans  celles  du  travailleur,  cela  n'a 
rien  de  regrettable.  Je  ne  suis  pas  d'avis  que  la  loi  ait  à  provoquer  ar- 
tificiellement ce  résultat,  comme  le  faisait  une  disposition  de  l'ordon- 
nance de  -1846,  que  l'empereur  Maximilien  vient  d'imiter  au  Mexique,  en 
établissant  sur  les  terres  non  défrichées  un  impôt  qui  disparaîtrait 
après  leur  mise  en  culture.  Là  en  effet  le  but  fiscal  s'efface  devant  la 
tendance  réglementaire  ;  mais  ce  n'est  violer  aucun  principe  que  d'éta- 
blir la  contribution  foncière  sur  la  qualité  du  sol  et  non  sur  la  manière 
dont  le  propriétaire  en  use.  Si  son  inaction  ne  doit  pas  être  frappée 
d'une  taxe,  elle  ne  peut  non  plus  motiver  la  faveur  d'une  exemption. 
Gomme  colon,  je  n'ai  pas  à  me  réjouir  du  principe  posé,  je  dois  désirer 
que  son  application  ne  soit  ni  trop  brusque  ni  trop  lourde;  mais  com- 
ment pourrais-je  en  contester  la  légitimité  et  la  justice? 

a  Mais,  ajoute  M.  Duval,  c'est  l'élève  du  bétail  et  l'accroissement  des 
pâturages  qu'il  faut  favoriser  et  non  la  culture  des  céréales.  »  Cette 
opinion  se  concilie  peu  avec  l'observation  faite  à  la  page  suivante  que 
la  prospérité  de  l'Algérie  est  au  prix  d'une  immigration  abondante.  Des 
exploitations  pastorales  n'appellent  ni  ne  comportent  cette  densité  de 
population  qu'on  nous  déclare  nécessaire  pour  satisfaire  aux  charges 
budgétaires  de  nos  administrations  modernes.  En  outre,  c'est  le  produit 
qui  est  subordonné  à  l'aptitude  du  soL,  et  non  le  sol  au  désir  du  produc- 
teur. On  fait  du  bétail  là  où  c'est  plus  profitable  qu'autre  chose,  et  non 
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solue.  A  On  ne  peut  jouir,  dit  J.-^B.  Say,  des  avantages  attaches  à  la  sub- 
division des  travaux  que  dans  certains  produits  et  lorsque  ia  con*- 
sommation  des  produits  s'étend.  »  S'il  est  vrai  que ,  par  l'elTet  de  cette 
division,  dix  ouvriers  arrivent  dans  certains  cas  à  faire  Touvrage  de 
cent,  personne  ne  songe  cependant  à  en  prendre  quatre  quand  un  seul 
suffit,  et  à  augmenter  ainsi  le  prix  du  produit  pour  la  plus  grande  gloire 
de  la  théorie.  Ce  serait  donc  bien  mal  interpréter  la  règle  que  de  l'ap- 
pliquer ici.  Le  vrai  pHncipe  est  celui  qui  amène  la  moindre  déperdi* 
tion  de  forces  ;  ce  sera,  selon  les  cas,  tantôt  la  division,  tantôt  la  eumu- 
lation,  alors  môme  qu'il  s'agirait  de  travaux  concourant  au  développement 
de  la  production.  Mais  l'argument  de  M.  Duval  est  bien  plus  vulnérable 
encore  dans  son  application  aux  emplois  publics. 

Si  toutes  les  administrations  surabondantes  se  résignaient  à  n'être 
qu'inutiles ,  le  seul  dommage  consisterait  dans  un  petit  surcroît  de 
charges  budgétaires  et  dans  l'inaction  d'un  personnel  ainsi  détourné  de 
travaux  plus  sérieux.  Mais,  ne  fût-ce  que  par  devoir  de  conscience,  tout 
fonctionnaire  veut  fonctionner,  et  de  là  résulte  ce  luxe  de  réglementation 
donl  les  inconvénients  ont  frappé  l'Empereur  et  que ,  pour  moi ,  je  re- 
garde depuis  longtemps  comme  l'un  des  plus  grands  obstacles  au  déve- 
loppement spontané  de  la  colonisation  algérienne. 

Est-il  vrai,  enfin,  que,  toujours  en  vertu  du  principe  de  la  spécialité, 
l'armée  doive  être  invariablement  parquée  dans  des  occupations  pure- 
ment militaires,  et  qu*on  ait  à  voir  une  confusion  intempestive  dans  tout 
ce  qui  tend  à  l'initier  aux  intérêts  civils,  et  par  là,  à  l'associer  au  mou- 
vement général  de  la  société  ? 

Sur  ce  point  je  suis  d^une  opinion  diamétralement  opposée  à  celle  de 
M.  Duval.  Je  ne  connais  pas  d'œuvre  plus  utile  et  plus  avouable  peut 
la  science  économique  que  de  diriger  vers  les  travaux  de  la  paix  cette 
sève  vigoureuse  et  cette  puissante  agglomération  de  ressources,  qui 
se  trouvent  aujourd'hui  concentrées  dans  l'armée.  Le  plus  sûr  moyen 
d'éteindre  graduellement  les  tendances  belliqueuses  est  de  trouver,  dans 
les  temps  pacifiques,  un  emploi  aux  intelligences  actives  et  vigoureuses, 
qui,  dans  l'oisiveté  des  garnisons,  ne  peuvent  avoir  pour  aliment  que  la 
perspective  des  futurs  combats.  Une  transformation  dans  l'esprit  et  les 
habitudes  de  l'armée  marcherait  ainsi  de  pair  avec  le  courant  d'idées  et 
de  faits  qui  fait  chaque  jour  disparaître  les  causes  de  guerre  entre  les 
nations. 

Ces  idées  comptent  de  nombreux  opposants  parmi  ceux  qui  croient 
nécessaire  de  maintenir  l'esprit  militaire  dans  toute  sa  pureté;  que  de 
critiques  n'ont-ils  pas  dirigé  contre  l'emploi  de  l'armée  aux  travaux 
publics  1  Ils  y  voyaient  ce  mélange,  cette  confusion  contre  lesquels  s'élève 
M.  Duval  dans  un  intérêt  opposé,  tant  il  est  vrai  que  les  extrêmes  se  tou« 
chent.  Quant  aux  excès  de  pouvoir  qu^on  redoute  du  fait  de  l'autorité 
militaire,  il  est  entendu  que  je  demande,  avant  tout,  que  la  part  la 
plus  grande  étant  faite  à  la  liberté  et  à  l'initiative  individuelles,  et  que 
chaque  fraction  de  la  population  étant  investie  du  pouvoir  de  s'adminis- 
trer elle*mème,  le  fonction  gouvernementale  soit  à  peu  près  renfermée 
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Ainsi,  je  persiste  à  le  penser,  les  six  mesures  qui  viennent  d'être  ex- 
posées et  qui  sont  :  rabolilion  des  douanes,  —  les  institutions  du  crédit, 
—  le  système  français  d'impôt  foncier,  —  les  concessions  converties  en 
propriétés,  —  la  simplication  administrative  et  Témancipation  commu- 
nale, constituent  un  ensemble  de  réformes  aussi  satisfaisant  pour  les 
colons  que  pour  les  adeptes  de  la  science  économique.  Il  resterait  à  voir 
si  la  critique  n'est  pas  mieux  fondée  à  l'exercer  sur  les  treize  autres,  à 
l'égard  desquelles  M.  Duval  garde  le  silence  dans  sa  lettre. 

Mais  son  livre  nous  apprend  ce  qu'il  en  pense,  et  nous  y  voyons  qu'il 
approuve  sans  réserve  huit  de  ces  propositions  et  deux  autres  avec  de  lé- 
gères restrictions.  Trois  seulement  lui  paraissent  offrir  des  inconvénients  : 
ce  sont  un  surcroit  d'attributions  donné  au  conseil  du  gouvernement,  une 
serveiilance  plus  exacte  de  la  presse  et  l'introduction  d'interprètes  pour 
les  indigènes  dans  le  sein  des  conseils  généraux.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'engager  une  controverse  sur  ces  trois  derniers  articles.  Il  m'aura 
suffi  de  montrer  combien  la  lettre  impériale  est  satisfaisante  dans  la 
presque  totalité  de  ses  propositions,  pour  m'étonner  du  nombre  de  récla- 
mations qu'elle  a  suscitées  et  des  inquiétudes  dont  on  a  voulu  qu'elle 
devint  le  sujet  parmi  les  colons. 

Est-ce  à  dire  qu'à  mes  yeux  elle  leur  donne  toutes  les  satisfactions 
qu'ils  sont  en  droit  d'espérer?  Ici,  à  mon  tour,  je  ne  puis  me  défepdre 
d'exprimer  quelques  regrets  et  de  signaler  l'une  de  ces  lacunes  qu'il  eût 
été  le  plus  essentiel  de  voir  combler. 

Ce  serait  d'étendre  à  la  province  les  franchises  que  l'Empereur  ac- 
corde à  la  commune,  de  lui  donner  aussi  l'élection  de  ses  conseillers  gé- 
néraux et  la  libre  disposition  de  ses  budgets,  en  leur  affectant  toutes 
les  ressources  à  provenir  des  impôts  de  toute  nature,  et  il  y  a  ici  un 
point  sur  lequel  je  suis  heureux  de  me  trouver  dans  un  complet  accord 
avec  M.  Jules  Duval  en  m'associant  à  la  pensée  si  juste  exprimée  dans  le 
passage  suivant  de  son  livre  : 

a  Pour  les  possessions  coloniales  comme  pour  les  villes,  nous  esti- 
mons nécessaire  un  changement  du  système  financier  qui  donne  au  Tré- 
sor le  principal  des  contributions  directes  et  ne  laisse  aux  budgets  lo- 
caux que  les  centimes  additionnels.  En  Algérie  la  règle  doit  être  inverse, 
comme  elle  l'est  déjà  dans  les  autres  colonies  et  comme  elle  devrait  l'être 
en  France  même;  sinon  le  plus  pur  du  revenu,  fruit  du  travail  et  de  la 
sueur  des  colons,  ira  se  perdre  dans  la  masse  du  Trésor  et  du  budget 
de  France,  et  les  budgets  locaux  seront  réduits  aux  miettes  addition- 
nelles ;  pour  subvenir  aux  besoins  avec  ce  maigre  aliment,  il  faudra 
doubler  le  fardeau  du  principal.  » 

Voilà  une  idée  vraie  et  sur  le  triomphe  de  laquelle  les  colons  devraient 
concentrer  leurs  efforts.  Je  ne  puis  que  persister  à  cet  égard  dans  les 
vœux  auxquels  je  pus  associer  mes  votes,  il  y  a  quatre  ans,  dans  le  sein 
du  conseil  général  d'Oran  et  du  conseil  supérieur  de  l'Algérie.  On  devait 
en  croire  la  réalisation  prochaine;  le  silence  de  l'Emporeur  en  fait 
craindre  aujourd'hui  Tajournement  ;  les  colons  seront  bien  forts  en  pré- 
sentant des  demandes  qu'il  leur  est  permis  de  rjogarder  comme  la  rcven- 
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poiant  la  négative,  en  ont-ils  le  droit  t  Telles  sont  les  deux  questions 
soulevées  par  M.  Jules  Duval.  Sur  la  première,  j'avoue  n'avoir  pas  réuni 
encore  assez  d'éléments  pour  me  former  une  conviction  bien  arrêtée.  Je 
n*ai  pas  de  doutes  sur  la  seconde  ;  je  considère  la  liberté  du  travail 
comme  un  principe  sacré,  et  je  ne  puis  admettre  que  l'administration 
ait  à  imposer  aucun  mode  de  jouissance  et  de  culture. 

Je  viens  de  dire  quelle  est  mon  indécision  sur  la  valeur  pratique  du 
système  arabe.  Je  vois  en  effet  dans  le  nord  de  la  France  la  terre  portée 
à  son  maximum  de  rendement  sous  l'action  continue  du  morcellement. 
Mais  il  ne  me  parait  pas  encore  démontré  que  ce  mode,  qui  chez  nous- 
mêmes  n'est  pas  sans  soulever  de  graves  objections,  convienne  à  toutes 
les  races  et  à  tous  les  climats. 

J^admets  qu'en  Algérie  il  ait  droit  à  une  préférence  incontestable  pour 
les  cuitupes  perfectionnées  et  pour  toutes  celles  qui  ^e  font  par  les  mains 
européennes;  les  indigènes  eux-mêmes  ne  mettent  pas  leurs  jardins  en 
commun.  Mais,  dans  d'autres  cas,  l'indivision  se  justifie  par  des  motifs 
bien  graves,  puisés  dans  la  configuration  même  du  territoire  des  tribus, 
et  elle  permet  seule  l'élevage  en  grand  du  bétail  que  nous  avons  vu  plus 
haut  être  l'objet  d'une  faveur  marquée  de  la  part  de  M.  Duval. 

Je  ne  puis  multiplier  les  exemples  ;  mais  voici  un  cas  qui  n'est  pas 
isolé.  JeWe  tribu  possède  une  source  avec  quelques  jardins  arrosables 
en  tous  temps,  puis  des  terrains  de  plaines  fertiles  en  hiver,  brûlants  et 
insalubres  en  été,  et  enfin  des  portions  de  montagnes  offrant  alors  un 
séjour  tempéné  aux  habitants  et  de  l'herbe  fraîche  pour  le  bétail.  Un 
partage  qui  détruirait  ces  conditions  harmoniques  n'est  assurément  pas 
focile,  et  il  est  douteux  qu'il  fàt  conforme  à  l'utilité  et  à  la  justice. 

Les  Arabes,  qui  ne  sont  pas  du  tout  aussi  ignorants  de  leurs  intérêts 
que  M.  Duval  le  suppose,  répugnent  généralement  à  la  réforme  qu'il 
indique  ;  et  je  raconterais,  si  l'espace  le  permettait,  les  insuccès  que 
j'ai  éprouvés  moi-même  dans  des  tentatives  faites  pour  les  amener  h 
l'accepter. 

Maintenant  vient  la  seconde  question.  Est-il  dans  les  attributions 
administratives  de  briser  cette  résistance  pour  cause  d'utilité  publique  f 
M.  Duval,  s'il  ne  le  dit  pas  en  termes  exprès,  semble  laisser  entrevoir 
cette  conséquence  au  fond  de  sa  pensée,  et  cependant  je  résiste  à  croire 
qu'elle  y  soit  en  effe^. 

La  tribu  musulmane  ne  lui  offre-t-elle  pas  au  moins  un  germe,  rudi- 
mentaire  peut-être,  mais  perfectible,  de  ce  système  coopératif,  à  la  pro- 
pagation duquel  il  consacre  toute  l'autorité  d'une  parole  élevée  et  con- 
vaincue? N'en  est-elle  pas  une  application  bien  autrement  énergique  que 
les  fromageries  du  Jura  ou  les  associations  des  paysans  du  Morvan  ? 
Non,  c'est  du  communisme,  dit  M.  Duval  dans  sa  lettre  ;  mais  la  des- 
cription qu'il  nous  donne  lui-même  dans  son  livre  de  la  manière  dont 
le  travail  s'y  répartit,  atténue  singulièrement  cette  définition.  Greffer, 
sur  ce  tronc  antique,  ce  qui  peut  lui  infuser  une  vie  nouvelle  serait 
plus  utile  et  plus  fécond  que  de  l'abattre.  On  écarterait  ainsi,  dans  tous 
les  cas,  ces  contradictions,  du  moins  apparentes,  qui  font  prêcher  dans 
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nisatjon,  les  progrès  matériels  considérables  d'une  secte  qui  pratique  la 
polygamie  à  un  point  que  l'islamisme  n'a  jamais  accepté.  Si  l'on  vent  en 
revenir  à  cette  religion,  l'exemple  de  l'Espagne  nous  montre  que  de 
grandes  créations  accomplies  sous  la  loi  du  Coran  peuvent  dépérir  sous 
celle  de  l'Évangile.  Qu'on  ne  veuille  tirer  de  ceci  aucune  induction  en 
dehors  du  terrain  spécial  dont  il  s'agit  ;  mais  il  ne  faut  rien  exagérer. 
Le  mariage  catholique  a  été  créé  comme  source  de  bénédictions  et  non 
pas  de  richesses  ;  amoindrir  l'islamisme  est  une  œuvre  pie  et  non  une 
affaire  économique  ;  et  il  est  déjà  assez  beau  de  pouvoir  être  Pierre 
L'Ermite,  sans  tenir  encore  à  passer  pour  Richard  Cobden. 

Constatons,  au  surplus,  que  l'Empereur  n'a  rien  dit  dans  sa  lettre  qui 
touchât  à  ces  délicates  questions,  et  c'est  cette  abstention  que  M.  Duval 
regrette.  Un  poëte  se  plaignait  d'avoir  été 

Broserit  pour  set  diseoun,  présent  pour  son  dlenoe. 

Le  sort  du  programme  impérial  était  de  rencontrer  ces  deux  genres  de 
critiques,  et  cependant,  s'il  est  vrai  que  le  silence  soit  éTor^  c'est  bien 
dans  ce  dernier  cas.  Si  le  chef  de  l'État  a  une  puissance  qui  n'appar- 
tient pas  aux  écrivains  isolés,  il  est  louin  de  joir  des  mêmes  libertés 
qu'eux.  Grandeur  Mige  à  bien  des  choses,  et  souvent  au  silence.  Un 
théoricien  peut  aborder  les  problèmes  les  plus  périlleux  ;  ses  investiga- 
tions feront  surgir  parfois  quelques  vérités  et  rarement  des  dangers 
immédiats.  Mais  un  sonverain  n'annonce  des  réformes  propres  à  émou- 
voir les  intérêts  et  les  consciences  que  lorsque  l'action  doit  suivre  la 
parole,  et  qu'il  a  la  volonté  et  la  force  de  les  réaliser.  Certaines  menaces 
qui,  sous  la  plume  d'un  philosophe  n'ont  que  la  proportion  d'une  étin- 
celle, ne  pourraient  être  lancées  du  haut  du  trône  sans  allumer  peut- 
être  l'incendie. 

Agréez,  Monsieur  et  cher  Directeur,  l'assurance  de  mes  sentiments 
les  plus  dévoués.  Garbé. 


JUSTICE  ADMINISTRATIVE  DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE. 

Paris,  le  18  janvier  18f6. 
Â  montieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  dss  Economistes. 

Monsieur, 

La  dernière  livraison  du  Journal  des  Économistes  renferme  un  article  de 
M.  Victor  Bois,  intitulé  :  de  la  justice  AnMiNiSTRATivE  (Des  conseils  de 
préfecture.  —  Des  expertises)^  dont  l'esprit  se  résume  dans  la  proclama- 
tion de  l'infériorité,  en  principe,  en  droit  et  en  fait,  de  la  justice  spéciale 
vis-à-vis  la  justice  ordinaire.  Je  viens  vous  demander  la  permission  de 
tenter  d'amener  brièvement  le  lecteur  à  une  conclusion  diamétralement 
opposée. 

Je  ne  défends  nullement  les  conseils  de  préfecture,  dont  j'ai  eu  tout 
récemment  occasion  de  critiquer  le  mode  de  recrutement,  identique,  on 
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deux  ca&  d'une  importance  secondairç,  s'est  conformé,  dan?  le  jugement 
de^  affaires  qui  lui  ont  été  soumises,  aux  doctrines  adoptées  par  le  con- 
seil d'État  avant  l'établissement  de  ce  tribunal.  »  Je  ne  m^éloigne  pas 
trop  du  sujet,  on  le  voit,  puisque  \a,  conclusion  de  cette  courte  digression 
est  un  hommage  authentique  rendu  à  l'impartialité  de  la  justice  admi- 
nistrative, dans  ces  débats  si  délicats  de  compétence,  où  la  tentative 
d'accaparement  serait  particulièrement  redoutable. 

Mais,  ce  que  je  tiens  avant  tout  à  combattre  dans  ce  recueil,  ce  sont 
les  assertions  qui  constituent  le  préambule  de  l'article  auquel  je  vou- 
drais répondre.  Notre  honorable  collaborateur  se  demande  «  si  cettc^ 
justice  spéciale,  à  côté  de  la  justice  ordinaire,  est  indispensable  et  si  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  s'oppose  pas,  d'une  manière 
absolue,  à  mettre  aux  mains  du  pouvoir  exécutif  une  portion  quelconque 
du  pouvoir  judiciaire.  »  Et  il  ajoute  «  que  les  magistrats  inamovibles 
sont  mieux  placés  que  l'administration  pour  juger  sainement  et  impar- 
tialement les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  celle-ci  et  les  par- 
ticuliers ;  que  la  justice  régulière  présente  toutes  les  garanties  possibles.  • 
Comme  je  no  veux  point  allonger  cette  lettre  outre  mesure,  je  vous 
demande  la  permission  de  me  référer  purement  et  simplement  à  ce  que 
j'ai  dit  à  la  Société  d'économie  politique  (i),  au  sujet  de  la  nécessité  des 
juridictions  spéciales,  en  me  plaçant  au  point  de  vue  du  principe  scien- 
tifique de  la  division  du  travail.  J'avais  déjà  contre  mol  l'honorable  ad- 
versaire avec  lequel  je  croise  aujourd'hui la  plume. 

Puis,  en  droit,  le  dogme  politique  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'est 
rien  moins  que  mathématique,—  l'autorité  judiciaire  n'étant,  d'ailleurs, 
aucunement  un  pouvoir,  suivant  l'appellation  commune.  Ce  principe 
comporte  des  exceptions  si  nombreuses,  que  je  n'ai  que  l'embarras  du 
choix.  Je  me  bornerai  à  demander  s'il  est  bien  réellement  respecté,  dans 
h  constitution  qui  nous  régit,  par  la  disposition  qui,  ne  reconnaissant 
l'initiative  législative  qu'au  pouvoir  exécutif,  subordonne  finalement  le 
Corps  législatif  au  conseil  d'Etat  pour  la  préparation  des  lois,  puisqu'il 
ne  laisse  au  premier,  en  cas  de  dissentiment  avec  le  second,  d'autre  issue 
que  le  rejet  du  projet  présenté  par  le  gouvernement.  «  Dans  une  monar- 
chie, disait  très-bien  mon  collègue  de  l'école  des  ponts  et  chaussées 
à  sa  première  conférence,  l'autorité  judiciaire  n'est  qu'une  branche 
du  pouvoir  chargé  de  faire  exécuter  la  loi.  »  Peu  importe  que  l'autorité 
judiciaire  ne  soit  pas  rattachée  au  pouvoir  exécutif  dans  les  mômes 
conditions  que  l'autorité  administrative  !  A  Dieu  ne  plaise  que  je  songe 
un  instant  à  attaquer  cet  autre  dogme  politique  de  l'inamovibilité  de  la 
magistrature,  mais,  tout  en  devant  tenir  essentiellement  au  maintien  de 
U  mesure,  un  économiste  ne  peut  pas  se  faire  illusion  sur  l'étendue  très- 
restreinte  d<*s  avantages  qu'elle  comporte  cfTectivcment,  dans  la  majorité 
des  cas.  «Rien  ue  sert  de  no  pouvoir  être  mu  à  qui  veut  être  promu,  » 
a  dit  spirituellement  l'un  des  auteurs  de  la  publication  nancéenne  de 
Fana  (un  économiste,  si  je  suis  bien  informel).  Il  suffit  de  songer  aux 


(l)B^un(on  du  5  août  iéM,  livraison  ôeln^pi^mhrt  mifant,  p.  476. 
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Nos  lecteurs  remarqueront  qu'il  revient  sur  la  nécessité  de  propager 
les  principes  de  l'économie  politique,  nécessité  qu'il  signalait  au  Corps 
législatif  précédent,  dans  la  séance  d'ouverture  de  1857. 

Voici  la  partie  économique  de  ce  document  : 

a ...  A  rintërieur,  le  calme,  qui  n*a  pas  cessé  de  régner,  m'a  permis 
d'aller  visiter  TAIgërie,  où  ma  présence,  je  Tespère,  n*aura  pas  été  inu- 
tile pour  rassurer  les  intérêts  et  rapprocher  les  races.  Mon  ëloignement 
de  la  France  a  d'ailleurs  prouvé  que  je  pouvais  être  remplacé  par  un 
cœur  droit  et  un  esprit  élevé... 

«La  loi  sur  les  coalitions,  qui  a  fait  naître  quelques  appréhensions, 
s'est  exécutée  avec  une  grande  impartialité  de  la  part  du  gouvernement, 
et  avec  modération  de  la  part  des  intéressés.  La  classe  ouvrière,  si  in- 
telligente, a  compris  que,  plus  on  lui  accordait  de  facilités  pour  débattre 
ses  intérêts,  plus  elle  était  tenue  de  respecter  la  liberté  de  chacun  et  la 
sécurité  de  tous. 

a  L'enquête  sur  les  sociétés  coopératives  est  venue  démontrer  combien 
étaient  justes  les  bases  de  la  loi  qui  vous  a  été  présentée  sur  cette  im- 
portante matière.  Cette  loi  permettra  l'établissement  de  nombreuses  as- 
sociations au  profit  du  travailleur  et  de  la  prévoyance.  Pour  en  favori- 
ser le  développement»  j'ai  décidé  que  l'autorisation  de  se  réunir  sera 
accordée  à  tous  ceux  qui,  en  dehors  de  la  politique,  voudront  délibérer 
sur  leurs  intérêts  industriels  ou  commerciaux.  Cette  faculté  ne  sera  li- 
mitée que  par  les  garanties  qu'exige  l'ordre  public. 

t  L'État  de  nos  finances  vous  montrera  que,  si  les  recettes  suivent 
leur  progression  ascendante,  les  dépenses  tendent  à  décroître.  Dans  le 
nouveau  budget,  les  ressources  accidentelles  ou  extraordinaires  ont  été 
remplacées  par  des  ressources  normales  et  permanentes  ;  la  loi  sur 
Tamortissement  qui  vous  sera  soumise  dote  cette  institution  de  revenus 
certains  et  donne  des  garanties  nouvelles  aux  créanciers  de  l'État. 
L'équilibre  du  budget  est  assuré  par  un  excédant  de  recettes. 

€  Pour  arriver  à  ce  résultat,  des  économies  ont  dû  être  imposées  à  la 
plupart  des  services  publics,  entre  autres  au  département  de  la  guerre... 

«Le  budget  des  travaux  publics  et  celui  de  l'enseignement  n'ont  subi 
aucune  diminution.  11  était  utile  de  conserver  aux  grandes  entreprises 
de  l'État  leur  activité  féconde  et  de  maintenir  à  l'instruction  publique 
son  énergique  impulsion.  Depuis  quelques  mois,  grâce  au  dévouement 
des  instituteurs,  43,000  nouveaux  cours  d'adultes  ont  été  ouverts  dans 
les  communes  de  l'Empire. 

«  L'agriculture  a  fait  de  grands  progrès  depuis  1852.  Si  fin  ce  moment 
elle  souffre  de  ra\ilissement  du  prix  des  céréales,  cette  dépréciation  est 
la  conséquence  inévitable  de  la  surabondance  des  récoltes  et  non  de  la 
suppression  de  Téchelle  mobiie. 

«  Les  transformations  économiques  développent  la  prospérité  géné- 
rale, mais  elles  ne  peu\ent  pas  prévenir  des  gênes  partielles  et  des  per- 
turbations temporaires.  J'ai  pensé  qu'il  était  utile  d'ouvrir  une  sérieuse 
enquête  sur  l'état  et  les  besoins  de  ragricnltiire.  Elle  confirmera,  j'en 
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tais  convainca,  les  principes  de  liberté  commerciale,  offrira  de  précieux 
ea^eignements,  et  facilitera  Tétude  des  moyens  propres,  soit  à  soulager 
les  souffrances  locales,  soit  à  réaliser  les  progrès  nouveaux. 

«  L'essor  de  nos  transactions  internationales  ne  s*est  pas  ralenti,  et  le 
commerce  général,  qui  Tannée  dernière  était  de  plus  de  7  milliards,  8*eat 
tccru  de  700  millions. 

Ici  TEmpereur  parle  des  améliorations  relatives  aux  institutions  poli- 
tiques et  termine  ainsi  : 

cN'a-t-on  pas  assez  discuté,  depuis  quatre-vingts  ans,  les  théories 
gouvernementales  ?  N*est-il  pas  plus  utile  aujourd'hui  de  chercher  les 
moyens  pratiques  de  rendre  meilleur  le  sort  moral  et  matériel  du 
peuple? 

«Employons- nous  à  répandre  partout,  avec  les  lumières,  les  saines 
doctrines  économiques,  Tamourdu  bien  et  les  principes  religieux;  cher- 
chons à  résoudre,  par  la  liberté  des  transactions,  le  difflcile  problème 
de  la  juste  répartition  des  forces  productives,  et  tâchons  d'améliorer  les 
conditions  du  travail  dans  les  champs  comme  dans  les  ateliers. 

«  Lorsque  tous  les  Français  aujourd'hui  investis  des  droits  politiques 
auront  été  éclairés  par  l'éducation,  ils  discerneront  sans  peine  la  vérité 
et  ne  se  laisseront  pas  séduire  par  des  théories  trompeuses  ;  lorsque 
tout  ceux  qui  vivent  au  jour  le  jour  auront  vu  s'accroître  les  bénéOces 
que  procure  un  travail  assidu,  ils  seront  les  fermes  soutiens  d'une  société 
qui  garantit  leur  bien-être  et  leur  dignité;  enfin,  quand  tous  auront 
reçu,  dès  l'enfance,  ces  principes  de  foi  et  de  morale  qui  élèvent  l'homme 
à  ses  propres  yeux,  ils  sauront  qu'au-dessus  de  l'intelligence  humaine, 
au-dessus  des  efforts  de  la  science  et  de  la  raison,  il  existe  une  volonté 
suprême  qui  règle  les  destinées  des  individus  comme  celles  des  nations.» 
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—  RÉSULTATS. 


1.  —  Dès  son  avènement  au  trône,  l'empereur  Alexandre  11  mit  X 
Torde  du  jour  l'œuvre  de  l'émancipation  des  serfs ,  et  le  fO  novembre 
I8S7  il  autorisait  la  noblesse  des  gouvemement^  de  Grodno  «  Vilna  et 
KoTvo  à  former  des  comités  «pour  étudier  la  question  de  raméUoratîOfi 
d«  sort  des  paysans.  >  La  noblesse  des  antres  goovemementa  ayant  été 
nrîtée  à  svivre  cet  exemple.  46  comités  composés  de  1,^66  députés  de 
la  Boblesse ''propriétaires  de  biens  mrauX;  se  constituèrent  pour  aider  le 
fuieraeaieBt  de  leurs  lamières  dans  To^vre  difficile  qu'il  s'agissaii 
d*aec<NBpiir.  On  était  alors  dans  toute  la  ferveur  de  l'et prit  de  réforme, 
el  la  noblesse  russe,  comme  la  noblesse  française  au  débat  do  mouve- 
Beat  de  1799.  se  montrait  animée  do  plus  généreux  dé^intéreMeskeikt, 
LepréajBb«ie  de  rkacon  d^  projet*  élaborés  par  le»  fomîi^  #r/>mme»- 
çaît  pre«q^e  «'«nib>m»i:*  r*r  *'•'•  m^A\  .  La  iMetm  fifwsm^^ft^mf  Uf^^ 
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jomrs ,  sans  prétendre  à  une  indemniti  qndetmqiUy  au  drtni  de  pauéder  des 
serfs  (i).  Uo  Comité  supérieur  d^émandpaiùm  et  une  Commission  de  rédac- 
tion  forent  iostitaés  à  Saint  Pëtersboarg  poar  examiner  les  propositions 
de  la  noblesse,  et  formuler  an  projet  d'émancipation  que  le  conseil  de 
Tempire  adopta,  et  que  le  célèbre  oukase  du  19  février  /3  mars  1861 
transforma  en  loi.  Cette  grande  charte  de  Taffranchissement  des  serfs 
fut  promulguée,  à  Saint-Pétersbourg,  le  17  mars  1861. 

L'oukase  du  19  février  /3  mars  1861  s'appliquait  à  23  millions  de  serfo 
des  deux  sexes,  possédés  par  103,000  propriétaires  (2).  Dix-sept  règle- 
ments, renfermant  plus  de  1,000  articles ,  accompagnaient  cette  cbarte 
d'émancipation,  dont  nous  allons  tâcher  d'exposer  l'économie  avec  toute 
la  brièveté  possible. 

Le  but  que  se  sont  efforcés  d'atteindre  les  auteurs  du  plan  d'émanci* 
pation,  but  louable  assurément ,  a  été  de  faire  passer  les  serfs  à  l'état 
d'hommes  libres,  en  dérangeant  aussi  peu  que  possible  les  intérêts  que 
le  servage  avait  créés ,  c'est-à-dire  en  conservant  aux  propriétaires  les 
revenus  que  leur  procurait  l'exploitation  des  serfs ,  en  conservant  aux 
serfs,  devenus  libres,  la  portion  de  terre  d'où  ils  tiraient  leur  subsis- 
tance. 

n.  —  Comment  a-t-on  procédé  pour  atteindre  ce  double  but  T 
n  jr  avait  dans  le  servage  deux  choses  bien  distinctes  :  une  tutelle  et 
on  monopole. 

En  quoi  consistait  la  tutelle? Dans  le  gouvernement  à  la  mode  patriar* 
cale  que  le  seigneur  exerçait  sur  la  population  de  son  domaine  :  investi 
vis-à-vis  de  ses  serfs  de  tous  les  droits  d'un  père  de  famille,  jusques  y 
compris  le  droit  de  correction  manuelle,  il  pouvait  leur  imposer  le  choix 
d'une  profession,  en  faire  à  son  gré  des  cultivateurs,  des  artisans  ou  des 
serviteurs  de  sa  maison  ,  leur  permettre  ou  leur  défendre  de  se  marier, 
et  même  les  marier  à  sa  guise  ;  en  revanche,  il  était  leur  protecteur  na- 
turel, il  les  assurait  contre  toute  oppression ,  la  sienne  exceptée  ;  enfin 
il  était  responsable  du  payement  de  leurs  impôts.  Ce  gouvernement  de 
propriétaire  sur  les  paysans  considérés  comme  des  mineurs  se  trans- 
mettait avec  le  domaine  dont  les  serfs  ne  pouvaient  être  séparés  ;  il 
était  bon  ou  mauvais  selon  que  le  propriétaire  lui-même  était  bon  ou 
mauvais,  et,  surtout,  selon  qu'il  s'occupait  personnellement  de  la  ges- 
tion de  ses  biens  ou  qu'il  l'abandonnait  à  des  intendants;  mais,  en  tous 
cas,  comme  le  gouvernement  du  père  de  famille,  il  était  gratuit  ou  censé 
tel  ;  il  ne  rapportait  rien,  directement  du  moins ,  au  propriétaire.  Au 
contraire  :  comme  tuteur  responsable  de  ses  serfs,  comme  père  de  cetts 
grande  famille  de  mineurs,  le  propriétaire  russe  était  assujetti  à  des  frais 

■  Il    ■      ■  I  ■  Il — — *■   I 111  I      III  ■     .■■!     «i^— 1« 

(1)Voir  lM  renseifTifmoDts  «nr  rémancipation  donnés  à  la  Soeiélé  (fécoBomie  poli- 
tiqa<*  dr  Paris  (réunion  do  .5  mai  1863\  par  M.  Milatine^  ancien  adjoint  au  minislra  dt 
rinlérienr,  actueUement  membre  do  coasf^il  de  l'empire^  et  Ton  des  tiomme:»  qui  ont  le 
plut  activemeot  cootnbué  h  cette  grande  wesore. 

(%  Voir  poor  la  statisU^œdu  servage  les  i^tffi  mr  la  RiutU^  1'*  série,  14*  lettre. 
1  vol.  in-18;  librairie  Gnillanmin  et  C*.  %«>;.    \ 
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où  le  paysan  pouvait  obtenir,  plus  aisément  qu'ailleurs  ,  un  débouché 
pour  les  produits  de  sa  culture,  on  vit  se  substituer  au  gré  et  à  l'avan- 
tage des  deux  parties ,  la  redevance  en  argent  (o6ro^')  h  la  corvée  {bart^ 
sehina). 

Outre  ces  deux  catégories  de  serfs  payant  la  redevance  soit  en  travail, 
soit  en  argent ,  mais  lotis  de  terre ,  et  qui  formaient  les  neuf  dixièmes 
environ  de  la  population  asservie ,  il  y  en  avait  encore  deux  autres  sans 
terre,  les  gens  de  métiers  à  Tobrok  et  les  domestiques  ou  gens  de  la  cour 
(dwroviés).  Les  premiers  avaient  obtenu  du  seigneur,  moyennant  paye- 
ment d'une  redevance  en  argent,  l'autorisation  d'exercer  une  profes- 
sion ou  un  métier,  soit  dans  les  limites  du  domaine  soit  au  dehors.  Quel* 
quefois  le  seigneur  se  contentait  d'exiger  d'eux  un  obrok  modéré;  mais 
trop  souvent  l'obrok  croissait  à  mesure  que  le  malheureux  serf  augmen- 
tait son  revenu  en  déployant  plus  d'intelligence  et  d'activité  (1).  Enfin, 
les  gens  de  la  cour  composaient  le  personnel  nombreux  de  subalternes 
dont  le  seigneur  aimait  à  s'entourer.  Ils  étaient  à  sa  charge,  eux  et  leurs 
familles,  et  les  services  qu'ils  lui  rendaient  étaient  loin  de  compenser 
les  frais  de  leur  entretien.  C'est  pourquoi  l'acte  d'émancipation  s'est 
borné  à  les  dégager^  au  bout  de  deux  ans,  de  leurs  obligations  envers 
leurs  maîtres  et  réciproquement. 

En  résumé ,  on  a  supprimé  purement  et  simplement  du  servage  la 
partie  qui  ne  rapportait  rien  ou  ne  paraissait  rien  rapporter  aux  pro- 
priétaires, savoir  :  la  tutelle  seigneuriale  et  la  sujétion  des  gens  de  la 
cour;  en  revanche,  on  n'a  retranché  la  partie  productive  de  ce  régime, 
-savoir  :  le  monopole  du  travail  des  serfs  à  la  corvée  ou  à  l'obrok,  qu'avec 
toute  sorte  de  précautions  et  en  assurant  aux  propriétaires  la  conserva- 
tion du  revenu  qu'ils  en  tiraient.  Voici  comment  on  a  procédé  : 

D'abord,  le  statu  quo  a  été  maintenu  d'une  manière  absolue  pendant 
une  période  de  deux  ans,  qui  a  été  consacrée  à  la  confection  des  chartes 
d'émancipation  (du  19  février /3  mars  1864  au  49  février /3  mars  4863). 
Pour  dresser  ces  chartes,  on  a  fait  dans  chaque  localité  l'inventaire  du 
servage ,  c'est-à-dire  des  redevances  fournies  en  travail  ou  en  argent 
par  les  paysans,  des  lots  de  terre  fournis  en  échange  par  les  proprié- 
taires. On  a  éliminé  ce  que  certaines  redevances  pouvaient  avoir  d'ex- 
cessif, en  fixant  dans  chaque  région  un  maximum  pour  la  redevance, 
comme  aussi  un  minimum  pour  la  terre,  ce  qui  n'était  du  reste  qu'une 
application  légitime  du  droit  dont  les  czars  avaient  déjà  usé,  de  modérer 
le  monopole  du  servage  en  fixant  un  maximum  pour  la  corvée.  Gela 
fait,  on  a  immobilisé,  pour  ainsi  dire,  la  situation  des  deux  parties ,  en 
déclarant  que  le  paysan  était  tenu  de  continuer  à  fournir  au  proprié- 
taire la  somme  des  redevances  inventoriées  ;  que  le  propriétaire  était 
tenu ,  de  son  côté ,  de  continuer  à  abandonner  au  paysan  la  jouissance 

(f)  Yoir  \tS  Élude*  sur  la  situation  Iniérteurs,  la  vie  nationale  si  les  institutions 
rurales  de  la  Russie,  par  le  baron  de  Haxthausen,  et  les  Etudes  sur  tavenir  de  la 
Rmssk,  Ih  la  lébértuùm  des  pe^saiu,  par  M.  Schedo  Ferotti. 
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base  de  la  redevaDce,  capitalisée  au  taux  de  6  p.  c.  dans  la  C^randt- 
Russie,  et  de  tt  p.  c.  dans  la  Petite-Russie,  c'est-à-dire  à  un  taux  qui 
élève  encore  du  tiers  ou  de  moitié  le  pris  du  rachat,  la  capitalisation  du 
revenu  foncier  se  faisant  en  Russie  sur  le  pied  de  8  ou  10  p.  iOO«  Cepen- 
dant une  difficulté  sérieuse  menaçait  d'enrayer  Topération,  je  veux  par- 
ler du  manque  de  ressources  des  paysans.  Le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux  ne  possédaient  point  le  capital  nécessaire  à  Tacquisition  de  leurs 
lots  de  terre.  Qu'a  fait  le  gouvernement?  Il  est  intervenu  à  la  manière 
d'une  société  de  crédit  foncier  pour  faciliter  l'opération.  Une  institu- 
tion spéciale  de  crédit,  dépendant  du  gouvernement,  est  chargée 
d'avancer  aux  paysans  la  plus  grande  partie  du  capital  nécessaire  ao 
rachat,  en  hypothéquant  cette  avance  sur  la  propriété  rachetée. 

Yoici  comment  les  choses  se  passent  ; 

Les  paysans  d'un  domaine  veulent  racheter  les  lots  de  terre  dontib 
possèdent  l'usufruit,  le  propriétaire  y  consent,  mais  ils  n'ont  pas  d'ar- 
gent. Que  font^ils?  Ils  s'adressent  à  la  banque  de  rachat.  Supposons  que 
la  somme  de  leurs  redevances  s'élève  à  6,000  roubles.  Au  taux  de  6  p.  100, 
c'est  un  capital  de  100,000  roubles;  mais  la  banque,  suivant  en  cela  les 
errements  des  sociétés  ordinaires  de  crédit  foncier,  ne  leur  avance 
qu'une  partie  de  la  valeur  du  gage  ;  elle  est  autorisée  à  aller  jusqu'aux 
quatre  cinquièmes.  Elle  fournit  donc  aux  paysans  80,000  roubles,  hy- 
pothéqués sur  la  terre  rachetée.  Le  surplus,  soit  20,000  roubles,  plus 
eu  moins  selon  les  stipulations  faites  de  gré  à  gré  entre  les  deux  partiel, 
les  paysans  doivent  le  payer  directement,  au  comptant  ou  à  terme,  sans 
l'intermédiaire  de  la  banque.  Que  si  le  propriétaire  ne  veut  pas  consen- 
tir au  rachat,  les  paysans  doivent  prendre  patience,  mais  si  les  paysans 
refusent  de  racheter,  le  propriétaire  peut  les  y  contraindre;  seulement, 
il  est  obligé  de  se  contenter  dans  ce  cas  de  l'avance  fournie  par  la  ban- 
que, soit  des  quatre  cinquièmes  de  la  redevance  capitalisée.  Cette 
avance,  sous  quelle  forme  la  banque  la  fait-elle?  Non  point  sous  forme 
de  numéraire,  et  pour  cause.  Elle  la  fait  sous  forme  de  certificats  on 
d'obligations  portant  intérêt.  Les  certificats  sont  nominatifs  et  ne  pea- 
vent  être  transférés  qu'avec  les  mômes  formalités  exigées  pour  les  muta- 
tions des  propriétés  foncières,  mais  ils  peuvent  être,  au  bout  d'un  cer- 
tain délai,  convertis  en  obligations  ;  les  obligations  sont  au  porteur, 
transférables  comme  les  titres  de  rentes  ordinaires,  amortissables  en 
trente-sept  ans,  et  portant  intérêt  à  5  p.  100.  Pour  servir  ces  intérôU  et 
faire  face  à  cet  amortissement,  la  banque  exige  des  paysans  une  annuité 
de  6  p.  100  de  capital  qu'elle  leur  a  avancé,  payable  pendant  49  ans.  Ce 
qui  lui  procure  amplement  de  quoi  couvrir  les  frais  de  son  intervention, 
en  lui  permettant  même  de  réaliser  à  la  longue  un  assrz  joli  bénéfice.     « 

Telle  est  l'économie  générale  de  rémancipation.  L'exécution  de  cette 
colossale  opération,  qui  est  actuellement  en  bonne  voie  d'accomplisse- 
ment (1),  a  été  coofiée  à  des  juges  de  paix  spéciaux,  qui  ont  eu  à  dres- 
ser ou  à  vérifier  les  inventaires,  à  rédiger  les  chartes,  et  à  veiller  en 
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même  temps  au  maintien  de  Tordre.  Quoique  appartenant  tous  à  la 
noblesse,  ces  juges  de  paix,  des  jeunes  gens  pour  la  plupart,  se  sont  mon- 
trés impartiaux  au  point  de  mériter  Tëpithète  —  à  la  vérité  très-prodi- 
gnée  en  Russie  —  de  rouges^  que  ne  leur  ont  point  épargnée  les  adver* 
saires  secrets  ou  avoués  de  rémancipation.  C'est  en  grande  partie  à 
ractivitë  presque  surhumaine  qu'ils  ont  déployée,  au  tact  et  à  l'esprit  de 
justice  dont  ils  ont  fait  preuve,  que  l'on  doit  attribuer  la  facilité  remar- 
quable avec  laquelle  s'est  opërë  le  passage  du  régime  ancien  au  régime 
nouveau. 

m.  Maintenant,  comment  se  fait-il  qu'une  opération  si  ingénieuse- 
ment combinée  et  si  bien  conduite  n'ait  point  réussi  à  préserver  les 
propriétaires  fonciers  d'une  diminution  des  revenus  qu'ils  tiraient  du 
servage?  Comment  se  fait-il  que  la  propriété  foncière  ait  perdu,  d'une 
manière  temporaire  à  la  vérité,  mais  effective,  en  dépit  des  précautions 
prises  pour  la  préserver  de  toute  perte,  le  tiers  environ  de  ses  revenus  ? 

Cela  s'est  fait  sous  l'influence  de  causes  que  les  propriétaires  se  gar- 
dent bien  de  scruter  de  trop  près,  qui  ne  tiennent  point,  pour  la  plupart, 
an  mode  d'émancipation  adopté,  mais  que  ce  mode  d'émanèipation  a 
peut-être  aggravées  par  la  protection  môme  dont  il  entourait  l'intérêt 
des  propriétaires. 

En  vain,  par  exemple,  les  chartes  d'émancipation  ont-elles  imposé 
aux  paysans  l'obligation  de  fournir  la  corvée  comme  par  le  passé,  en 
échange  de  l'usufruit  de  leur  lot  de  terre;  dans  la  pratique,  les  condi- 
tions d'exécution  de  ce  contrat  forcé  n'étaient  plus  les  mêmes.  Sous  le 
régime  du  servage,  le  seigneur  était  armé  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
faire  rentrer  les  créances  du  propriétaire.  Quand  les  paysans  acquit- 
taient la  corvée  avec  négligence,  le  seigneur  recourait  au  bâton,  et  les 
choses  allaient  alors  à  souhait  pour  le  propriétaire.  Sous  le  régime  nou- 
veau, le  seigneur  ayant  été  mis  à  la  réforme,  le  propriétaire  est  obligé 
de  s'adresser  au  juge  de  paix,  et  celui-ci,  un  rouge  I  a  généralement 
^  prétention  d'être  juste.  D'ailleurs,  il  a  un  grand  défaut  qu'on  ne 
pouvait  reprocher  au  seigneur  :  il  n'est  point  juge  dans  sa  propre  cause. 
Si  donc  il  oblige  les  paysans  à  fournir  la  corvée  spéci6ée  dans  la  charte, 
il  ne  les  oblige  à  rien  de  plus,  en  sorte  que  a  l'abus  »  qui  produisait 
^aucoup  sous  le  régime  du  servage,  est  devenu  à  peu  près  improductif  ; 
parfois  même  il  y  a  insufÛsance  réelle  dans  l'acquittement  de  la  corvée. 

Voilà  une  première  cause  de  perte.  On  pouvait,  à  la  vérité,  transfor- 
iner  la  corvée  en  une  redevance  en  argent,  et  Tacte  d'émancipation  a 
donné  à  cet  égard  toute  la  latitude  nécessaire  aux  deux  parties.  Au  pre- 
oaier  abord,  cette  transformation  devait  paraître  avantageuse  au  proprié- 
^ire  aussi  bien  qu'au  paysan,  car  elle  coupait  court  à  toute  constatation 
^nmîtière  de  payement  de  la  redevance.  S'il  y  a,  en  effet,  plusieurs 
Mpèces  de  travail,  il  n'y  a  qu'une  espèce  d'argent,  et  tandis  que  rien  ne 
diffère  parfois  d'une  heure  de  travail  comme  une  autre  heure  de  travail, 
'i^n  ne  ressemble  à  un  rouble  comme  un  autre  rouble  ;  mais,  le  plus 
souvent,  le  remède  n'en  était  pas  moins  pire  que  le  mal.  La  eonrée  fonr* 
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nissait  le  travail  nécessaire  à  la  culture  du  domaine.  La  corvée  étant 
supprimée,  le  propriétaire  avait  à  se  pourvoir  de  travailleurs  à  gages, 
Or,  ceux-ci  ne  se  trouvaient  pas  toujours,  surtout  dans  les  moments  de 
presse,  à  Tépoque  de  la  moisson,  par  exemple;  il  fallait  s*en  passer  ou 
les  payer  cher.  Non-seulement  tout  Targent  de  la  redevance  y  passait, 
mais  quelquefois  il  n*y  suffisait  pas.  Ainsi  donc,  le  propriétaire  perdait 
lorsqu'on  lui  fournissait  la  redevance  sous  forme  de  corvée,  alors  môme 
qu'elle  ne  se  trouvait  point  nominalement  diminuée  ;  il  perdait  encore 
et  davantage  lorsque  la  corvée  était  transformée  en  une  redevance  en 
argent. 

Le  propriétaire  allait-il  au  rachat  pour  mettre  fin  à  cette  situation 
désastreuse,  d'autres  pertes  et  d'autres  déboires  Ty  attendaient.  S'il 
s'accordait  à  Tamiable  avec  ses  paysans,  il  obtenait  certainement  un 
bon  prix  de  la  portion  de  terre  qu'il  leur  cédait;  mais  s'il  était  obligé 
de  les  contraindre  au  rachat,  il  n'avait  droit  qu'au  montant  de  l'avance 
de  la  banque,  c'est-à-dire  aux  quatre  cinquièmes  seulement  du  capital 
de  la  redevance.  Ensuite,  comment  lui  payait-on  la  terre  qu'il  cédait 
ainsi  bon  gré  mal  gré?  En  lui  fournissant  ordinairement,  pour  la  moitié 
au  moins  du  prix  stipulé,  une  simple  quittance  de  sa  dette  hypothé- 
caire aux  établissements  de  crédit  de  la  couronne  ;  pour  la  plus  forte 
part  du  restant,  un  capital  dont  il  touchait  régulièrement  les  intérêts, 
mais  qu'il  ne  pouvait  réaliser  qu'à  grand  renfort  de  formalités  et  de 
frais;  enfin,  des  obligations  aisément  transmissibles,  mais  qui,  en  dépit 
des  précautions  prises  pour  les  empêcher  de  s'avilir,  n'en  perdaient  pas 
moins  de  15  à  20  0/0  sur  le  marché. 

La  situation  des  propriétaires,  dans  cette  crise  de  l'émancipation,  au- 
rait été  assurément  moins  critique  si  des  sociétés  de  crédit  foncier  et 
agricole  avaient  été  instituées  pour  leur  prêter  le  capital  dont  ils  avaient 
besoin  pour  exploiter  la  partie  non  rachetée  de  leur  domaine,  soit  sur 
hypothèque  de  la  terre  maintenant  libérée  de  toute  dette  envers  les  éta- 
blissements de  la  couronne,  soit  sur  les  certificats  ou  les  obligations  du 
rachat  ;  mais  ces  sociétés  n'existaient  pas,  et  peut-être  le  seul  reproche 
que  les  propriétaires  aient  le  droit  d'adresser  à  la  bureaucratie  gouver- 
nante de  Saint-Pétersbourg,  c'est  d'en  avoir  entravé  la  création  quand 
tout  lui  commandait  de  la  faciliter  (i).  Que  si  donc  les  propriétaires 
voulaient  emprunter  le  capital  nécessaire  à  la  mise  en  exploitation  de 
leurs  domaines,  ils  étaient  obligés  d'en  payer  l'intérêt  à  raison  de  iO  Q/0 
et  davantage  ;  que  s'ils  voulaient  les  affermer  en  bloc,  ils  ne  trouvaient 

(1)  On  aura  peine  à  croire  qu'au  moment  même  où  les  propriétaires  aux  abois  étaient 
obligés  de  payer  jusqu'à  10  et  150/0  les  capitaux  dont  ils  avaient  besoin,  l'administration 
ait  rerusé  d'autoriser  une  société  de  crédit  foncier,  constituée  par  quelques-unes  des 
maisons  les  plus  notables  de  la  cité  de  Londres,  dont  le  capital  était  souscrit,  et  qui  ne 
sVtait  même  point  laissé  découragpr  par  le  tollé  général  contre  la  Russie  qu'avait  pro- 
voqué l'insurrection  polonaise.  Le  motif  de  ce  refus,  c'était,  le  croirait-on  ?  la  crainte 
que  rémission  des  obligations  ds  la  société  de  crédit  foncier  ne  fit  concurrence  aui 
emprunts  de  l'État.  Voilà  où  en  est  encore  la  science  financière  dans  les  hautes  régions 
administratives  de  Saint -Pétersbo.urg. 
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SainUCricq,  un  de  ses  émules,  homme  d'une  capacité  hors  ligne,  du 
reste,  le  comte  Cancrin,  importa  en  Russie  le  régime  prohibitif.  De  1825 
à  1857,  la  prohibition  a  été  la  loi  économique  de  la  Russie.  Or,  chacun 
giit  comment  agit  la  prohibition  à  ses  débuts.  En  fermant  le  marché 
intérieur  aux  produits  étrangers,  elle  y  crée  un  vide  artificiel,  et  jus* 
qu'à  ce  que  ce  vide  soit  comblé,  elle  permet  aux  producteurs  favorisés  de 
réaliser  des  profits  extraordinaires,  grâce  à  la  surélévation  des  prix. 
Mais  Tappât  môme  de  ces  profits  ne  manque  pas  de  susciter  la  concur- 
rence, et  un  moment  arrive  où  la  rente  que  la  prohibition  ajoute  aux 
profits  ordinaires  des  capitaux  disparait.  Pour  me  servir  de  Texpres- 
sion  si  juste  et  si  pittoresque  de  M.  Huskisson,  la  prohibition  est  un 
brevet  d'invention  ou,  pour  mieux  dire,  un  brevet  d'impor4ation  tem- 
poraire, et  ce  brevet  expire  d'autant  plus  vite  qu'il  rapporte  davantage. 
En  multipliant  les  fabriques,  sous  la  protection  de  ce  brevet,  la  noblesse 
russe  a  donc  recueilli  d*abord  des  profits  extraordinaires,  mais,  à  me- 
sure que  la  concurrence  intérieure  s'est  développée,  ces  profits  ont  été 
déclinant.  Le  comte  Cancrin  n'en  est  pas  moins  demeuré  pour  les  vieux 
bénéficiaires  du  régime  prohibitif,  la  loi  et  les  prophètes.  A  Moscou, 
centre  de  l'industrie  manufacturière,  sa  mémoire  est  l'objet  d'un  culte 
fanatique,  tandis  que  les  libres-échangistes,  promoteurs  de  la  réforme 
douanière  de  4857,  sont  voués  aux  dieux  infernaux.  On  redemande 
Cancrin  à  grands  cris,  mais  Cancrin  est  mort,  et  qui  pourrait  le  ressus- 
citer? Qui  pourrait  faire  renaître  le  monopole,  quand  la  concurrence 
que  le  monopole  engendre  malgré  lui  a  accompli  son  œuvre  parricide  ? 
Non  !  le  brevet  de  la  prohibition  est  expiré  en  Hussie,  et  la  rente  si 
commode  et  si  agréable  à  toucher,  qu'il  ajoutait  aux  profits  industriels, 
s'est  évanouie.  Il  a  fallu  chercher  quelque  autre  chose.  On  a  espéré,  un 
instant,  que  les  a  sociétés  par  actions  »  remplaceraient  avec  avantage  la 
prohibition  défunte,  mais  cette  espérance  flatteuse  a  bientôt  fait  place  à 
une  déception  cruelle.  En  1859,  le  gouvernement  ayant  mis  en  liquida- 
tion ses  banques  de  dépôt,  les  capitaux,  privés,  un  peu  trop  brusquement 
peut-être,  de  ce  débouché,  se  lancèrent  à  l'aventure  dans  les  entreprises 
par  actions,  où  ils  ne  manquèrent  pas,  pour  la  plupart,  de  trouver  une 
fin  lamentable. 

iV.  C'est  à  l'issue  de  cette  dernière  crise  qu'a  eu  lieu  l'émancipation. 
Comme  on  vient  de  le  voir,  les  finances  de  la  noblesse  étaient  depuis 
longtemps  malades,  et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  si  les  capitaux  man- 
quaient aux  propriétaires  pour  franchir  sans  encombre  le  passage  tou- 
jours périlleux  d'un  régime  à  un  autre.  D'ailleurs,  il  ne  suffit  pas  non 
plus,  en  pareille  occurrence,  d'avoir  des  capitaux  pour  subvenir  aux 
frais  que  nécessite  toute  transition  et  aux  risques  qui  l'accompagnent; 
il  faut  encore  savoir  les  employer  utilement. 

Or,  tout  manquait  à  la  fois,  capitaux,  science,  expérience,  et  môme, 
dans  une  certaine  mesure,  bonne  volonté.  Des  propriétaires  hostiles  à 
l'émancipation  se  faisaient  un  devoir  de  ne  rien  préparer  en  vue  du 
régime  nouveau  ;  ils  avaient  prédit  que  l'éniancipation  les  ruinerait,  et 
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1,09  hecta)*é,  «t  le  rouble  étant  compté  âU  changé  môyeii  de  3  fr.  3ô  C.) 
Les  documents  offldels  fendent  compte  de  la  mantèfè  dont  8*ést 

réglée  la  plus  grande  partie  de  Tavance  faite  par  la  Banque,  savoir  : 

i99,888,i00  roubles  sur  les  il2,â%B,69i  spécifies  plus  haut. 

98,849,6S0  roubles,  soit  prés  de  là  moitié,  ont  servi  à  a&nullér  U  dette 
de  pareille  somme  que  les  propriétaires  avaient  empruntée  sur  hypo- 
thèque aux  banques  de  la  couronne  maintenant  en  liquidation. 

4S,499,eM  roubles  ont  été  délivrés  aux  propriétaires  sous  fbrme  de 
certificat  de  r&ehtit. 

t4,*7ii,280  roubles  leur  ont  été  remis  sous  forme  d'obligations  de  ra- 
chat k  S  0/0. 

30,136,416  roubles,  sous  forme  d'un  capital  produisant  un  Intérêt  an- 
nuel de  5 1/2  Û/O  à  servir  par  le  gouvernement. 

Mt|74i  roubles  leur  ont  été  feumis  argent  oompiani» 

GMte  iiitisiiqhe  no  eonoorne  que  les  propriétés  au^lessus  de  20  ftmes. 

Celles  qui  n'atteignaient  pas  ce  chiffre  ont  fait  l'objet  d'un  règlemotll  h 
pmrt.  Le  gouveroeiwNit  «n  a  racheté  les  serfii,  on  indemnisant  largement 
les  propriétainis.  Cet  petites  propriétés  comprenaient  180,047  payiam, 
sur  lesqueli  ail,454  ont  été  rachetée  et  lotis  contre  payémeni  d'une  ih- 
dettftité  de  5,4tt0,981  roubles. 

Malgré  ses  propositions  colossales,  l'opération  du  rachat  n*a  pas  lm«> 
poeé  au  gouveraeiaent  dee  obligation»  aueei  lourdee  qu'on  aureil  ptt  le 
supposer  au  premier  abord.  Le»  propriétaire»  ëtenti  pour  le  plupart^ 
débiteur»  hypothécaire»  de»  eAciene  établissement»  de  Crédit  de  la  O0tt« 
ronne,  environ  la  moitié  de  la  eomme  totale  des  avancée  a  servi  simple* 
ment  à  annuller  cette  vieille  dette.  Il  a  fallu  créer  de»  titre»  poer  le 
restant,  mais  les  obligations  négociables  sans  frais  n'en  formant  qu'une 
faible  partie,  le  marché  ne  pouvait  en  être  encombré  ;  enGn,  les  anauitée 
que  payent  les  paysans  et  qui  se  recouvrent  avec  l'impôt  permettent  k  U 
banque  de  rachat  de  s'acquitter  aisément  des  obligations  que  rénanci- 
pation  met  à  sa  charge. 
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EN  TURQUIE. 

Le  conseil  des  ministres  de  la  Porte-Ottomane  s^occupe  activeiaeai 
depuis  quelque  temps  déjà  d'un  projet  dont  l'extrôme  importance  a  tou- 
jours ûxé  l'attention  des  hommes  politiques  de  la  Turquie.  Il  s'agit  de  la 
modification  de  la  propriété  religieuse  connue  en  Turquie  sous  le  nona 
ievàkouf^  en  d^autres  termes,  de  la  sécularisation  des  biens  de  maiii- 
Aiorte  détenus  par  le  clergé. 

On  sait  qu'à  l'époque  de  la  conquête  déûnitive  par  les  musulmans ,  le 

territoire  fut  divisé  en  trois  parties,  dont  la  première  fut  concédée  aux 
mos<{nées  en  vertu  de  ce  précepte  du  Coran  :  «  Saches  que  lorsque  vou^ 
atet  tilt  un  butin,  la  cinquième  part  tevient  à  t)ieu ,  au  prophètj' ,  mt 
parents,  ant  orphelins,  aut  pauvres  et  aux  voyageurs.  » 


BIENfe  btf  CLMGÉ  EN  fÛRÔÛÎE.  W 

G'eit  eo  qu'on  pëdt  apt)él6f  \e^  Tilkouf  lëgaiix.  Mais  fees  UààldtHé^  a^tfSï 
riwireifitê  d'abdfd^  êtdonlle**  rêVénliS  étaient  dfeètînëfe  h  Subvenir  nâù^ 
«éulem«nt  âUx  frais  du  culte,  Mais  àuë^i  &  rêntrèiiëi)  dé«  éb6léë  et  dés 
IIOSf»iOêS;  qiii  ëtaiéfft  ariil^ëè  aUx  thO^<)Uëës,  ^'étëndiféflt  bièht6t  t)al' 
doft  âdbatidn$  pléu^di. 

Bfi  effet,  èhàcUrt  a  le  dfoit  d'ëdlflér  Uikë  tâd^quêé,  â  là  im\ë  ôDàdilioïk 
âeooii8ii*iiire  ëA  ttlëttië  tèmp^  tinéëeelé,  un  hoispîèé  cm  une  bibliothèque, 
et  de  pourvoir  aux  frais  de  leur  entretien  par  Taliénation  ,  au  profit  de 
cette  môme  mosquée,  d'immeubles  composant  un  revenu  suffisant. 

On  ne  pourrait  que  louer  une  pareille  organisation  qui  exonère  TÉtat 
des  dépenses  relatives  tu  oulte  i  à  ritistrvclivii  publique  et  à  l'entre- 
tien des  bâtiments,  et  ({Ui  slibstilU6  à  Inaction  dii  gouvernement  la  cha- 
rité individuelle,  si,  malheureusement,  son  application  n'avait  amené 
des  abus  qui  compromettent  en  ce  moment  d'une  fa^on  grave  pour  l'a- 
venir les  irttë^ëtB  màiéHël»  de  l^etiitiifë  attôifiaii. 

Voici  en  effet  ce  qul  ^fHVfera  bientôt i  le  ()oâsë§^éur  d'un  immeuble, 
qu'il  fût  musulman  ou  raya,  le  cédait  à  une  mosquée  contre  le  payement 
ëtlblptëttl  d'une  ihdëmnité  fë|ihë$$6fttànt  environ  le  dixième  dé  sa  valeur 
totale^  et  eh  éôiiâéi'Vânt  le  dfôit  de  l'exploiter  moyennant  liné  rente  ah^ 
nuelle  fixe.  De  propriétaire,  il  deVëfiàit  dotlb  âiitiplè  lôCàtairé  à  bà!)  if- 
Iti!iit4i  M»ië  !iës  bietl^  se  t^duvaieHi  dès  Io^S  §ous  la  protection  de  la 
to«HlqUë«,  ë'è!it^à-dirè  à  l'abri  dt«s  spdlîations  arbithaihés ,  dëè  ôohfi^dà- 
lldfli  tô  d/)l(no,  et  dé^  saisies  des  fbheUo^tlaifC^  ou  iti^me  d^s  éféahcier^. 
Celle  cdmbinailMti,  qui  ë^t  aujourd'hui  etitôte  Irt^-Usltéè,  est  nori  inoinà 
ffttdfiiblë  aUx  mosquée»,  bar,  à  la  ttiort  du  locataire  H  (!n  cas  d'ftbséhcè 
d'bé^itièf^  difèets,  të  bail  ^t[)\tti  H  là  j6uisâan(î^  âppàKiënt  â  là  mosquée 
déjà  propriétaire  du  fonds.  Ôt*,  ertTufclulë,  ladèsctfidaiïce  difedte  s^âf- 
rétt  «H  deuiiènlè  degfé.  C'est  a^se:^  dire  que  la  môsqti^o  dcnîôiu  pi-6fh[>- 
lillienl  propriétaire  absolu  de  ces  vàkouf  atJt)ét(!s  ^ôUluffiîërs  él  qu^Jl 
Mi  IttMfdlt  Au  ddtiâteur  de  tëgUër. 

PlUilafd,  léS  bîèfts  des  tUdsqUëës  fUréht  exemptés  dé  idUl  \tûp6t,  Côfilthe 
•ppflPtëHàfii  à  Diëtl.  L'Ëtat  ne  perçoit  ddnb  auèufi  droit  àiif  cétlé  im- 
mense partie  de  la  fortune  publique,  ëstittiée  &  ()hès  dé§  trois  quarts  de 
li  ^fo^iiëtë  immdbiliè^6  de  l'empire  ,  et  qui  n'éât  d^àillètirs  pour  lui 
r)m'llll«  HoUTëllé  Sdnrt*è  de  dépètisëS ,  par  Silitë  dé  là  survcillàhce  et  dii 
Mdtrôlë  qu'il  est  fbrcë  d'éxereët  sur  l'adihîftfslratldft  des  feîèns  tâtôiit. 

Oh  6(ftitt^it  cdmbleti  Un  pAteW  M^i  de  Choses  doit  avoir  dé  résultais 
flèbeilx  pdur  la  bonne  t^titoitatiôft  dëS  terres  si  féeofides  de  l'ènipife 
MtëttlaH,  ëtcdmblen  PagHeultUré,  e'esl-à-dirfe  î(a  fîch<<§Sèlà  {)lus.hâtu- 
Mlé,  dëgéfaèfë  et  dépérit ,  là  plus  gratldë  partie  dès  tërrêà  Î!tànt  àihéi 
MlMcubllisëë. 

hèè  m^^ttées  M  feiîrëût  de  leurs  itttmëfiséS  ddtn&lAéS ,  dépréciés  et 
presque  incultes,  qu'un  revenu  relativement  faible,  et  enCbré  diminué 
ptf  Itt  dëpféëiAlldii  de  1»  itidTltlaiâ ,  dëpulâ  qUë  lëS  redèVàhéës  ont  été 
9liiytilëè!i  pAyiiblêS  eU  argedt. 

Dtettft  piAfts  soflt  ett  prësetlCë,  dôrtt  Viin  SUgé^^^  ÏJ*  cdhvèrhîùn  dés 

WëM  Mmfeti  pretpHëté  mulk  ta  pàtriffiduiâlë ,  ^'^^t-â'(ltre  libre  et 
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transmissible  à  volonté.  Le  second,  moins  radical,  mais  conciliant  peut- 
être  mieux  le  but  que  Ton  veut  atteindre  et  les  susceptibilités  des  inté- 
ressés, propose  d'élever  la  redevance  des  vakouf  à  la  valeur  réelle 
qu'elle  avait  avant  la  dépréciation  de  la  piastre,  c'est-à-dire  à  un  taux 
double  environ,  de  les  rendre  transmissibles  par  droit  d'héritage,  comme 
la  propriété  mulk,  aux  collatéraux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  directs, 
et  de  les  imposer  en  raison  de  leur  puissance  de  production.  (Moniteur.) 
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Klementi  Dt  AMMimsTRAziofii  B  ooNTàBaiTA  dcl  raggioDcre  agrimentore  Fa&iicBaoo 

Villa.  1  toL  in-8.  Parie,  béritien  Bizzoni. 

Yoici  un  volume  dont  le  succès  atteste  le  mérite.  Quatre  éditions  d'un 
livre  do  ce  genre  dans  l'espace  de  quatorze  ans  prouvent  que  ce  livre 
répond  à  un  besoin  réel  et  le  satisfait. 

Cet  ouvrage  est  avant  tout  un  traité  de  comptabilité  ;  on  peut  ajouter 
qu'il  est  plus  spécialement  destiné  aux  comptables  liquidateurs  qu'à 
tous  les  autres.  Mais  il  contient,  comme  le  titre  l'indique,  beaucoup  de 
notions  et  de  préceptes  relatifs  à  l'administration  domestique,  à  l'éco- 
nomie privée,  aux  précautions  juridiques  et  même  aux  titres  et  institu- 
tions de  crédit.  Cette  partie  de  l'ouvrage  n'occupe  pas  moins  de  198  pages 
dans  un  livre  qui  n'en  a  guère  plus  de  500. 

Dans  cette  première  partie  des  éléments,  M.  Fr.  Villa  s'est  montré 
praticien  sage  et  expérimenté,  versé  dans  la  pratique  des  difficultés 
dont  il  traite,  riche  en  connaissances  spéciales  et  locales.  Il  connaît  les 
enseignements  de  la  science  et  le  prouve  ;  mais  ce  n'est  pas  là  qu'il  va 
chercher  ses  inspirations  et  sa  lumière  :  il  n'a  réellement  confiance  que 
dans  son  expérience  propre,  dans  la  pratique. 

Certes,  nous  ne  lui  en  ferons  pas  un  reproche.  Nous  aurions  préféré, 
quant  à  nous,  une  autre  méthode,  qui  aurait,  ce  nous  semble,  rendu  les 
préceptes  plus  courts  et  plus  clairs.  Mais  ce  n'est  pas  pour  nous  qu'est 
fait  ce  livre  et  il  sera  probablement  plus  utile  à  ceux  auxquels  il  est 
destiné,  dans  la  forme  différente  que  l'auteur  lui  a  donnée.  En  Italie 
comme  en  France  on  se  défie  de  la  théorie  et  on  admet  difficilement 
qu'un  homme  qui  la  connaît  puisse  entendre  la  pratique.  C'est  là  une 
erreur,  nous  le  savons,  mais  elle  est  très-répandue  et  il  faut  en  tenir 
compte,  lors  même  qu'on  n'y  serait  pas  naturellement  porté,  comme 
M.  Fr.  Villa. 

Le  reste  du  livre  est  divisé  en  deux  titres,  dont  le  premier  traite  de  la 
tenue  des  livres  en  partie  simple  et  double  et  de  ses  applications  les 
plus  ordinaires  ;  le  second,  de  la  comptabilité  et  des  révisions  et  con- 
trôles. L'un  et  l'autre  sont  parfaitement  à  la  hauteur  des  connaissances 
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c%f^{rii^Hof^  iif^U^'  Q»  «vaii  ie<u%  «diifs  pour  donner  la  prëCéroneo 
aux  taxes  indirectes  :  d*abord  on  craignait  do  décourager  rimaiigration 
$}^#  4f^$A^^,  f»^  pf4W  00  savait  qu'an  faible  impèt  aasis  aur  une  matière 
d'HAO  coii5ei9)f9§Moo  générale ,  produit  un  revepu  supérieur  et  meins 
^PftPl  PPM.r  1^  ^ntfibyablo  qu'une  eontribution  directe  aates  élevée 
(p,  87).  Il  y  ^  ifoï^fiii^l^^  hs  yïlhs  boiiandaisea  étaient  déjà  assez 
avAQçiie^poiiropnitra^ior  de^  emprunts  ot  mènie  pour  vendre  de  la  rente 
IFÎAg^Fe,.  Il  n'y  »  mn  do  nouveau  ¥Ous  le  soleil  1 

^3  ^^\  é^^iif  n^uyoAu,  cependant,  c'était  la  lutte  en  faveur  de  la  liberté 
du  commerça,  ^^i  Of^t  iion  l^us  Charlcs-Quint.  Toutefois,  il  ne  faut  pas 
s^attcndreà  trouver  alors  sur  ce  point  des  idées  aussi  nettes  que  celles 
que  nous  professons  actuellement.  Il  en  est  de  même,  dans  une  certaine 
mesure,  dos  corporations  ou  jurandes  (Crilden).  Elles  ont  existé  en  Hol- 
lande, mais  elles  n*ont  pas  été  trop  favorisées  ;  des  franchisas  de  diverses 
natures  en  limitaient  l'extension  et  eo  atténuaient  les  effets. 

M.  vanRoes  revient  sur  les  causes  de  Tinsurrection  des  provinces  bol- 
landaises  contre  Philippe  II,  et  montre  qu'outre  les  causes  politiques  et 
^^liOl^M^^^i  \l  y  e^^  i^4^9f  i^^  P4Mses  écpoomiques.  Le  fanatique  despote 
(}p  |']g^çi|ri;^I  YO!^l^i^  poqni)|ivr<9  Thérétiquo  jusque  dans  le  magasin  du 
P9^rf})i§p4,  m  d^fondsl^  de  )ui  v^ndFe  do9  marohandises  ou  de  lui  en 
^pbe^r  j  ^p  )*0Q  fiemprond  qq'ui^o  p^roille  préteotion  dut  rencontrer  des 
r^^i^t^npes ,  Qiôn^e  i^l^e^  le^  Iloll^nd^is  qui  étaieqt  restés  qatholiquef . 
(.^  (^blp^u  dps  ^y^ntagps  o^  des  inconvénients  de  Tautonomie  des 
villes  que  M.  Rees  noi4§  pr^enta,  fait  voir  que  Tamour  de  la  liberté  qui 
gf i^t^it  6y\A^iqïf^Qi^\  d^i}s  les  cités  qéerUndaises,  ne  les  empêchait  nul- 
n)gi|{  d'opprimer  1^3  p^mpf^gpes,  et  qM9  Ton  avait  même  trouvé  des  ar* 
gu(ue()t«  ^^SQ^  4p^pipM)(  (p.  177)  en  faveqr  de  cette  oppression.  Mais  l'au*^ 
(ifl4PPPli^Q,  con^m^)  npi^s,  que,  relativem^ot à  cette  autonomie,  le  bien 
l'^ff^porte  de  bpaqcQHp  sur  |e  m^l. 

Il  y  ^Hrajt  dç^  extr^m  intéressants  à  faire  des  paragraphes  eonsacrés 
^  rhi^tQJcq  4t3s  dMMm^os  au  xvi^sièpla  (voy,  ^ussi  le  tume  III  de  la  Corn 
respondance  de  Colbert,  par  M.  P,  Clément),  ain^i  que  des  paragraphes  qui 
(r^it^int  ducqn^fpefçp  dps  grains,  d^la  liberté  des  mers,  de  l'inOuance 
du  gquverneqiQo^  pur  l'industrie,  ^t  m^me  du  quatrième  chapitre,  qui 
dçtn^fi  q^  ap^rçii  de  i^  littér^turo  é<)onpmiqMe  du  ^Vii*  sièole.  On  ver* 
f9i^  p^r  oe^  e^^raitiS,  que  les  études  économiques  ne  datent  pas  d'hier, 
f.H  (I«)llaqde,  faisions  remarquer,  ep  passent,  que  l'e^ pression «kmief 
VMi^MA  (P)  3^3)  QM  q^p^U  de  piété,  a  é^é,  à  tort^  traduite  par  kergem^on 
^^rmfi(^\ii(jfi^it.  AlQpt,  n'çjçt,  jm^s  iqi  l'équivalent  de  montagne,  maia  do 
b^ixquQ  qu  v^i^^c  (p.^r  ç^eqvpleMont  de  Milan),  et  spécialement  de  caisee 
{9^^^  (>^r  actiop^(eq^Agl^^  j<tiH<-«(o(^>;  il  s'agissait  donc  d'uno  aorte 
iç,  caisse  charita^e  dent  on  connaît  le  but. 

^^.  ^^^^^^^  VHiMoirt^de.  i; PçoAQJniai poliiiifiiet  depK  {«s Ft^p^Ba$y  de  M.  0. 
\V^  9i9Q^  X  6%(  un  ouvr^gç^  d^.  beaucoup  de  viérito»  que  perM*ie  wm  lire 
^AJ^  Rr9JÇA  e^  ^a>Am  ^ns  agréaient. 
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s'appliquent  aux  mômes,  emploient  des  procédés  si  distincts,  qu'elles 
n'habitent  pas  le  même  monde  et  que  nous  en  arrivons,  en  quelque 
sorte,  à  ne  plus  parler  la  même  langue.  La  différence  d'instruction  con- 
duisant souvent  à  apprécier  d'une  manière  opposée  les  situations  et  les 
actes,  trop  de  mariages  se  terminent  ensuite  par  cette  séparation  des 
esprits  qui  a  lieu  lorsque  le  niveau  n*a  pu  s'établir  et  ne  laisse  en  com- 
mun que  le  partage  des  vulgarités  de  l'existence.  Qui  n'a  été  frappé 
parfois  de  l'espèce  de  répulsion  instinctive  que  la  plupart  des  femmes, 
même  des  mieux  douées,  éprouvent  pour  les  idées  libérales?  A  leurs 
yeux,  la  liberté  est  tout  au  plus  une  généreuse  utopie,  et  longtemps  en- 
core, beaucoup  d'entre  elles  seront  un  peu  disposées  à  considérer  le 
libéralisme  comme  une  opinion  entachée  de  mauvais  goût.  Il  doit  y  avoir 
là  autre  chose  que  l'effet  de  réminiscences  historiques,  eussent-elles  été 
exploitées  à  dessein.  Par  le  système  d'éducation  superficielle  qui  lui  est 
imposé,  la  femme  est  mal  préparée  à  comprendre  la  puissance  d'une 
idée  ou  d'une  abstraction  qui  n'est  pas  incarnée  dans  un  individu,  qui 
n'a  pas  de  représentation  visible.  En  politique  comme  en  religion ,  elle 
matérialise  volontiers  l'objet  de  son  culte,  elle  se  plaît  à  lui  donner  un 
visage  et  un  corps.  Tandis  qu'elle  montre  au  besoin  la  plus  rare  abné- 
gation dans  la  sphère  étroite  dont  elle  est  le  centre ,  elle  comprend  peu 
au  contraire  les  devoirs  qui  s'accomplissent  en  dehors  du  rayon  limité 
où  elle  se  meut  ;  l'intérêt  collectif  est  pour  elle  d'une  médiocre  impor- 
tance, et  elle  s'élève  difficilement  jusqu'à  la  notion  du  juste  et  de  l'utile 
général.  De  là  un  certain  respect  pour  tout  ce  qui  est  officiel  et  ce  qui 
réussit,  en  même  temps,  une  sorte  de  dédain  hostile  vis-à-vis  des 
grandes  questions  qui  nous  passionnent.  La  femme  a  conservé  du 
moyen  âge  le  culte  de  la  force,  et  son  passé  se  reflète  en  une  admiration 
naïve  des  vastes  déploiements  de  puissance,  quels  que  soient  d'ailleurs 
la  nature  et  le  caractère  moral  du  but.  Assurément,  nous  ne  sommes 
pas  sans  reproches.  Faute  d'avoir  su  estimer  la  valeur  de  la  conquête 
qui  reste  à  faire,  nous  n'avons  pas  consacré  à  l'œuvre  délicate  de  cette 
initiation  la  sollicitude  constante  qu'elle  réclamait.  Il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  sauf  une  minorité  très-faible,  nous  n'avons  pas  la  femme 
avec  nous,  et  tant  qu'elle  ne  sera  pas  pour  nous  et  avec  nous,  nous 
n'aurons  pas  de  véritable  démocratie. 

Cependant,  c'est  au  sein  des  démocraties  libres  que  la  femme  semble 
appelée  à  réaliser  l'expression  suprême  de  son  idéal.  Si  son  concours  y 
est  indispensable,  en  revanche,  par  une  heureuse  compensation,  il  se 
trouve  que  cet  état  est  celui  où  ses  admirables  qualités  rencontrent  leur 
emploi  le  plus  fécond  et  se  développent  le  mieux,  où  sa  mission  saine- 
ment appréciée  de  tous  lui  inspire  plus  de  dignité  et  lui  concilie  plus  de 
sérieux  respect.  Il  serait  à  désirer  que  les  privilégiées  de  la  fortune  et 
du  loisir  en  fussent  bien  convaincues.  C'est  elles  qu'il  s'agit  de  ramener  ; 
quant  aux  autres,  la  question  est  jugée.  N'est-ce  pas  principalement  chez 
les  nations  démocratiques  que  se  développent  les  solides  vertus,  engen- 
drées à  l'ombre  du  foyer  domestique  par  l'habitude  du  travail  et  le  sen- 
timent de  la  responsabilité  ? 
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W  moyon  ii  bon  mareM  d'âviter  la  logique  gânanu  dot  paraHèlts  peu 
fiatUur^.  Malgré  le  re^p^et  qui  leur  mI  dé,  la  comparaison  do  ot  qu'est 
l#  mari^^ge  aun  Ët^ta^Unif  avec  ca  qu^ou  oa  a  fait  oliez  noua,  me  louebe 
Voujoura  eoqaidérablemaAl.  Ou  se  marie  tât  là^baa,  et  on  évita  les  éeueila 
do  U  vie  do  garçon,  tans  tomber  dana  les  iaeonvénienta  qui  aeeompa- 
gi)90t  ici  loa  uaiona  (r;op  précocaa.  Lea  jeunea  gens,  fuasent-ils  fils  ou 
fiUo%  do  roiilionnairei,  n'ayant  aucun  droit  absolu  de  compter  sur  ce  que 
nous  appelons  dea  e$fiéranceâ^  oberebept  de  bonne  beure  à  se  tailler  la- 
borieusement une  place  dans  le  monde;  ils  règlent ieur  traio  de  vie  et 
Ifura  désira  sur  les  reasoupçea  aotuellea  du  ménage,  non  sur  des  pro- 
meiaes  quo  l'avenir  et  la  mort  se  chargeront  de  réaliser.  Au  milieu 
d'une  jeuMOsse  ainsi  préparée,  le  mariage  ne  peut  pas  être  «un  hasard,» 
mais  U«  «ebQÎX.v  Or,  pour  oboiair,  il  faut  comparer  ;  pour  oomparer,  il 
faut  oonnaitre,  el  comment  connaître  sans  la  liberté  ?  G^est  si  évident, 
ai  aimple,  qu'il  devient  embarrassant  d'insister.  En  principe,  on  ne 
coatredil  point,  mais  parleiT^voua  de  conolure  et  d^appliquer,  les  0na  de 
nOQ-reoevoir  viennent  en  foule. 

Alettes  ep  regard  l'hiatoire  de  la  moitié  des  mariages  qui  s'acoomplis- 
sent  toua  les  jours  sous  nos  yeux.  V.  Pelletan  a  donné  de  ces  tableaux 
des  crayons  tellement  vifs,  qu'on  dirait  une  photographie.  Il  est  fâcheux 
que  leur  reaaemblanoe  mémo  rende  la  satire  fort  piquante.  Préoccupa- 
tiOA  d'intérêts,  excusable  d^ailleurs,  vu  l'état  des  choses,  mais  dominante 
^fz  un  futur  déjà  blasé,  absence  de  discernement  et  de  réflexion  de  la 
part  de  la  future;  voilà,  en  deux  mots,  le  triste  bilan  d^une  situation 
qui  n'est  paa  neuve.  Les  résultats  pourraient  âtre  plus  mauvais  encore, 
oar  il  ne  faut  pas  charger  le  tableau,  et  tout  cela  réussit  quelquefois, 
surtout  s'il  y  a  eu,  de  côté  et  d'autre,  apport  à  peu  près  égal  de  petites 
qualités  et  de  pe|its  défauts.  C'est  alors  le  trioipphe  de  l'inslgniflance. 
A  qui  la  fauta,  aux  jeunes  filles  ?  Non,  à  leur  éducation.  L'inconnu,  ad* 
versaire  insaiaissable,  occupe  trop  de  place  dans  les  tètes  et  dans  les 
OCBurs.  Au  fond,  il  est  irappssiblo  que  bien  des  mères  de  famille  ne 
soient  pas  de  notre  avis.  Quel  dommage  qu'il  faille  tant  de  courage  pour 
oser  prendre  l'initiative  et  sortir  de  la  routine,  môme  en  marchant  sur 
U  pointe  des  pieds. 

M.  Pelletan  discute,  à  propos  du  mariage,  une  grosse  question  qui 
reviendra  tôt  ou  tard  à  Tordre  du  jour,  celle  du  divorce.  11  en  est  parti- 
san déclaré  et  présente  en  sa  faveur  des  considérations  qui  m'ont  paru 
tout  à  fait  déoisives.  Je  ne  trouve  qu'une  seule  objection  à  lui  soumettre. 
Ne  peut-on  pas  craindre  que  le  rétablissement  du  divorce  n'entralno  la 
dissolution  d'un  nombre  considérable  de  ces  unions  peu  solides,  à  la 
vérité,  mais  qui  subsistent  cependant  tant  bien  que  mal  sous  le  régime 
de  la  loi  actuelle  f  Encore  serait-il  juste  de  se  demander  si  une  asso- 
eiation  qui  doit  être  basée  sur  la  sympathie  et  le  dévouement,  et  dont 
l'axistence  tout  artificielle  est  conservée  par  Timpossibilité  seule  de  la 
rompre,  vaut  bien  la  peine  d*ôtre  maintenue  légalement;  s'il  ne  serait 
pas  préférable  de  laisser  se  produire  à  la  lumière  des  misères  cachées 
quioontiennoftt  proaque  toujours  une  loçon  ;  si  une  épreuve  que  traver- 
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seraient  sans  danger  les  unions  portant  en  elles-mômes  les  conditions 
de  viabilité,  peut  offrir  des  inconvénients  réels,  et  enfin,  si  les  mani 
r^uUant  de  quelques  éclats  nt  seraient  pas  compensée  ou  même  pré- 
venus par  raccroisscmcnt  de  dignité  et  de  condesoendance  réciproque 
dans  les  relations  entre  époux,  résultat  probable  de  la  perspective  tou- 
jours présente  de  la  loi,  Ici,  comme  partout,  ce  sont  les  mœurs  qi^'il 
s'agit  d*abord  de  réformer.  FortiGez  Tesprit  de  famille  et  le  divorce, 
servant  uniquement  à  régulariser  quelques  situations  fausses,  n*aur{i 
plus  que  des  effpts  salutaires. 

La  mère  est  la  première  série  d'une  trilogie  dont  les  autres  parties  (le 
p^ra  et  Venfant)  doivent  paraître  prochainement.  C'est  Papplication  à  la 
faa)ille  de  la  théorie  du  progrès  par  accroissement  de  vie.  Il  est  inutile 
pour  les  lecteurs  ordinaires  de  M.  Pelletan,  o'est^è^^dire  pour  tout  If 
public  libéral,  d'ajouter  que  son  nouveau  livre  contient  inûniment  4f 
faits,  de  recherches  et  d'érudition  dissimulée  sous  les  poétiques  riches?^ 
de  ce  style  harmonieux  et  imagé  où  M.  de  Lamartine  croyait  avec  tant 
de  justesse  retrouver  un  écho  du  langage  de  Platon.  La  ca4se  qu'il  plaide 
est  gagnée;  l'arrêt,  quand  sera-t-il  exécuté? 

JosisPH  Lair. 

"^^■*— ^>'^— ^  '^        «^     I   I         I         MP— W^—   I  p     I     I    I    11  HH.    M  I       p    I  I  ■»»  l>  Il    I        I  II ! ^-^WFW» 

CHRONIQUE    ÉCONOMIQUE 

SonMAïai  :  Lei  ébrours  du  Tr^ne.  *^  Le  dbeeors  de  rBapcrtur.  -*•  L'entête  sur  l'agftr 
coUure  et  les  enquêtes  f  o  général.  -^  \jn%  <|eex  f  iposés  ée  la  litiiiiiaa  fioancièrs  ea 
Itilir,  par  MM.  Sella  pl  Scialoja.  —  Le  revenu  de  rimpôt  iodirccl  ea  France.  —  Bv 
plications  orflciPlle<  aa  Kujet  du  tniité  avec  la  principauté  de  Monaco.  —  Inau^piration 
dobuUede  Richard  Cobden  à  Verviers— Vervrers  et  Lonviers  à  rlngl-cinq  ans  de  «fts- 
Unee.  -*  Conféreiiees  d'éeonomle  industrielle  sui  owriers  de  Paris.  —  Les  ceaMreDees 
de  M.  Fréd.  Fawy  à  TEoele  de  médeeioe,  •-  Le  eoin  libre  d'écenomie  ^oUtiqiif  i 
NiDcy  par  M.  Demeu-Noblat.  —  Règlepent  des  difficaltès  relatives  à  TistUme  d«  Suei. 
—  Convention  avec  le  (jrand  duché  du  Luxembourg  pour  la  garantie  des  ocuivres  litté- 
raires et  artistiques. 

Nous  sommes  à  Tépoque  de  roiivertiirc  des  parlements  au  moment  o<^ 
les  chefs  d'Étal  prennent  la  parole.  Nous  avons  publié,  dans  le  dernier 
Duméro,  la  partie  du  messa^  du  président  des  Ëtats^Lnis,  relative  aux 
questions  écoiioiniques.  Nous  publions,  dans  celui-ci,  les  passages  du  diar 
cours  de  FEmpereur,  qui  ont  ce  même  caractère. 

Les  discours  des  autres  souverains  sont  assea  insi{;nifiantsàtoualefi 
points  de  vues,  même  celui  de  la  reine  d'Espagne  dont  le  fçouvernementa 
touii  faire  pour  se  coDsoUdgr  par  de  bonnes  mesures  économique»,  sans 
compter  les  autres. 

L'Empereur,  après  avoir  parlé  de  Tétat  des  relations  extérieures^  â 
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touché  à  plusieurs  questions  économiques  :  l'Algérie,  les  coalitions,  les 
sociétés  coopératives,  la  situation  financière,  les  travaux  publics,  la 
situation  de  Tagriculture,  l'essor  du  commerce  extérieur.  Il  a  été  silen- 
cieux sur  la  question  des  banques. 

Deux  paragraphes  du  discours  de  l'Empereur  doivent  être  plus  spécia- 
lement signalés  ici  :  —  celui  où  Sa  Majesté  annonce  une  enquête  sur  la 
situation  de  l'agriculture,  et  celui  oti  elle  recommande  de  nouveau  l'impor- 
tance des  saines  notions  de  l'économie  politique  (1).  Cette  recommanda- 
tion vient  à  propos;  car,  sous  prétexte  d'agriculture,  on  ne  se  propose  rien 
moins  que  de  battre  en  brèche  la  nouvelle  politique  commerciale  de  la 
France,  basée  sur  de  plus  saines  notions  de  l'économie  politique,  et  inau- 
gurée par  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui  est 
et  sera  l'un  des  actes  les  plus  heureux  et  les  plus  féconds,  si  ce  n'est  le 
plus  fécond  de  ce  règne. 

— Les  enquêtes  sont  devenues  à  la  mode  :  quatre  ou  cinq  sont  en  cours 
d'exécution.  Nous  sommes  bien  loin  de  nous  en  plaindre,  bien  au  con- 
traire. Toutefois,  il  serait  à  désirer  qu'on  trouvât  le  moyen  de  les  faire 
plus  courtes  :  elles  seraient  plus  profitables.  Gomment  lire  ces  monta- 
gnes de  documents,  et  où  les  loger  par  ce  temps  de  Haussmanisation  gé- 
nérale, de  hausse  des  loyers  et  de  contraction  des  logements? 

A  notre  avis,  il  faudrait  des  programmes  de  questions  plus  courts  et 
moins  compendieux;  puis  des  réponses  plus  courtes  aussi.  Il  faudrait  s'ar- 
ranger pour  que  les  hommes  de  théorie  et  les  publicistes  ne  vinssent  pas 
refaire  une  édition,  plus  ou  moins  augmentée,  de  leurs  écrits,  dont  il  suf- 
firait de  donner  le  titre  ou,  si  l'on  voulait,  des  extraits  en  manière  d'ap- 
pendice. Il  faudrait,  d'autre  part,  faire  comprendre  aux  hommes  de  mé- 
tier qu'on  les  prie  de  répondre  simplement  sur  ce  qu'ils  savent,  et  qu'on 
les  dispense  de  copier,  dans  les  livres  ou  les  notes  de  secrétaires  plus 
ou  moins  intelligents,  des  théories  à  perte  de  vue  qu'ils  ne  comprennent 
pas  toujours  et  dont  on  n'a  que  faire.  Sans  cette  précaution,  les  enquêtes 
seront  illisibles  et  plus  propres  à  brouiller  les  esprits  qu'à  les  éclairer. 

En  ce  qui  concerne  l'enquête  agricole,  il  y  aurait  quelque  chose  de 
plus  à  faire.  Ce  serait  de  la  poursuivre  simultanément  dans  les  diverses 
régions  de  la  France;  afin  d'avoir  l'avis  des  gens  compétents  qui  ne  vien- 
dront pas  à  Paris  ;  afin  d'entendre  le  dire  des  représentants  de  toutes  les 
branches  de  cette  industrie,  multiple  et  complexe,  qu'on  appelle  l'agri- 
culture; afin  de  connaître  la  vraie  situation,  les  vraies  plaintes  et  les 
vraies  causes  de  plainte. 

(i)  Voy.  page  332.  L'empereur  avait  dit,  en  ouvrant  la  session  de  1857  : 
«  C'est  le  devoir  des  bons  citoyens  de  propager  les  saines  notions  de 
l'économie  politique.  9 
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Fidèle  1  sod  passé,  le  Jommal  des  Écommi^es  suivra  attfntivemeni 
celle  DOUTelle  levée  de  boucliers  de  la  ProtectioD^  et  prêtera  son  con- 
coars  aux  défenseurs  du  libre-échange  des  céréales. 

— La  situation  Goancière  est  la  grande  préoccupation  de  tous  les  Klats  ; 
c'était  inévitable  (nos  collaborateurs  font  dit  et  répété),  après  les.'excès 
d'armements  qui  se  sont  produits  dans  toute  l'Europe  depuis  une  dou- 
zaine d'années.  Mais  celui  des  pays  qui  attire  le  plus  en  ce  moment  Fat- 
tentioo  des  publicistes,  des  rentiers  et  des  hommes  d*aflaires,  c'est 
ntalie.  A  un  mois  de  distance,  deux  ministres  difTérents  ont  été  appelés 
i  s'expliquer  solennellement  devant  le  parlement  et  devant  l'Europe. 
Nous  n'avons  cru  mieux  faire,  pour  mettre  nos  lecteurs  à  même  de 
s'éclairer,  que  de  reproduire,  en  élaguant  les  détails  secondaires,  les 
deux  exposés  de  MM.  Sella  et  Scialoja,  très-explicites  tous  deux  et  se 
complétant  Tun  par  Tautre. 

Ce  qui  caractérise  ces  deux  documents,  c'est  la  clarté,  la  simplicité  et 
la  franchise  qui  sont  d'excellents  moyens  financiers. 

—  En  France,  c'est  aussi  du  côté  des  finances  que  les  efforts  con- 
vergent. Nous  publions  dans  ce  numéro  un  travail  sur  le  nouveau  plan 
d'amortissement.  Mais  la  France  a,  comme  on  dit,  les  reins  bien  plus 
solides.  En  voici  une  preuve,  comme  il  s'en  produira  en  Italie  dans  peu 
d'années,  on  a  tout  lieu  de  l'espérer. 

Le  résultat  du  revenu  de  l'impôt  indirect,  en  1865,  répond  aux  éva- 
luations qui  avaient  été  faites.  L'exercice  se  résume  en  une  augmentation 
de  recettes  de  près  de  46  millions,  dont  32  environ  proviennent  des 
sucres  et  14  des  autres  branches  de  revenus.  On  voit  que  la  substitution 
du  régime  de  rimportation  temporaire  à  celui  des  primes  n*a  pas  donné 
de  mauvais  résultats.  Les  droits  de  douane  sur  les  marchandises  autres 
que  les  sucres  présentent  encore  une  diminution  d'environ  douze  cent 
mille  francs  :  ils  ont  produit  64  millions,  c'est-à-dire  40  ou  60  millions 
de  moins  qu'avant  les  réformes  économiques  qui  ont  dégrevé  ou  affran- 
chi les  matières  premières.  Mais,  si  la  douane  perçoit  cette  somme  en 
moins,  les  importations  se  sont  accrues  de  plus  de  50  p.  100  depuis 
1859  ;  elles  se  sont  élevées  de  1  milliard  641  millions  à  2  milliards  624 
millions  !  , 

—  On  avait  pu  croire  que  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et 
la  petite  principauté  de  Monaco  (1  ),  enclavée  dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes,  ouvrirait  la  voie  à  des  facilités  nouvelles  pour  les  pavil- 
lons étrangers,  auxquels  les  conventions  garantissent  dans  les  portsde 

(1)  Du  9  novembre  1865. 
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Tempire  le  traitement  de  Tétat  le  plus  TaVoriss  (1).  Naà  leoteUi*^  dnt  pti  lire 
dans  ce  sens  ud  article  émané  d'un  publiciste  deft  plus  cottipttetiié,  qtii  à 
élé  reproduit  dans  le  dernier  numéro.  Mais  il  li'erttre  pas^  pftt*âtNI^  ÛMi 
la  politique  actuelle  du  gouverneraent  français  de  tirer  de  si  grandes 
conséquefiiies  de  ce  récent  aote  diplomatique. 

D'après  les  journaux  oifleiëift,  <t  ttm  tMimiôh  est  titi  iilfltiiméilt 
petit  qui  ne  tiré  pas  à  cônséqUeUoe,  et  lë&  patlltoflS  étk^afiÊfèfS  tl*6&t 
point  aequis  de  plein  droit  pAt  V^ttti  On  \h  Convenlioft  âVefc  MônâM, 
toutes  Us  franchises  asMifées  à  là  lûAfifiè  Môftéyai'que.  ft 

D'autre  part,  M.  le  nllhistré  d6  ra^fitiultill'ft  6t  du  ôomuiftfce  a  téftu 
à  adresser,  à  ce  sujets  une  oireuiaii^è  etplic^tfve  atit  ehkftibré^  dé  coin^ 
meroe.  Dani  cette  pièce,  M.  Armand  Béhi<3,  d*àcéôfd  À\t6  le  âépârteiti6ilt 
d«8  affairé»  étrangères^  établit  quë  k  éObvêdtion  eoticlue  âVèc  la  priil- 
cipauté  de  Mooaeo  est  une  uHioh  iëUdhiêf'e,  dont  Tobjët  e^f  d^éténdfè!, 
pour  toutes  les  opérations  commerciales  et  tfihfltifnfeSt  \i  frOiltlèft  Ab 
r£mpire  français  jusqu'à  Textrêrbè  n*ôûtieré  de  la  Fflbdpâbté.  Atl  pdlot 
de  vue  douanier,  il  n'existe  plus  présefltëmeilt,  dahS  ta  principauté  ât 
Monaco,  que  des  ports  français  régis  par  les  lois  françaises,  d'où  une 
assimilation  complète  entre  Id  paViltoti  de  MdbaCoet  le  pHtilldD  fYânÇSis. 

Entre  une  union  douanière. ainsi  défltiiê  et  dit  traité  de  6(Sthm€Mi  tt 
de  navigatiofly  «il  y  a»  fcelon  la  uireulaire,  dëft  dfiïéredtes  6dàënttéllè!i  té^ 
sultant  de  la  nature  même  dra  obli^ti^â  re(!ipfoqUëé  (\\il  iétôiAëhl  de 
Tun  et  de  Tautre  acte.  Dans  le  premier  Cal,  les  barMèiiè^  de  doUMfaS 
s'abaissent  et  disparaissent,  il  y  &  fu^imi  Complète  def;  intérêts  cOihttièr- 
ciaux  et  maritimes  )  dans  le  second  cas^  des  concessiofis  ntUtU6llé§  it 
tarif  sont  faites,  les  relations  deviennent  plusihtinieë,  plu»  ^liltieih  îhAS 
chacune  des  parties  contractantes  conservé  dans  Fespèee  sud  ftiitoilôtÀW 
et  sa  ligne  de  douane.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  Tinterprétatioti  actoelie^  rohà  M  déSe^péf^é  pH 
de  voir  sortir^  uo  jour  ou  l'autre,  de  <c  cet  infioiméflt  petit  n  tin6  plUf 
grande  extension  de  là  liberté  du  ooàlmefée  murilifne. 

-~  Nous  avons  assisté,  le  37  janvier  derliief,  à  utiô  eérémotiië  pfbpfê 
à  toucher  le  cœur  des  amis  personnels  de  rilluàtrê  Richard  Gobdèo,  Aiilii 
que  des  partisans  des  idées  àUA  progrès  d€squelle$  il  avait  votlé  sa  Vlét 
En  témoignage  des  services  rendus  à  la  cause  libre-échangjsté  ptf  M 
chambre  de  commerce  de  Verviers,  la  Société  d'économie  politique  belge 


■     *  V        .-* 


(i)  L9«  pàVilie^s  dé  la  Bétgiqde,  ô^i  vitlé^  Hanâ^atiqués,  du  2olIveréiii, 
du  la  Hollande.  Bû  ce  ëfts,  lëd  navires  de  bés  pul^sahcès  àùi'àietit  pu  fàlVê 
W  oabolagt  d'iid  port  à  l'autre  d«i  Tëmpirë  français^  âatis  être  eïposéiS  I 
un  tonnage  différentiel,  ni  à  des  difficultés  avec  la  douane,  en  complé- 
tant leur  chargement  avec  des  marchandises  prtftti  dans  un  port  frAfi^s. 
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Wa  Wtdort  d^iJn  trts-beau  buste  en  hlafbrc  de  Richard  Cobden.  L'înau- 
gmim  de  ec  busie  a  été  l^ôbjet  d'une  matiifésliôn  à  laquelle  a  voulu 
prendre  part  l'êHlé  des  matiufacturiers  de  Cèlte  ville,  essentiellement  et 
presque  exclusivèrtiéût  lïiànufkctnrièfe,  él  à  laquelle  s^étaient  rendus,  sur 
l'ioviiation  de  la  chambre  de  commerce  de  Verviers,  des  délégués  de 
tOdttô  lt%  Cbatfibfé$  de  commerce  de  la  &el{fique,  une  exceptée  (celle  de 
fbnfDay),  et  les  dé]é(;ués  de  la  Société  d^économie  politique  de  Paris 
Ideli  Sôôtété  dVcônomie  politique  belge  avait  voulu  s'adjoindre  dans 
celte  rtânlfeStâtiôii.  L^abotidance  des  matières  ne  nous  permet  pas  de 
reproduire  un  compte  rendu  de  celte  sympathique  iîte,  qui  trouvera 
place  dans  le  prochain  numéro* 

Le  Ieod«fflaint  à  la  suite  d'une  réunion  composée  en  m<gorUé  des  dé^ 
légués  des  chambres  de  commerce,  se  formait  le  noyau  d'une  fédérn'- 
tioQ  de  ces  chambres  pour  demandiir  la  suppression  de  tous  les  tarifs 
douaniers. 

les  temps  ont  bien  chanf;é  depuis  répoque  (il  y  a,  si  nous  ne  nous 
trompoas,  vingt-quatre  ans)  où  les  masufooturiers  de  Vôrviers  pétition- 
oaieoten  faveur  des  tarifs  protecteurs  par  peur  des  fabricants  français 
deLouviersi  presque  au  même  moment  où  les  fabricants  de  Loufiers  pé^ 
titioQoaieot  dans  le  même  scns^  sous  Tinfluence  de  )a  peur  des  fobricântk 
4  Yerviers  I 

—Voulant  suivre  la  recommandation  d\\  chef  de  TËtat  et  faire  acte  de 
«boQs  citoyens  »  les  membres  du  conseil  de  l'Association  polytechnique 
loi  depuis  un  tiers.de  siècle  s'efforce  avec  un  zèle  des  plus  louables 
(qu'active  et  féconde  l'honorable  M.  Pdrdonnet  ^  son  président,)  de 
vulgariser  l'instruction  parmi  les  classes  ouvrières  de  Paris^  vient  d  or^ 
gaaiser  une  série  de  Conférences  sur  un  ensetnble  de  rfuestiobs  réia'- 
tiîes  à  f  l'Économie  industrielle  »  pour  ne  pas  dire  «  Économie  politique 
asociale,  »  afin  d'écarter  toute  prévention  ou  obstacle  que  ces  noms 
pvaient  susciter  par  leur  parenté  avec  la  Politique  et  le  Socialisme, 
l'auteur  de  ces  lignes,  auquel  était  incombée  la  tâche  d'ouvrir  ces  confé- 
rences, a  expliqué,  dans  une  première  séance  (l)deVarttlili  auditoire  at- 
tentif et  sympathique,  ce  que  se  propose  la  science  économique,  sous 
quel  nom  qu'on  la  désigne,  ainsi  qu'une  série  de  premières  notions  ser- 
vant d'mtroduction  aux  autres  conférences  dont  ont  bien  voulu  se  char- 
ger neuf  de  ûds  Collaborateur,  iâvoir:  M.  Baudrillart  (question  du  Ca- 
ntal), —M.  Horn  (les  Machines), — M.  Batbie  (le  Travail  et  les  Salaires), 


(l)  4  janvier,  à  la  salle  de  cours  de  l'école  municipale  Turgot,  rue 
^crtbois,  17,  à  10  heures.  Les  autres  séances  auront  lieu  à  la  même  heure, 
les  dimanches  18  et  25  février;  4,  11  et  18  mars;  8,  15,  M  et  59  avril; 
^>  13  et  27  mai. 
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—  M.  Courcelle-Seneuil  (l'Intérêt  et  rOsurc),  —  M.  Levasseur  (le8CSorp(V> 
rations  et  la  Liberté  du  travail).  —  M.  Jules  Duval  (les  Sociétés  coopé- 
ratives), -—  M.  Wolowski  (l'Échange  et  la  Monnaie),  —  M.  Paul  Coq  (le 
Crédit),  —  M.  Frédéric  Passy  (la  Liberté  du  Commerce). 

Ajoutons,  en  nommant  M.  Frédéric  Passy,  qu'il  continue  avec  succèSi 
tous  les  dimanches,  à  l'amphithéâtre  de  l'ËcoIe  de  Médecine,  la  série 
de  conférences  dont  il  s'est  donné  la  tâche,  tâche  qu'il  remplit  avec 
un  remarquable  talent  d'exposition,  aux  applaudissements  d'un  audi- 
toire fidèle  et  empressé. 

Les  amis  de  la  science  doivent  aussi  des  remerctments  à  M.  Demetz- 
Noblat^  qui  a  repris  à  la  Faculté  de  Nancy  le  cours  libre  d'économie 
politique  qu'il  a  professé  l'an  dernier,  en  attendant  que  cette  Faculté 
soit,  comme  les  autres,  dotée  d'une  chaire  analope  à  celle  qui  s'est  si 
longtemps  fait  attendre  à  la  Faculté  de  Paris. 

—  La  vulgarisation  de  l'instruction  et  l'accroissement  des  voies  de 
communication  aboutissent  au  même  résultat  économique,  et  nous 
sommes  heureux  de  consigner  ici  que  toutes  les  questions  relatives  à  l'isthme 
de  Suez  ont  été  réglées  par  une  convention  spéciale  entre  le  vice-roi  et 
M.  de  Lesseps.  Espérons  que  ce  sera  la  fin  des  difficultés  soulevées  par  te 
mauvais  vouloir  des  diplomates  imbus  des  vieux  sophismes  économiques, 
et  que  le  persévérant  directeur  du  canal  maritime  n'aura  plus  désormais 
devant  lui  que  les  obstacles  inhérents*à  toute  grande  entreprise. 

—  Le  Moniteur  du  12  février  contient  le  décret  de  promulgation  de 
la  Convention  conclue,  le  16  décembre  dernier,  entre  la  France  et  le 
grand-duché  du  Luxembourg,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

JOSBPH  Gâinibe. 


Ptrif ,  15  fémcr  1886. 


L$  GèroMt,  Fàyl  BRISSOT-THIYàRS. 


Paris.  —  Typographie  À.  Pamnt,  rae  KoBiîaiir-le-PriBee,  ai. 
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telligence,  il  est  de  la  famille  de  la  force;  toutes  les  lois  qui 
gouvernent  la  force  naturelle  gouvernent  également  cette  force 
factice  ;  pour  Tune  et  pour  Fautre,  le  nombre  est  tout;  la  multitude 
est  plus  forte  que  Thonmie  le  plus  fort,  et  plus  riche  que  le  plus 
riche  banquier.  Pour  Tintelligence,  c'est  autre  chose;  c'est  un  autre 
monde,  c'est  proprement  lô  monde  humain.  Il  faut  avoir  l'intelli- 
gence à  soi  et  par  soi.  On  s'associe  pouf  étudier,  non  pour  com- 
prendre. Il  n'y  a  pas  de  combinaison  qui  fasse  d'un  sot  un  homme 
d'esprit.  Chez  les  Romains  de  la  décadence,  de  riches  imbéciles 
croyaient  se  tirer  de  pair  en  ayant  un  homme  d'esprit  parmi  leurs 
esclaves.  Ce  n'est  pas  cela.  Il  faut  aller  à  l'école,  ou  se  résigner  à 
n'être  jamais  qu'un  bras  ou  un  écu.  Le  mot  du  siècle  est  émanci- 
pation ;  le  secret  de  l'émancipation  est  l'école. 

Il  est  presque  impossible  à  un  pauvre  de  devenir  riche,  s'il  est 
ignorant.  Supposons  que  ce  miracle,  car  c'en  est  un,  arrive;  cet 
ignorant,  devenu  riche,  se  croit  émancipé  et  n'est  qu'évadé.  Il  dé- 
pend de  tout  le  monde,  même  de  ceux  qu'il  achète.  Il  n'est  pas,  en 
réalité,  l'égal  de  ceux  qui  le  flattent  ou  le  servent.  Il  ne  comprend 
ni  leurs  idées  ni  leurs  habitudes.  Il  reste  dans  leur  compagnie  par 
vanité,  et  n'est  pour  eux  qu'un  jouet  ou  une  proie. 

Qu'est-il  au  fond?  Un  quine  gagné  à  la  loterie.  Son  succès  ne 
prouver  rien,  sinon  que  la  société  la  mieux  organisée  laisse  au  moins 
une  chance  au  hasard.  Surtout,  il  ne  prouve  pas  que  la  classe  dont 
il  n'est  plus,  ou  dont  il  ne  croit  plus  être,  ait  la  moindre  espérance 
d'arriver  à  l'égalité  réelle,  si  elle  reste  condamnée  à  l'infériorité 
intellectuelle.  Le  vrai  progrès,  c'est  le  progrès  en  humanité,  c*est-à- 
dire  en  capacité.  Être  libre,  voilà  le  progrès.  Mais  il  y  a  deux  liber- 
tés :  il  y  en  a  une,  toute  en  négations,  qui  consiste  à  ne  pas  avoir 
de  maître,  et  une  autre,  la  plus  substantielle,  qui  consiste  à  pouvoir 
être  son  maître.  Apprendre,  c'est  devenir  libre;  faire  des  progrès 
dans  la  science,  c'est  faire  des  progrès  dans  la  liberté.  On  a  com- 
mencé, et  on  a  bien  fait,  par  détruire  les  lois  de  privilèges,  les  lois 
de  castes,  les  lois  liberticides,  parce  que,  si  elles  avaient  subsisté, 
on  n'aurait  pas  eu  d'écoles.  Si  jamais  le  peuple  se  compte,  disait 
Platon...  Si  jamais  le  peuple  sait  lire,  disent  les  ennemis  de  la  dé- 
mocratie. Le  peuple  veut  enlin  savoir  lire  I  Ne  cherchez  pas  plus 
loin  le  caractère  du  xit*  siècle,  car  le  voilà.  Vous  direz  ce  que  vous 
voudrez  de  notre  siècle,  qu'il  est  sans  foi,  sans  mœurs;  qu'il  n*a  ni 
la  dignité,  du  xvii*  siècle,  ni  l'ardeur  indomptable  du  xviii*  :  s'il 
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prenait  pas  moins  de  131  institutes  en  1864.  Le  nombre  des  associés 
était,  pour  la  même  année,  de  23,500»  parmi  lesquels  on  comptait 
2  ou  3,000  femmes.  91  de  ces  sociétés  avaient  entre  elles  un  revenu 
annuel  de  12,509  livres  (312,725  francs).  100  sociétés  réunissaient 
un  total  de  137,000  volumes,  qui  avaient  été  prêtés  chacun  environ 
trois  fois  dans  le  cours  de  l'année.  88  offraient  à  leurs  lecteurs 
295  revues  hebdomadaires,  575  revues  mensuelles,  55  revues  tri- 
mestrielles, 1,704  journaux.  60  avaient  fait  faire  407  lectures,  dont 
93  payées  et  314  gratuites.  Ces  ledures  étaient  quelquefois  des  con- 
certs. Elles  se  divisaient  ainsi  :  soirées  scientifiques,  92;  soirées 
littéraires,  262;  soirées  musicales,  53.  Enfin,  68  sociétés,  compre- 
nant 16,418  membres,  avaient  ouvert  des  classes  fréquentées  par 
6,761  élèves. 

Le  goût  de  l'instruction  s'est  aussi  très-largement  répandu  en 
ï*rance  depuis  ces  dernières  années.  Il  était  temps,  en  vérité,  car  à 
l'exposition  universelle  de  Londres,  en  1862,  le  jury  de  la  section 
de  l'instruction  publique  a  classé  la  France  au  cinquième  rang» 
après  les  États  Scandinaves.  Encore  a-t-il  fallu,  pour  que  nous  fus- 
sions au  cinquième  rang,  compter  l'Allemagne  tout  entière  pour 
une  unité.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  en  étonner  et  de  nous 
en  irriter,  puisque,  d'après  le  rapport  olBSciel  du  6  mars  1865,  nous 
avons  818  communes  sans  écoles,  et  884,887  enfants  qui  ne  reçoivent 
aucune  instruction.  En  1860,  le  nombre  des  mariés  qui  n'ont  pas 
pu  signer  a  été  de  37,56  0/0;  le  nombre  des  conscrits  illettrés  de 
27,49  0/0  (1).  Nous  avons  même  un  très-grand  nombre  de  conscrits 
qui  ne  savent  pas  le  français  :  26  0/0  dans  les  Basses-Pyrénées  ;  28  0/0 
dans  la  Dordogne;  31  0/0  dans  le  Tarn  et  la  Haute-Garonne;  3%0/0 
dans  le  Morbihan,  le  Finistère  et  les  Côtes-du-Nord  réunis  ;  près  de 
42  0/0  dans  les  départements  formés  par  l'ancien  Limousin  ;  46  0/0 
en  Alsace;  47  ftt)  dans  TAriége.  Sur  657,000  enfants,  garçons  et 
filles,  ayant  cessé  de  fréquenter  les  écoles  en  1863,  16  p.  100  seule- 
ment savaient  quelque  chose  de  plus  que  lire,  écrire  et  compter. 
Ce  sont  des  vérités  désolantes  et  humiliantes,  qu'on  s'obstine  à  ne 
j>as  voir,  malgré  l'insistance  patriotique  de  quelques  amis  de  notre 
gloire  et  de  notre  prospérité  nationale.  Suffira-t-il,  pour  vaincre  ce 
cruel  fléau  de  l'ignorance»  de  l'activité  nouvelle  qu'on  déploie  de 
toutes  parts  ?  Rendons  justice  à  ce  qu'on  fait,  eu  regrettant  amère- 


(i)  Cf.  VÉe<jlU,  par  iules  Simon,  sixième  édition,  p.  3iH  sqq. 
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Les  deux  grandes  institutions  :  la  Société  poljrtechnique  (1)  et  la 
Société  philotechnique  (2),  qui  ont  la  gloire  d'avoir  devancé  tout  le 
inonde  dans  la  carrière,  et  d'avoir  fait  probablement  plus  de  bien 
et  moins  de  bruit  que  tous  les  autres,  sont  en  mesure  à  présent 
d'étendre  leurs  succursales  par  toute  la  France,  et  en  ont  déjà  fondé 
une  à  Nice.  Il  ne  manque  plus,  en  ce  genre,  à  la  France,  que  d'avoir 
des  départements  qui  portent  le  budget  de  l'enseignement  libre  et 
populaire  à  312,000  fr.,  comme  le  Yorkshire.  Mais  c'est  par  ce  côté-là 
que  nous  sommes  inférieurs.  M.  Jean  Macé,  parlant  de  la  Société 
dHnstrtu^tion  primaire  du  Rkâne,  une  société  puissante,  ancienne,  très- 
active,  très-habile,  qui  a  rendu  et  rend  tous  les  jours  les  plus  grands 
services,  la  félicite  avec  raison  d'avoir  pour  cette  année  un  budget 
de  192,830  fr.  C'est  beaucoup,  sans  doute,  pour  la  France;  et  M.  Jean 
Macé  cherchera  longtemps  avant  de  trouver  chez  nous  un  autre 
budget  formé  par  souscriptions,  pour  les  dépenses  de  la  même  na- 
ture, qui  puisse  être  comparé  à  celui-là.  Le  budget  libre  de  rensei- 
gnement populaire  s'accroîtra  dans  une  large  proportion,  avec  le 
progrès  du  mouvement  coopératif,  si  nos  sociétés  prennent,  comme 
les  sociétés  anglaises,  l'habitude  de  prélever  chaque  année  2 1/2  0/0 
sur  leurs  bénéfices  pour  l'ensemble  des  dépenses  relatives  à  l'in- 
struction. 

Nous  ne  perdrons  pas  notre  temps  à  démontrer  que  l'ouvrier  In- 
struit est  plus  heureux,  plus  moral,  plus  habile,  même  comme  ou- 
vrier, que  l'ouvrier  illettré.  A  qui  le  démontrerions-nous?  Aux 
ouvriers,  qui  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  demandent  l'instruc- 
tion et  s'associent  pour  étudier?  Aux  patrons?  Ce  serait  leur  faire 
injure;  ce  serait  méconnaître  les  sacrifices  faits  et  l'exemple  donné 
par  nos  chambres  de  commerce  et  nos  sociétés  industrielles  qui 
conspirent  à  l'envl  contre  l'ignorance.  Il  ferait  beau  voir  que  l'uti- 
lité de  la  science  et  des  lettres  fût  encore  à  démontrer  en  plein  dix- 


(1)  Fondée  en  1830  par  d'anciens  élèves  de  l'École  polytechnique.  Elle 
eut  pour  premier  président  M.  de  Tracy.  M.  A.  Perdonnet,  président  ac- 
tuel, était  dès  l'origine  membre  du  comité  d'enseignement. 

(fi)  L'Association  philotechnique  est  un  démembrement  de  l'Association 
polytechnique.  GU^  date  de  1848. 

Le  nombre  total  des  cours  des  deux  associations  dans  Paris  est  de  cent 
cinquante  au  moins. 

Il  y  a  des  Associations  analogues  à  Amiens,  Lyon,  Bordeaux,  Mul- 
house, etc. 
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manipuler  les  couleurs,  pour  se  servir  de  la  scie  et  du  rabot,  il  vaut 
mieux  avoir  quelque  habitude  de  penser,  quelque  lueur  sur  les 
sciences,  cette  finesse  dans  l'esprit,  cette  décision  dans  le  caractère, 
cette  confiance  en  soi,  cette  élévation  de  sentiments  que  donne  la 
science,  même  élémentaire,  quand  elle  est  accompagnée  d'un  grand 
désir  d'apprendre.  Sans  parler  des  détails  journaliers  du  travail, 
des  accidents  prévus  ou  réparés,  des  méthodes  améliorées,  des  re- 
mèdes improvisés,  n'est-ce  rien  que  de  donner  l'essor  au  génie  des 
découvertes?  Quatre  des  plus  grandes  inventions  modernes  sont 
dues  à  des  ouvriers  :  la  vapeur,  la  mull-jenny,  le  métier  à  la  Jac- 
quard, la  locomotive.  Watt  était  opticien,  Arkwright  barbier, 
Jacquard  fileur,  Georges  Stephenson  chauffeur  d'une  pompe  à 
feu,  après  avoir  été  gardeur  de  vaches  (1).  Il  faut  quelquefois  sépa- 
rer, parce  que  la  vie  est  courte,  mais  il  faut  toujours  réunir,  quand 
cela  se  peut,  parce  que  la  vie  est  complexe.  Il  faut  réunir  la  pra- 
tique et  la  théorie,  comme  dans  un  autre  ordre  d'idées  il  faut  réu- 
nir le  capital  et  le  travail,  parce  qu'on  ne  voit  jamais  bien  la  ques- 
tion qu'en  voyant  les  deux  côtés  de  la  question. 

Hais  Georges  Stephenson,  qui  fut  d*abord  gardeur  de  vaches, 
puis  aide-chaufieur  et  chauffeur  d'une  pompe  à  feu,  qui  apprit  è 
lire  à  18  ans,  qui,  pour  acheter  des  livres,  passait  une  partie 
de  ses  nuits  à  faire  des  souliers,  qui  devint  mécanicien  de  premier 
ordre  en  démontant  et  remontant,  pour  les  étudier,  les  machines 
qu'il  était  chargé  de  conduire  comme  ouvrier,  Georges  Stephenson 
ne  fut  pas  plus  tdt  ingénieur  qu'il  se  livra  avec  une  sorte  d'achar- 
nement aux  études  théoriques.  Il  avait  un  fils  qui  fut  plus  tard 
l'illustre  Robert  Stephenson,  et  qu'il  avait  mis  à  l'école  de  New- 
castle.  Robert  lui  apportait  chaque  samedi  un  livre,  un  dessin,  un 
résumé,  qu'ils  étudiaient  ensemble  et  qui  permettaient  au  père  de 
commencer,  à  30  ans,  son  éducation  scientifique.  Ce  n'était  plus 
un  ouvrier  et  un  simple  praticien,  c'était  depuis  longtemps  un 

(1)  Georges  Stephenson  n'est  pas  Tinventeur  de  la  machine  locomo- 
tive; il  gagna  le  prix  des  locomotives,  en  4829,  pour  sa  machine  la  Fusée 
(the  Rocket).  Robert  Stephenson  a  dit  lui-même,  avec  autant  de  bon  sens 
que  de  modestie,  que  «  la  locomotive  n*est  pas  Tinvention  d*un  seul 
homme,  mais  de  toute  une  race  de  mécaniciens  et  d'ingénieurs.  »  (Cf.  le 
Self  Help  y  de  Samuel  Smiles,  traduit  par  M.  Alfred  Talandier.)  Il  est  juste 
d'ajouter  que  personne  n*a  plus  contribué  à  la  création  des  locomotives 
que  M.  Seguin  atné,  par  Tinvention  de  la  chaudière  tubulaire. 
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tisserand  ;  ils  ne  respirent  pas,  comme  le  peintre  en  bâtiments,  des 
•  odeurs  délétères.  Ils  vivent  chez  eux,  travaillant  à  leurs  heures,  et 
n'ont  qu'une  plume  pour  outil.  Mais  il  ne  faut  pas  juger  sur  l'appa- 
rence. Ils  ne  travaillent  pas  à  leurs  heures,  s'ils  sont  pauvres,  et 
moins  encore  s'ils  se  sentent  chargés  d'une  grande  mission.  M.  Lit- 
tré  travaille  seize  heures  tous  les  jours.  Lequel  vaut  mieux  pour  la 
santé,  et  même  pour  la  durée  de  la  vie,  de  fatiguer  la  main  ou  de 
ftitiguer  le  cerveau  ?  La  statistique  prononce  contre  les  gens  de 
lettres  et  les  savants.  Us  ont  la  plus  forte  part  de  maladies  et  de 
mortalité.  Quelques-uns,  tels  que  les  chimistes,  affrontent  d'autres 
dangers:  ils  passent  devant  dans  toutes  les  entreprises  les  plus  pé- 
rilleuses. La  science  est  un  champ  de  bataille.  Ils  ont  un  mal  qui 
leur  est  propre  :  chercher  et  ne  pas  trouver.  C'est  l'histoire  d'un 
grand  nombre.  Il  leur  arrive  aussi  de  trouver  et  de  ne  pas  profiter. 
On  peut  môme  dire  que  c'est  l'ordinaire  :  le  savant  trouve  et  l'in- 
dustriel profite.  Pour  quelques-uns  qui  joignent,  par  exception,  la 
science  du  monde  à  une  science  plus  illustre  et  moins  profitable,  le 
grand  nombre  font  ce  métier  à  leurs  dépens  et  laissent  en  mourant 
leur  famille  sur  le  pavé.  Le  public,  qui  ne  regarde  pas  les  comptes 
des  libraires,  croit  volontiers  qu'un  homme  célèbre  roule  sur  l'or, 
n  entend  parler  de  prix  fabuleux  pour  un  drame  ou  pour  un 
roman.  Ces  grands  succès  lui  persuadent  que  toute  marchandise 
littéraire  a  un  débit  passable,  f  1  ne  se  doute  pas  que  la  plupart  des 
auteurs  médiocres  et  beaucoup  d'écrivains  de  talent  gagnent  moins 
qu*un  bon  ouvrier.  Dur  métier,  métier  périlleux,  ingrat,  qui  donne 
quelquefois  la  gloire  et  plus  souvent  la  persécution,  qui  conduit  à  la 
fortune  par  hasard,  et  presque  toujours  enchaîne  un  homme  à  la 
misère,  le  condamne  à  souffrir  du  besoin  toute  sa  vie  et  à  cacher 
sa  souffrance.  Ce  n'est  pas  un  paradoxe  de  dire  qu'un  inventeur  — 
ou  un  réformateur,  c'est  tout  un,  car  un  réformateur  est  un  inven- 
teur en  matière  religieuse  ou  sociale,  —  ce  n'est  nullement  un 
paradoxe  de  dire  que  tout  inventeur  est  traité  par  la  société,  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  en  ennemi  public  :  «  On  les 
persécute,  on  les  tue...,  »  ou  du  moins,  si  on  ne  les  tue  pas,  on  les 
emprisonne.  On  fait  presque  autant  de  lois  contre  eux,  dans  tous  les 
États  bien  policés,  que  contre  les  voleurs  et  les  assassins.  Un 
homme  qui  écrit  une  ligne  n'est  jamais  sûr  de  n'avoir  pas  commis 
un  délit.  Il  a  beau  protester  de  sa  bonne  foi  et  de  son  erreur  :  la 
lettre  tue.  Plus  d'un  a  passé  d'emblée  ennemi  de  la  société,  qui  fer- 
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mais  qui  ont  calculé  patiemment  ces  sinus  et  ces  cosinus,  dont  les 
tables,  émanées  du  bureau  des  longitudes  et  distribuées  à  tous  les 
capitaines  de  navire,  leur  permettent  de  savoir  exactement,  par 
l'observation  de  deux  astres,  quel  est  précisément  le  point  de 
rOcéan  où  iîs  se  trouvent.  Il  ne  comprend  pas  la  science  de  son 
chef,  mais  il  comprend  que  ce  chef  est  dirigé,  dans  chacune  de  ses 
décisions,  par  une  science  infaillible.  Il  voit  l'utilité  de  ce  qu'il  fait, 
et  il  en  voit  la  difficulté.  Il  discerne  très-promptement  le  mérite  des 
divers  capitaines,  et  s'il  peut  choisir,  il  choisit,  sans  hésiter  et  sans 
se  tromper,  le  plus  habile.  Ce  n'est  ni  comme  officier  ni  comme 
patron  qu'il  le  respecte,  c'est  comme  savant.  Voilà  un  cas  où  la  sub- 
ordination est  toute  naturelle,  où  on  la  subit  avec  empressement. 
Nous  citerions  par  milliers  des  circonstances  analogues. 

Un  modeleur,  par  exemple,  obligé  de  lire  un  dessin  difficile,  un 
fondeur,  un  mouleur,  qui  peuvent  manquer  une  pièce  parce  que  le 
mélange  des  sables  a  été  mal  fait,  courir  même  des  dangers  person- 
nels, soit  parce  que  le  fourneau  est  mal  armé,  soit  parce  que  le 
sable  a  été  mal  étuvé,  obéiront  volontiers  à  l'ingénieur  qui  pourra 
expliquer  sur-le-champ  le  dessin  par  un  croquis  de  détail,  ou  mo- 
difier dans  l'atelier  même  un  outillage  imparfait  ou  insuffisant.  Des 
ouvriers  se  sont  perdus  dans  une  mine,  ils  ont  pris  successivement 
plusieurs  galeries  et  sentent  que  la  mémoire  et  le  jugement  les 
abandonnent.  Que  leur  faut-il  ?  Â  l'ingénieur,  un  plan  et  une  bous- 
sole; à  eux  un  ingénieur  qui  lise  dans  un  plan  comme  dans  un 
livre,  et  se  serve  d'une  boussole  comme  d'un  instrument  familier. 

C'est  surtout  dans  les  travaux  exceptionnels  que  la  présence  et 
la  direction  d'un  savant  paraissent  indispensables.  De  nombreux 
ouvriers  percent  de  part  en  part  le  mont  Cenis.  Il  y  a  brigade  de  jour 
et  brigade  de  nuit  ;  mais  c'est  toujours  la  nuit  pour  des  ouvriers 
enfouis  dans  les  entrailles  de  la  terre,  ou  plutôt,  c'est  un  jour  sans 
fin,  car  une  lumière  électrique  illumine  le  souterrain  sans  consom- 
mer autant  d'air  que  des  lampes  alimentées  par  l'huile  ou  par  le 
gaz.  Des  machines  perforatrices  commencent  le  travail  avec  des 
outils  dont  le  tranchant  d'acier  est  remplacé  par  un  diamant,  puis 
les  ouvriers,  agrandissent  le  trou  fait  par  les  machines,  complètent 
la  section  du  passage,  avancent  d'un  mètre  par  jour  seulement, 
mais  avancent  sûrement,  sans  autres  guides  que  la  boussole  et  les 
observations  astronomiques.  Le  chemin  qu'ils  creusent  au  fond  de 
cet  abîme  est  connu,  tracé,  mesuré  depuis  longtemps;  les  deux 


â7l  JOURNAL  DES  «GOMOMtSTKS. 

soi-même  combien  il  serait  utile  que  tout  directeur  d'atelier  eût 
de  tonnaissancés  spéciales  pour  Influer  directement  sur  le  bien^^tra 
de  l'ouvrier  et  la  bonne  fabrication.  C'est  le  meilleur  porte-respeel^ 
6t  de  pluâ,  comme  c'est  une  raison  de  commander^  c'est  aussi  UM 
liaison  d'obéir>  et  d'obéir  sans  hésitation  et  sans  humiliation.  Quànd 
cette  habileté  et  cette  capacité  se  rencontrent,  tout  est  en  ordi^ 
dans  râtelier  et  dans  l'esprit  de  ceux  qui  le  composent.  Il  en  eël 
tout  autrement  quand  le  directeur  ne  sait  pad  le  métier.  Que  fkiWil 
là  P  II  surrellle  pour  qu'on  ne  perde  pas  une  minute;  râle  aâses  p6U 
fçracieui  par  lui-même.  Ne  représentant  pas  l'habileté,  il  représente 
uniquement  la  propriété.  L'ouvrier  qui  se  fhtigue  et  le  croit  oisif,  se 
dit  que  le  capital  a  bien  des  privilèges.  Il  a  tort  sans  doute;  ces  pA^ 
viléges  sont  légitimes,  et  le  patron  qui  ne  travaille  pas  dans  son 
atelier,  travaille  dans  son  cabinet,  court  des  risques,  n'a  au  fond 
rien  de  commun  avec  un  oisif.  Cependant  qui  ne  voit  la  différence, 
même  au  point  de  vue  de  la  justice?  Qui  ne  le  voit  surtout  au  point 
de  vue  de  l'ouvrier?  Qui  ne  comprend  de  quelle  importance  11 
serait  pour  tout  le  monde  qu'un  industriel  fût  profondément  vftraé 
dans  la  fabrication  qu'il  dirige,  et  en  état  d'imposer  à  ses  subor- 
donnés sa  supériorité  intellectuelle?  Le  patron  qu'on  ne  voit  jtt* 
mais  ou  presque  jamais,  qui  vit  dans  le  luxe,  qui  ne  passe  à  l'atê^ 
lier  que  pour  s'assurer  de  l'assiduité,  de  l'énergie  et  de  la  probité  dé 
ses  salariés,  qui  se  trompe  sur  la  valeur  du  travail  s'il  a  le  malheur 
d'ouvrir  la  bouche,  ce  patron-là  fournit  aux  raisonneurs  Un  ârgu-» 
ment  qui  ne  vaut  rien,  mais  qui  peut  beaucoup,  et  qui  remue  ter-^ 
riblement  les  masses,  tl  faut  que,  quand  les  ouvriers  demandent 
une  réduction  dans  les  heures  de  travail,  le  patron  puisse  leur  dire  : 
Je  travaille  autant  et  plus  que  vous  ;  il  faut  que»  quand  ils  parlent 
des  nécessités  du  métier,  il  puisse  leur  dire  :  Je  les  connais  mieut 
que  vous.  Il  faut  que,  quand  ils  opposent  le  travail  au  Capital,  Il 
puisse  leur  dire  :  Je  possède  parce  que  je  travaille,  et  que  je  suis  le 
plus  capable  et  le  plus  in&tigable  de  l'atelier.  Il  faut  qu'il  polMI 
dire  !  Nous  sommes  tous  ici  des  ouvriers  :  à  chacun  suivant  ses  say 
vices  et  son  mérite  ! 

Le  travail  est  si  manifestement  la  source  de  la  propriété  qtiM 
Thomme  croit  toujours  s'approprier  ce  qu'il  transforme  par  son  tra- 
vail; et  quoiqu'il  y  ait  en  présence,  d'une  part,  la  propriété,  résultut 
du  travail,  et  de  l'autre,  le  travail  lui-même,  dès  que  le  travail  eal 
prolongé  longtemps  sur  le  même  objet,  il  tend  à  l'élimination  du 
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propriétaire!  dont  il  lui  semble  toujours  que  les  droits  reculent  à 
BMsure  (jue  les  ^ienfe  avancent.  C'est  pour  cela  que  l'emphythéose 
panit  menaçante  pour  la  propriété  du  sol»  et  que  la  rente  perpé- 
tuelle perd  tous  les  jours  du  terrain.  Sous  la  Révolutioni  les  colons 
ou  les  propriétaires  superficiels  ont  évincé  les  propriétaires  fon-^ 
dm-,  tous  les  emphythéotes  ont  voulu  se  déclarer  propriétaires  in- 
coffltDtttablesi  Ce  n'était  pas  nouveau.  C'est  ainsi  que  les  bénéfices 
dennrent  fiefs  sous  Charles  le  Chauve;  que,  sous  les  Romains,  le 
peuple  revendiqua  sa  part  de  ïager  publicus^  et  que  fut  établi  le  ju- 
biUohez  les  Juifs<  Qu'est-K^e  que  l'achat  par  arrentement  ?  qu'est-ce 
même  que  Tinstitution  toute  moderne  du  crédit  foncier»  sinon  la 
conséquence  admise  de  ce  principe  historique  non  encore  admis^ 
que,  la  propriété  étant  le  fruit  du  travail,  la  longue  oisiveté  du 
propriétaire  et  la  longue  activité  du  fermier  doivent  infailliblement 
aroir  ^ur  résultat  de  modifier  ou  môme  de  transférer  la  propriété? 
Nous  pouvons  signaler*  dans  le  môme  ordre  d'idées  le  renchéris- 
sement progressif  des  valeurs  et  des  denrées  :  d'où  la  conséquence 
déplus  en  plus  manifeste  que  les  riches  ne  resteront  riches  qu'à  con- 
dition de  travailler*  Cela  seul  prouve  que  les  rapports  du  capital  et 
du  travail  sont  dès  à  présent  modifiés  au  profit  du  travail»  La  pro-^ 
priété  ne  saurait  trop  rappeler  par  sa  conduite  qu'elle  vient  du  tra- 
^1  et  qu'elle  ne  s'en  sépare  pas.  En  agriculture,  où  la  plupart  des 
ouvriers  sont  des  entrepreneurs,  il  y  a  peut-être  utilité,  sinon  pour 
b  bonne  culture^  au  moins  pour  la  concorde,  à  préférer  le  métayage 
au  fermage.  C'est  qu'en  efi'et  le  bail  à  ferme,  quels  que  soient  ses 
avantages  pour  l'exploitation,  a  l'inconvénient  d'établir  une  sorte 
d'antagonisme^  au  moins  apparent,  entre  les  intérêts  du  fermier  et 
cm  du  propriétaire.  Il  suppose  l'absence  des  maîtres  du  sol,  «et  * 
montre  dans  toute  sa  nudité,  sans  explication  visible,  le  phénomène 
de  la  rente  »^1). 

Nous  prendrons  maintenant  l'ouvrier  dans  les  différentes  circon- 
stances de  sa  vie,  et  nous  essayerons  de  montrer  qu'il  est  toujours 
sous  la  protection  de  la  science.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  il  faut  être 
savant,  ou  protégé  par  un  savant.  On  dit  :  le  Self-tielp!  Oui,  sans 
doute,  ne  dépendre  que  de  soi,  n'être  protégé  que  par  soi.  Encore 
faut-il  pour  cela  être  capable  de  diriger  et  de  protéger.  Tout  ra- 
mène l'ouvrier  à  la  nécessité  de  la  science  et  à  la  nécessité  d'acqué- 


(1)  M.  de  Lavergne,  Éœnomie  rurale  de  la  France^  p.  231. 
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rir  la  science  pour  être  vraiment  indépendant  et  vraiment  libre. 
Vous  entrez  le  matin  dans  l'atelier  au  son  de  k  cloche.  C'est  par 
centaines  que  les  ouvriers  se  présentent.  Pourquoi  tant  d'ouvriers 
et  tant  d'ouvrage?  On  fabrique  à  Metz  des  souliers  qui  seront  usés 
dans  le  Nouveau  Monde  ;  on  fait  à  Saint-Ëtienne  des  ceintures  pour 
les  femmes  de  l'Amérique  et  de  l'Australie.  A  Paris,  on  confectionne 
des  chemises,  des  blouses  et  des  pantalons  pour  des  ouvriers  sépa- 
rés de  nous  par  des  milliers  de  lieues.  Nous  ne  parlons  pas  des  ob- 
jets de  mode,  de  l'article  Paris,  que  le  monde  entier  nous  demande 
tous  les  jours.  L'Amérique  nous  envoie  ses  peaux  après  les  avoir 
desséchées  et  salées.  Nous  faisons  le  dessaignage ,  le  pelanage,  le 
débourrage,  l'épilage,  etc.  :  nous  utilisons  les  poils;  nous  faisons  le 
tannage  :  nous  utilisons  le  tan;  et  nous  renvoyons  à  la  Havane ,  au 
cap  Vert,  à  Buenos- Ayres,  au  Sénégal ,  en  Russie,  en  Islande,  etc., 
les  cuirs  manufacturés  dont  ces  mêmes  pays  nous  ont  fourni  la 
matière  première.  Genève  fait  des  mouvements  d'horlogerie  en 
blanc  et  les  envoie  à  Paris,  qui  repasse,  qui  ajuste,  qui  règle  et  qui 
fournit  des  montres  à  la  Suisse  elle-même.  La  plus  grande  partie 
de  la  bijouterie  de  cuivre  dont  les  paysannes  espagnoles  sont  si 
flères  est  faite  à  Paris  avec  du  cuivre  espagnol.  Gand  a  ses  jardiniers 
incomparables ,  dont  on  réclame  les  services  de  toutes  les  parties 
de  l'univers.  On  leur  envoie  de  New- York  des  fleurs  qu'ils  guéris- 
sent, qu'ils  développent ,  qu'ils  complètent  et  qu'ils  renvoient  dans 
leur  pays  natal  parées  de  grâces  toutes  nouvelles.  Pour  rendre  pos- 
sible cet  échange  de  matériaux  et  de  travail,  qui  centuple  la  valeur 
de  la  matière  première ,  procure  aux  uns  de  l'ouvrage ,  aux  autres 
des  produits  utiles ,  il  a  fallu  le  concours  de  plus  d'un  homme  de 
génie  :  de  celui,  quel  qu'il  soit,  qui  a  fait  le  premier  bateau. 

Qui  fragilem  truci 
Commisit  pelago  ratem 
Primus  (4) 

de  celui  qui  a  inventé  la  boussole  ;  de  Christophe  Colomb ,  qui  a 
découvert  le  Nouveau  Monde;  de  Papin,  qui  a  centuplé  par  la  va- 
peur la  puissance  humaine  ;  de  Fulton ,  qui  a  dompté  la  mer  une 
seconde  fois,  en  remplaçant  le  vent  par  le  feu  ;  de  ce  groupe  de  sa- 
vants et  d'ingénieurs  qui  ont  inventé  la  locomotive;  des  grands 


(4)  Horat.  lib.  I,  Ode  III,  v.  9,  sqq.  —  Qui  le  premier  cohfia  à  la  fa- 
rouche mer  un  fragile  navire. 
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l^tue|lç  fie  pes  prpfond^s  combinaisons ,  qui  augmentent ,  pour 
^ifsi  4|re ,  le  nombre  des  axiomes  et  par  là  la  forc^  expansive  de 
l'esprit  humain.  Mais  il  faut  songer  que  Tindustrie  est  à  I4  porte» 
attendant  con^me  i^Qe  source  inépuisable  de  richesse  et  de  b|en- 
étre  la  moindre  de  ces  découvertes  en  apparence  si  abstraites.  Le  tra- 
vail humain  est  grand,  f^ond,  admirable,  dans  ses  premiers  prin- 
cipes ^t  dans  ses  dernières  applications. 

Qi|is  pqMs  ^st  digQum  poUenti  pectore  carmen 
Gondere,  pro  rerum  majestate,  bisque  repentis  (1)? 

filous  ressentons  l'influence  de  la  science  jusque  dans  nos  mai- 
spn^  et  4ans  les  usages  les  plus  vulgaires  de  la  vie.  Aérer  une  niai- 
sfln,  créer  une  bonne  cheminée  donnant  de  la  chaleur  sans  aveugler 
pa^  }a  fnniée  et  sans  vicier  l'air  par  l'oxyde  de  carbone ,  remplacer 
\^  réMne  fumeuse  et  tremblante  par  l'huile ,  puis  par  l'acide  stéa- 
rique  et  par  le  gaz;  faire  brûler  l'huile  à  blanc,  d'une  façon  conti- 
nue pt  brillante,  à  l'aide  d'un  mécanisme  d'horlogerie;  soulager  ou 
^nginenter  la  vue  en  plaçant  devant  nos  yeux  des  verres  d'une 
fppme  particulière;  remplacer  le  trafvail  de  l'aiguille  par  la  ma- 
cbine  à  coudre ,  les  châssis  de  papier  huilé ,  la  corne ,  les  petites 
yitr^9  d'un  centimètre  par  des  glaces  si  transparentes  qu'on  ne  les 
aperçoit  pas  entre  les  yeux  et  le  jour;  porter  l'argenterie ,  la  porce- 
laine, le^  belles  et  chaudes  étoffes,  les  meubles  confortables  jusque 
dan^  le  niénage  du  pauvre  ;  multiplier  les  livres  dans  une  propor- 
tion presque  infinie  par  l'invention  du  clichage  :  ce  sont  là ,  entre 
niille  autres ,  les  services  que  la  science  nous  rend  à  toute  heure, 
comme  un  génie  familier  dont  la  protection  nous  accompagne  par- 
tput*  {!lle  a  créé  tout  récemment  l'art  nouveau  de  vendre  aux  ou- 
vriers des  maisons  qui  ne  coûtent  rien  à  ceux  qui  vendent  et  rien  à 
ceu^  qui  les  achètent.  Elle  les  a  entourées  d'un  jardin ,  idée  fort 
siniple  en  apparence  et  en  réalité  très-profonde:  il  fallait  peut-être 
un  penseur  pour  la  trouver  et  pour  en  sentir  l'importance.  Elle 
req^iQuvelle  sous  nos  yeux  l'agriculture  par  le  drainage,  par  les  asso- 
lements, par  les  irrigations ,  par  les  acclimatations ,  par  le  croise- 
n^ent  intelligent  des  races ,  par  l'alimentation  raisonnée  des  bes- 
tiaux. Elle  tire  de  la  betterave,  en  vingt-quatre  heures,  à  l'aide 
d'un  ensen^ble  de  procédés  et  de  machines ,  un  sucre  propre  à  la 

(i)  Lucret.,  lib.  Y,  v.  1  et  2.  Quel  poëte  inspiré  pourrait  égaler  par  ses 
chants  la  majesté  de  ces  découvertes  ? 
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qui,  par  de  bonne  lois,  donnent  la  sécurité  à  la  propriété,  au  tra- 
vail et  aux  transactions,  en  répartissent  justement  et  utilement  les 
fruits.  Il  peut  arriver  à  la  société  humaine,  comme  au  premier  venu 
d'entre  nous,  d'abuser  de  ses  richesses  nouvellement  acquises  et 
de  les  prodiguer  à  son  luxe  et  à  ses  plaisirs,  au  lieu  de  les 
employer  à  des  besoins  sérieux.  «  Horatio,  depuis  trois  ans,  j'en 
fait  la  remarque,,  le  siècle  où  nous  vivons  se  raffine  tous  les 
jours;  et  le  soulier  du  villageois  frise  de  si  près  le  sentier  du 
courtisan,  qu'il  lui  écorchera  bientôt  le  talon  »  (1).  On  peut  dire 
en  général  que  l'accroissement  des  richesses  n'est  pas  un  accrois- 
sement de  bien-être  et  de  prospérité  véritable,  si  la  répartition  du 
travail  ou  celle  des  produits  sont  mal  faites,  si  la  contradiction 
augmente  entre  la  richesse  des  uns  et  la  misère  des  autres,  entre  la 
situation  civile  et  politique  de  l'ouvrier  et  sa  situation  économique, 
enfin  si  chacun  n'a  pas  en  soi  les  mêmes  éléments  de  force  et  de 
résignation  qu'auparavant.  Encore  une  fois,  tout  nous  ramène  à 
cette  pensée  que,  soit  pour  un  homme,'ou  pour  un  peuple,  ou  pour 
l'humanité  tout  entière,  l'avancement  intellectuel  et  moral  est  mille 
fois  plus  important  que  tous  les  avantages  matériels. 

Il  faut  donc,  à  côté  des  sciences  naturelles,  des  sciences  mathé- 
mathiques  et  physiques,  placer  aussi  cette  belle  science  encore  nou- 
velle, mais  déjà  puissante,  à  laquelle  nous  avons  dû  l'abolition  des 
maîtrises  qui  vient  tout  récemment  de  nous  donner  le  libre  échange, 
et  qui  ne  peut  manquer  de  prendre  en  main,  dans  un  avenir  pro- 
chain, la  cause  de  la  liberté  absolue  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Il  faudrait  parler  aussi  de  la  littérature,  que  l'ouvrier  commence  à 
chercher  et  qu'il  aime  dès  qu'il  l'a  connaît;  des  beaux  vers  qui  le 
fortifient  et  le  consolent,  des  riantes  fictions  qui  lui  cachent  la  dure 
réalité;  des  mâles  préceptes  qui  l'enflamment,  des  profondes  théo- 
ries qui  rélèvent  au-dessus  du  convenu  et  de  la  routine  et  lui  ap- 
prennent à  penser.  Il  faudrait  surtout  placer  au-dessus  du  déve- 
loppement entier  de  l'activité  humaine,  la  morale. 

Et  nommons  enfin,  dans  une  sphère  bien  supérieure  aux  scien  - 
ces  appliquées  et  à  la  science  pure,  nommons  la  maîtresse  et  l'ini- 
tiatrice de  tous  les  progrès,  la  philosophie,  que  Tignorance  et  l'in- 
différence s'obstinent  à  traiter  d'inutile.  Inutile,  la  science  de  l'être, 

la  science  des  causes,  la  science  de  l'homme  f  Inutile,  la  science  qui 

- —  ■  ■    ■  ■ —  ■ .  --  -  ■      , ,  , 

(i)  Shakesp.,  HanUet,  acte  V,  se.  i. 
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t)É  L'EXMcttON  t*ftOfctlESStVE 

DE  L'AGIOTAGE 

SUR   LES   FONDS   PUBLICS 


I 

^  Établlssbils  d'abord  en  pêti  de  mots  un  point  de  théorie  qtt  nous 
àèmble,  sinon  tout  à  fait  méconnu,  du  moins  irisuffisàttimëiit  apprécie 
jusqu'à  tiréè'ettt,  —  mais  qui  mérite  d'âUtànt  pllis  d'êttë  pirécM. 
qu'il  va  nous  sel^Vir  de  base  d'bpi^râtiôn  côiitiré  l'àgiolâéë. 

li  ékiste  et  existera  toujours,  qiibi  tju'on  dise  6u  qu'on  îà^iè,  Un 
niVéàu  géiléral  et  naturel  de  l'irilérêt  que  iiouà  jpourribns  homlfaër 
cfeltii  dé  ses  f}asseS'eàux^  niVeau  qu'bil  à  beau  vbuloir  ignbfer,  ijtie 
përsoniië  h'est  capable  ni  d'ittventèr  ni  d'établir,  mais  qiii  s'établit 
de  lui-thêine  dàiis  le  temps  et  daiis  l'espace  et  que  l'bn  trouve  IbH- 
(^ix'bti  veut  bîeii  le  chercher;  —  niveau  qui  varié  àssUrérhenl  îui- 
ihême,  mais  infinimeni  moins  qu'on  ne  le  suppbsë  toutes  les  fois 
qu'on  se  laisse  iiiduîre  en  erreur  par  les  variations  partielles  de  iel 
ou  tel  de  ses  éléments,  soit  l'escompte  commercial,  soit  toiit  autre, 
—  mais  qui,  considéré  dans  sa  masse,  fait  plutôt  semblant  dé  ctiah- 
ger  à  tout  moment  d'aspecl  comme  celui  de  toute  grande  surface 
liquide  en  mouvement; — ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  rie  piiisseslibir 
à  àdtl  toUr  déà  espèces  de  marées,  ou  bien  n'être  qu'accidentelle- 
ment, mais  profondément  altéré  par  les  circonstances  ambiantes. 
Votre  même  vicié  eh  tetnps  et  lieu  et  cihîonscrit  par  les  mesurés  arti- 
ficielles qu'otl  lui  administre,  itiai^  (Jtii,  tôt  bii  tard,  rejibt*àît  dé 
plus  belle,  reprend  à  la  longue  son  état  naturel,  maintient  son 
équilibre,  et  ne  subit  de  véritable  modification  durable  et  séculaire 
que  soui>  l'influence  générale  et  permanente  de  tous  les  progrès 
sociaux,  et  alors  accuse  une  tendance  excessivement  lente,  mais 
constante,  à  s'abaisser  généralement.  —  De  même  il  existe  un  taux 
de  capitalisation  normale  qui  lui  correspond  nécessairement,  puis- 
qu'il en  dépend,  qui  n'en  est  donc  que  le  corollaire,  pour  ainsi  dire 
Tintégration,  et  dont  les  oscilleraents  n'en  diff*èrent  qu'en  ce  sens 
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trairement  octroyé  par  quelque  banque  autocrate  de  l'escompte, 
qui  fixe  aujourd'hui,  ne  fût-ce  que  pour  huil  jours,  un  taux  quel- 
conque, sauf  à  le  refixer  autrement  la  semaine  prochaine,  toujours 
en  invoquant,  mais  quelquefois  enfreignant  telle  ou  telle  feî,  qui, 
fût-elle  positive,  et  non  de  simple  convention,  comme  il  lui  arrive 
parfois  de  Tétre,  n'en  serait  pas  plus  économique  pour  cela,  donc,  eu 
tous  cas,  mériterait  bien  la  peine  d'être,  sinon  abrogée,  du  moins 
revisée  et  mise  d'accord  avec  les  faits  et  les  besoins  économiques  ; 
à  moins  que  Ton  ne  préfère,  ce  qui  serait  presque  toujours  préfé- 
rable, s'en  rapporter  aux  lois  économiques  naturelles  et  agir  par 
la  voie  plus  féconde  d'institutions  positivement  améliorantes  que 
par  la  voie  souvent  détériorante  de  réglementations  législatives. 
Encore  moins  s'agit-il  ici,  à  plus  forte  raison,  d'un  taux  ou  d'un 
cours  décrété  ou  homologué  par  quelque  puissance  que  cela  soit, 
qui,  fût-elle  souveraine,  n'en  serait  pas  moins  souverainement  im- 
puissante contre  la  force  naturelle  des  choses,  exactement  comme 
elle  le  serait  vis-à-vis  du  niveau  de  la  mer.  —  En  un  mot,  nous 
n'avons  affaire  ici  ni  à  un  expédient  factice  ni  à  une  aberration 
économique  quelconque,  mais,  au  contraire,  à  un  fait  constant  et 
dûment  constaté  comme  tel  par  une  expérience  quasi  séculaire,-»et 
ensuite,  de  chiffre  moyen,  c'est-à-dire  purement  abstrait  qu'il  était 
jusqu'ici ,  désormais  incamé  dans  le  billet  à  rente,  et  dès  lors  libre- 
ment offert  par  la  libre  et  énergique  concurrence  de  cette  nouvelle 
création.  Ce  taux,  naturellement  pondéré  et  modéré,  se  trouvant 
donc,  non  pas  forcé,  ni  comprimé,  ni  compulsé  du  dehors,  mais 
spontanément  donné,  recueilli,  appliqué  et  facultativement  accordé 
aux  affaires  par  la  seule  ouverture  de  cette  large  voie,  dorénavant 
acquise  à  la  circulation,  —  voie  creusée  ou  remblayée  à  travers 
tous  les  obstacles  négatifs,  soit  artificiels,  soit  naturels  qui  l'ob- 
struaient naguère,  il  est  tout  naturel  que  les  différentes  valeurs 
capitales  profitent  de  cette  voie  ouverte  pour  la  suivre;  qu'au  lieu 
de  l'ignorer,  elles  en  jouissent;  qu'elles  subissent  son  influence  en 
raison  de  ses  avantages,  et  que  par  conséquent  leur  taux  de  capita- 
lisation respectif,  tout  aussi  bien  que  celui  de  Vintérêt  courant  et 
ambiant,  s'en  ressente  d'une  manière  d'autant  plus  prononcée  et 
de  plus  en  plus  constante.  Leur  taux  respectif  ne  peut  donc,  sauf 
toute  différence  intrinsèque,  que  tendre  à  se  mettre  de  plus  en  plus 
à  l'unisson  avec  celui  des  billets  à  rente,  qui  ne  sera,  à  son  tour, 
qu'une  moyenne  générale  modérée^  par  conséquent  durable,  scrupu- 
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nient  d^étre  une  digression,  puisque,  afin  de  mieux  légitimer  l'in- 
fluence que  le  billet  à  rente  est  appelé  à  exercer  sur  le  marché  des 
capitaux,  c'est  Vact€  de  naissance  du  billet  à  rente  lui-même  que 
nous  dressons  devant  eux  comme  spécimen  d'application  de  ce 
qu'ils  persistent  à  qualifier  d'inapplicable; — de  manière  qu'au  lieu 
de  sortir  de  notre  sujets  nous  y  pénétrerons  précisément,  tout  en 
rendant  service  à  la  statistique,  cette  bonne  sœur  de  Técononàîe 
politique. 

On  a  dit,  arec  infiniment  plus  d'esprit  que  de  raison,  qu'il  n'y  a 
au  monde  rien  de  plus  erroné,  donc  de  plus  oiseux,  sinon  de  plus 
perfide,  que  les  moyennes  fournies  par  la  statistique,  parce  que  plus 
elles  sont  exactes  et  laborieusement  obtenues  sur  une  longue  et 
large  échelle  de  temps  et  d'espace,  plus  elles  diiT&rent  précisément 
de  tout  ce  qui  existe  en  réalité;  —  de  manière  qu'elles  jouissent  de 
l'avantage  négatif  de  donner  des  chiffres  mathématiquement  inat- 
taquables, appuyés  sur  une  énorme  masse  de  faits,  prouvés  par  le 
calcul  le  plus  rigoureux,  donc  munis  de  toutes  les  conditions  de 
véracité  possibles,  et  pourtant  essentiellement  factices  et  menson- 
gers; chiffres  qui  ne  prouvent  absolument  rien,  car  fussent-ils  les 
plus  vrais  d'une  manière  abstraite,  ils  resteront  toujours  faux  d'une 
manière  concrète  dans  chacune  de  leur  application,  et  ne  se  rappro- 
cheront de  la  réalité  qu'en  s'écartant  de  toute  généralisation.  — 
Poussant  l'argumentation  jusqu'à  une  hauteur  qui  rappelle  la  sco- 
lastique  du  moyen  âge,  Ion  a  été  jusqu'à  qualifier  toute  moyenne 
d' a  être  de  raison  »  dont  l'essence  était  précisément  de  ne  pas  exister 
de  fait.  —  Au  lieu  de  le  combattre,  admettons  pour  un  instant 
dans  toute  sa  plénitude  l'argument  paradoxal  que  nous  n'avons  pas 
affaibli  assurément,  —  non  pas  dans  l'intention  malveillante  de  le 
réduire  à  l'absurde  (ce  serait  une  satisfaction  négative  que  nous 
répudions  d'autant  plus  volontiers  qu'il  est  loin  de  la  mériter, 
puisqu'il  est  à  moitié  vrai),  mais  au  contraire  pour  en  tirer  parti  et 
le  rendre  rationnellement  fécond  en  y  ajoutant  le  complément  qui 
lui  fait  défaut.  —  Donc,  concédons  d'abord  cette  demi-vérité,  —  s'il 
en  était  ainsi  par  hasard,  —  à  qui  la  faute?  Faut- il  s'en  prendre  à 
la  statistique?  Mais  elle  donne  tout  ce  qu'elle  a,  aussi  sincèrement 
et  laborieusement  qu'elle  le  peut;  —  pas  assez  exactement  encol-e  à 
notre  gré,  —  pour  causes  multiples  qu'il  ne  s'agit  pas  d'indiquer  ici, 
puiscjue  ce  n'est  nullement  son  inexactitude  ou  son  insuffisance 
qu'on  lui  reproche^  et  (|uc  nous  serions  prêts  à  reconnaître  et  à 
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qu'à  présent  purement  idéale.  II  nous  montre  comment,  en  suivant 
les  indications  de  la  statistique,  on  arrive  à  donner  raison  de  fait  à 
cet  c  être  de  raison  »  dans  la  question  à  double  face  du  taux  de 
l'intérêt  et  du  taux  de  capitalisation.  Or,  comme  le  plus  concluant 
des  préceptes,  c'est  l'exemple,  rendons-nous  compte  succinctement 
du  mode  de  procéder  dans  cette  application. 

On  questionne  d'abord  la  statistique  pour  trouver  le  taux  moyen 
de  rintérêt  dans  ses  différents  rapports  ou  d^ns  ses  fonctions  bien 
diverses,  sur  une  période  aussi  longue  que  possible.  Plus  elle  sera 
longue  et  targe^  c'est-à-dire  capable  d'embrasser  et  de  généraliser 
une  foule  de  spécialités,  —  si  nombreuses  en  matière  d'intérêt;  — 
et  mieux  ce  sera;  donc,  à  l'inverse  de  ce  que  prétendait  le  paradoxe 
tout  à  l'heure.  Les  différentes  moyennes  spéciaïss  une  fois  obtenues, 
on  les  compare,  on  les  pèse  (car,  en  raison  de  leur  nature  quelque- 
fois disparate,  elles  peuvent  avoir  des  pesanteurs  spécifiques,  c'est- 
à-dire  des  importances  relatives  très-différentes),  on  les  analyse,  on 
les  combine,  —  on  arrive  ainsi  à  une  moyenne  générale,  —  variable 
assurément  selon  l'extension  donnée  à  la  période  étudiée,  et  selon 
l'importance  comparative  attribuée  à  chaque  élément  spécial,  — 
mais  qui,  par  exemple  en  France,  ne  s'écartera  jamais  beaucoup  du 
taux  de  3  65  0/0.  Ce  chiffre,  ne  fût-il  encore  qu'approximativement 
acquis,  —  et  il  Test,  sous»  certains  rapports,  presque  rigoureuse- 
ment, — on  l'examine,  on  le  pèse  à  son  tour,  —  on  reconnaît  de 
prime  abord  que  ce  taux-là,  réparti  sur  Tannée,  s'adapte  admira- 
blement au  calcul  décimal,  qu'il  offre  par  conséquent  de  grandes 
facilités  aux  affaires  ;  —  l'on  prend  en  grave  considération  que  tout 
ce  qui  faciUte  et  simplifie  les  relations  constitue  l'un  des  éléments 
les  plus  importants  de  durée,  voire  même  sa  condition  sine  qua  non  ; 
— donc,  sans  tergiverser  davantage,  ni  chercher  querelle  à  la  statis- 
tique sur  l'excellence  de  ses  moyennes,  l'on  crée  le  billet  à  rente  à 
ce  taux-là.  —  On  se  garde  bien  de  l'imposer,  on  V offre  aux  affaires, 
— et  voilà  la  moyenne  abstraite  de  la  statistique,  —  d'être  de  raison 
qu'elle  était  tout  à  l'heure  —  passée  à  l'état  de  réalité  palpable. 

Auraitr-on  fait  par  là  quelque  chose  de  factice  ou  de  forcé?  Non, 
on  a  fait  précisément  en  conscience  et  liberté  ce  que  la  statistique 
indiquait  comme  naturel  et  essentiel,  —  et,  après  l'avoir  fait^  on 
laisse  faire. 

Ce  procédé,  si  simple  dans  cette  application,  plus  ou  moins  com- 
pliqué dans  d'autres,  qui  fait  plus  qu'utiliser  indirectement  une 
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cette  science  de  faits  chiffrés  et  de  chiffres  constatés.  Si,  d^iis  l'en- 
fance de  la  science,  elle  a  pu  rendre  quelques  services,  c'est  bien 
plutôt  à  l'intuition  supérieure  d'honunes  tels  que  Sully  ou  Yauban, 
Lavoisier  ou  Lagrange,  Necker  ou  Chaptal,  etc.,  qu'il  en  faut  attri- 
buer le  mérite,  —  qu  aux  avantages  de  la  méthode.  Quant  i  ces 
avantages  d'ailleurs,  la  méthode  d'application  eçt  susceptible  de  les 
recueillir  tous,* —  en  déclinant  seulement  ce  que  sa  devancière  avait 
d'erroné  ou  de  hasardé. 

La  seule  difficulté  que  présente  cette  méthode  active  et  non  oon- 
templative  d'exploiter  la  statistique  consiste  à  trouver  le  vrai  mojen 
pratique  d'agir  ou  de  réagir  sur  la  moyenne  en  question;  -r^  car,  si 
on  emploie  un  faux  moyen,  évidemment  on  la  fausse  ou  on  la  fofce 
—  et  pour  la  plupart  du  temps,  l'on  n'obtient  rien  du  tout,  la  force 
naturelle  des  choses  étant  plus  forte  que  tous  les  artifices.  Notre  su- 
jet lui-même,  si  fertile  en  applications,  nous  en  fournit  une  preuvtt 
bien  frappante.  Les  lois  sur  l'usure  nous  ofirent  précisément  l'exem- 
ple d'un  de  ces  fattx  moyens,  appliqués  durant  des  siècles  i  8tat>i« 
User  la  moyenne  de  l'intérêt  en  lui  fixant  un  maximum.  Il  faut  leur 
rendre  la  justice  qu'elles  n*ont  guère  atteint  leur  but  :  au  con* 
traire.  Mais  combien  de  temps  n'a-t-il  pas  fallu  pour  prouver  }eur 
fausseté  ?  Et  combien  en  faudra-t-il  encore  pour  prouver  quUl  ne 
suflSt  pas  de  les  abroger  —  qu'il  y  a  au  surplus  autre  chose  à  faire 
qu'à  se  croiser  les  bras  et  laisser  passer  l'usure?  Lorsque  t^lle  clef 
nV)uvre  pas  telle  serrure,  faut-il  donc  absolument  forcer  la  serrure 
ou  bien  faut-il  se  passer  de  Touvrir,  en  jetant  la  mauvaise  clef  aux 
orties  ? 

Ni  l'un  ni  l'autre;  ce  sont  deux  procédés  vicieux  qui  répondent  pré- 
cisément aux  deux  systèmes  économiques  opposés  :  réglementation 
à  toute  force  d'un  côté,  laisser  faire  à  l'aveugle  de  l'autre,  que  nous 
répudions  comme  tous  deux  irappés  du  vice  de  stérilité  négative.  Le 
bon  procédé  consiste  toujours  à  rechercher  la  banne  clef  jusqu'à  ce 
qu^on  la  trouve  —  et  faqte  de  la  trouver,  à  la  faire  faire,  non  pas 
fttctice,  —  cela  pe  serait  que  la  contre faire^  mais  une  vraie  clef  en  na- 
ture selon  les  bonnes  règles  de  Fart,  sans  violence  ni  çirtifioe,  en 
commençant  par  agir  sur  la  serrure  au  moyen  de  clefs  plus  ^né-s 
raleSf  capables  de  l'ouvrir  provisoirement  sans  la  forcer,  pqur  re- 
eonaltr^  et  appliquer  le  registre  spécial  qui  lui  convient,  et  finissant 
par  construire  la  bonne  clef.  —  En  ceci  comme  en  toutes  choses, 
tvéve  de  violence,  d'artifice  et  de  nonchalance,  car  la  violence  après 
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restée  jusqu'à  présent  à  Tétat  latent  et  désonnais  rendue  telle  à 
l'état  patent,  —  il  en  résulte  absolument  le  contraire  de  ce  que 
nous  pourrions  appréhender  un  moment,  en  voyant  l'amélioration 
inévitable  et  générale  des  cours  qu'il  entraînera,  sourire  aux  agio- 
teurs. En  effet,  ce  n'est  que  son  action  primaire,  donc  momenta- 
née, qui  aura  pour  résultat  d'ébranler  sans  doute,  mais  favorable- 
ment, les  cours  pour  mieux  les  raffermir  à  la  longue,  —  en  faisant 
graviter  les  prix  des  valeurs  capitales  ambiantes  vers  le  niveau 
correspondant  au  taux  de  capitalisation  des  billets  à  rente;  —  tan- 
dis que  cette  amélioration  une  fois  obtenue,  son  action  secondaire 
et  par  conséquent  durable,  loin  d'être  une  réaction  fâcheuse  qui 
n'est  jamais  que  la  conséquence  négative  ou  forcée  d'une  mesure 
forcée  ou  négligée  elle-même,  sera  précisément  de  les  maintenir  plus 
ou  moins  à  ce  niveau  atteint  —  (toujours  bien  entendu,  sauf  in- 
fluences absolument  hétérogènes)  ;  donc,  sinon  d'enlever  à  l'agio- 
tage toute  chance  et  toute  prise  sur  les  fonds  publics,  du  moins  de 
restreindre  de  plus  en  plus  ces  chances  et  de  réduire  cette  prise  à 
la  portion  congrue  qui  va  résulter  de  notre  analyse  ultérieure. 

Si  nous  considérons  maintenant  la  masse  des  diverses  valeurs  qui 
affluent  à  la  Bourse,  nous  y  remarquons  deux  classes  de  valeurs 
faciles  à  distinguer.  On  nomme  les  unes  valeurs  de  placement  pro- 
prement dit,  et  les  autres  valeurs  de  spéculation.  Leur  ligne  de 
démarcation  n'est  sans  doute  pas  aisée  à  tracer,  car,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  elles  participent  toutes  plus  ou  moins  aux  deux 
caractères,  —  mais  le  caractère  dominant  de  chacune  ne  saurait 
être  douteux.  Les  valeurs  à  caractère  de  placement  dominant  seront 
évidemment  les  premières  à  entrer  dans  le  giron  du  billet  à  rente 
et  à  suivre  volontiers  son  ferme  tracé,  mais  celles  de  spéculation, 
quoique  plus  vagabondes  par  nature,  ne  sauraient  pourtant  se  sous- 
traire à  l'influence  exercée  par  le  niveau  normal  de  l'intérêt  sur  le 
marché  des  capitaux.  Si  aléatoires  que  soient  donc  ces  dernières, 
conmie  il  y  en  a  parmi  elles  de  parfait  aloi,  —  le  taux  de  l'intérêt 
ambiant,  qui  est  un  des  éléments  les  plus  importants  de  toute 
exploitation  sérieuse,  ne  saurait  leur  être  tout  à  fait  indifférent, 
quelque  dominée  qu'en  soit  l'influence  par  celle  des  bénéfices  en 
expectative  et  des  chances  respectives.  Elles  suivront  donc,  ne  fût-ce 
que  de  fort  loin  et  avec  des  écarts  plus  variés,  —  comme  les  autres 
suivront  de  plus  près,  —  le  billet  à  rente.  Elles  graviteront  ainsi 
presque  toutes,  sauf  exception  dont  nous  allons  nous  occuper  tout 
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toute  forcQ  de  s'établir,  mais  ne  peut  y  réussir  que  de  la  m.  mi- 
nière la  plus  imparfaite,  la  plus  insuffisante  et  souvent  la  pi  mis 
fausse,  à  défaut,  précisément,  d  un  diapason  constant  et  normal,  ^jel 
que  le  serait  celui  qu'offrirait  le  billet  à  rente.  Il  y  en  a  pourtant  m3a 
de  nos  jours  dont  on  fait  usage  et  abtu  :  c'est  la  rente  actuelle  Am^  ii^ 
son  état  précaire  et  frétillant,  qui  sert  aujourd'hui  de  diapa&^^û 
général  à  toutes  les  autres  valeurs;  —  et,  faute  de  mieux,  il  f^»-ut 
bien  qu'on  s  en  serve,  tant  le  besoin  en  est  bien  fondé.  —  M  ^ais 
comme  la  rente  actuelle,  en  raison  de  tous  ses  autres  défauts  o^^n- 
stitutifs,  a  précisément  le  défaut  capital  d  être  essentiellement 
riable  et  vacillante  dans  son  cours,  il  en  résulte  que  toutes  les  aul 
valeurs,  déjà  vacillantes  par  elles-mêmes,  le  devenaient  encore  p^Bus 
en  cherchant  leur  point  d'appui  sur  ce  terrain  mouvant.  Au  fait —  ,  il 
eût  été  bien  difficile  aux  soi-disant  u  consolidés  »  d^aujourd'hui,.^^  û 
peu  consolidés  dans  leurs  bases  et  dans  leur  essence,  et  par  coD^sssé- 
quent  dans  leur  cours,  de  servir  de  régulateur  quelconque  et  à  p^EHui 
forte  raison  d'étalon  à  toutes  les  autres  valeurs.  Sujets  eux*môic=Afô 
k  toutes  les  fluctuations  imaginables,  ils  ne  pouvaient  à  la  rigue^^sur 
servir  à  celles-là  que  de  points  de  repères  ambulants^  —  ce  qui  d^^^ans 
Tespèce  implique  passablement   contradiction.  En  revanche,  ^ 

qu'ils  pouvaient  faire  à  loisir  et  à  discrétion,  c'était  d'entrain ^*tr 
toutes  les  autres  valeurs  (souvent  plus  précaires  encore)  dans  le^v  un 
propres  déviations,  —  quelquefois  dans  leurs  débâcles,  —  et  c'^^«t 
une  tâche  à  laquelle  ils  n'ont  guère  failli. 

Quelque  fondé  qu'eût  donc  été  jusqu'à  présent  le  besoin  d'i 
vraie  boussole  pour  toutes  les  valeurs  flottantes  à  la  Bourse,  ce 
soin  restait  à  satisfaire,  —  puisque,  employer  à  cette  fin  la  ter  n^ 
actuelle  n'équivalait  à  rien  moins  qu'à  prendre  une  girouette  pd^^uf 
boussole.  Il  est  vrai  qu'à  ce  titre  elle  avait  le  mérite  d'indiquer  d  ^ 
venait  le  vent  de  la  politique,  —  et  c'était  déjà  quelque  chose,  ■  •• 
mais  voilà  un  avantage  au(}uel  le  billet  à  rente  n'est  guère  tcrr  nté 
d'aspirer  et  dont  il  sera  décidément  obligé  de  faire  son  deuil,  ca." — ^^ 
ne  flottera  jamais  au  gré  d'un  vent  quelconque  ni  dans  son  co^^"^ 
capital,  puisque  celui-ci  sera  gagé  et  légal,  ni  dans  sa  rente,  puiscr:===^ 
celle-^i  sera  fixe  et  perpétuelle.  Abandonnant  donc  à  la  rer  °^ 
ancienne,  qui  aurait  refusé  de  convertir,  et  aussi  longtemps  q^  ^  " 
CD  restera  encore  sur  le  marché,  le  rôle  qu'elle  remplit  aujourd'c^-^^ 
à  la  grande  satisfaction  de  l'agiotage,  mais  autant  à  son  pro—  J"* 
détriment  qu'au  grand  regret  de  ceux  qui  s'attristent  de  voir       ^ 
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rente  eux-mêmes,  ni  sur  Féventualité  de  leur  dépréciation  par  suite 
d'une  suspension  momentanée  du  service  de  leur  rente,  —  il  met- 
trait d'avance  bas  les  armes,  et  ne  se  mêlerait  plus  d'affaires,  —  il 
est  trop  avisé  pour  faire  autrement.  Qui  sait  encore  si,  même  pour 
traverser  la  tempête,  il  ne  se  ferait  pas  rentier  et  ne  placerait  pas  en 
attendant  les  débris  de  son  avoir  moitié  en  or,  par  excès  de  précau- 
tion routinière,  —  et  moitié  en  billets  à  rente  pour  les  enfouir  en- 
semble et  les  retrouver  grossis,  comme  dans  une  caisse  d'épargne, 
au  retour  du  beau  temps. 

Aujourd'hui,  si  l'agiotage  s'en  prend  à  la  rente,  c'est  qu'il  a  assu- 
rément beau  jeu  avec  elle,  grâce  à  sa  constitution  actuelle  qui  lui 
permet  de  vivre  principalement  à  ses  dépens  et  subsidiairement 
aux  dépens  de  toutes  les  valeurs  qu'elle  entraîne  et  qu'elle  contri- 
bue ainsi  à  lui  livrer  elle-même.  Il  exploite  donc,  avec  une  habileté 
bien  facile,  toutes  les  intempéries  politiques,  financières,  indus- 
trielles, commerciales,  etc.,  non-seulement  pour  faire  monter  ou 
descendre  aux  fonds  publics  toute  la  gamme  des  tons  imaginables, 
mais  encore  pour  fausser  tous  ces  tons,  et  en  tirer  à  son  profit 
le  plus  de  différences  possibles.  Il  n'a  pas  même  besoin  d'attendre, 
de  saisir  ou  de  provoquer  les  occasions,  il  engendre  les  variations 
directement  lui-même.  II  administre  à  son  gré  la  hausse  et  la  baisse, 
et  les  fait  alterner  à  loisir,  en  faisant  jouer  tantôt  FesQDmpte  (1),  cette 
machine  pneumatique  pour  faire  le  vide  en  matière  de  fonds  publics, 
afin  de  revendre  en  hausse,  tantôt  au  contraire  la  pompe  foulante 
des  effets  jetés  en  masse  sur  le  marché  pour  faire  le  plein  et  écraser 
les  cours,  sauf  à  racheter  immédiatement  en  baisse.  Cette  tactique 
si  aisée  (qui  assure  toujours  la^ictoireaux  gros  bataillons)  lui  donne 
effectivement  un  pouvoir  discrétionnaire  sur  les  cours,  —  et  s'il 
n'en  abuse  pas  davantage,  —  c'est  qu'il  est  trop  avisé  pour  ne  pas 
éviter  la  réaction,  —  conséquence  inévitable  de  tout  excès.  —  Il  n'a 
donc  garde  de  briser  les  ressorts  qu'il  sait  si  bien  faire  jouer  à  vo- 
lonté. Mais  comment  s'y  prendrait-il  à  l'avenir  pour  faire  varier  le 
billet  à  rente?  Les  marchés  à  termes,  à  primes,  à  reports,  et  tout 
ce  qui  s'ensuit  dans  cette  déplorable  série  d'  «  industries  sans  in- 


(i)  Opération  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  son  homonyme  com- 
mercial ou  en  matière  de  banque,  et  que  nous  sommes  d'ailleurs  loin  de 
condamner  en  principe,  puisque  c'est  sous  le  régime  actuel  le  seul  anti- 
dote naturel  au  mal  assurément  bien  grave  des  ventes  à  découvert. 
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rente  taut  tant  en  or  et  en  argent,  car  il  yaudra  toujours  ni  plus  ni 
moins  que  juste  le  montant  pour  lequel  t{  a  été  émis,  pour  lequel 
il  eH  hypothécairement  garanti  et  pour  lequel  enfin  il  sera  perçu  par 
TËtat;  —  mais  on  dira  :  c'est  For  ou  l'argent  qui  vaut  aujourd'hui 
autant  en  billets  à  rente,  et  qui  demain  vaudra  un  peu  plus  ou  un 
peu  moins,  selon  l'état  du  stock  métallique  et  des  changes  exté- 
rieurs. Le  billet  à  rente  en  sera  quitte  pour  servir  lui-même  d* étalon 
au  ci-devant  étalon  des  valeurs,  ce  qu'il  fera  d'autant  plus  aisément 
qu'il  ne  sera  pas  marchandise  lui-même,  c'estrà-dire  qu'au  lieu 
d'être  une  valeur  spéciale  échangeable,  ce  sera  la  valeur  générale 
échangeante. 

Il  ne  faut  qu'un  peu  d'attention  pour  se  familiariser  avec  toutes 
les  conséquences  naturelles  de  prémisses  posées,  même  lorsqu'elles 
aboutissent  à  un  renversement  aussi  complet  d'idées  préconçues, 
comme  c'est  le  cas  ici,  ou  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  plus 
d'une  fois ,  entre  autres  à  propos  des  fonctions  respectives  de  la 
rente  et  du  captai,  à  Végard  desquels  nous  croyons  avoir  démontré, 
contrairement  aux  idées  reçues,  que  c'est  bien  à  l'intérêt  vecteur  et 
non  pas  à  son  capital  gravitant  dans  l'orbite  qu'incombe  la  fonction  et 
le  caractère  de  principal  (1).  Si  l'astronomie  moderne  nous  a  déjà 
habitués  à  passer  condamnation  sur  des  préjugés  invétérés  en  ma- 
tière de  rotations  apparentes  ou  réelles,  l'économie  politique  serait- 
elle  plus  récalcitrante?  En  revanche,  si  on  nous  accorde  les  principes, 
qu'on  ne  recule  pas  devant  les  conséquences,  —  surtout  après  s'être 
convaincu  que  nous  ne  les  forcions  jamais.  —  Et  pour  cause,  car 
toute  conséquence  forcée  est  le  suicide  d'un  principe. 

a  Mais  peu  importe ,  pourrait-on  nous  objecter,  que  ce  soit  le 
billet  à  rente  qui  mesure  la  monnaie  métalHque,  ou  celle^i  qui  le 
mesure  —  du  moment  qu'il  y  a  lieu  à  différence,  c'est  tout  ce  qu'il 
faut  pour  ouvrir  la  porte  au  discrédit,  et  l'agiotage  est  assez  fin 
pour  y  passer  et  l'élargir.  Et  alors  pourquoi  cette  différence  de- 
vrait-elle tombera  la  charge  des  espèces  plutôt  qu'à  celle  des  billets 
à  rente  ?  d 

Il  serait  facile  de  répondre  à  ce  pourquoi  par  des  considérations 
théoriques  sur  la  monnaie  type  et  la  monnaie  marchandise^  —  Tune 
essentiellement  constatite,  —  l'autre  nécessairement  variable;  maïs 
négligeons-les  pour  abréger,  d'autant  plus  que  nous  en  sommes  ar- 


(l)  V.  Du  Crédit  foncier  et  de  la  Circulation,  chapitre  IL 
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par  ne  plus  en  être  inquiété,  et  n'en  sera  que  plus  fort,  à  son  tour, 
pour  exercer  son  influence  préservatrice  sur  toutes  les  autres  valeurs 
de  placement  qu'il  n'aurait  pas  remplacées  lui-même.  Pour  révo- 
quer en  doute  cet  abandon  et  cette  influence  respective,  il  faudrait 
fermer  encore  les  yeux  sur  un  autre  phénomène  qui  se  passe  au- 
jourd'hui et  qui  appartient  à  ce  genre  de  faits  isolés^  qu'on  laisse 
passer  sans  les  observer  sufSsamment,  et  dont  il  ne  s'agit  que  d'ap- 
précier la  raison  d'être  pour  les  généraliser  davantage  et  pour 
convertir  souvent  en  bonne  règle  ce  qui  n'était  qu'une  heureuse 
exception.  Nous  venons  de  constater  la  triste  influence  qu'exerce 
la  rente  actuelle  sur  toutes  les  valeurs  qui,  faute  de  mieux,  suivent 
sa  direction.  Eh  bien  !  s'il  y  a  déjà  aujourd'hui,  malgré  la  rente,  et 
en  dépit  de  tous  ses  défauts,  plutôt  propres  à  induire  en  erreur 
qu'à  diriger,  des  valeurs  suffisamment  solides  pour  résister  à  toutes 
les  velléités  de  l'agiotage,  valeurs  que  celui-ci  néglige  de  guerre 
lasse,  ne  pouvant  les  exploiter,  cela  prouve  au  moins  une  chose, 
c'est  q\xil  y  a  moyen  de  s'en  préserver.  Que  ce  soit  telle  ou  telle  va- 
leur qui  ait  abandonné  l'agiotage,  ou  bien  l'agiotage  qui  l'ait  aban« 
donnée,  peu  importe,  l'essentiel  est  qu'il  existe  déjà  aujourd'hui  des 
incompatibilités  d'humeur  sufiisantes  pour  provoquer  leur  sépara- 
tion. Il  ne  s'agit  donc  que  d'augmenter  encore  cette  incompatibi- 
lité et  de  multiplier  les  conditions  de  résistance.  Or,  il  nous  semble 
difficile  de  le  faire  davantage  que  ce  sera  fait  pour  le  billet  à  rente. 
En  effet,  quel  est  donc  l'élément  de  consolidation  qui  lui  ferait  en- 
core défaut  ?  Et  quelle  est  la  valeur,  parmi  toutes  celles  qui  exis- 
tent aujourd'hui,  dont  les  conditions  de  résistance  et  de  stabilité 
égaleraient  ou  plutôt  approcheraient  de  celles  du  billet  à  rente  ?  . 
Donc,  si  maintenant  déjà,  telle  ou  telle  bonne  valeur  de  place- 
ment parvient  par  son  propre  lest  à  se  classer  et  à  échapper  ainsi 
aux  manœuvres  de  l'agiotage,  à  plus  forte  raison  cela  aura-t-il  lieu 
pour  le  billet  à  rente  qui  n'aura  même  pas  besoin  d'avoir  recours 
à  un  pareil  classement  restreint,  puisque  son  classement  naturel  à 
lui,  ce  seront  les  besoins  mêmes  de  la  circulation.  Il  sera  bien  classé 
sans  doute  à  son  tour,  mais  comment,  chez  qui  ?  Chez  cette  classe 
de  rentiers  tout  nouveaux  qu'il  aura  créés  rentiers  lui-même,  puis- 
qu'il est  billet  à  renie.  Or,  cette  classe  de  rentiers-là,  c'est  tout  le 
monde.  Cette  classe  en  vaut  bien  une  autre,  peut-être  bien  plus  que 
toute  autre,  exactement  par  la  même  raison  qui  fait  attribuer  à 
cette  classe-là  plus  d'esprit  qu'à  Voltaire,  etc.  Ne  serait-ce  pas  là 
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culatîon  normale,  ne  pourrait- il  pas  désormais  se  rendre  utile 
dans  ces  bas-fonds  de  la  circulation,  tantôt  en  sauvant  du  naufrage 
quelque  malheureuse  valeur  avariée,  tantôt  en  mettant  à  Hot  telle 
autre  échouée,  tantôt  en  aidant  par  quelque  coup  de  main  habile, 
mais  loyal ,  telle  valeur  injustement  périclitante  à  traverser  une 
passe  difficile  ? 

Aux  bannes  valeurs  il  ne  saurait  que  nuire,  puisqu'en  parasite  qu'il 
est,  il  ne  vit  qu'à  leurs  dépens.  Aux  douteuses  il  peut  profiter  si,  en 
leur  prêtant  vie  pour  un  moment,  il  parvient  t  les  rendre  viables. 
Tant  mieux  pour  celles-ci,  s'il  les  aborde.  Tant  mieux  pour  celles-là, 
s'il  les  abandonne. 

D'ailleurs,  du  moment  qu'on  l'apercevra  à  l'oeuvre  on  ne  pourra 
plus  s'y  méprendre,  l'on  saura  bien  que  là  où  il  se  porte  il  ne 
s'agit  plus  de  Vrai  crédit  ni  de  vraie  circulation,  mais  tout  simple- 
ment  d'agiotage.  S'en  mêlera  alors  qui  voudra,  —  à  ses  risques  et 
périls,  —  mais  à  bon  escient;  —  tandis  qu'aujourd'hui  oti  il  a  les 
coudées  franches,  pour  hanter  jusqu'aux  meilleures  valeurs  et  pour 
les  discréditer  toutes,  soit  en  leé  précipitant,  soit  en  les  faisant  mous- 
ser, au  moyen  de  ses  pompes  foulante  ou  aspirante,  môme  sans 
les  envahir  subrepticement,  il  n'y  a  pas  de  rentier,  si  prudent  et 
éirconspect  qu'il  fût,  qui  ne  soit  plus  ou  moins  son  tributaire  forcé. 
Désormais,  au  contraire,  lorsqu'on  saura  à  quoi  s'en  tenir  sur  la 
nature  des  opérations  quelconques  avec  l'agiotage,  -^  il  n'y  aura 
guère  de  promiscuité  possible  entre  celles  de  crédit  ou  de  circulation 
normale,  et  celles  d'agiotage  proprement  dit.  Dans  cette  périlleuse 
traversée  (1)  tout  ce  qui  coulera  à  fond  sera  évidemment  perdu , 
—  mais  ce  qui  surnagera  —  et  il  peut  toujours  surnager  quelque 
chose  —  remboursera  d'abord  l'agiotage  de  tous  ses  frais,  —  et  en- 
suite se  gardera  bien  d'y  revenir,  préférant  désormais  subir  l'assu- 
rance du  crédit  réel  que  se  jouer  à  pareille  bonne  fortune.  Classé  dès 
lors,  parmi  les  valeurs  sérieuses,  ce  sera  autant  d'acquis  à  l'actif  du 
crédit  et  de  la  circulation,  —  et  d'échappé  à  leur  contraire. 

Nous  sommes  loin  de  nous  faire  illusion  sur  la  bonne  volonté  de 
l'agiotage  à  accepter  d'emblée  une  telle  mise  en  disponibilité,  que 
nous  lui  offrons  là;  sinon  encore  à  la  retraite  définitive  dont  nous 
nous  réservons  le  développement  pour  une  prochaine  étude.  —  On 
ne  se  résigne  pas  si  facilement  à  évacuer  un  terrain  trop  longtemps 


(i)  V.  Du  Crédit  et  de  la  Circulation^  chapitre  !•'. 
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et  trop  lucrati veinent  occupé.  On  tâche  de  le  défendre  à  outrance, — 
et  lorsqu'on  se  trouve  à  bout  de  bonnes  raisons,  ou  qu'on  s'aper- 
çoit que  la  conspiration  du  silence  ne  prévaut  plus  contre  une  vérité 
qui  mûrit  et  s'affirme  de  fait,  on  ne  recule  pas  même  devant  des  sa  - 
crifices  onéreux  pour  la  combattre,  ni  devant  des  moyens  de  haute 
lutte  pour  la  forcer.  Mais  dès  qu'on  aborde  ceux-ci,  la  question 
change  de  /ace,  il  ne  s'agit  plus  de  raison,  de  vérité,  d'équité  et 
de  droit,  —  c'est  alors  un  appel  à  la  force  brutale,  —  de  quelque 
manière  que  se  traduise  celle-ci.  Traduite  en  écus  ou  en  billets  de 
banque,  elle  n'en  devient  pas  plus  recommandable  pour  cela,  — 
peut-être  même  est-ce  une  de  ses  formes  les  plus  répugnantes.  — 
Eh  bien,  nous  avons  encore  la  naïveté  de  croire  (laissant  à  la  discré- 
tion du  lectâur  de  juger  si  c'est  malgré  ou  avec  l'expérience  des 
siècles)  que,  dans  toute  lutte  de  la  force  contre  la  vérité^  la  raison 
ou  le  droit,  c'est  toujours  la  force  qui,  à  la  longue,  finit  par  me- 
(mkery  car  il  n'y  a  rien  au  monde  d'aussi  transitoire  par  nature, 
donc  d'aussi  épuisable  par  soi-m^'îme,  que  la  force  proprement  dite  — 
qui  n'est  jamais  qu'un  attribut  ou  accident,  et  non  pas  une  sub- 
stance. Plus  elle  sévit,  et  plus  elle  s'épuise;  —  comment  prévau- 
drait-elle donc  contre  ce  qui  a  sa  raison  d'être  en  soi  ?  —  Vouloir 
la  forcer  elle-même,  c'est  jouer  précisément  son  jeu,  —  cela  équi- 
vaut à  la  renforcer.  Il  y  a  un  moyen  bien  plus  sûr  d'en  venir  in- 
dubitablement à  bout;  —  moyen  laborieux  toujours,  —  pénible 
souvent,  —  héroïque  à  son  tour  quelquefois.  Il  consiste  à  ne  jamais 
^laisser  induire  à  la  suivre  sur  son  terrain  à  elle,  mais  àreutral- 
^erou  l'attendre  avec  une  patience  imperturbable  sur  celui  de  lu 
^isonel  du  droit.  —  Au  lieu  donc  d'accepter  ainsi  ce  qu'on  uommi'. 
P*r  antiphrase  sans  doute,  la  haute  lutte  et  de  descendre  à  ses  moyeBh 
l^issous-les  plutôt  à  ceux  qui  exploitent  «  les  jeux  de  la  force  et  d 
hasard,  »  et  ne  nous  lassons  jamais  de  gravir  la  proémirieucf.'  u 
^'«j  et  an  juste,  qui,  tôt  ou  tard,  se  trouve  être  pour  Umi  ieiauuci — 
Vutile.  —  C'est  une  question  de  stratégie  morale  qu'on  n'a  ihh-.*^ 
^re  assez  étudiée,  bien  que  l'histoire  fourmille  d'eu8ei{aiflaBfii«.i 
^ous  prouvent  qu'à  cette  condition-là,  Ton  ne  tarde  jaBuit  irsiir 
^son  de  la  force.  On  commence  par  se  laisser  inqjf#eraoi^£7.4=^ 
^stocle,  qui,  certes,  ne  manquait  pas  de  vailUuiofc  —  ■fciii    ij, 
^ujours  par  se  faire  écouter. 

A. 
Spa,  Dorembre  1865. 
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DE    Lk   RÉFORME   DE  L^IMPOT 


SUR  LES  REVENUS  FONCIERS 


Après  avoir  exposé,  dans  un  précédent  article  (1),  les  vices  de  ré- 
partition dont  notre  système  d'impôts  est  entaché,  nous  avons  esquissé 
le  tableau  des  réformes  qui  pourraient  le  ramener  à  la  proportionnalité, 
ce  grand  principe  de  notre  droit  public.  Il  résulte  de  cette  étude  non- 
seulement  que  beaucoup  de  taxes  sont  improportionnelles  eu  égard  à 
l'objet  spécial  qu'elles  frappent,  mais  encore  que,  prises  dans  leur 
ensemble,  elles  atteignent,  sans  aucune  proportionnalité,  les  différentes 
natures  de  revenus  et  les  diverses  quotités  de  fortune.  Essayant  de  rat- 
tacher notre  régime  fiscal  à  une  base  économique,  sans  lui  faire  subir 
un  de  ces  bouleversements  qui  sont  aussi  inconciliables  avec  les  néces- 
sités des  gouvernements  qu'avîc  les  habitudes  des  peuples,  nous  avons 
cherché  à  établir  que  tous  nos  impôts  actuels  pouvaient,  en  se  trans- 
formant, se  classer  en  trois  grandes  divisions  : 

Les  impôts  directs,  frappant,  par  l'impôt  foncier,  le  revenu  de  la 
terre,  —  par  Timpôt  mobilier,  le  revenu  du  capital  placé,  —  par  une 
taxe  d'exploitation,  le  revenu  du  capital  mis  en  œuvre  par  son  proprié- 
taire et  le  revenu  du  travail  ; 

Les  impôts  de  consommation,  frappant  l'usage  de  certains  objets  de 
luxe,  sorte  de  complément  de  taxe  sur  les  revenus  de  la  terre  et  du 
capital,  sur  le  revenu  de  la  fortune  acquise,  destiné  à  atteindre  aussi, 
mais  avec  mesure,  la  fortune  qui  se  forme  et  le  salaire  du  travail  ; 

Enfin  les  impôts  qui  sont  le  prix  d'un  service  individuel  rendu  par 
l'Etat,  comme  la  taxe  des  lettres,  les  droits  de  greffe  et  d'hypothèques. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  réformes  indiquées,  nous  devons 
donner  peut-être  quelques  explications  sur  la  manière  dont  nous  avons 
posé  le  problème  de  la  réforme  de  notre  système  fiscal. 

N'avons  nous  pas  rétréci  la  question,  en  l'envisageant  au  point  de 
vue  de  la  proportionnalité?  La  proportionnalité  de  l'impôt  est-elle 
juste,  —  est-elle  possible,  —  doit-elle  être  recherchée,  —  est-elle 
enfin  le  point  de  départ  vrai  et  nécessaire  de  toute  étude  sérieuse  sur 
la  matière  ? 


(i)  Numéro  du  Journal  des  Économistes  de  décembre  1863. 
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cip«  est  trouvé,  c'est  celui  de  la  proportionnalité,  celui  qui  veut  que 
chacun  contribue  aux  charges  publiques  en  proportion  de  ses  moyen$. 
La  question  de  savoir  si  l'impôt,  pour  réaliser  ce  principe,  doit  frapper 
le  capital  ou  le  revenu,  ou  seulement  les  consommations,  cette  question 
est  une  question  d'application.  Pour  la  résoudre,  il  faut  tenir  compte 
des  faits  établis,  des  habitudes  prises,  il  faut  la  considérer  comme  une 
question  contingente,  susceptible  de  solutions  différentes,  suivant  les 
milieux  et  les  temps.  Dès  lors,  lorsqu'on  la  pose  à  l'occasion  de  l'étude 
du  régime  fiscal  d'un  pays,  c'est  à  la  fin  et  non  au  commencement  de 
cette  étude  que  son  examen  trouve  sa  place. 

Du  reste,  si  l'on  veut  en  faire  une  question  de  principe,  il  n'est  pas 
difficile  de  démontrer  que,  dans  notre  état  social ,  l'impôt  général  sur 
le  capital  serait  injuste,  parce  qu'il  pourrait  frapper  un  capital  impro- 
ductif, et  parce  que,  en  épargnant  complètement  les  salaires  ds  UnU 
travail,  quelque  fructueux  qu'il  fût,  il  ne  frapperait  pas  tous  nos 
moyens  d'existence  en  proportion  desquels  nous  devons  contribuer  aui 
charges  de  l'Etat. 

De  même,  il  est  évident  que,  au  milieu  de  notre  civilisation  com- 
pliquée, l'impôt  général  sur  les  consommations  serait  impossible,  car 
il  implique  la  nécessité  de  déterminer  la  part  de  protection  sociale  que 
chaque  objet  a  coûtée,  afin  d'en  faire  payer  le  prix  au  consommateur. 
Il  serait  en  outre  injuste,  en  épargnant  le  revenu  non  consommé,  celui 
qui  vient  le  plus  souvent  de  la  fortune  acquise,  tandis  qu'il  frapperait 
sans  ménagement  le  salaire  ou  la  rémunération  du  travail. 

L'impôt  sur  les  revenus  (non  dans  le  sens  restreint  que  donne  à  cette 
expression  la  législation  de  quelques  pays),  mais  l'impôt  sur  les  di- 
verses natures  de  revenus,  c'est-à-dire  sur  le  revenu  de  la  terre,  sur 
celui  du  capital  et  sur  celui  du  travail,  nous  paraît  être,  sous  la  fonne 
multiple,  celui  qui  convient  le  mieux  à  notre  état  social.  Mais,  nous  le 
répétons,  ce  n'est  pas  le  moment  de  le  démontrer,  et  nous  voulons  omis 
borner,  quant  à  présent,  en  suivant  la  méthode  analytique,  à  continnei 
l'étude  des  réformes  dont  notre  système  fiscal  est  susceptible,  au  poinl 
de  vue  du  principe  de  la  proportionnalité. 

I 

Le  revenu  qui  doit  être  atteint  le  premier  par  l'impôt,  est  le  revenu 
fmoier,  le  revenu  de  la  terre,  cette  première  source  de  toute  production. 
Si  l'erreur  des  physiocrates  a  été  de  considérer  la  terre  comme  Yuniqm 
source  de  la  richesse,  ce  serait  une  erreur  contraire  de  lui  contester,  an 
profit  du  travail,  toute  puissance  productrice  de  valeur,  et  de  nier  qu'um 
partie  de  son  revenu  soit  duc  à  sa  fertilité  naturelle,  Frédéric  fiastiat  a 
mêlé  cette  erreur  aux  admirables  vérités  qu'il  a  mises  en  lumière,  et  il 
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est  arrivé  à  un  système  qui  fait  de  la  rente  Tintérét  du  capital  incorporé 
au  soi  par  le  travail  et  les  dépenses  accumulées  des  f][énérations. 

Kous  croyoni,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rappeler  ici  les  longues  dis- 
cussions auxquelles  cette  question  a  donné  lieu  depuis  les  physiocrates, 
qu'il  est  plus  vrai  de  voir,  dans  la  rente,  un  double  élément  ;  le  produit 
de  la  puissance  coopérative  de  la  terre,  selon  l'expression  d'Adam  Snajth, 
çt  Tijit^rét  des  capitaux  qui  y  ont  été  incorporés,  dans  la  mesure  de 
leor  effet  utile,  Tun  et  l'autre  élément  se  confondant  dans  le  prix  payé 
au  propriétaire  pour  la  jouissance  du  sol. 

AiQSi  défini,  le  revenu  foncier  constitue,  sinon  le  plus  important,  du 
moios  le  plus  ancien  des  revenus  privés,  celui  qui  correspond  à  la  pre*^ 
miire  source  de  la  production  des  richesses,  celui  qui  a  donné  presque 
jusqu'à  nos  jours  l'influence,  l'autorité,  celui  auquel  se  trouvent  atta- 
chés eocore  de  tels  avantages  naturels,  malgré  Tabolition  des  privilèges 
politiques  dont  il  a  joui,  et  malgré  l'extension  immense  de  la  richesse 
fliobilière,  que  c'est  le  revenu  le  plus  recherché,  et  le  plus  chèrement 
acheté,  Il  est  donc  essentiellement  imposable  et  doit  être  le  premier 
soumis  à  l'impôt. 

le  revenu  foncier  de  la  France  a  été  l'objet  de  diverses  évaluations. 
En  1788,  d'après  Lavoisier  et  Necker,  le  revenu  agricole  brut  était  de 
2  milliards  400  millions.  En  1840,  selon  M.  Moreau  de  Jonnès  (1),  un 
inventaire  détaillé  de  Tagriculture,  article  par  article,  a  constaté  que  la 
production  végétale  valait  6  milliards  et  la  production  animale  i  mil- 
W  et  demi,  ensemble  7  milliards  et  demi.  Or,  le  revenu  net  pouvant 
^  évalué  à  40  0/0  du  revenu  brut^  le  revenu  net,  à  cette  époque, 
aurait  été  de  3  milliards. 

le  cadastre,  dont  les  opérations  correspondent  à  l'année  moyenne 
IKï,  accuse  un  revenu  net  de  i  milliard  53  millions,  revenu  dit  ma- 
^^l,  bien  inférieur  à  la  réalité,  en  raison  des  atténuations,  de  degré 
^rent,  adoptées  dans  chaque  commune  pour  les  opérations  ca- 
dastrales. 

Dn  travail  plus  exact  a  été  fait,  d'abord  en  1821,  et  une  seconde  fois 
^n  1851  (4),  par  l'administration,  d'après  les  baux,  actes  de  ventes  et 
de  partage,  pour  servir  à  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  départe- 
^8t«,  les  arrondissements  et  les  communes.  Suivant  ce  travail,  le  ve- 
^«m  net  immobilier  était  estimé,  en  1821,  à  1  milliard  580  millions, 
V^T  une  valeur  capitale  de  39  milliards  514  raillions,  soit  à  3.99  0/0 
diicapital,  et  en  1851,  à  2  milliards  643  millions  pour  une  valeur  ca- 
P'Ulcde  83  milliards  744  millions,  soit  à  3.18  0/0  du  capital.  Il  résulte 
de  ces  chiffres  que,  tandis  que  la  valeur  en  capital  se  serait  accrue, 


1)  Éléments  de  statistique,  p.  405. 
i2)  En  vertu  d%  la  loi  du  7  août  1850. 
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durant  cette  période  de  30  ans,  de  111  0/0,  le  revena  net  n*aurait  aug- 
menté que  de  67  0/0,  ce  qui  fait  ressortir  une  diminution  du  taux  de  ce 
revenu  par  rapport  au  capital,  c'est-à-dire  de  la  rente,  de  0  fr.  81  c.  ou 
de  31  0/0. 

En  admettant  que  l'accroissement  du  revenu  foncier  ait  suivi,  depuis 
1851,  la  même  progression  que  dans  les  30  années  précédentes,  son 
chiffre  s'élèverait  aujourd'hui  à  plus  de  3  milliards  300  millions,  et 
cette  évaluation  serait  encore  fort  modérée,  si  on  la  compare  à  celle 
qui  résulte  des  calculs  de  M.  Moreau  de  Jonnës  pour  1840.  Assurément, 
il  n'y  aurait  aucune  témérité  à  croire  que  le  revenu  foncier  de  la  France 
dépasse  aujourd'hui  4  milliards.  Mais,  comme  je  tiens  à  éloigner  de  ce 
travail  toute  donnée  purement  hypothétique,  j'aime  mieux  adopter  le 
chiffre  ofGciel  de  1851  qui  ne  le  porte  qu'à  2  milliards  643  millions. 

Rapprochons  de  ce  chiffre  évidemment  inférieur  à  la  vérité,  celui  de 
l'impôt  foncier,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  après  avoir  indiqué  ses  varia- 
tions principales  depuis  1790. 

Fixé  par  l'Assemblée  constituante  à  240  millions  en  principal,  l'im- 
pôt foncier  a  été  successivement  réduit  : 

à  218  millions  en  Tan  Y, 
à  210      —        en    1802 
à  207      —        en    1807 
à  172      —         en   1815 
à  155      —        on    1825. 

Il  n'a  pas  varié  depuis,  si  ce  n'est  par  suite  du  mouvement  de  la  pro- 
priété bâtie  (1),  et  il  figure  au  budget  de  1864,  pour  167  millions. 

Comparé  au  chiffre  officiel  du  revenu  foncier,  pour  1851,  il  est  avec 
ce  revenu  dans  la  proportion  de  6.31  0/0.  Cette  proportion  était  de  6.06 
en  1851.  Elle  serait  de  5.06  0/0  pour  un  revenu  actuel  supposé  de 
3  milliards  300  millions,  et  de  4.17  0/0  pour  un  revenu  de  4  milliards. 

Mais,  si  le  principal  de  l'impôt  foncier  a  suivi  une  marche  décroissante, 
sauf,  depuis  1835,  l'augmentation  annuelle  provenant  de  la  différence 
des  constructions  sur  les  démolitions,  il  n'en  a  pas  été  de  même  des  cen- 
times additionnels  portant  sur  cette  contribution. 

Ceux-ci  se  divisaient,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  en  centimes  addi- 
tionnels généraux  perçus  au  profit  de  TËtat,  et  centimes  additionnels  éta- 
blis au  profit  des  départements  et  des  communes,  sur  le  vote  de  leurs 
conseils  respectifs,  dans  les  limites  autorisées  par  la  loi. 

Les  centimes  additionnels  généraux  étaient  en  1850  au  nombre  de  17, 
et  produisaient  environ  27  millions.  Ils  ont  été  supprimés  par  la  loi  du 
7  août  1850,  et  il  n'est  plus  perçu  au  profit  de  l'Ëtat  sur  le  principal  de 

(1)  Loi  du  17  août  1835. 
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C'est  sur  CCS  divers  points  que  porteront  l'examen  et  les  recherchés  qu 
vont  suivre. 

II 

La  contribution  foncière  a  été  répartie^  en  1790,  entre  les  division: 
administratives,  au  prorata  desanciens  impôts  payés  parles  immeubles,  e 
cette  base,  la  seule  qui  fût  possible,  en  l'absence  d'éléments  sérieux  pou 
une  répartition  nouvelle,  laissa  subsister  nécessairement  les  inég^ité 
anciennes.  Mais  aussitôt  commencèrent  les  efforts  destinés  à  les  effacer 
et  la  grande  opération  du  cadastre  fut  décrétée  par  les  lois  des  28  aoû 
et23  septembre  4791. 

Il  est  inutile  de  retracer  ici  les  longues  hésitations  et  les  transfonbsi 
tiens  successives  qu'a  subies  cette  opération,  dans  son  but  et  dans  ié 
effets;  il  suffit  de  rappeler  que  les  lois  des  20  mars  1813, 18  mai  181( 
et  $1  juillet  1821,  renoncèrent  à  faire  servir  le  cadastre  à  la  péréqnatioi 
de  l'impôt  entre  les  divisions  administratives,  tant  il  parut  difficile  d*6b' 
tenir,  de  département  à  département  et  de  commune  à  commane,  utti 
base  uniforme  d'évaluation.  La  dernière  de  ces  lois  disposa  que  les  opé- 
rations cadastrales  ne  serviraient  qu'à  rectifier  la  répartition  individuêllf 
dans  chaque  commune. 

Cependant  d'énormes  inégalités  existaient  entre  les  département^^  Oi 
pensa  que  le  meilleur  moyen  de  les  constater  consistait  dans  le  rapprit 
chement  des  baux  et  actes  de  ventes,  et  qu'il  fallait  tendre  l 
l'égalité ,  en  dégrevant  les  départements  les  plus  imposés.  Déjà 
du  reste,  plusieurs  des  dégrèvements  accordés  sur  le  chiffre  total  é 
l'impôt  avaient  été  exclusivement  applfqués  aux  départements  tw 
chargés;  et  pourtant,  en  1821,  l'impôt  variait  encore  entre  tous  les  tlé 
parlements  depuis  le  sixième  du  revenu  jusqu'au  dix-septième.  Le  dé 
gravement  de  1821  ramena  à  la  proportion  du  dixième  82  département 
qui  payaient  davantage,  laissant  ainsi  subsister  une  inégalité  dont  le 
limites  extrêmes  étaient  renfermées  entre  le  dixième  et  le  dix-septièm 
du  revenu. 

Depuis  1821,  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  départements  ii*a  pa 
été  modifiée,  malgré  les  demandes  réitérées  chaque  année  par  un  grao 
nombre  de  conseils  généraux,  et  malgré  le  conunencement  d*exécutîA 
tenté  par  la  loi  du  7  août  1880,  qui  avait  prescrit  dans  ce  but  une  Aon 
velle  évaluation  des  revenus  territoriaux.  Le  travail  fait  par  l'admidi 
tratîon,  en  1881,  en  exécution  de  cette  loi,  et  qui  n'a  encore  reçuvi 
cune  application,  a  établi  que  le  principal  de  l'impôt  qui,  nous  Tavaii 
va,  était  en  moyenne  à  cette  époque  de  6.06  0/0  du  revenu,  variait  enli 
tous  les  départements  depuis  9.07  0/0  jusqu'à  3.74  0/0,  48  départe 
ments  se  trouvant  au-dessus  de  la  moyenne  et  37  au-dessous. 

Telle  est  la  situation  qui  résulte  des  derniers  documents  officiels  B 


412  JOURNAL  DES  SGONOMlSTfiS. 

lité  du  propriétaire  ou  du  cultivateur,  de  manière  à  devenir  des  terres 
de  première  classe,  tandis  que  le  mouvement  inverse  se  produit  pour 
d'autres  terrains.  Et  si  ces  faits  sont  hors  de  doute,  n'ont-ils  pas  pour 
conséquence  nécessaire  que,  dans  une  commune  où  le  principal  de 
rimpôi  est  en  moyenne  de  10  ou  12  0/0  du  revenu,  il  peut,  pour  cer- 
tains terrains,  par  suite  de  changements  survenus  depuis  le  cadastre,  at- 
teindre la  proportion  de  20  à  240/0,  tandis  que  dans  une  commune  où 
il  n'est  en  moyenne  que  de  2  à  3  0/0,  il  peut,  de  même,  pour  certaines 
terres,  s'être  abaissé  à  1  ou  1  1/2  0/0. 

Et,  maintenant,  si  l'on  considère  Teffei  des  centimes  addition- 
nels, n'est-il  pas  certain  que  dans  une  commune  où  ces  centimes, 
comparés  au  principal,  sont,  par  exemple^  dans  la  proportion  de 
100  0/0,  tel  propriétaire  pourra  avoir  à  payer  40  à  48  0/0  de 
son  revenu  net,  tandis  que  dans  la  même  commune,  tel  autre  proprié- 
taire ne  payera  que  10  ou  12  0|0  du  sien  ?  Les  centimes  additionnels 
viennent  évidemment  aggraver  l'inégalité  de  toute  la  force  de  leur 
poids,  et  la  portent  à  des  limites  qui  révoltent  la  raison. 

Je  ne  crois  avoir  rien  exagéré  dans  ces  calculs.  La  répartition  de 
rimpôt  foncier,  non-seulement  entre  les  circonscriptions  adminis- 
tratives, mais  entre  les  particuliers,  viole,  dans  une  mesure  excessive, 
le  principe  de  l'égalité  proportionnelle.  Il  y  a  lieu  d'examiner  les 
motifs  allégués  pour  maintenir  cet  état  de  choses,  et  de  leur  opposer 
ceux  qui;  à  nos  yeux,  en  réclament  impérieusement  la  réformation. 

III 

Les  moûts  invoqués  jusqu'ici  pour  ne  pas  modifier  la  répartition  de 
l'impôt  foncier  ont  été  puisés  dans  : 

1^  La  nature  de  cet  impôt  ; 

99  L'intérêt  des  améliorations  agricoles  ; 

3*  Le  principe  de  la  fixité  légale  ; 

4^  La  dépense  nécessaire  pour  refaire  le  cadastre. 

Toutes  les  objections  faites  à  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  se 
rattachent  à  l'une  de  ces  idées.  Nous  les  examinerons  aussi  brièvement 
et  aussi  complètement  que  possible. 

La  première  objection,  celle  tirée  de  la  nature  de  l'impôt  foncier, 
est  ainsi  formufée  par  M.  H.  Passy  (1)  :  «  Une  remarque  essentielle,  en 
ce  qui  concerne  l'impôt  territorial,  c'est  qu'il  finit  par  ne  plus  être 
constitué  à  titre  véritablement  onéreux  pour  ceux  qui  Tacquittent. 
Cet  effet  résulte  des  transmissions  dont  la  terre  est  Fobjet.  Sur  chaque 
fraction  db  sol,  pèse,  par  l'effet  de  l'impôt,  une  rente  réservée  à  l'Ëtat  : 

acheteurs  et  vendeurs  le  savent  ;  ils  tiennent  compte  du  fait  dans  leurs 

»         ■  »...  ,     . — —    .  ■  I    ■« 

(i)  Dictionnaire  de  rieonomie  politique^  tome  P%  p.  901. 
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Mm  u  fi'csl  flm  ce  cas  qn  iéi  mtm  ibùhiuki 
|féMc«|)<gl  Mgièfe  €■  Priwc  ks  délieBscvB  de  ^ 

Vkmmhlit  cmstitUDte  de  17W  a  peaat  sbs  donte  fo^dle  m 
fmiil  f»  Il  actedlBJMticey  en  pf nr li»im  le  grand  prâcipe  de  Téga* 
lité  de  tOM  ki  citD jCB»  dtfam  rnpôc,  et  CB  lOMicttatt  à  cem  dHfft 
ki  ciatKi  foi  ea  éuieai  «neaptes  :  mhb  mbs  trovroas  depab  traii 
quarts  de  ^ède  sous  Tempire  de  ceOe  loi  d'égalité.  En  outre,  en 
îépartissaDt  ï'tmftA  foocier  entre  les  départements  an  prorata  des 
andeos  impôts  pa jés  par  les  immenbks  dans  ckaqoe  profince,  la 
même  assemblée  n*af ait  fm  qn'œ  base  profiaoîie»  et  elle  affirmait 
lajostke  m  mtnt  leaipi  qu'elle  laisaitla  promesse  fane  répartîtiMi 
Dooreile,  lorsqif  elle  décrétait  le  cadastre  on  rcstimation  géBérale  det 
lKieiis*C(»ds«  Or,  cette  promesse  n'a  jamab  été  démentie  d^nis  par  le 
législateur.  Teintes  les  lois  relatives  an  cadastre  on  à  FéTalnation  des 
iCTcnos  territoriaux,  jasqn'â  la  dernière,  celle  dn  7  aont  1830,  ont  en 
ca  me  ane  répartition  meilleure  de  FimpAt  fonder.  Tdle  est  la  sitoa- 
tion  de  eût,  dans  laquelle  on  doit  se  placer  pour  apprécier  aqoord'lioi, 
ea  ce  qui  tooche  notre  pays,  la  théorie  de  la  fixité  de  l'impôt  fioncier. 

Eb  bien  !  en  posant  ainsi  la  question,  U  est  manifeste  qne  Tontife  de 
ridée  première  du  système  une  seconde  conséquence  erronée.  Su  effet, 
•11  est  vrai  qu'en  général  et  en  dehors  de  toute  situation  donnée,  l'ac- 
quéreur tienne  compte  de  l'impôt  comme  de  toute  autre  charge  de  la 
terre,  pour  déterminer  son  prix  d'achat,  on  aurait  tort  de  croire  qu'en 
France  spécialement,  et  depuis  75  ans,  il  n'a  pas  dû  Caire  entrer  dans  ses 
prévisions  la  possibilité  d'une  augmentation  ou  d'une  réduction  d*impôt 
conforme  au  principe  de  réalité  proportionnelle  si  éoergiquement  pro- 
clamé par  la  ioi.  Tout  au  contraire,  ce  qui  est  dans  la  réalité  des  faits, 
c'est  que,  confiant  dans  l'application  de  ce  principe,  ou  bien  l'aequéreur 
ne  recherche  pas  quel  est  le  chiffre  de  l'impôt  payé  par  la  pnqiriéié 
qu'il  achète,  ou  bien,  lorsqu'il  s'en  occupe,  c'est  pour  prévoir  utio 
augmentation,  si  ce  chiffre  est  trop  faible,  et  une  réduction,  s'il  est 
trop  fort« 

Ainsi,  la  théorie  de  la  fixité,  pour  ia  France  spécialement,  et  dans 
l'état  de  choses  créé  par  notre  droit  public  depuis  1789,  ne  peut  se  jus^* 
tifler  par  cet  équilibre  naturel  que  les  transactions  apporteraient  dans 
la  répartition  de  l'impôt.  Si  l'on  en  veut  une  preuve  palpable,  que  l'on 
examine  l'effet  de  cet^titûts  additionnels  nouvellement  votés  dans  une 
commune  ou  dans  un  département  :  ces  centimes  font-ils  baisser  d'une 
manière  apparente  le  prix  des  propriétés  dans  cette  commune  ou  dans 
ce  département?  Non  !  parce  que  leur  imposition  est  jugée  devoir  être 
transitoire.  Il  en  est  certainement  de  même  des  iné^lités  qui  peuvent 
exister,  de  commune  à  commune,  ou  de  département  à  département, 
pour  le  principal  de  l'impôt. 
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les  pro^s  agricoles  est  assurément  chimérique.  Le  mal  ne  serait  pas 
grand,  pour  le  propriétaire  du  sol,  si  le  revenu  nouveau  créé  par  ies 
améliorations  agricoles  supportait  une  part  d'impôt  égale  à  celle  que 
supporte  le  revenu  ancien;  il  n'y  aurait  pas  pour  eux  un  motif  sérieux 
de  découragement,  si  leurs  efforts  devaient  profiter  à  TÉtat  dans  la  pro- 
portion de  5,  6  ou  même  10  0/0.  Il  faut  donc  distinguer  entre  l'ab- 
sorption du  revenu  nouveau  et  sa  participation  aux  charges  publiques, 
dans  la  mesure  qui  existe  pour  le  revenu  ancien  ;  et  cette  distinction 
doit  être  opposée  par  Téconomiste  à  la  confusion  volontaire  ou  irré- 
fléchie qui  est  faite  trop  souvent. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  ne  sommes-nous  pas  libres  d'adopter  sur  ce  sujet 
le  préjugé  régnant?  C'est  que  le  principe  de  justice  domine  la  question, 
c'est  que  tous  les  revenus,  anciens  et  nouveaux,  doivent  contribuer 
également  à  l'acquittement  des  charges  publiques,  c'est  que  le  contraire 
serait  profondément  inique  et  ne  saurait  se  justifier  par  aucune  raison. 
Loin  de  nous  la  pensée  d'appeler  sur  la  propriété  foncière  une  aggra- 
vation d'impôt,  alors  qu'elle  est  aujourd'hui  frappée  dans  une^propor- 
tion  beaucoup  plus  forte  que  la  propriété  mobilière.  Mais  enfin,  il  nous 
sera  permis  de  dire  qu'on  ne  saurait  réclamer,  en  principe,  pour  la  ri- 
chesse territoriale,  un  privilège  que  personne  n'a  eu  l'idée  de  demander 
pour  les  revenus  des  capitaux  et  du  travail.  Assurément,  c'est  une  bonne 
règle  économique,  et  qui  est  applicable  aux  deux  natures  de  revenus, 
de  ne  pas  décourager  la  production;  mais  c'est  une  règle  non  moins 
l>onne,  d'appliquer  aux  taxes  le  principe  de  l'égalité  et  de  ne  faire  au- 
cune distinction  entre  les  revenus  anciens  et  les  revenus  nouveaux. 

Nous  entendons  quelquefois  émettre  une  opinion  qui  nous  paraît 
étrange,  à  l'appui  de  toute  exemption  d'impôt  en  faveur  des  améliora- 
tions foncières:  elles  viennent  le  plus  souvent,  dit-on,  de  l'intelligence 
et  des  soins  du  propriétaire.  Mais  où  donc  est-il  écrit  que  la  fortune  ac- 
quise par  l'intelligence  devra  être  exempte  de  taxes?  Un  négociant  qui, 
par  son  intelligence,  accroît  l'étendue  de  son  commerce,  ne  paye-t-il 
pas  une  patente  plus  forte?  La  fortune  mobilière,  lorsqu'elle  s'aug- 
mente par  le  travail  de  celui  qui  la  possède,  n'offre-t-elle  pas  aux 
droits  d'enregistreiiient  et  à  l'ensemble  des  impôts  qui  la  frappent,  une 
prise  d'autant  plus  large?  Voyez  où  vous  conduisent  vos  idées  :  si  la 
fixité  est  un  avantage  pour  le  propriétaire,  qui  ajoute  par  son  intelli- 
gence à  la  valeur  de  ses  terres,  elle  est  assurément  onéreuse  à  celui  qui 
les  laisse  ou  les  voit  dépérir.  Faut-il  dire  :  tant  pis  pour  les  malheureux 
ou  les  faibles?  Faut-il  que  l'impôt,  dans  son  inexorable  fixité,  frappe 
toujours  du  même  poids  celui  que  des  événements  supérieurs  à  sa  vo- 
lonté ou  même  sa  propre  incapacité  appauvrissent?  Ce  serait  un  prin- 
cipe nouveau  que  vous  invoqueriez  alors  ;  mais  ce  ne  serait  pas  celm' 
que  reconnaît  la  loi  et  qu'avoue  la  raison. 
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montrant,  11  est  rrai,  plus  partisan  de  la  mobilité  dans  le  chiffre  de 
limpAt  que  dans  sa  répartition  :  c  Comprend*<m  que,  lorsque  tout 
ctiangfe,  et  les  revenus,  et  les  besoins,  et  la  valeur  des  choses,  et  leur 
emploi,  et  le  cours  des  monnaies,  et  les  nécessités  des  gouvernements, 
en  renonce  à  jamais  modifier  les  taxes  ?  » 

Bnfln  M.  de  Parieu,  dans  son  traité  des  impôts  (1),  en  indiquant  les 
motifs  des  deux  systèmes,  bit  ressortir  avec  plus  de  force  ceux  qni  sont 
favorables  à  la  mobilité  ;  celle-ci  lui  paraît  «  la  seule  garantie  possible  de 
Télastlcité  de  TlmpAt,  et  la  condition  qui  permet  le  mieux  d'élever  la 
taxe  dans  le  cas  de  grands  besoins  publics.  »  II  remarque  que  Timmuta* 
bllité  de  rimpftt,  qui  «est  ce  qu'il  y  a  de  plus  propre  à  faire  oublier  son 
hypothétique  injustice,  n'est  que  la  timide  prémisse  de  sa  rachetabilité,  » 
faisant  ainsi  allusion  à  la  législation  britannique  sur  la  hnd'^taxê.  M.  de 
Parleu  rappelle  une  autre  conséquence  de  la  théorie  de  la  fixité,  consé* 
quence  indiquée  par  M.  Rau,  qui,  lui  aussi,  est  un  adversaire  de  cette 
Ûiéorie,  à  savoir  :  que  «  si  les  mutations  successives  des  inmieubles  ont 
confondu  l'impôt  avec  les  éléments  du  prix,  il  est  facile,  em  cas  de 
besoin,  d'Imposer  une  nouvelle  taxe,  sans  faire  entrer  la  première  en 
ligne  de  compte.  » 

On  le  voit,  les  autorités  sont  aussi  puissantes  que  les  faits  contre  un 
système  qui,  après  avoir  compté,  il  faut  le  reconnaître,  d'éminenti  dé^ 
fenseurs  parmi  les  économistes,  semble  s'être  imposé,  dans  notre  pays^ 
à  l'esprit  des  hommes  d'État. 

IV 

Cependant  ce  système  n'est  pas,  comme  certains  publicistas  l'ont  crUi 
pafisé  de  l'ordre  des  idées  dans  le  domaine  de  la  loi.  C'est  ici  que  nous 
tpuçhons  à  la  troisième  objection  faite  à  la  péréquation  de  l'impôt^  h 
finfUé  d^  évaluations  ca4ostrales,  qui,  dit-on,  est  consacrée  par  la  loi. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  longuement  à  ce  point  de  législatioHi  i) 
suffira  de  quelques  mots  pour  l'éclaircir. 

La  fixité  légale  n'existe  pas,  puisque  les  départements  et  les  com-* 
munes  sont  autorisés  à  refaire  leur  cadastre,  à  la  condition  d'en  supporter 
les  fi:ais  (loi  du  7  août  1850,  art.  7);  —  qu'an  dehors  même  de  cette 
(acuité,  les  conseils  généraux  peuvent  modifier,  tous  les  ans^  les  contin* 
gents  des  communes,  en  $e  fondant  sur  les  données  qu'il  leur  plaU  de 
choisir  (loi  du  10  mai  1838^  art.  1  et  3);-*-qu'enfin,  pour  la  répartition 
entre  les  départements,  le  pouvoir  législatif,  loin  de  s'être  imposé  la  règle 
de  la  fixité,  a  au  contraire  inscrit  le  principe  contraire  dans  la  loi  la  plus 
récente  sur  cet  objet,  celle  du  7  août  1860,  qui  a  ordonné  une  nouvelle  éva- 
luation des  revenus  territoriaux,  dans  le  but  avoué  de  modifier  cette  répar- 


i*«- 


(1)  Tome  I^f,  p.  263  et  suivantes. 
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canton  et  par  commune ,  des  moyennes  qui  donnent  aussi  approximati- 
vement que  possible  la  valeur  réelle  des  propriétés  en  capital  et  revenu. 
C'est  ce  moyen  qu'indiquait  Adam  Smith,  lorsqu'il  disait  (1)  :  «Au  lieu 
de  l'expédient  simple  et  facile  de  l'enregistrement  des  baux,  quelques 
États  ont  eu  recours  au  moyen  pénible  et  dispendieux  d'un  arpentage  et 
d'une  évaluation  de  toutes  les  terres.  >  On  a  peu  tenu  compte,  il  est  vrai, 
de  cette  observation  dans  les  opiniâtres  et  infructueuses  tentatives  faites 
en  France  pour  appliquer  les  résultats  du  cadastre  à  la  répartition  de 
l'impôt  aux  premiers  degrés  ;  mais  le  parti  auquel  on  a  dû  s'arrêter, 
après  ces  efforts,  est  venu  confirmer  la  justesse  du  jugement  porté  par 
l'illustre  écrivain. 

Ainsi  tombe  donc  l'objection  pratique  de  la  dépense  du  cadastre  op^ 
posée  à  l'idée  de  la  péréquation  de  l'impôt,  cette  opération  pouvant  se 
faire  entre  les  départements  et  les  communes  sans  le  cadastre,  au  moyen 
d'une  évaluation  des  revenus  territoriaux  basée  sur  l'examen  des  actes 
de  vente  et  de  partage  et  des  baux  enregistrés. 

Quant  à  la  répartition  individuelle,  dans  les  limites  de  chaque  com- 
mune, le  système  actuel,  avec  la  faculté  pour  les  communes  de  refaire  à 
leurs  frais  leur  cadastre,  présente  toute  garantie  de  justice  et  d'égalité. 
Ce  système  consiste,  on  le  sait,  dans  la  classification  des  terres  de  chaque 
commune  en  plusieurs  classes  dont  les  types  sont  déterminés,  dans  un 
tarif  des  évaluations  applicables  à  chaque  classe,  et  dans  le  classement 
des  parcelles,  comparées  aux  divers  types. 

Tous  les  20  ou  35  ans,  afin  de  donner  à  l'impôt  le  degré  de  mobilité 
nécessaire,  sans  tomber  dans  les  inconvénients  d'une  révision  trop  fré- 
quente, le  contingent  de  chaque  circonscription  serait  élevé  ou  abaissé, 
d'après  le  travail  de  compulsion  des  baux  et  actes  de  vente  de  la  période, 
et  un  nouveau  classement  aurait  lieu  dans  chaque  commune  pour  tenir 
compte  des  variations  survenues. 

Il  nous  semble  que  par  cette  application  bien  simple  des  procédés 
employés  jusqu'ici,  on  pourrait  arriver  à  ce  qui  est  aussi  désirable  au 
point  de  vue  pratique  que  théorique,  à  la  réalisation  d'une  promesse 
faite  vainement  par  le  législateur  depuis  75  ans,  à  la  juste  répartition  de 
l'impôt  foncier  entre  les  divisions  du  sol  et  les  particuliers. 


Nous  venons  d'étudier  l'impôt  foncier  dans  son  rapport  avec  le  revenu 
du  sol  et  dans  les  vices  de  sa  répartition.  Deux  autres  sujets  non  moins 
importants  s'offrent  à  notre  examen  :  l'impôt  foncier  pèse-t-il  tout  entier 
sur  la  propriété  foncière?  Est-il  le  seul  que  supporte  cette  propriété  ? 

(i)  Riehêue  des  naiionsj  livre  v,  chap.  S. 
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qualité,  suivant  cette  théorie,  he  produisant  pas  de  rente,  mais  seule- 
ment les  frais  de  production  et  les  profits  du  cultivateur,  Timpôt  établi 
sur  ces  terres  ne  peut  être  supporté  que  par  les  consommateurs  de  leurs, 
produits,  et,  comme  c'est  le  prix  de  ces  produits  qui  règle  celui  de  toutes 
les  autres  denrées,  l'Impôt  des  autres  terres  se  trouve,  par  voie  de  con- 
séquence, payé  par  les  consommateurs.  Toutefois,  si  l'impôt  ne  frappe 
pas  les  terres  de  moindre  qualité,  le  prix  dé  leurs  produits  n'en  étant 
pas  affbctés,  11  en  sera  de  même'du  prix  des  produits  de  toutes  les  autres 
terres,  et  Timpôt  foncier  restera  tout  entier  à  la  charge  du  propriétaire. 

Ce  raisonnement  n'a  plus  de  base  dès  que  Ton  repousse  la  théorie  de 
ilicardo,  sur  la  rente,  qui,  depuis  les  réfutations  de  M.  H.  Passy,  ne 
compte  plus  beaucoup  de  partisans. 

Aussi  est-on  généralement  revenu  à  Topinion  de  Smith  et  de  Say. 
«  C'est  le  revenu  net  du  propriétaire,  dit  M.  H.  Passy  (1),  que  l'impôt 
foncier  attaque;  ni  les  frais  de  culture,  ni  le  prix  des  produits  n'en 
sont  affectés.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'impôt,  après  avoir  absorbé 
la  rente  du  fonds  tout  entière,  demandait  davantage  encore.  >  Dans  ce 
cas,  selon  M.  Passy,  les  profits  des  fermiers  en  seraient  atteints,  jusqu'au 
moment  où  l'élévation  du  prix  des  produits  leur  permettrait  d*en  rejeter 
la  charge  sur  les  consommateurs.  M.  du  Puynode  (2)  va  plus  loin  :  il  ne 
croit  même  pas  que,  dans  le  cas  d'une  taxe  assez  lourde  pour  faire 
Sortir  certaines  terres  de  la  culture,  il  soit  exact  d'aflBrmer  que  ce  soit 
le  consommateur  qui  acquitte  l'impôt.  Il  pense  que  le  renchérissement 
des  denrées  tendrait  dans  ce  cas  à  faire  rentrer  dans  la  culture  les 
terres  iibandonnées.  Mais  il  nous  semble  que  c'est  là  un  cercle  vicieux, 
car  si  le  renchérissement  des  denrées  tend  à  ramener  à  la  culture  les 
terres  abandonnées,  ce  retour  tend  à  ramener  le  bon  marché  des 
denrées,  c'est-à-dire  la  situation  qui,  en  présence  de  l'impôt  excessif,  a 
déterminé  leur  abandon.  Aussi  M.  de  Parieu  nous  parait  plus  près  de  la 
vérité,  lorsqu'il  dit  (3)  que  a  l'impôt  foncier  est  à  la  charge  des  proprié- 
taires, à  moins  d'être  assez  lourd  pour  forcer  à  Tabandon  de  certaines 
terres,  ce  qui  ne  se  présente  pour  aucune  législation  moderne  chez  les 
peuples  civilisés.  »  C'est  Topinion  que  nous  avons  adoptée. 

Il  en  résulte  line  conséquence  grave  et  qui  mérite  de  fixer  l'attention. 
S'il  est  vrai,comme  le  dit  M.  de  Parieu,  que  chez  aucun  peuple  civilisé, 
rimpôt  foncier,  dans  son  taux  moyen^  n'est  aujourd'hui  assez  élevé  pour 
déterminer  l'abandon  d'aucune  terre,  les  défauts  de  sa  répartition  pour- 
raient, si  l'on  n'y  prenait  garde,  amener  ce  résultat,  et  par  suite  re- 
porter sur  le  consommateur  tout  le  poids  de  Timpôt. 

(1)  Dictionnaire  de  l* économie  politique,  art.  Impôt ,  p.  901. 

(2)  De  la  monnaie^  du  crédit  et  de  V impôt,  t.  II. 

(3)  Traité  des  impôts^  1. 1,  p.  66  et  271. 
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La  fortune  immoblière  supporte  directement  : 

1<>  Due  partie  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière; 

99  Une  partie  des  droits  d'enregistrement  et  de  mutation; 

Et  à  la  fois  directement  et  indirectement^  une  partie  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres. 

Quant  aux  droits  de  consonmiation,  comme  ils  atteignent  indistincte- 
ment toutes  les  natures  de  revenus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  compter 
parmi  les  taxes  spéciales  qui  grèvent  la  fortune  immobilière. 

La  contribution  personnelle,  en  ce  qu'elle  touche  la  personne,  et  la 
contribution  mobilière,  en  ce  qu'elle  est  établie  d'après  le  loyer  d'habi- 
tation, c'est-à-dire  sur  un  signe  général  de  fortune,  atteignent  évidem- 
ment, d'une  manière  directe,  les  revenus  fonciers,  chez  ceux  dont  la  for- 
tune se  compose  plus  ou  moins  de  ces  revenus.  Il  est,  on  le  conçoit, 
très-difficile  de  déterminer  dans  quelle  mesure  ces  deux  taxes  se  divisent 
entre  les  revenus  fonciers  et  les  revenus  mobiliers.  Les  éléments  de  ce 
calcul  manquent  absolument,  d'abord  parce  que  l'on  ne  connaît  pas 
d'une  manière  exacte  le  rapport  qui  existe  entre  la  fortune  mobilière  et 
la  fortune  immobilière,  et  puis,  à  cause  de  la  variabilité  extrême  d'un 
second  rapport,  celui  du  loyer  d'habitation  (qui  est  la  base  de  la  contri- 
bution mobilière),  comparé  à  la  fortune  des  individus.  Ici  encore,  pre- 
nons donc  la  moitié,  et  supposons  que  les  76  millions  inscrits  pour  ces 
deux  taxes  au  budget  de  1864,  sont  supportés,  pour  une  égale  partie, 
par  les  revenus  fonciers  et  par  les  revenus  mobiliers. 

Il  est  moins  difficile  de  déterminer  la  charge  dont  les  droits  d'enre- 
gistrement grèvent  la  propriété  foncière.  Les  droits  sur  les  transmissions 
immobilières  se  sont  élevés,  en  1863,  à  171  millions. 

Enfin,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  pèse  sur  les  revenus  fonciers 
à  la  fois  directement  et  indirectement.  Mise  par  la  loi  à  la  charge  du  loca- 
taire, celui-ci  la  supporte,  partout^où  les  maisons  sont  plus  demandées 
qu'offertes  et  dans  le  cas  contraire  la  rejette  sur  le  propriétaire,  suivant 
le  même  effet  que  nous  avons  constaté  pour  l'impôt  foncier.  C'est  donc 
par  une  voie  tiûifr^to  ou  à' incidence  qu'elle  atteint  le  revenu  foncier; 
mais  elle  l'atteint  aussi  directement  toutes  les  fois  que  le  locataire  qui  la 
supporte  n'a  que  des  revenus  fonciers,  et  toutes  les  fois,  comme  cela 
arrive  le  plus  souvent,  surtout  à  la  campagne,  que  le  propriétaire  habite 
lui-même  sa  maison.  Ce  n'est  donc  pas  exagérer  que  de  compter  que  les 
3/4  de  cette  taxe  retombent  à  la  charge  de  la  propriété  foncière  et  c'est 
une  somme  de  36  millions  à  ajouter  aux  précédentes. 

En  résumé,  et  en  laissant  de  cAté  tous  les  droits  sur  les  consomma- 
tions qui  atteignent  indifféremment  toutes  les  sortes  de  revenus,  les 
impôts  qui  affectent  spécialement  les  revenus  fonciers,  soit  d'une  ma- 
nière directe,  soit  d'une  manière  indirecte,  font  peser  sur  eux,  aussi 
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fvwiie  4e  fi^jipriftmBiiilé.  (ni  se  somiat  tmeon  éa  iraMa  *|«*«x- 
cita,  ea  IHfl«  k  reee&s<s:iesii  esitrtpns  p->Qr  ooB^Mfr,  das  mtt  ta 
trma^  k  mmouai  de»  hqr en  d'iuiMiatM»,  qm  serrcfli  de  bae  à  cette 
MMrilrulMO.  Cerecnscnentae  liot  se  tcrmner.  et  les  BOf»  eaptoyés 
ABpob^  (#iwr  Mip{#;éer  â  ses  résoltals.  soat  loin  (TaTtKr  doaae  i  b 
Hftttîûfm  et  ruDpôt  entre  les  cîrcx«scriptioBs  ateiustntîies  on 
Aefrt  fofluot  de  justice  et  d^euctîtode.  Dans  les  tûnites  de  ckiqae 
mBttume,  réi^aUté  proportîoeoelle  est  plus  facilemeflt  obtrooe.  Ai 
mioSf  qoarjt  ao  signe  imposaMe,  le  lover  d'hablutioB.  car  ce  <vgat  «t 
ïuh^ièutt  une  mesure  bieo  inexacte  de  la  fortune. 

OMDme  il  est  la  base  de  cet  impôt  à  tons  les  degrés  de  sa  r^iartitioo, 
c'est  surtoot  dans  son  étude  qu'il  (aut  recbercber  les  êlcnienu  de  pfo* 
portjoonalité  de  la  taxe.  Or,  pour  se  faire  une  opinion  très-prvnpie  et 
frèvsàre  à  ce  sojet,  il  suffit  de  se  demaDder,  si,  pour  deux  fortunes 
égaies,  le  loyer  d'habitation  est  le  même,  à  Paris  ou  en  proTînce,  —  à 
Lyon  O'j  à  Qumittr;  — dans  un  quartier  populeux  d'une  ville  ou  dans 
un  quartier  riche,  —  pour  un  médecin  et  un  avocat  ou  pour  nn  mar- 
chand, —  et  s'il  ne  suit  pas  toutes  les  inégalités  que  les  circonstances 
ntérieures,  le  prix  des  choses,  la  densité  de  la  population,  la  rareté  ou 
l'ibondance  des  logements,  les  nécessités  de  la  profession,  les  difRraieei 
d'éducation^  la  variété  ioflnie  des  goûts  et  des  besoins  imposent  à  cent 
personnes  différentes,  Umtei  dam  la  même  iitmaûm  de  fortune  ? 

tvidemment,  quelque  préférence  que  le  loyer  d'habitation,  consi- 
déré conrnia  signe  de  la  fortune,  mérite  sur  bien  d'autres,  il  est  encore 
MSentiellemeot  inexact,  et  TimpAt  auquel  il  sert  de  base  atteint,  sans 
aucune  proportionnalité,  les  revenus  fonciers,  comme  les  autres  te- 

f«ttQS« 

Cette  conclusion  est  encore  plus  vraie  pour  la  contribution  des  portes 
•t  fenêtres.  Celle-ci,  frappant  les  ouvertures  des  maisons,  d'une  taxe 
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mnUtioD,  — et  selon  les  faemtiés  de  diacim/coiiiiDe  le  yeuleot  le  respect 
de  l'égalité,  la  jostice  et  le  bon  sens  ?  Sauf  certains  services  spédaox  qui 
exigent  des  dépenses  spéciales  pour  chaque  fait  particulier,  conuoe  le 
transport  des  lettres  ou  les  actes  de  greffe,  TËtat  ne  peut  faire  payer,  à 
propos  de  chaque  fait  particulier,  les  services  généraux,  comme  la  pro- 
tection, la  sécurité,  la  viabilité,  qu'il  doit  à  tous,  au  plus  pauvre  comme 
an  plus  riche,  à  la  seule  condition  que  chacun  contribue  aux  dépenses  de 
ces  services  en  proportion  de  ses  moyens. 

Eh  bien  !  c'est  un  service  de  cette  nature  que  rend  l'Ëtat  en  protégeant 
la  transmission  des  propriétés;  et  ce  service  ne  semble  pas  exiger  une 
rémunération  spéciale. 

Aussi  les  droits  de  mutation  sont-ils  plutôt  dans  notre  législation  la 
suite  d'une  habitude  que  la  conséquence  d'un  principe,  lis  existaient 
avant  1789,  ils  avaient  leur  racine  dans  un  droit  féodal,  le  droit  d'iiicet- 
tUwre^  que  possédait  le  seigneur  de  ne  consentir  que  moyennant  une 
redevance  à  la  transmission  d'un  fonds  sur  lequel  il  avait  une  sorte  de 
droit  supérieur  de  propriété.  L'État,  en  se  transformant  en  1789,  a 
conservé,  malgré  les  principes,  quelques  bonnes  choses  de  l'anden 
régime,  et  rien  ne  lui  a  paru  meilleur  que  l'impôt.  Disons  à  sa  décharge 
que  c'est  la  faute  du  nouveau  régime,  qui,  en  lui  demandant  de  dépenser 
beaucoup,  ne  s'est  guère  préoccupé  de  lui  en  fournir  les  moyens.  Crions 
bien  fort  contre  les  mauvais  impôts,  mais  ayons  le  courage  d'en  proposer 
et  surtout  d'en  payer  de  plus  justes. 

Les  droits  de  mutation  nous  en  donnent  Toccasion,  car,  sous  forme 
d'un  impôt  sur  le  capital,  il  n'en  est  pas  qui  atteignent,  d'une  manière 
moins  proportionnelle ,  tous  les  revenus ,  et  spécialement  les  revenus 
fonciers.  Toutes  les  fois  qu'une  terre  change  de  mains,  celui  qui  l'achète 
ou  celui  qui  la  vend,  et  qui  l'un  ou  l'autre  paye  les  droits  de  mutation 
confondus  dans  le  prix,  accroît-il  sa  fortune  P  N'en  fait-il  pas  seulement 
la  transformation  ?  Et  le  Trésor  ne  perçoit-il  pas  sur  lui  un  supplément 
d'impôt  foncier,  que  ne  payent  pas  les  terres  qui  ne  changent  pas  de 
mains  ?  Cela  est  si  vrai  qu'il  a  compensé  l'impôt  de  mutation  auquel 
échappaient  les  biens  de  mainmorte  par  une  taxe  foncière,  établie  sur 
ces  biens.  —  Et  lorsqu'il  s'agit  des  droits  de  succession,  indépendam- 
ment de  la  même  atteinte  au  droit  de  propriété,  indépendamment  des 
mêmes  effets  d'inégalité,  n'y  a-t-il  pas  une  violation  de  toute  justice 
distributive  dans  l'application  du  tarif  à  l'actif  des  successions,  sans  la 
déduction  des  charges  qui  les  grèvent? 

On  voit  donc  que  les  revenus  fonciers  atteints  par  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  par  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  par 
les  droits  de  mutation,  le  sont  sans  aucune  proportionnalité,  et  que  l'iné- 
galité de  ces  diverses  charges  vient  accroître  celle  déjà  si  grande  de  la 
contribution  foncière. 


il..-.. 
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3i}4is  le  astrfms  es  et  auMnenc  qnfiiBe  Rdoctioa  que  le  chiffre  de 
llatQ'k  ÂMider  ^ievraîc  aetressatreineiic  subir  anx  4ep«u  de  la  fbrtme 
TntMKlièa^  £a  ieide  a^iCiiiscaiFe*  si  eiie  a  enlève  pas  ao  pmpriéuirf 
iêHi  Itmc  ie  pDonrtt.  iiit  enièvî  2a  mfxns  son  reroia.  Dans  ce  cas  le 
jryorxi^drt  ûiacier,  my*is  TaT  •ns  >hi  tlcjà.  paye  Tiin^^^c  poor  un  rercai 
ru  tiC  :rjii  fia  î!i'r^.  Z  le  pem  y  aToîr  «pie  jiistice  à  déplacer  riBpét 
«ti  je  Jie'jî  a  a  curçe  di  crtmacr  hypodiccaire.  Cda  prés^te  sans 
ôitue  ûsi  .n--n>nLr^:  oiai!ï.  ciKnine  le  Buvfen  se  raitadie  aux  combinai» 
SÊèBB  maîL'f^  à  rjBQùc  sur  ks  rsvesuft  nMbiiîcrs.  noos  derons  nom 
àofftKT  â  £.;:iaùsr  :a  c^ie  substôBûn  conane  nécessaire  el  possiUe, 
é&  mifii:?  ittOs  lue  icectacne  lUBsnre. 


y»}ta  a'iT  «s  ?as  ^  amnée  ç»  5?  fiitène  f«i  «nt  d'être  déreloppé 
f.>û  i  .iîr:  r>  t^it^  cr.Z'ijut  :  liais  iiîcs  ae  crnro»  pas  cependant  que 
n4«  yaùeniif  rii  Tedaîr?  pcŒçse  smi^er  ^faifies  objections  que  celles 
qn^yoç*:-*?*  à  fc^r*  rerWt»*  Èwaie  a»?  crainte  tftstînctiTe  de  tool  change- 
meat-  5a»  doaîe.  en  aBatère  dlnpéc.  les  jp»  cbilTrcs  e(fra?ent!  Mab 
sfmnAli  ïc*:w»  çn»  poor  être  dirâ»  ?  La  nndtîpiicité  des  taxes  focilite 
feor  percepuo»!  %à$  k  contriboaMe.  poor  ne  p«  saroir  ce  qu'il  paye, 
en  pd5<M-ii  oK^ims:  et  Fart  faaader  coascste^'-îl  à  ini  cacher  ce  qoH» 
Ini  demande?  3M)qs  repoussons  dé  tdlts  théories:  nons  pensons,  ao 
coTAnirt.  qjtn  financer,  comme  en  tontes  choses,  le  bien  durable,  le 
bien  reei  ne  peaî-ê:re  qn'avei!  li  vente:  et  sans  nier  la  force  de  Tusage, 
il  noi^  semble  qo'il  n?  faut  pas  abuser  de  cette  règle  que  c  les  meilleurs 
imp/iUsont  ceux  qui  existent  »  —  maxime  abso-!oe  qui,  dispensant  le» 
f.'onxerrierreDUde  to-vite  prH>!car.at:oa  dejastice,  condamnerait  à  la  fois 
loijîes  l^s  réformes  futures  et  pas^^s.  —  maxime  odieuse,  si  son  auteur, 
M.  le  bar  »n  Louis,  et  les  hommes  d'État  qui  l'ont  quelquefois  répéta 
avaff;nt  voulu  énoncer  autre  chose  qu'une  règle  de  prudence  contingente  ^ 
relative.  Sachons  faire  aux  n-^cessités  pratiques  toutes  les  concessions  * 
temps,  sans  leur  sacrifier  l'amour  et  la  recherche  du  vrai:  avouons  ^^ 
tamment  que  Tunité  de  l'impôt  sur  les  revenus  fonciers,  nécessaire  *  ^ 
juste  répartition,  est  presque  impossible  sans  une  réduction  des  chaf^^ 
budgéuin^s;  mais,  en  éloignant  toute  impatience,  écartons  aussi  to^ 
(lôc^Hjragcment,  el,  sur  un  terrain  supérieur  aux  luttes  de  la  politif^^ 
conservons  l'espoir  que  TimpAt  sera  rois  un  jour  d'accord  avec  les  pr^^ 
ceptes  de  la  science  et  les  droits  de  Féquité. 

Edouard  Vignes. 
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iean  ivInrR,  fl  mfnnt  et  saf oir  si  b  sipériBrité  de  Vmmt  pro- 
ffem  WÊàfÊkmmt  ék  b  knoe  di  prix,  «  de  raccnnemeat  des 
^fttÊ/ÛÊiAf  M  da  CMCMn  de  ces  deax  éléaeBls. 

Um0»if^0ÊÊm»Mt^ff0X2BBixSaia^  compli- 

aÊ6m  éatmiti  ttÊaêaùs^  nous  m  posnas,  pov les  «efan.  compa- 

ferffle  desaraéet  ra^^prodiées  et  deroos  colorer  ks  f  ■ma»  pour 

scMVi^r  les  progiès  réafoés  dans  des  périodes  piBs  éteadoes. 

Conmesc^ws  par  les  Taleois,  et  oocnpoBS-Doos  sortint  da  coomierce 

f  eadaol  les  cinq  deroières  années  le  risoliat  de  rinportation  et  de 
VeMfCfWkm^  mardiandises  et  mmiéraire,  ressort  ainsi  (en  millions  de 

IhHKS): 


'SS1«  •  • 

2,U2 

i,92S 

491 

592 

11». . . 

2,1M 

2,242 

536 

455 

ises.  •  • 

2,425 

2,642 

532 

587 

'SSv*  •  • 

2^28 

2,924 

733 

659 

ISSo«  •  • 

2,782 

3,198 

657 

433 

Les  années  1865  et  1864  ayant  été  calculées  arec  les  mêmes  prix 
mojreos,  Faccroissement  da  monvement  des  marchandises  est  incontes- 
table. Toutefois,  si  Ton  ajoute  le  numéraire  à  la  valeur  des  marchan- 
dises, les  résultats  changent,  car  alors  nous  avons,  à  l'importation,  3,439 
millions  en  1865,  contre  4,261  en  1864,  et,  à  Texporution,  3,632  en 
1865,  contre  3,547  en  1864.  On  remarquera  en  passant  que  la  France 
continue  d'accumuler  des  métaux  précieux,  et  il  nous  semble  évident 
que  les  entrées  et  les  sorties  du  numéraire  sont  occasionnées  au  moins 
autant  par  les  entreprises  financières  que  par  les  nécessités  du  com- 
merce; seulement,  en  ce  qui  concerne  ces  entreprises,  il  sort  des  ca- 
pitaux et  il  entre  des  revenus. 

Nous  avons  dit  que  pour  des  périodes  plus  étendues  nous  ne  pouvions 
employer  que  les  quantUéi.  Voici  quelques  exemples  choisis  parmi  les 
marchandises  les  plus  importantes.  Nous  mettrons  en  regard  les  années 
1847, 1859  et  1865;  la  deuxième  de  ces  dates  représente  l'année  immé- 
diatement antérieure  à  la  réforme  du  tarif. 
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laines  :  les  huiles  grasses  ayant  atteint,  eo  1S63  et  1864,  environ  58,000 
et  les  laines  8  millions  et  3  à  400,000.  On  cherchera  en  vain  sur  le  ta- 
bleau que  nous  venons  de  donnef  quelques-unes  de  i^ps  oaatFpl^^^ises  les 
plus  importantes,  c'^st  qpMl  est  in^possible  d'en  donner  las  quantités. 
On  ne  peut  additionner  un  mètre  de  di^p  avec  un  mètre  de  passemente- 
rie et  un  mètre  de  bonneterie  ou  de  tapis  pour  connaître  les  Quantités  de 
tissus  de  laine  exportés,  et  puis,  n'y  a-t-il  pas  une  trop  graiiçip  diffé- 
rence ep^ire  telle  étoffe  de  soie  ou  de  colon  et  telle  autre  pqi;r  qu'on 
puisse  les  réunir  simplement  sous  la  dénomination  commune  de  tissus? 
Par  cette  raison,  et  tout  en  insistant  de  nouveau  sur  Tinfluenee  de  la 
hausse  ou  de  la  baisse  des  prix,  nous  allons  réunir  ici  les  valeurs  de 
quelques-pnes  des  iparcbandises  les  plus  intérçss^nli&$  aif  point  de  vue 
de  notrQ  po^^merce. 


EXPORTATIONS. 


TiflSUB  de  soie  (millions  de  francs}. 

—  laine 

—  coton 

r-      lip  ou  de  cl^anvre. .... 

Modes  et  fl^Vfs  artiÛcieUes 

Tabletterie,  mercerie,  etc.,  etc.  .  . 

Lingerie,  confection 

filouterie 

Quvrages  en  métaux 

—  en  peaux  et  ciùjrs 


1847. 

149.0 

69.7 

58.0 

0.8 

5.0 

30.3 

17.7 

8.0 

12J 

34.8 


1859. 

499.9 
180.6 

67.a 
1 

10.5 
103.4 
108.9 
15.1 
43.7 
74.3 


1805. 

89§.0 
376.6 
108.4 

22.8 
1&.9 

iiiii 

19.fi 

38,1 
81.^ 


Ces  chiffres  suffisent  pour  servir  d'exemples.  Cependant  leur  valeur 
doit  être  contrôlée  pjiir  pn  coup  d>il  sur  le  mouvement  des  prix.  Nous 
avons  d^à  dit  combjea  |l  était  difficile,  sinon  impossible,  de  If»  indiquer 
lorsque  la  marchandise  comprend  sous  la  même  dénomination  des  objets 
très-variés.  Il  est  cependant  un  expédient  que  nous  pouvons  employer  à 
l'égard  des  tissus,  c'est  de  prendre  un  article  important  comme  type  de 
sa  classe,  farmi  les  so|eries,  nous  prendrons  les  étoffes  (de  soie)  pures, 
unies;  leur  prix  a  été,  par  kilogr.,  en  1826, 12Q  fr.  ;  en  1847, 100  fr.; 
en  1856,  198  fr.;  en  1865,  120  fr.  --  Parmi  les  lainages  :  !•  le  drap, 
prix  du  kiloçr.,  en  1826, 27  fr.  ;  en  1847, 2t  fr.  ;  en  18S6,  26  fv.  80  c; 
en  1865,21  fr.;  2°  les  n^érinqs,  en  1826,  17  fr. ;  eq  1847,  25  fr. ;  en 
1856,  26  fr.  50  c.  ;  ep  1865, 22  fr.  —  Parpfii  les  cptonqadei^,  les  calicots 
et  percales  écrus,  le  kilogr.,  en  1826,  15  fr.  ;  en  1847,  4  fr.;  en  1856, 
4  fr.  77  c.;  en  1865,  7  fr.  35  c.  —  Parmi  les  tissus  de  lin  :  1»  les  toiles 
écrues,  le  kilogr.,  en  1826,  14  fr.;  en  1847,  11  fr.  50  c;  en  1856, 
8  fr.  80  €.  ;  en  1865, 5  fr.  50  c.  ;  2»  les  toiles  blanches,  en  1826,  20  fr.; 
en  1847,  16  fr.  ;  en  1856,  8  fr.  25  c.  ;  en  1865, 11  fr.  —  Enfin,  i^ou- 
tons  les  gants,  compris  dans  les  peaux  ouvrées  ;  leur  prix  a  été,  en 
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par  les  chiffres  que  nous  avons  mis  sous  leurs  yeux,  combien  notre  com- 
merce s'est  accru  depui;  1860.  La  réforme  du  tarif  ne  lui  a  donc  pas  nui. 
Ajoutons  cependant,  pour  achever  de  les  convaincre,  un  tableau  com- 
paratif de  nos  relations  commerciales  avec  quelques-uns  des  principaux 
Stats  étrangers  (en  millions  de  francs  et  commerce  spécial). 


AN6LITERRE. 

BELGIQUE. 

ImportaliOD  Exportation 

Importation  Exportation 

en  France. 

de  France. 

en  France. 

de  France. 

4859.  .  . 

278.2 

•  391.3 

1859.  .  . 

160.2 

166.6 

1860.  .  . 

308.4 

598.9 

1860.  .  . 

177.1 

166.9 

1861.  .  . 

438.1 

456.4 

1861.  .  . 

222.7 

157.8 

1862.  .  . 

525.7 

619.5 

1862.  .  . 

259.3 

206.4 

1863.  .   . 

592.6 

799.6 

1863.  .  . 

267.7 

210.6 

1864.  .  . 

567.2 

891.1 

1864.  .  . 

284.7 

229.1 

ROYAUME  d'itALIB. 

ZOLLVEREIN. 

1859.  .  . 

134.9 

181.1 

1859.  .  . 

106.8 

151.1 

1860.  .  . 

169.7 

173.2 

1860.  .  . 

117.0 

164.0 

1861.  .  . 

177.5 

172.5 

1861.  .  . 

172.0 

161.7 

1862.  .  . 

191.8 

175.3 

1862.  .  . 

129.7 

209.8 

1863.  .  . 

204.3 

237.8 

1863.  .  i 

139.7 

203.8 

1864.  .  . 

227.9 
SUISSE. 

275.1 

1864.  .  . 

155.3 
ESPAGNE. 

205.5 

1859.  .  . 

52.3 

115.7 

1859.  .  . 

25.8 

100.8 

1860.  .  . 

54.5 

136.0 

1860.  .  . 

31.4 

101.6 

1861.  .  . 

59.0 

142.6 

1861.  .  . 

34.4 

128.8 

1862.  .  . 

58.6 

137.8 

1862.  .  . 

27.8 

137.4 

1863.  .  . 

64.9 

173.3 

1863.  .  . 

33.9 

170.1 

1864.  .  . 

61.6 

202.3 

1864.  . 

46.2 

168.6 

On  dit  si  souvent  que  les  chiffres  sont  éloquents,  que  nous  croyons 
devoir  leur  laisser  la  parole,  nous  bornant  à  faire  remarquer  que  nos 
voisins  sont  en  même  temps  nos  plus  forts  acheteurs.  Comme  nous  im- 
portons surtout  nos  matières  premières,  il  est  des  pays  qui  figurent  bien 
avant  la  Suisse  et  l'Espagne  sur  le  tableau  des  importations  ;  mais  il 
est  aussi  honorable  qu'avantageux  pour  nous  que  ces  Ëtats  tiennent  à 
être  au  premier  rang  sur  le  tableau  de  nos  exportations. 

Maurice  Blool. 


4sft  louiMAL  ras  ftCCntOXISTES. 

Toarnai  (i)  ;  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  représentée  par 
MM.  Joseph  Garnier,  son  secrétaire  perpétuel,  Léon  Say,  petit-61s  de 
rillustre  J.-B.  Say;  N.  Benard,  rédacteur  ei  chef  de  V  Avenir  œmmercial, 
A.-J.  Horn.  Nous  citerons  encore  parmi  lès  étrangers  M.  Quijano,  l'un 
des  amis  de  F.  Bastiat,  délégué  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Madrid  ;  M.  John  Prince  Smith,  membre  de  la  seconde  chambre  de 
Prusse,  délégué  des  économistes  allemands  :  J.  Brady,  E.-R.  Russell,  ré- 
daeteàf  âti  Moming  BUtr,  etc.  A  Verriers  même,  la  presque  totalité  des 
chefs  d'industrie,  M.  le  sénateur  Laoureux  en  tête,  avaient  répondu  à 
l'appel  de  la  chambre  de  commerce.  Le<  invités  ont  été  reçu  d'abdrd 
an  foyer  de  la  salle  de  spectacle,  où  les  présentations  ont  été  fùiat;  de 
là  ils  se  sont  rendus  à  l'hôtel  de  ville,  où  le  boste  de  Gobden,  oodrert 
d'an  voile,  avait  été  placé  dans  la  salle  de  réception*  Les  membres  de 
la  chambre  de  commerce  ont  pris  place  au  bureau^  en  présence  d'nn 
auditoire  d'environ  deux  cents  personnes,  et  la  cérémonie  a  commencé. 
Nous  reproduisons  les  discours  qui  ont  été  prononcés  en  cette  oocasion, 
et  qui  ont  été,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  chaudement  applandis 
par  ce  public  d'industriels  devenus  les  plus  énergiques  partisans  de  la 
liberté  commerciale. 

Chose  bonne  à  signaler,  les  industriels  de  Verriers,  en  honorant  ainsi 
on  des  plus  grands  hommes  de  la  nouvelle  Angleterre,  c>si->àHiire  de 
l'Angleterre  libre  échangiste  et  paciûque,  ont  donné  une  bonne  leçon 
fin  monde  officiel  de  la  vieille  Angleterre,  qui  s*est  signalé,  il  fant  bien 
le  dire,  par  son  ingratitude  envers  l'homme  qui  a  le  plus  contribué  à 
détruire  dans  le  monde  entier  les  préjugés  antibritanniques.  «  Rien 
n'était  plus  opportun^  écrivait  à  ce  sujet  récemment  un  des  hommes  qui 
ont  rendu  le  plus  de  services  à  la  cause  de  la  liberté  du  commerce,  rien 
n'était  plus  opportun  que  cet  hommage  rendu  par  l'élite  de  l'industrie 
et  du  commerce  de  la  Belgique  à  la  mémoire  de  Richard  Cobden.  Ce  fut 
un  homme  grand  par  la  pensée  et  par  le  sentiment  et  excellent  dans  ses 
rapports  personnels.  Or,  l'Angleterre  officielle  s'est  mal  conduite  envers 
loi  depuis  sa  mort.  Elle  lui  a  refusé  une  tombe  à  Westminster,  ftlors 
qu'elle  en  accordait  une  avec  le  plus  grand  appareil  à  lord  Palmerstoll, 
dont  le  principal  mérite  était  de  flatter  les  passions  de  la  multitude  oon« 

ire  les  étrangers 

La  Belgique  peut  donc  s'honorer  d'avoir,  avant  l'Angleterre  elle-même, 
rendu  un  solennel  hommage  à  la  mémoire  de  l'homme  qui  a  le  plus  eon** 
tribué  à  l'application  universelle  du  grand  et  salutaire  principe  de  là 
liberté  du  commerce.  (Èconomigte  belge.) 

Voici  les  discours  qui  ont  été  prononcés  dans  la  cérémonie  é%  In  M- 
c^ption  du  buste  de  Richard  Gobden  : 

M.  G.  Di  MoLiifARi,  secrétaire  de  la  Société  belge  d'économie  politique. 
Monsieur  le  président,  je  suis  chargé  d'offrir  à  la  chambre  de  commerce 


(1  )  Cscu  SMtenfkm  s  sotfleTé,  dd  resté,  de  vites  protestations  ft  Toimui  même. 
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Voilà  pourquoi  nous  avons  ërigë  ce  buste  à  sa  mémoire.  La  postérité  se 
chargera  de  la  statue. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  encore  ce  qui  nous  a  déterminés  à  nous  confier 
ce  buste,  à  vous,  industriels  de  Yerviersî  Quand  nous  avons  voulu,  nous 
autres  théoriciens,  faire  en  Belgique  l'œuvre  que  Cobden  avait  accomplie 
en  Angleterre,  qui  donc  est  venu  à  nous?  Alors  qu'on  nous  traitait  de 
rêveurs  et  d'utopistes,  alors  que  de  soi-disant  hommes  pratiques  affir- 
maient que  nous  voulions  ruiner  leurs  comptoirs  et  leurs  fabriques,  qui 
a  tendu  les  mains  aux  disciples' du  fabricant  de  Manchester?  Les  fabri- 
cants de  Verviers.  Tandis  que  sur  le  continent  entier,  agriculteurs,  fa- 
bricants, armateurs,  négociants  môme  s'unissaient  encore  pour  affir- 
mer que  les  principes  de  Cobden,  les  idées  de  Cobden,  n'étaient  autre 
chose  que  des  pièges  tendus  à  l'industrie  continentale  par  la  perfide 
Albion,  qui  a  réclamé  la  réforme  douanière  et,  plus  tard,  la  suppression 
des  douanes  ?  Les  hommes  pratiques  de  Verviers,  les  fabricants  de  Ver- 
viers. Ils  ont  eu  le  sentiment  de  leur  force,  moi  qui  ai  été  élevé  au  sein 
de  cette  population  laborieuse  et  énergique,  moi  qui  m'honore  d'être 
presque  un  enfant  de  Verviers,  j'ai  pu  comprendre  mieux  que  personne 
d'où  leur  venait  ce  sentiment  de  confiance  et  de  fierté  ;  j'ai  pu  com- 
prendre pourquoi  au  lieu  de  s'abriter  derrière  la  guérite  du  douanier, 
au  lieu  de  se  laisser  protéger  aux  dépens  d'autrui,  ils  entendaient  se 
protéger  eux-mêmes.  Ils  sont  venus  à  nous,  et  ils  nous  ont  prêté  l'appui 
d'une  conviction  qui  n'a  reculé  devant  aucun  sacrifice  de  temps  ou  d'ar- 
gent. Cette  conviction  chaleureuse,  ils  l'ont  fait  pénétrer  dans  les  esprits. 
La  Belgique  était  encore  protectionniste  il  y  a  dix  ans  ;  vous  l'avez  faite 
libre  échangiste.  Voilà  pourquoi  nous  confions  le  buste  deTilIustre  fabri- 
cant de  Manchester  à  la  chambre  de  commerce  et  aux  fabricants  de 
Verviers.  C'est  qu'au  milieu  d'eux  il  se  trouvera  parmi  les  siens.  Il  sera 
en  famille  au  milieu  de  ces  solides  et  énergiques  amis  de  la  bonne  cause 
à  laquelle  il  avait  voué  sa  vie  et  à  laquelle  son  nom  demeurera  éternelle- 
çient  attaché. 

Veuillez  donc,  M.  le  président,  agréer  cet  hommage  comme  un  tribut 
de  la  reconnaissance  que  nous  devons  aux  hommes  qui  ont  le  plus  con- 
tribué dans  notre  pays  au  triomphe  de  la  liberté  commerciale.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  Fl.  Gouvy  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Verviers,  fila- 
teur  de  laine.  —  ...  Je  ne  puisque  vous  dire  merci  1  merci  du  fond  de 
l'àme,  au  nom  des  industriels  de  tout  l'arrondissement  de  Verviers. 

Votre  hommage  est  tout  ce  qui  pouvait  nous  être  adressé  de  plus 
.  cher  ;  mais  permettez-moi  d'en  reporter  une  immense  part  à  toutes  les 
chambres  de  commerce  du  pays  qui,  autant  que  nous,  ont  combattu  le 
bon  combat. 

Merci  I  de  nous  avoir  choisis  entre  tous  pour  nous  confier  le  buste  du 
grand,  de  l'illustre  Cobden:  grand  par  le  caractère,  grand  par  son 
amour  du  juste  et  du  vrai  ;  illustre  par  des  luttes  gigantesques  et  les  ré- 
sultats qu'elles  ont  produits,  illustre  par  les  conversions  qu'il  a  opérées. 
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C'était  UQ  grapd  bomp^e,  ain^i  qfie  vipfit  de  le  dire  rbonor^bln 
M.  Gouvy,  —  dans  toute  l'acception  du  mot;  — je  veux  dire  Mf^  gr}^p4 
t)0||)ipe  4o  la  bopne  espèce  ;  —  de  l'espèce  de  ceux  quj  n'auront  f^it  que 
di)  \^ie^  à  leurs  semblables,  saqs  porter  le  troi^ble  et  1^  perturbatiQ[| 
{i\iUe  p^r^  4e  ^^^^  qui  n'aurpnt  poursuivi  le  triomphe  de  1^  véri^) 
qu'en  faisant  appel  aui^  plus  nobles  sentiments  d'humanité,  à  la  raisou, 
^  U  justice. 

Qn  vient  de  vous  dire  sa  part  comme  homoie  de  la  ligue  et  du  librfi 
^çl)$inge,  dans  cette  lutte  mémorable  contre  les  préjugés  commerciaux  •{; 
les  monopoles,  vestiges  de  l'aristocratie  terrienne  et  féodale. 

Ce  triomphe  obtenu  par  le  sacrifice  des  plus  belles  années  de  sa  vie, 
de  sa  santé  et  des  fruits  de  son  travail,  il  aurait  pu  se  reposer,  proQteir 
de  la  gloire  acquise,  viser  aux  honneurs.  Mais  Richard  Gobden  avait  plu^ 
de  ^r^ndeur  au  fond  de  l'àme.  Il  voulut  employer  sa  vie  plus  noble- 
nient  et  plus  utilement,  et  continuer  son  rôle  de  moniteur,  comme  on  diti 
dans  ces  écoles  mutuelles  qui  nous  viennent  précisément  du  pay^  qù 
brilla  la  Ligue. 

Il  continua  ta  mission  en  s'associant  avec  cette  digne  Société  des  amis 
de  la  paix  pour  faire  la  guerre  à  la  guerre,  pour  débarrasser  la  politique 
de  rinique  recours  aux  armes  en  matière  de  conflits  int^raationau;^,-^ 
Qdienx  procédé  qui  produit  ensuite  l'extermination  des  nations  ou  leur 
aMtrvissemenI,  pour  peu  que  ceux  qui  conduisent  les  armées  veuillent 
9*60  donner  la  peine.  (Sensation.) 

Les  amis  de  la  paix  qui  ne  s'étaient  d'abord  recrutés  que  dans  le 
cercle  restreint  de  l'énergique  famille  des  quakers  et  de  quelques  phi- 
lanthropes isolés,  étaient  sans  influence  sur  l'opinion,  quand  un  autre 
excellent  homme,  Joseph  Sturge,  le  leader  des  quakers,  qui  a  mis  sa  pep* 
sonne  et  sa  bourse  au  service  de  la  noble  cause  de  l'abolition  de  l'esclaa 
vage,  eut  le  bonheur  d'obtenir  le  concours  de  deux  précieux  auxiliaires: 
le  Rév.  Henry  Richard,  aujourd'hui  secrétaire  de  la  Société  des  amis  d» 
la  paix,  et  le  héros  de  la  Ligue  qui  avait  débusqué  l'esprit  de  monopole 
et  d'asservissement  de  sa  plus  subtile  retraite,  la  protection. 

Pès  que  Gobden  fut  dans  le  mouvement  de  la  paix,  on  vit  cette  agi- 
tatipu  prendre  une  importance  nouvelle.  Grâce  à  lui  surtout,  un  Congrès 
put  être  tenu  à  Pfiris  en  1849,  dans  ce  vaste  centre  dont  la  récente  révo- 
lution avait  mis  les  éléments  belliqueux  en  ébullition.— On  nous  faisait 
craindre,  non  sans  raison,  l'arme  si  puissante  du  ridicule  ;  et  peut-être 
m^j^B  l'auM^rité  de  son  nom  ne  serions-nous  pas  parvenus  à  grouper  les 
^pipmiis  potables  de  cette  manifestatiqn  qui  eut  un  certain  éclat  et  um 
certaine  importance  pratiques. 

Le  Congrès  avait  émis  des  vœux  et  chargé  son  bureau  de  les  faire  par- 
venir aux  ehefs  des  divers  gouvernements.  Parmi  ces  vœux  se  trouvait 
celui  Gooeemant  l'arbitrage  pour  vider  les  conflits  internationaux.— C'est 
oelui  qui  fit  le  plus  sourire  les  hommes  pratiques  de  la  politique  d'alors, 
•i  que  le  Congrès  des  diplomates  de  4856,  dit  Congrès  de  Paris,  a  cepen- 
dant formulé  Gomme  un  progrès  à  accomplir,  dans  les  relations  inter- 
nalionalet  I 
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pinion,  le  militarisme  à  une  de  ses  pratiques  les  plus  désastreuses  et  les 
plus  iniques,  à  la  violation  des  propriétés  maritimes  et  au  système  des 
blocus  des  ports  de  commerce.  La  proposition  en  avait  été  faite  au  sein 
du  Congrès  de  Paris,  par  les  États-Unis  ;  mais  TAngleterre  (la  diplomatie 
ahglaise,  veux-je  dire)  l'avait  combattue  ;  de  sorte  que  lors  de  l'épou- 
vantable division  qui  a  surgi  entre  le  Nord  et  le  Sud  des  États-Unis,  le 
coton  a  manqué,  et  la  population  industrielle  du  Lancashire  a  traversé, 
bien  noblement,  il  faut  le  dire,  une  terrible  crise.  —  Cobden  engageait 
ses  auditeurs  à  se  liguer  pour  obtenir  ces  améliorations  dans  le  système 
militaire,  en  attendant  mieux. 

Pendant  les  quelques  années  suivantes  et  qui  ont  précédé  sa  mort,  il  a 
voulu  continuer  à  entretenir  ses  commettants  et  à  éclairer  l'opinion 
publique  notamment  au  sujet  des  États-Unis  et  du  Canada.  Mais  en  1863 
la  fatigue  surexcita  dangereusement  son  mal  ;  ce  fut  encore  pis  dans 
l'automne  de  1864;  de  sorte  qu'après  le  meeting  de  Manchester  ses 
jours  furent  comptés  I  «  Je  vois  bien,  m'écrivait-il,  que  je  ne  puis  plus 
faire  à  60  ans  ce  que  je  faisais  à  40.  » 

Ame  noble  et  généreuse  1  vous  n'aviez  pas  assez  fait  pour  qu'il  ne  reste 
encore  tant  à  faire  !  mais  vous  avez  assez  fait  pour  mériter  la  reconnais- 
sance de  vos  contemporains,  et  pour  que  votre  nom  passe  à  la  postérité 
respectueuse  envers  votre  mémoire,  à  côté  d'Adam  Smith,  de  Franklin, 
de  Turgot,  dont  vous  aurez  été  un  des  plus  utiles  et  des  plus  glorieux 
disciples. 

Messieurs,  permettez-moi  d'ajouter,  en  finissant,  qu'il  n'y  a  pas  de 
plus  beaux  noms  à  prononcer  au  sein  d'une  chambre  de  commerce  libé- 
rale. (Vifs  applaudissements.) 

M.  Braoy,  délégué  des  free-traders  anglais. —  C'est  avec  un  sentiment 
de  fierté  et  de  sympathie  que  j'assiste  à  la  cérémonie  si  noble  et  si  tou- 
chante d'aujourd'hui. 

Certes,  messieurs,  la  carrière  de  Cobden  fut  belle  ;  sans  posséder 

les  avantages  du  rang  et  de  la  fortune,  il  sut  atteindre  une  haute  et 
grande  position,  dans  un  pays  où  ces  avantages  font  monter  plus  vite  à 
la  distinction  et  à  l'influence  politique.  (Applaudissements.) 

Il  a  combattu  pour  la  défense  du  libre  échange,  et,  si  parfois  le  combat 
a  paru  désespéré,  il  a  eu  enfin  le  bonheur  de  voir  ses  adversaires  con- 
vertis et  ses  principes  défendus  au  parlement  anglais,  par  ceux-là  mômes 
qui  y  étaient  jadis  les  plus  opposés.  Dès  ce  moment,  ses  principes  ont 
converti  tout  le  monde  commercial.  Quel  triomphe  obtenu  par  un  simple 
particulier  I 

Richard  Cobden  n'était  pas  un  homme  de  guerre,  mais  il  a  fait  plus  que 
ne  fera  jamais  l'épée;  ce  n'était  pas  un  ecclésiastique  réformateur,  mais 
il  a  plus  fait  qu'aucun  ecclésiastique  pour  unir  les  grandes  nations  en 
une  seule  et  heureuse  famille.  (Applaudissements.) 

L'orateur  fait  ensuite  l'éloge  de  la  Belgique  et  de  Léopold  1er. 

M.  Prince  Smith,  membre  de  la  chambre  prussienne.  —  J'ai  obéi  sans 
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llêfsonne  he  sauhait  favoriséi'  seé  intërêtd  êkûk  tttiM  faroriser  tBnt  d«é 
ûùtreà.  (Applaudissements.) 

Et,  messieurs,  la  solidarité,  qui  tient  de  la  libel-të,  ètelUt  cett«  ÉliiM 
solidarité  mal  entendue  qui  consiste  à  p^ëtldre  à  celui  qtii  a  fait  lOll 
devoir  pouf  soutenir  celui  qui  ne  lé  fait  paâ. 

Ce  serait  supprimer  toiit  sentiment  de  responsabilité,  6t  c'est  l0  tèffl- 
timent  de  responsabilité  qui  forme  le  seul  lien  moral  entre  l'effort  et  la 
satisfaction. 

Messieurs,  j'ai  voué  toiite  ma  Tie  à  étudier  les  relations  économiques, 
et  je  puis  vous  résumer  toute  ind  science  eh  un  mot  :  c'edt  la  libdfté 
fondée  sur  le  sentiment  de  la  responsabilité  qiii  seiil  iibUd  donne  Ift  îottê 
d'être  libres.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  je  suis  venu  dé  Idih  pour  ajouter  mon  tëmoigdflgb  àiix 
pi^uves  nombreuses  que  vous  avez  reçues  qiie  l'esprit  de  dobden  vit 
encore,  que  son  influence  n'a  pas  disparu  et  qu'il  y  a  partout  des  hdtames 
voués  aux  principes  qu'il  a  si  noblement  défendus. 

Si  nous  n'avons  pas  âoh  génie,  iiôUs  pourrons  au  moiiiâ  iiniteh  sa  pëi*- 
iévëfance  et  nous  aurons  la  cohvictioh  que  lés  principes  que  tibUi  AtoliÉ 
faits  nôtres,  àont  ceux  qui  relèveront  non-seulëtnent  le  biéil-étre  ixiHiëriél, 
mais  aussi  la  dignité  morale  des  hommes.  (Vifs  applaudissèineiiià.) 

M.  QniiANo,  délégué  de  la  Société  d'ébonomië  pblitiqUe  de  Madrid, 
retnëfcie  de  tout  cœut*  la  Société  d'économie  politique  dé  Béigiqiië  el  là 
chambre  de  cbtnitierce  de  Verviérs,  dé  la  pehsée  qu'ils  orit  eue^  f^t-oBà- 
blement  les  premiers,  de  confier  au  marbre  le  souvenir  de  l'illultJ^ 
Gbbden. 

l'espère,  dit-il,  que  les  générations  à  venir,  instruites  des  priTdtiodé 
et  dés  misère^  que  leursi  devaricièrés  ont  souffertes  pendant  deb  ftièèléë^ 
viendront  s'incliner  devant  l'imagé  de  bés  apôtres  persévérants  dé  lé 
liberté  commerciale.  De  mémo  que  le  cri  de  Manchester  en  faVéUf  Ûvl 
fireê-trade  a  été  écoulé  par  la  noble  et  fière  Angleterre,  de  niémé  lé  ëri 
de  Verviers  a  été  écouté  par  cette  autre  nation  aUSài  Wht'é  t)Ue  TAngl^ 
terre,  peut-être  la  plus  libre  de  l'Europe,  la  pluâ  digne  de  l'être^  ^tti 
vous  est  redevable  d'avoir  ajouté  au  faisceau  de  ses  libeHéd  politlt{iieé; 
la  liberté  commefciale.  Au  nom  des  écotlomistes  esfiaghols^  je  rott^  éh 
félicite  et  je  vous  en  remercie.  (Applaudissements.) 

M.  J.-A.  HoRN,  publiciste.— Après  àvoit*  entendu  réhdre  hommage  à  la 
cause  de  la  liberté  comtnefciale  et  à  Son  plus  illustre  représentant,  paf 
les  organes  qui  réprésentaient  ici  la  Belgique,  la  France,  l'Espagne, 
l'Allemagne,  ce  serait  vraiment  de  la  hardiesse,  môme  de  routrécuidaheéj 
de  vouloir  ajouter  encore  quelque  chose  en  faveur  de  Id  cAuse  qtii  ttëus 
réunit  aujourd'hui.  Si  malgré  cela  je  prends  la  parole,  c'est  parée  ^U'il 
me  semble  que,  après  avoir  entendu  les  représentants  des  divers  paysj 
il  convient,  pour  compléter  ce  que  nous  devons  à  Cdbdeh,  dé  parlée  au 
nom  du  cosmopolitisme,  au  nom  de  l'humanité  dont  Gôbdeii  à  étë  l'tiii 
des  défenseurs^  l'un  des  avocate  les  plus  dévoués.  (Ap|)laUttliiSéiBeÀtl.) 
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de  Cobditt  et  des  hommes  qui  propagent  ses  principes  sur  le  continent 
que  la  prédominance  de  Téconomie  politique  sur  la  politique. 

n  y  a  un  siècle,  et  dans  ce  siècle-ci  encore,  on  a  vu  des  guerres  pro- 
duites par  des  conflits  commerciaux.  C'était  le  commerce  qui  produisait 
les  guerres,  aujourd'hui  c'est  le  contraire  ;  c'est  le  commerce  qui  em- 
pêche bien  des  guerres  qui  s'allumeraient  pour  d'autres  causes.  C'est 
maintenant  le  commerce  qui  rapproche  les  nations,  tandis  qu'autrefois 
il  les  divisait  souvent. 

Permettez-moi  de  citer  un  ou  deux  exemples,  parce  qu'ils  sont  non- 
seulement  significatifs,  mais  parce  qu'ils  donnent  la  mesure  du  mérite  de 
l'homme  que  nous  honorons  aujourd'hui.  Des  causes  politiques,  divers 
motifs  réactionnaires  empêchèrent  pendant  des  années,  en  Allemagne,  la 
reconnaissance  de  l'Italie.  Les  grandes  nécessités  économiques,  les  con- 
sidérations commerciales  l'ont  enfin  emporté  et  l'Allemagne  a  été  amenée 
à  reconnaître  l'Italie.  C'est  encore  une  fois  l'économie  politique  qui  a 
aidé  aux  progrès  des  idées  politiques,  à  la  fusion  européenne,  à  la  re- 
connaissance du  droit  des  nations  à  disposer  d'elles-mêmes.  (Applau- 
dissements.) 

Je  vous  citerai  un  autre  exemple  qui,  certes,  est  tout  récent  puisqu'il 
appartient  à  l'année  dans  laquelle  nous  venons  d'entrer.  Je  veux  parler 
du  traité  qui  vient  d'être  signé  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre.  L'Au- 
triche, jusqu'à  présent  l'un  des  défenseurs  les  plus  obstinés  du  protec- 
tionnisme sur  le  continent,  vient  de  s'engager  par  ce  traité  à  observer  la 
loi  de  la  liberté  commerciale.  C'est  un  faible  commencement,  cela  laisse 
beaucoup  à  désirer  ;  mais  c'est  déjà  l'un  des  derniers  boulevards  du  pro- 
tectionnisme, car  le  dernier  c'est  la  Russie,  qui  vient  de  tomber  ou  pour 
le  moins  d'être  fortement  ébranlé.  Puisque  j'en  suis  à  l'Autriche,  per- 
mettez-moi de  vous  citer  un  fait  encore  plus  caractéristique,  puisqu'il 
prouve  les  progrès  que  fait  la  liberté  économique  et  la  prédominance 
qu'elle  acquiert  sur  les  questions  politiques.  Vous  connaissez  tous,  mes- 
sieurs, ce  qui  se  passe  aujourd'hui  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche.  Elles 
sont  sur  le  point  de  s'entendre.  L'Autriche,  après  une  résistance  de 
quinze  à  vingt  ans,  a  fini  enfin  par  se  rendre  aux  réclamations  de  la 
Hongrie.  La  Hongrie,  très-jalouse  de  ses  droits  séculaires,  réclame,  sans 
céder  le  moindre  iota,  le  rétablissement  de  tous  les  droits  qu'elle  possé- 
dait avant  1848. 

Savez-vous  le  seul  point  sur  lequel  les  Hongrois,  si  jaloux  de  leurs 
droits  nationaux,  n'ont  pas  réclamé  ?  C'est  le  rétablissement  des  bar- 
rières, des  douanes  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  l'idée  du  progrès  économique,  de  la  liberté 
commerciale,  a,  aujourd'hui,  pénétré  dans  tous  les  cœurs,  et  c'est  grâce 
aux  efforts  de  Cobden,  grâce  aux  énergiques  collaborateurs  qu'il  a  au- 
jourd'hui sur  le  continent,  grâce  à  l'énergique  soutien  des  membres  de 
cette  chambre  de  commerce  qui  porte  si  haut  le  drapeau  de  la  liberté 
commerciale,  que  nous  pouvons  espérer  voir  dans  un  avenir  prochain, 
non  pas  l'absorption,  mais  l'union  européenne.  Grâce  aux  progrès  des 
libertés  économiques,  nous  arriverons  assurément  un  jour  à  voir  les 
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des  chambres  de  commerce  de  Belgique.  Je  n'ai  pas  Thonneur  d^ôtre 
président  d'une  chambre  de  commerce,  mais  je  suis  un  champion  déjà 
ancien  de  la  liberté  commerciale.  Il  faut  bien  le  reconnaître,  cependant, 
quelques  chambres  de  commerce  de  Belgique  n'ont  pas  été  immédiate- 
ment  conrerties  aux  grands  principes  de  liberté  qui  doivent  finir  par 
prévaloir. 

Mais  ne  soyons  pas  trop  rigoureux  envers  elles  ;  cette  hésitation  est  le 
résultat  de  la  nature  de  ces  institutions.  Les  chambres  de  commerce 
devant  s'occuper  spécialement  des  intérêts  locaux,  ne  pouvaient  peut- 
être  pas  embrasser  au  premier  abord  l'ensemble  des  principes  écono- 
miques; mais  ces  principes  se  sont  fait  jour  enfin,  et  j'ajouterai  que  le 
bon  Dieu  nous  est  venu  peut-être  un  peu  en  aide.  Lorsque,  en  1845,  la 
maladie  des  pommes  de  terre  se  déclara  et  occasionna  un  désastre  gé- 
néral, on  reconnut  qu'il  fallait  avoir  la  liberté  du  commerce  des  cé- 
réales :  ce  fut  la  première  victoire.  Plus  tard  on  a  été  plus  loin,  et,  en 
4851,  un  homme  d'État  (i),  encore  au  pouvoir  aujourd'hui,  prononçait, 
dans  un  discours  qui  est  resté  mémorable,  les  paroles  suivantes  :  a  L'un 
des  principaux  et  des  plus  fâcheux  résultats  du  système  suivi  jusqu'à 
présent,  disait-il,  a  été  de  provoquer  les  spéculateurs  à  enfouir,  dans 
certaines  industries,  des  capitaux  hors  de  proportion  avec  les  bénéfices 
probables  ;  de  renchérir  d'abord  proportionnellement  le  prix  des  produits 
par  l'absence  de  concurrence  et  la  nécessité  de  servir  l'intérêt  des  ca- 
pitaux engagés ,  de  comprimer  par  cela  même  l'essor  de  diverses  in- 
dustries secondaires  pour  aboutir  enfin,  à  l'intérieur,  sur  le  marché  ré- 
servé, à  une  concurrence  ruineuse.  j> 

Il  me  semble,  messieurs,  que  c'est  là  la  définition' la  plus  heureuse  et 
la  plus  pratique  des  inconvénients  du  système  protecteur. 

Cette  définition  qui,  du  reste,  n'est  que  la  conséquence  des  principes 
qui  avaient  été  développés  antérieurement,  est  extraite  du  discours  que 
M.  Frère-Orban,  ministre  des  finances,  a  prononcé  le  26  novembre  1851 
à  la  Chambre  des  représentants.  Cette  définition,  comme  bien  d'autres 
idées,  a  paru  à  cette  époque  une  utopie,  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
l'une  des  causes  de  l'heureuse  législation  que  nous  sommes  parvenus  à 
obtenir.  Nous  y  avons  tous  aidé.  Les  grands  principes  appliqués  en  An- 
gleterre ont  été  appréciés  en  Belgique.  Les  leçons  de  l'expérience,  les 
cours  donnés  par  d'éminents  professeurs  tels  que  MM.  Ch.  de  Brouckere, 
de  Molinari  et  d'autres  ;  des  conférences,  de  nombreux  meetings  ont 
certainement  vulgarisé  considérablement  les  idées  économiques.  Les 
faits  sont  venus  donner  raison  à  la  science  :  chaque  fois  que  des  bar- 
rières se  sont  abaissées,  les  progrès  de  l'industrie  sont  devenus  plus 
remarquables.  En  moins  de  vingt  années,  l'exportation  des  produits  du 
pays  a  presque  triplé  de  valeur.  A  côté  de  ces  exportations,  la  valeur  des 
importations  s'est  accrue  dans  la  même  proportion,  au  grand  bénéfice 
des  consommateurs. 

Ces   résultats,   la  Belgique  en  est  redevable,    en  grande  partie,  à 

(1)  Frère  Orbao,  minisfre  dei  finances  en  Belgique.  {Note  de  la  rédaeiian? 
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Pf{r]|^.  Pobden,  sontvr^jps,  justes  e^  s^gps  partout,  et  leieroi^MB  ^^ 
^aip9  pour  cl^^cun.  Les  services  qu'il  a  rendus  à  ri^umai^ité  ne  lieront 
p^s  considérée  pomme  l'œuyre  du  pas^é,  comme  un  l)éné6oe  boi^  à  ^p- 
rpgis^rer  et  h  oublier  ensuite. 

(f  M.  Cqbdoo,  lorsqu'il  a  dit,  à  son  retqur  d'Amérique,  ^f^  iS57:  a  ^e 
«  crpi9  qup  r))Qmpip  ou  le  corps  d'I^omme^  q\\\  sera  capable  d's^boUr  les 
f  flr^^its  de  dou^pe  e(  d'apeisps  d>ins  quelque  pays  que  ce  soit,  sera  le 
f  p)us  grand  bienfaiteur  de  ce  pays,  »  a  proposé  aux  fimis  de  la  p^i^L  pi 
4eUcivi|isaMpQ  dan^  tp^s  les  p^y9>  ui)  but  poble  et  digne  d'e:|pi^r  V^R^" 
If^MQP  des  fiat|qn9. 

a  C'est  avec  un  regret  profond  que  nous  voyons  TAngleterre  désarpier 
au  lieu  d'entrer  en  lice  pour  celte  lutte  paisible  et  honorable  dont  le 
prU  doit  étrp  ambitipnné  par  toute  nation  civilisée. 

f  Après  que  la  question  du  libre  échange  avait  fait  quelques  progrès 
-TT  et  Ton  a  reconnu  que  chaque  pas  vers  ce  progrès  a  amené  un  accrois- 
sèment  de  prospérité  et  de  bien-être  général  —  le  public  semble  être 
arrivé  à  cette  singulière  conclusion  qu'un  nouveau  progrès  dans  la  mémo 
direction  serait  inutile,  sinon  nuisible,  et  il  refqse  de  faire  aucun  effort 
pour  étendre  et  compléter  l'émancipation  de  son  industrie  ot  de  ton 
oommerce.  » 

M.  Màyer  Hàrtogs,  vice-président  de  l'Association  pour  la  réforme 
douanière.  —  Par  suite  d'une  indisposition  de  notre  honorable  prési- 
dent, je  suis  appelé  à  prendre  la  parole  dans  cette  enceinte.  Parler  au 
nom  de  l'Association  pour  la  réforme  douanière,  c'est  parler,  poqr  ainsi 
dire,  au  nom  de  cette  admirable  phalange  verviétoise,  qui  a  combattu 
si  vaillamment  dans  toutes  les  réunions,  dans  tous  les  meetings  que 
nous  avons  tenus.  £n  effet,  messieurs,  la  Société  pour  la  réforme  doua- 
nière a  parcouru  la  Belgique  presque  tout  ;  entière,  et  chaque  fbia  la 
phalange  de  Verviers  était  au  premier  rang.  Je  ne  puis  donc  que  les 
remercier.  Je  les  engage  à  poursuivre  notre  oeuvre  commune  dans  TAs- 
tociation  pour  la  suppression  des  douanes,  et  je  forme  le  vœu  q|i41s  y 
mettent  le  même  zèle  et  le  môme  dévoàment  qu'ils  ont  apportés  dans 
^Association  pour  la  réforme  douanière.  (Applaudissements.) 

If.  G.  JoTTiÀND  fils,  secrétaire  de  la  même  association. 

Inscrit  le  dernier  sur  la  liste  de  ceux  qui,  soldats  dans  Taripée  où 
Gobden  fut  général,  viennent  saluer  de  leur  parole  la  mémoire  du  chef 
qui  n'est  plus  et  le  drapeau  commun  qui  flotte  toujours,  ma  tàthi  est 
difficile.  J'arrive  le  douzième  comme  le  dernier  des  mois  de  Tannée, 
•omme  décembre  le  mois  des  bjlans  et  des  inventaires.  Je  n'ai,  je  crois 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  suivre  la  pente  sur  laquelle  me  met  cette  posi- 
tion et  à  vous  présenter  par  conséquent,  avant  que  nous  nous  séparions, 
nn  bref  exposé  du  droit  et  de  l'avoir  actuel  des  deux  grandes  idides  dont 
CQbd0n  fut  Tapôtr^  au  grand  livre  de  l'histoire  de  la  civilisation  mo- 
dems. 

Cm  deu(  idéoa,  vous  les  connaiasez,  ipessieura,  en  aont  la  Ubort^i  du 
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entrés  dans  l'âge  viril  en  même  temps  que  le  xix«  siècle  entrait  dans  sa 
seconde  moitié. 

(L'orateur  signale  ensuite  les  difficultés  que  présente  la  question,  puis 
il  ajoute)  : 

Une  seule  chose  est  certaine,  Messieurs,  c'est  la  possibilité  d'un  ordre 
de  choses  autre  que  celui  qui  règne  encore  I  Si,  à  l'époque  sombre  de 
la  féodalité,  on  eût  dit  à  ces  barons  détrousseurs,  à  ces  comtes  guer- 
royeurs,  à  ces  communes  querelleuses,  qu'un  jour  viendrait,  où  tous, 
fondus  en  une  seule  nation,  une  loi  commune  les  régirait,  des  tribu- 
naux communs  termineraient  pacifiquement  leurs  querelles,  et  qu'un 
procureur  du  roi  et  quelques  gendarmes  suffiraient  à  les  rendre  paisi- 
bles, et  que  quelques  années  de  ce  régime  leur  en  feraient  si  bien  pren- 
dre l'habitude,  qu'ils  ne  songeraient  même  plus  à  la  force  qui  se  cache 
derrière  la  justice  publique? 

Qu'eussent-ils  répondu  ?  Utopie  I  et  cependant  cette  utopie  d'alors  est 
la  réalité  d'aujourd'hui.  Espérons  doncl  Espérons  et  creusons  le  pro- 
blème, il  a  une  solution. 

Je  ne  veux  point,  messieurs,  conclure  avant  d'avoir  réparé  une  injus- 
tice; j'ai  dit  que  l'on  n'a  rien  fait  encore  pour  la  cause  de  la  paix  en 
Europe  ;  j'oubliais  une  petite  chose  ;  ce  n'est  ni  la  réduction  de  IS  mil- 
lions sur  le  budget  de  la  guerre  de  France,  ni  celle  que  l'on  fera  peut-- 
être, à  dose  également  homœopathique,  sur  le  budget  de  la  guerre  de 
Belgique.  C'est  moins  et  c'est  plus  que  cela.  Ce  sont  quatre  volumes, 
quatre  romans,  quatre  chefs-d'œuvre.  —  Vous  les  avez  nommés  :  Vlnvor- 
«ton.  Madame  Thérèse^  le  Conscrit  de  1813,  Waterloo.  Honneur  à  leurs  au- 
teurs, à  Erckmann,  à  Chatrian  I  Leurs  noms  peuvent  être  dignement 
proclamés  en  présence  de  l'image  de  Cobden  ;  et  quant  à  ceux  qui  mé- 
priseraient la  puissance  des  livres,  qu'ils  se  souviennent  de  la  Cabine  de 
rOnde  Tonij  et  du  sort  de  l'esclavage  américain  1  (Applaudissements.) 


N.  B.  Cette  séance  a  été  suivie  d'un  brillant  banquet  et  d'une  réunion 
le  lendemain,  dans  laquelle  ont  été  jetées  les  bases  d'une  fédération  des 
chambres  de  commerce,  pour  demander  la  suppression  de  la  douane. 
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Almanach  de  Paris  pour  1866  (4);  2*  aoDée  d'une  publication  très- 
soignée,  en  imitation  de  V Almanach  de  Gotha,  contenant  de  nombreux 
renseignements  sur  le  personnel  des  gouvernements,  les  constitutions 
et  les  finances  des  4ivers  Etats. 

De  la  crise  agricole  et  de  son  remède,  le  crédit  agricole  (2),  par  M.  le 
comte  d'Esterno.  —  L'auteur,  membre  du  conseil  général  d'agricul- 
ture, etc.,  a  développé  dans  cet  écrit  l'opinion  qu'il  avait,  il  y  a  quelques 
mois,  exprimée  devant  la  Société.  Il  appartient  à  un  groupe  d'agronomes 
compétents  poursuivant  la  réforme  du  code  civil  en  ce  qui  touche  le 
cheptel  et  l'iounobilisation  des  meubles  engagés  dans  la  culture  (9). 

Théorie  du  programma  de  la  commission  d'enquête  sur  les  banques  (k).^^ 
Cet  écritf  daté  de  Saint-Pétersbourg,  annonce  la  parfoite  entente  du 
sojet.  L'auteur  a  publié  d'autres  écrits  sur  l'amortissement,  les  chemins 
de  fer  et  les  banques  en  Russie. 

Réflexions  sur  la  politique  de  V Empereur  en  Algérie  (5),  par  M.  Jules 
Duval.  —  L'auteur,  ancien  membre  et  secrétaire  du  conseil  général  de  la 
province  d*Oran,  argumente  son  éminent  adversaire  avec  une  respec- 
tueuse fermeté,  pour  arriver  à  cette  conclusion  :  «  Union  politique, 
émancipation  administrative,  assimilation  progressive  ;  »  —  en  d'autres 
termes  :  «  un  royaume  français  et  non  un  royaume  arabe  ;  une  colonie 
française  et  non  une  colonie  européenne  ;  une  garnison  ft*ançaise  et  non 
un  camp  français»  (6). 

Les  Encyclopédistes^  leurs  travaux,  leurs  doctrines  et  leur  influence  (7), 
par  M.  Pascal  Duprat. — Monographie  des  plus  intéressantes;  on  y  appreqd 
d'abord  comment  fut  conçu  ce  grand  projet,  combien  sa  publication  ^ 
rencontré  d'obstacles,  et  quels  furent  les  soldats  de  la  phalange  con- 
duite par  Diderot  et  d'Alembert.  M.  P.  Duprat  montre  ensuite  le  plan  et 
l'esprit  de  l'ouvrage,  les  doctrines  qui  y  sont  professées  (philosophiques, 
politiques,  économiques)  ;  l'influence  de  l'Encyclopédie  sur  le  xviii* 
siècle  et  la  Révolution  ;  l'importance  de  ses  adversaires,  et  enfin  la 
valeur  actuelle  que  ce  grand  ouvrage  a  encore  de  nos  jours. 

(1)  Gros  vol.  in-32  de  948  p.  ;  Paris,  Amyot. 

(2)  Paris,  Guillaumin,  1865,  in-8  de  76  pages. 

(3)  y.  le  compte-rendu  dans  ce  même  numéro,  à  la  Bibliographie. 

(4)  Broch.  in-8  de  92  p.  ;  Guillaumin  et  Ce,  4866. 

(5)  Paris,  Chaliamel,  1866,  in-8  de  1^4  pages. 

(6)  Voy.  la  Lettre  de  VEmpereur  et  une  appréciation  sommaire  par 
M.  Joseph  Garnier  dans  le  numéro  de  novembre  1865,  p.  283  ;  une  réfu- 
Ulion  de  M.  Jules  Duval  dans  le  numéro  de  janvier  1866,  p.  119,  et  une 
réponse  de  M.  Garbé  à  M.  Duval  dans  le  numéro  de  février  1866,  p.  316. 

(7)  Paris,  Lacroix.  Verboeckhoven,  1866,  in-18  en  196  p. 
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sans  encouragement  la  création  récente  des  cours  d'économie  politique 
pour  les  ouvriers.  C'est  une  institution  qui  parait  appelée  à  un  grand 
avenir. 

En  Angleterre,  les  ouvriers  possèdent  presque  tous  quelques  éléments 
d'économie  politique  :  quelques-uns  la  savent  assez  à  fond.  Dans  les  mo- 
ments de  crise,  ces  notions  les  rendent  abordables  au  raisonnement  et 
établissent,  entre  eux  et  les  classes  éclairées,  des  points  de  départ  com- 
muns à  Taide  desquels  la  conciliation  peut  s'opérer.  Les  questions  de 
salaire,  de  concurrence,  de  valeur,  sont  plus  ou  moins  comprises  de 
tout  le  monde.  Gela  n'empêche  pas  les  grèves  et  les  coalitions,  qui  ne 
peuvent  jamais  être  empêchées  ;  mais  cela  prévient  les  demandes  par 
trop  opposées  au  bon  sens,  telles  que  celles  du  droit  au  travail  ou  de 
'abolition  de  la  tâche. 

Les  ouvriers  français  manquent  de  notions  acquises  et  d'idées  arrêtées 
sur  les  points  les  plus  élémentaires  ;  il  s'agirait  de  leur  en  donner.  Et 
du  reste,  on  ne  doit  guère  s'étonner  que  ces  idées  manquent  à  ceux  qui 
n'ont  reçu  que  l'instruction  primaire,  puisque  ceux  qui  ont  reçu 
l'instruction  secondaire  en  sont  presque  tous  entièrement  dépourvus  ! 

Lorsque  les  classes  ouvrières  se  rendront  un  compte  exact  de  ce  qui 
est  possible  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas,  de  ce  que  leurs  amis  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas  raisonnablement  réclamer  pour  elles,  elles  deviendront  plus 
sages  dans  leurs  demandes,  plus  persévérantes  dans  leur  voie,  plus  rési- 
gnées dans  leurs  souffrances,  plus  économes  dans  leurs  jours  de  pros- 
périté, plus  sourdes  aux  agitateurs,  plus  attentives  aux  bons  conseils. 

En  attendant  que  de  saines  idées  économiques  se  répandent  dans  toutes 
les  sphères  et  que  ces  études  fassent  partie  de  l'éducation  libérale,  rien 
n'est  plus  désirable  que  de  les  voir  fixer  l'attention  des  classes  ouvrières. 
C'est,  dit  M.  d'Esterno,  ce  qu'ont  heureusement  pensé  plusieurs  de  nos 
collègues  qui  ont  bien  voulu  établir  un  cours  gratuit  et  public  d'éco- 
nomie politique,  spécialement  destiné  aux  travailleurs.  L'accueil  qui  a 
été  fait  à  M.  Garnier  ne  peut  qu'encourager  ceux  qui  doivent  lui  suc- 
céder. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  rend  ensuite  compte  de  ce  qui  s'est  passé 
à  l'inauguration  du  buste  de  Cobden,  offert  à  la  chambre  de  commerce 
de  Verviers.  Il  entre  sommairement  dans  quelques  explications  que  nous 
n'avons  pas  à  reproduire  puisque  le  compte  rendu  de  cette  brillante 
manifestation  se  trouve  publié  dans  ce  même  numéro  (1).  Disons 
seulement  que  M.  le  secrétaire  perpétuel  insiste  sur  le  succès  obtenu  par 
M.  Horn  soit  à  la  cérémonie  d'inauguration,  soit  au  banquet,  soit  le 
lendemain  dans  une  allocution  aux  ouvriers  membres  d'une  société 

(4)  Voir  p.  437. 
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rien  n*aDDonce  encore  la  discussion  pour  cette  année.  On  a  métùe  parte 
d'une  enquête  préalable  dont  le  gouvernement  aurait  reconnu  l'oppor- 
tunité. La  question  est  donc  loin  d'être  définitivement  tranchée,  et  les 
illuminations  de  Glichy  n'auront  pas  suffi  pour  Féclairer  dans  tons  ses 
aspects  ;  c'est  un  feu  de  joie  qui  pourrait  bien  n'avoir  été  qu'un  feu  de 
paille. 

Le  sujet  comporte  trois  divisions.  —  Peut-on  effacer  la  contrainte  par 
corps  des  jugements  qui  l'ont  prononcée  antérieurement  à  la  loi?-*- 
Dolt-oti  l'abolir  pour  l'avenir  ?  —  Dans  ce  cas,  faut-il  la  supprimer  sim- 
plement ou  la  remplacer  par  des  garanties  d'une  autre  nature. 

Sur  le  premier  point,  M.  Garbé  soutient  que  la  loi  proposée  violé  le 
principe  de  non-rétroactivité  inscrit  dans  la  Constitution,  et  si  important 
pour  la  sécurité  des  transactions.  L'exposé  des  motifs  déclare  qu'il  pourra 
bien  en  résulter  la  peHe  dé  quelques  créances  légitimeSy  et  il  s'arrête  là. 
C'est  une  évaluation  beaucoup  trop  modeste  ;  il  y  aura  de  nombreuses  et 
importantes  créances  qui  seront  plus  que  compromises  \  mais  la  quantité 
ne  fait  rien  ici.  N'y  eût-il  qu'une  seule  ruine  consommée  par  le  fait  de  la  loi 
nouvelle,  ce  serait  trop  encore.  Faire  ce  qu'on  propose,  c'est  exactement 
comme,  si  le  titre  des  privilèges  et  hypothèques  venant,  pour  une  danse 
quelconque,  à  être  effhcé  du  code,  on  allait  jusqu'à  faire  une  uoit  du 
4  août  de  tous  les  registres  constatant  les  inscriptions  prises  aujourd'hui. 
Au  point  de  vue  juridique,  il  est  inadmissible  que  des  décisions  des 
tribunaux  puissent  se  trouver  détruites  par  une  loi  postérieure  ;  au  point 
de  vue  de  l'économie  politique  et  de  la  morale,  on  ne  saurait  reconnaître 
au  gouvernement  la  faculté  de  bouleverser  les  conventions  librement 
consenties  en  vertu  de  la  loi  existante.  Si  des  considérations  politiques 
l'exigeaient  impérieusement,  ce  serait  par  la  voie  d'expropriation  podr 
cause  d'utilité  publique  qu'il  faudrait  procéder.  La  société  tout  entière 
devrait  prendre  la  perte  à  sa  charge  ;  elle  ne  pourrait  en  faire  retomber 
tout  le  poids  sur  quelques  contractants  de  bonne  foi. 

En  ce  qui  concerne  la  suppression  de  cette  garantie  pour  les  contrats 
futurs,  M.  Garbé  croit  qu'elle  va  en  sens  inverse  de  toutes  les  mesures 
adoptées  dans  les  dernières  années,  et  qui  ont  eu  pour  base  l'extension 
des  moyens  de  crédit.  Le  crédit,  en  effet,  est  l'âme  des  affaires  et  le 
moyen  de  les  développer  ;  c'est  avec  son  aide  que  tout  homme  Intelligent 
et  laborieux  peut  arriver  à  tirer  de  ses  facultés  \e.  maximum  d'effet  utile, 
et  à  s'assurer  une  juste  participation  dans  les  richesses  sociales.  Comment 
a-l-on  pensé  atteindre  ce  résultat?  En  donnant  à  chacun,  avec  la  feculté 
d'aliéner  ce  qu'il  possède,  celle  de  le  fournir  en  gage  et  de  se  prooarar 
ainsi  k%  ressources  qui  lui  sont  nécessaires,  sans  être  obligé  de  vendre 
à  i'(Mi{nî-îem[ïS  et  h  perle.  Les  Tacililés  d'escomple,  les  prêts  sur  dépôts 
de  i  très,  ceu\  s;ir  marchandiî-es  au  moyen  de  warrants,  sont  autant  de 
p(is  laits  dans  celle  voie  en  faveur  de  l'iodustrie.  L'agriculture  dèmâlide 
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ce  sera  là  la  seule  contrainte;  il  n'y  aura  plus  que  des  dettes  (Tlionneilr. 
Ld  suppression  de  Texéctition  réelle  aura,  certes,  la  même  consé- 
(plenee  que  la  mppression  de  l'exécutloa  par  l'eniprisonnemerit  :  les 
opérations  à  crédit  seront  plus  dtfQciles,  mais  la  moralité  publique  y  ga- 
gbePa  Ëonsidéi^tblement;  ou  ne  voiidra  plus  stipuler  qu'avec  les  hon- 
dfltes  geDs. 

M.  B»TBiB,  proffesseur  à  la  Faculté  de  droit,  soutient  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  pas  se  justifier  par  renf^agement  conventionnel  de  la 
iWrsftnne  du  déhiteur.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  code  défend  expres- 
fltïnient  de  se  soumettre  à  la  CDnlralnte  corporelle  en  dehors  des  cas  où 
Cette  voie  d'exécution  est  accordée  par  ses  dispositions.  L'emprisonne- 
toént  pour  dettes  n'est  donc  pas  le  résultat  d'une  convention  tacttt  ;  au- 
trement on  ne  s'expliquerait  pas  la  prohibilion  d'une  stijtulatioa  far- 
'ihelU.  C'est  une  rijjueur  de  la  loi  contre  certains  débiteurs.  Or,  il  n'est 
pis  juste  lie  se  montrer  éffalemcnt  sévère  contre  les  débiteurs  de  bonne 
(bi  et  contre  ceux  de  mauvaise  foi.  31  ces  derniers  méritent  les  rigueurs 
de  !a  loi,  les  autres  ont  droit  à  l'indulgence.  Il  n'y  a  aucun  motif  plau- 
sible pouf  supprimer  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  débiteurs 
qui  ont  des  moyens  de  payer  et  qui  refusent  impudemment  de  le  faire 
parce  qu'ils  ont  des  rentes  insaisissables  ou  des  propriétés  situées  à 
l'étranger.  Pour  des  débiteurs  de  ce  genre  la  contrainte  par  corps  doit 
être  maihlenue,  h  titre  de  peine  s'il  le  faut  ;  car  il  y  a  déloyauté  à  ne 
pài  payer  quand  on  le  peut  et  à  s'abriter  derrière  le  principe  d'insai- 
ifssabililé  pour  manquer  ouvertement  à  ses  obligations.  L'honorable 
lliembre  déclare  qu'il  n'y  a  pour  lui  aucune  différence  entre  l'escroc  ou 
le  filou  et  le  débiteur  qui,  pouvant  payer,  refuse  de  consacrer  ses  der- 
tlîCres  ressources  à  sa  libération.  Le  droit  romain  admettait  le  dol  ex 
pûit  fàdo  et  le  flétrissait  autant  que  la  fraude  concomilailte  dû  con- 
tint; Né  pourraft-oh  pas  aussi  chez  nous  reconnaître  une  véritable  escro- 
querie dans  ie  refus  de  payer,  lorsque  ce  refus  ne  tient  pas  â  l'iiilpds- 
Bibilité  mais  h  la  mauvaise  foi  ?  Le  principe  ne  s'oppose  pas  i  ce  ^'Une 
ènceptioQ  soit  faite  pour  ceux  qui  méritent  d'être  traies  avec  sértrtlé. 
La  lot  pénale  qui  prive  de  sa  liberté  te  v( 
pas  considéré^  comme  ane  violation  des  | 
daTSDtage  dans  une  loi  qui  appliquerait  la 
qui,  par  le  refus  déloyal  de  payer,  cOmm' 
du  voleur.  En  résumé,  H.  Balbie  pense 
iraltite  par  corps  en  règle  générale,  et  la 
contre  les  débiteurs  qui  refusent  de  ph; 
sources,  ''    '"'■ 

Il  reste  à  savoir  s'il  faut  procédef  ' 
par  addition  à  la  loi  pénsUi  t 
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la  distioctioD  entre  les  deux  espèces  de  débiteur  est  d'autant  vaoios  dif- 
ficile qu'elle  est  déjà  faite  et  appliquée  en  matière  de  cessûm  de  iiems 
(art.  1268,  C.  Nap.).  Dans  le  système  qu'O  enseigne,  M.  Batbie  bit  ob- 
server que  la  contrainte  par  corps  pourrait  être  prononcée  par  les  tri- 
bunaux, en  matière  civile  et  commerciale,  pour  toutes  créances  sans 
exception  contre  le  débiteur  qui  serait  convaincu  d'avoir  des  pn^riétés 
i  rétranger  ou  des  rentes  insaisissables. 

M.  Paul  Coq,  publiciste,  adopte  pleinement  l'opinion  exprimée  par 
M.  Renouard.  Il  pense,  avec  l'honorable  préopinant,  que  la  libmé 
humaine  n'est  et  ne  saurait  être  matière  à  stipulation  contractuelle,  et 
que  la  loi  qui  range  la  personne  parmi  les  biens  offerts  en  gage  an  créan- 
cier pèche  par  la  base.  11  en  est  de  cela  comme  de  la  servitude,  laquelle 
n'a  jamais  créé  au  profit  du  maître  de  l'esclave  un  droit  de  propriété 
pouvant  donner  ouverture  à  publique  indemnité  le  jour  où  l'esclavage  est 
aboli.  Aussi,  dès  l'instant  qu'on  rentre  à  cet  égard  dans  le  droit  commun, 
les  contrats  existant  sont,  de  ce  chef,  comme  s'ils  n'existaient  pas, 
aussi  bien  dans  le  passé  comme  à  l'avenir,  ce  qui  fait  que  ce  principe 
de  la  non-rétroactivité  n'est  pas  impliqué.  La  loi  civile  ne  parle,  et  c'est 
avec  raison,  que  d'une  seule  chose  :  les  biens  du  débiteur  sont,  dit-elle,  le 
gage  conunun  de  tous  les  créanciers  ;  cela  est  exclusif  des  droits  sur  la 
personne  qui  reste  en  dehors  de  toute  transaction,  comme  chose  alié- 
nable. M.  Paul  Coq  est  d'ailleurs  persuadé  qu'on  s'exagère  les  inconvé- 
nients d'un  retour  pur  et  simple  aux  principes  du  droit  conmiun  ;  à  cet 
égard,  il  ne  saurait  éprouver  les  scrupules  de  ses  honorables  collègues, 
MM.  Cornuschi  et  Batbie,  et  croit  que  le  crédit  commercial  ne  sera  que 
médiocrement  affecté  par  l'abolition  de  la  contrainte  personnelle. 

Le  fait  dont  M.  Cernuschi  a  entretenu  la  réunion  est  un  fait  qui,  de 
l'aveu  même  de  cet  honorable  membre,  ne  saurait  tirer  à  conséquence. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  prêt  d'une  somme  d'argent  «a?»  intérêt^  sinon 
une  de  ces  particularités  épisodiques  anormales  et  partant  exception- 
nelles, dont  la  loi  commerciale  n'a  pas  à  s'occuper  ?  Il  faut  rester  sur  le 
terrain  des  affaires,  c'est-à-dire  là  où  les  actes  commerciaux  impliquent 
achat  pour  revendre  en  vue  de  constants  profits  de  part  et  d'autre.  Eh 
bien  !  sur  ce  terrain,  les  biens,  l'honorabilité,  les  aptitudes  bien  connues 
de  l'acheteur  ou  de  celui  qui  se  procure,  moyennant  certains  sacrifices, 
le  simple  usage  des  choses,  voilà  le  fondement  et  la  garantie  des  con- 
trats dont  le  gain  espéré  est  l'éternel  mobile  ;  ce  dernier  élément  tient 
une  telle  place,  que  le  commerçant  malheureux  et  de  bonne  foi  trouve 
dans  le  désastre  de  la  faillite  un  refuge  pour  sa  personne.  La  loi,  d'accord 
avec  l'humanité,  s'en  prend  exclusivement  à  ses  biens,  pour  l'affranchir 
malgré  ses  créanciers,  des  voies  de  la  contrainte,  le  jour  où  il  est  re- 
connu excusable. 
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àmit  commun  est  plus  que  suffisant;  lorsqu'il  a  placé  sa  personne,  la 
liberté  du  débiteur  en  debnrs  des  objets  contractuels,  il  a  fait  chose  ho- 
n<M*able  autant  que  sage,  n'importe  le  terrain  sur  lequel  on  se  place  à  part 
la  loi  pénale. 

H«  RraouARD  TDudralt  soumettre  une  question  à  M.  Batbie,  et  loi  de-* 
mander  comment  il  appliquerait  le  pouvoir  d'appréciation  qu'il  propose 
d'accorder  aux  tribunaux.  De  deux  choses  Tune  :  ou  bien  la  possession 
de  yaleur  cachée  sera  prouvée;  et  alors  il  y  aura  lieu  à  faire  directement 
porter  sur  ces  valeurs  la  condamnation  au  payement,  sauf  à  y  ajouter 
ieft  conséquences  légalement  encourues  par  la  mauvaise  foi  constatée  : 
ou  bien  les  preuves  suffisantes  manqueront  pour  établir  la  possession 
de  valeurs  avec  mauvaise  foi;  et  alors  on  ne  comprend  pas  la  possibilité 
d*une  condamnation  en  Tabsence  légale  de  preuves. 

M.  BàTBus,  répondant  à  la  question  posée  par  Thonorable  M.  Renooard, 
dit  que  si  on  est  effrayé  du  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux,  l'excep* 
tion  pourrait  être  limitée  au  cas  où  le  créancier  prouve  que  son  débiteur 
a  des  biens  qui  ne  peuvent  pas  être  placés  sous  la  main  de  la  justice.  Le 
dilemme  de  M.  Renouard  ne  serait  inévitable  que  si  tous  les  biens  du  dé- 
biteur étaient  saisissables.  Or,  les  rentes  sur  l'État  sont  insaissisables  et, 
d'un  autre  côté,  il  se  pourrait  que  le  débiteur  eût,  avec  l'argent  de  ses 
créanciers,  acheté  des  biens  à  l'étranger.  Dans  ces  cas-là,  l'application 
de  la  contrainte  par  corps  parait  être  à  M.  Batbie,  non-seulement  juste, 
mais  aussi  très-facile  et  sans  les  inconvénients  de  l'arbitraire. 

m 

Dif  MBMBAB.  Vous  u'cu  violez  pas  moins  le  principe  de  la  liberté  per-* 
sonnelle. 

M.  Batbie  répond  qu'il  ne  se  rend  pas  compte  de  la  portée  de  l'inter- 
ruption. Il,  y  a  des  exceptions  à  tous  les  principes,  et  il  y  en  a  notam- 
ment contre  les  voleurs,  au  principe  de  la  liberté  personnelle.  M.  Batbie 
se  borne  à  demander  que  cette  exception  soit  étendue  à  un  nouveau  cas. 
Il  ne  comprend  pas  quel  intérêt  on  porte  à  ceux  qui  commettent  des 
fraudes^  et  pourquoi  on  accorde  l'impunité  à  ceux  qui  se  conduisent  dé- 
loyalement.  Les  principes  sont  excellents  lorsqu'il  s'agit  de  protéger  les 
gens  honnêtes  ;  mais  les  exceptions  sont  encore  meilleures  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  frapper  ceux  qui  les  dépouillent. 

M.  Jules  Simon,  membre  de  l'Institut,  député  de  Paris,  pense  que  la 
question  a  un  côté  philosophique,  un  côté  moral  et  un  côté  économique, 
et  qu'à  ces  trois  points  de  vue,  elle  doit  être  résolue  de  la  même  façon^ 
ptr  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps.  M.  Renouard  a  très-bien 
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fie»  eiorbîtaots.  Il  D^est  pas  lare,  qiumd  m  procès  édate,  de 
Trir  une  campromettaiite  intiimté  entre  le  fiMmûssear  ci  la  coarfîTWfi 
ijui  qoute  ainsi,  à  ses  autres  titres  de  {kwe,  cdai  de  recéleose.  Les 
mous  Téreox  parmi  ces  complaisants  des  miaeiirs  et  des  délMuidiës  se 
cootenleot  d*odler  kars  méoioîres,  car  les  mémoires  de  marcband  qm 
portent  le  mot  de  Cliciiy  inscrit  an  revers  de  la  page  ne  sont  pas  de  œnx 
qn'cm  ?érifie. 

Laissons  Ui  ce  cAté  aCDigeant  de  nos  monirs,  qni  seni  pourtant  sali- 
rait à  montrer  tout  l'odieux  de  la  prison  pour  dettes.  D  y  a  dans  le  com- 
merce la  classe  de  trafiquants  qui  ne  produit  pas  pour  Tendre,  mab 
qui  achète  pour  vendre  :  ce  sont  des  commissionnaires,  souvent  sérieux 
et  utiles,  souvent  aussi  hommes  de  coup  de  main,  chevaliers  d'aven- 
tares,  comptant  sur  une  bonne  chance  et  la  cherchant  par  des  morens 
qoe  le  code  pénal  et  la  conscience  n'approuvent  pas.  A  qui  profite  la 
contrainte  par  corps.'  aux  commissionnaires  honnêtes,  intelligents,  coDr 
nus  pour  tels,  à  ceux,  en  un  mot,  qui  ont  des  droits  réels  et  personnds 
à  robtention  du  crédit?  Pas  du  tout  :  aux  autres  seulement,  et  aux  com- 
merçants qui  ne  craignent  pas  de  se  faire  leurs  complices  et  de  compter 
sur  Taltemative  redoutable  où  ils  les  placent  :  d'un  côté,  la  prison,  — 
de  l'autre,  le  gain  à  tout  prix  et  à  tout  risque.  Loin  de  pousser  à  ces 
compromis  malhonnêtes,  la  loi  commerciale  doit  avoir  pour  but  de 
rendre  le  crédit  sérieux,  les  affaires  solides  et  les  commerçants  scrupu- 
leux«  Il  n'y  va  pas  seulement  de  Phonneçr,  il  y  va  de  la  fortune 
publique. 

Mais  il  y  a,  dit-on,  de  pauvres  gens  qui  n'empruntent  ni  pour  le  luxe, 
ni  pour  la  grosse  aventure,  ou  qui,  si  le  pain  ou  Toutil  leur  manquent, 
doivent  avoir,  comme  les  riches,  droit  au  crédit. 

Parlons  d'abord  de  l'outil.  Quand  un  ouvrier  veut  se  procurer  un  ou- 
til de  travail  et  qu'il  recourt  pour  cela  à  l'emprunt ,  il  y  a  lieu  et  pour 
lui,  et  pour  celui  qui  prête,  d'examiner  les  conséquences  probables  de  cet 
emprunt.  Il  peut  arriver,  et  il  arrive  le  plus  souvent  qu'un  travailleur, 
obligé  de  gagner  par  son  travail  :  1*  l'intérêt  de  l'argent  prêté ,  2*  l'a- 
mortissement de  la  dette,  3^  la  vie  de  chaque  jour,  succombe  à  la  peiçe. 
C'est  à  l'épargne  que  le  travailleur  qui  veut  s'affranchir  du  salariat  doit 
d'abord  demander  des  ressources,  et  si  plus  tard  il  recourt  aussi  à  l'em- 
prunt, c'est  quand  il  peut  offrir,  comme  garantie  réelle ,  la  valeur  déjà 
amassée,  et,  comme  garantie  morale ,  cette  résolution  d'épargner,  cou- 
rageusement prise  et  fermement  tenue  au  milieu  des  privations  et  des 
tentations.  Que  vient  faire  là  le  spectre  de  l'emprisonnement  pour  dette, 
entre  rhonnête  travailleur  qui  emprunte  à  bon  escient,  ou  l'honnête 
capitaliste  qui  lui  donne  une  marque  de  confiance  ? 

Reste  donc  l'indigent...  Mais  en  sommes-nous  là  que  l'indigent  soit 
contraint  d'emprunter  pour  du  pain,  et  d'emprunter  avec  les  formalités 
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le  recouvrement  de  certaines  opérations  chanceuses  et  ils  useraient  de 
plus  de  circonspection  et  de  plus  de  prudence. 

Enfin,  comme  conséquence  directe  de  rappiicalion  de  plus  en  plus  gé- 
nérale des  principes  économiques,  il  résulte  que  les  affaires  deviennent 
de  jour  en  Jour  plus  impersonnelles:  les  capitaux  répondent  des  capi- 
taux, et  c'est  là  un  immense  progrès. 

La  preuve  de  ce  progrès  en  France  et  en  Angleterre  se  trouve  dang 
les  nouvelles  lois  sur  les  sociétés.  L'anonymat,  qui  était  l'exception,  tend 
à  devenir  la  règle  par  l'adoption  du  principe  de  la  responsabilité  li- 
mitée. 

En  présence  de  l'adoption  de  ce  principe,  il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre que  le  malheureux  qui  aura  souscrit  une  lettre  de  change  de 
600  fr.  et  ne  Taura  pas  payée,  puisse  être  incarcéré,  tandis  que  le  riche 
actionnaire  d'une  société  anonyme  ou  d'une  société  à  responsabilité  li- 
oûtéei  pourra  se  laver  les  mains  des  dettes  de  la  société,  et  D'encourra 
m  bUme,  ni  déshonneur  de  la  participation  pécuniaire  qu'il  aura  prêtée 
à  une  mauvaise  et  désastreuse  affaire. 

JH,  Garbé,  résumaqt  le  débat,  reprend  succesivement  les  arguments 
produits  contre  la  loi  actuelle. 

|i  Le  principal  est  celui  que  MM.  Renouard  et  Batbie  ont  puisé  dans  le 
droit  naturel,  qui  ne  permet  pas  que  la  liberté  humaine  soit  dans  le  com- 
merce et  puisse  être  aliénée  conventionnellement. 

A  cela,  on  peut  répondre  que  tel  n'est  pas  le  caractère  de  la  législa- 
tion attaquée;  elle  n'admet  nulle  part  que  la  contrainte  par  corps  puisse 
être  facultativement  stipulée  dans  les  contrats.  C'est  elle  qui  l'impose 
comme  répression  de  certains  actes,  souvent  beaucoup  plus  préjudi-t 
ciables  que  ceux  qu'atteint  la  loi  pénale,  et  tout  aussi  répréhensibles.  Le 
itellionat  et  tous  les  autres  cas  entraînant  la  contrainte  en  matière  civile 
sont  essentiellement  dans  ce  cas.  Le  défaut  de  payement  d'une  lettre  de 
change,  dont  la  provision  aura  été  détournée  par  le  tireur  ou  le  tiré, 
peut  causer  la  ruine  d'un  honnête  commerçant.  Pourquoi  l'auteur  de  c^ 
méfait  serait-il  à  l'abri  du  risque  de  la  prison  encourue  pour  des  larcins 
bien  moins  funestes  dans  leurs  conséquences  ?  Ce  n'est  pas  à  toutes  les 
dettes  que  cette  répression  s'applique,  mais  à  celles  qui  offrent  un  ca- 
ractère particulier  de  nuisance.  Aussi  les  adversaires  ont-ils  reculé  de- 
vant la  solution  radicale  proposée  par  le  gouvernement*  Ils  ne  veulent 
j^  faire  taUe  rase.  Ils  admettent  la  nécessité,  soit  de  conserver  la 
contrainte  par  corps,  en  la  laissant  facultative  pour  les  tribunaux,  soit  de 
transporter  au  code  pénal  quelques-uns  des  cas  qu'elle  atteint  aujour- 
d'hui. Il  y  aurait  de  graves  objections  contre  ces  deux  solutions  ;  mais 
elles  ne  trouvent  pas  ici  leur  place.  Il  nous  suffit  de  constater  qu'elles 
ont  la  justification  du  principe  sur  lequel  est  basée  la  loi  actuelle,  et 
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et  la  conséquence  de  la  réforme  sollicitée  sera  de  faire  payer  par  les 
bons  emprunteurs  Téquivalent  de  la  faveur  qu'on  réclame  pour  les  mau- 
vais. Les  préteurs,  qui  font  la  loi,  sauront  bien  s'arranger  pour  que  la 
perte  ne  les  atteigne  jamais. 

N.  B.  Voir  l'opinion  de  Rossi  dans  le  numéro  de  mai  1865. 


Béonlon  du  ft  mars  tSCC. 

Nominations. 

OuviiàORS  PRÉSENTÉS.  La  question  monétaire  y  par  M.  de  P  arien;  —  Théorie  eu 
changes^  par  M.  Goschen  ;  —  Fortune  publique  et  finance*  de  la  France,  par  M.  Paol 
Boiteaa  *  —  EUe  se  meurt  notre  agriculture ,  par  M.  Gosset. 

ComiUNiCATioN.  Création  d'one  chaire  d'économie  industrielle  i  l'école  municipale  Ttar- 
got.  —  Fondation  d'une  Société  d'économie  politique  à  Lyon  et  à  Bordeaux. 

Discussion.  Plaintes  de  l'agriculture;  —  Causes  de  la  crise  agricole  et  remède  à  y  ap- 
porter. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des  finances,  a 
présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  :  M.  le  comte  Arri- 
Yabene»  membre  du  Sénat  italien,  et  M.  Hussenot ,  juge  au  tribunal  de 
commerce  de  Paris;  et  à  laquelle  assistaient,  en  qualité  de  membres 
récemment  admis  par.  le  bureau,  à  faire  partie  de  la  Société  :  MM.  Dari- 
mon,  député  de  Paris;  C.  Juanico,  ex-représentant  du  Paraguay;  Audi- 
ganne,  publiciste;  J.  Clerc,  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  [l'Ouest; 
Gernuschi,  publiciste;  Paul  Fould  et  Arthur  Legrand,  auditeurs  au 
conseil  d'État;  Albert  Gigot,  avocat  au  conseil  d'État;  Le  Gesne,  ancien 
négociant;  M.  Ducuing,  publiciste,  rédacteil)*  de  rOpinùm  nationale. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

La  question  monétaire  en  France  et  à  F  étranger,  par  M.  de  Parieu  (1). 
Dans  cet  écrit,  M.  le  vice-président  du  conseil  d'État  montre  comment, 
avec  des  modifications  qui  paraissent  très-possibles,  les  divers  États 
pourraient  arriver  à  avoir  le  même  système  monétaire. 

Théorie  des  changes  étrangers^  par  M.  J.  Goschen,  membre  du  Parle- 
ment, traduit  par  M.  Léon  Say  (S).  C'est  l'étude  d'un  sujet  peu  connu, 
en  général,  par  un  homme  qui  s'est  acquis  une  haute  réputation  en 
finances.  Les  économistes  et  les  hommes  de  banque  sauront  gré  à 
M.  Say  de  l'avoir  transportée  dans  notre  langue  et  d'avoir  contribué  à 
éclairer  la  question  par  une  intéressante  introduction. 

Fortune  publique  et  finances  de  la  France  (3),  par  M.  Paul  Boileau. 


(1)  Broch.  in-8  de  16  p.  Extrait  de  la  Revue  contemporaine. 

(i)  Paris,  Guillaumin,  1866,  in-S  de  152  pages. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  1866,  2  gros  vol.  in-8.  15  francs. 
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DES  PLAIITTES  DB  L^AGRlCULTURt  ;  —  CAUSES   DE   LA  CRISE 

ET  REÎHÈDES  A  T  APPORTER. 

M.  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut ,  trouve  la  question  bien  vaste 
et  bien  complexe  pour  être  discutée  dans  le  peu  de  temps  que  la  Société 
peut  y  consacrer.  Lui-même  éprouve  quelque  difficulté  pour  choisir  le 
poitit  qui  peut  être  utilement  mis  en  discussion.  Il  va  cependant,  puis- 
que la  Société  le  désire ,  aborder,  en  très-peu  de  mots ,  les  principale^ 
questions  qui  se  rattachent  à  ce  sujet,  et  en  détacher  une  qui  puiâêe  être 
examinée  à  part. 

L'agriculture  se  plaint  :  ses  souffrances  sont-^elles  réelles  P  Où  petit 
varier,  et  on  varie,  en  effet,  beaucoup  sur  les  causes  et  les  remèdes  ;  mais, 
quant  au  fait  même  de  la  souffrance,  il  ne  peut  être  contesté.  (Nombreuses 
interruptions.)  M.  de  Lavergile  s'étonne  de  ces  dénégations.  Il  nV  a 
qu'lin  cri  en  ce  tnoment,  d'un  bout  du  territoire  à  Tàutre;  du  Nord,  du 
Midi,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Centre,  partent  les  mêmes  réclamations (noii- 
velle  interruption.)  De  même  que  toutes  les  parties  du  territoire,  toutes 
les  classes  de  la  population  agricole  souffrent  à  la  fois  :  grande,  moyens 
et  petits  propriétaires,  fermiers,  métayers,  jôurnàlîerk,  depuis  les  pre- 
miers jusqu'aux  derniers,  tout  le  monde  se  plaint.  La  valeur  iek  pro- 
priétés rurales  balise  visiblement ,  et  beaucoup  de  propriétés  sont  mi^es 
en  vente  sans  trouver  d'acquéreurs;  les  fermiers  ne  payent  plus  à  l'é- 
chéance, et  quand  leurs  baux  expirent,  ils  refusent  de  les  renouveler  aux 
thèmes  conditions  :  les  ouvriers  eux-mêmes ,  dont  les  salaires  avaient 
beaucoup  haussé  dans  ces  derniers  temps ,  volent  aujourd'hui  le  travail 
leur  échapper  et  leur  salaire  descendre,  faute  de  ressources  chez  ceux 
qui  les  emploient.  Non-seulement  le  prix  du  blé  est  très-bas ,  mais  les 
producteurs  ont  beaucoup  de  peine  à  le  vendre,  à  quelque  prit  que  ce 
soit;  il  en  est  de  même  du  vin,  dans  les  contrées  vihicotes. 

M.  de  Kergorlat.  Et  le  Bordelais  P 

M.  de  Lavergné.  Le  Bordelais  fkit  exception  ;  lès  grands  crûs  se  Ven^ 
dent  toujours  chèr^  et  mêihe  déplus  en  plus  cher;  mais  lès  vini  communs 
ne  se  vendent  plus,  et  ils  forment  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes 
de  la  production.  Dans  le  Nord,  les  industries  agricoles  ne  sont  pas  (^lus 
florissantes;  les  distilleries  de  betteraves  ne  peuvent  plus  se  soutenir  et  se 
ferment  partout.  La  production  même  du  bétail,  que  semble  encourager 
le  haut  prix  de  la  viande ,  ne  se  développe  pas,  faute  d'argent.  Il  faut 
beaucoup  d'argent  pour  toutes  les  améliorations  agricoles,  et  les  cultl^ 
vateurs  n'en  ont  pas.  Non-seulement  ils  ne  peuvent  pas  en  faire  avec 
leurs  principales  denrées,  mais  ils  ne  trouvent  pas  â  èhefflpi'uiite^  (^and 
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ils  en  ont  beioin.  L'argent  a  disparu  des  campag^nes  ;  c'est  un  fait  éclatant 
comme  le  jour.  (Non!  non!) 

M.  deLavergne  ne  poussera  pas  plus  loin  cette  démonstration;  il  pensé 
que  toutes  les  classes  de  la  population  agricole  seront  entendues  dâdt 
renqaéte,  et  on  pourra  juger  par  le  témoignage  des  ouvriers ^  dd 
ÉétayerS)  des  fermiers,  non  moins  que  par  celui  dès  propriétaires  »  db 
la  véritable  situation  des  choses. 

Maintenant  quelles  sont  les  causes  ?  Un  grand  nombre  de  cultivateuHi 
attribuent  cette  crise  au  régime  de  liberté  commerciale  inauguré  par  la 
loi  du  16  juin  1861,  et  réclament  le  retour  à  ce  qu'ils  appellent  le  Yé- 
fimB protecteur,  M.  de  Lavergne  né  partage  en  auCuné  façon  cettb  opf« 
nion;  il  la  regarde  comme  une  erreur  profonde  et  dangereuse,  et  il 
n'épargne  rien^  en  ce  qui  le  concerne,  pour  la  combattre  et  la  déracinaf  ^ 
Suivant  lui^  la  liberté  commerciale,  au  lieu  de  causer  la  crise  agricole  ^ 
l'a  atténuée,  en  élargissant  le  débouché  de  Texportatiou;  Il  a  essayé  da 
là  démontrer  à  plusieurs  reprises,  en  prouvant  qu'en  186S«  par  exempia^ 
rimportation  des  céréales  a  égalé  à  peine  le  tiers  de  l'exportation.  Gatle 
attitude  lui  d  valu  de  nombreuses  et  vivetf  attaques  de  la  part  des  repré- 
tentànts  attardés  de  la  protection  agricole;  car  il  a  le  malheur^  dasB 
cette  Question,  d'avoir  à  la  fois  sur  les  bras  les  deux  partis  extrêmes) 
mais  il  n'en  a  pas  moins  continué,  et  il  n'en  continuera  pas  moins  à 
soutenir  ce  qu'il  regarde  comme  la  vérité»  (Mouvement  d'approba-» 
tion.  ) 

Suivant  lui,  la  principale  cause  du  mal  est  un  déficit  de  consomma- 
tion» La  consommation  des  produits  agricoles  ne  s'accfolt  plus  ou  presr 
que  plus.  Oii  peut  en  juger  par  le  temps  d'arrêt  survenu  depuis  qqin^ 
atis  dads  le  progrès  de  la  population.  Si  lente  qu'ait  été  la  marche  de  Id 
production,  elle  a  marché  encore  plus  vite  que  la  consommation,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  grands  produits  de  l'agriculture ,  comni6 
le  blé  et, le  vin.  De  là  Tengorgemeot  actuel.  Si  tous  les  Français  pouH 
vaient  consommer  du  blé  et  du  vin  suivant  leurs  besoins  ^  et  si  la  pupu^ 
latioh  avait  conservé  sou  ancien  essor,  cet  engorgement  n'existerait  pm 
Les  naissances  ont  diminué  depuis  quinze  ans,  les  décès  se  sont  acoruSf 
la  vie  moyenne^  qui  n'avait  cessé  de  monter  depuis  1818,  a  baissé»  Tout 
cela  décèle  un  état  général  de  souffrance  et  de  gène  qui  se  traduit  par 
un  déficit  de  consommalion.La  hausse  des  salaires,  si  marquée  dans  oes 
dernières  années,  et  qui  aurait  été  un  grand  bien  si  elle  n'avait  pas  ténu 
à  des  causes  artificielles^  n'a  pas  eu  pour  résultat  d'accroître  la  con« 
sommation  des  subsistances,  car  elle  n'a  servi  qu'ft  des  dépenses  de  luxê 
et  de  dissipation^ 

En  même  temps  que  la  consommation,  les  capitaux  manquent  à  l'agri^ 
culture.  La  raison  en  est  très-simple.  Les  capitaux  qui  se  portaient  au^ 
trcfiNfliir  le  sol  sont  venus  s'enfouir  dans  des  erùprunts  d'£(at^  qui 
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n'ont  eu  d'autre  effet  que  de  faire  tuer  des  hommes  et  brûler  de  la  pou- 
dre, au  lieu  d'alimenter  le  travail.  Les  emprunts  français  n'ont  pas  suffi; 
il  a  fallu  encore  subvenir  à  toutes  sortes  d'emprunts  étrangers,  autri- 
chiens, italiens,  turcs,  mexicains,  etc.,  qui  tous  ont  promis  des  intérêts 
énormes.  Le  reste  a  servi  à  démolir  des  villes  entières  pour  les  recon- 
struire, ou  s'est  perdu  dans  une  foule  d'entreprises,  tant  en  France  qu'à 
l'étranger,  dont  la  plupart  ont  tourné  assez  mal  ;  car  la  condition  des 
détenteurs  de  valeurs  mobilières  n'est  pas  aujourd'hui  bien  meilleure 
que  celle  des  propriétaires  ruraux. 

De  plus ,  l'impôt  sous  toutes  ses  formes  s'est  démesurément  accru  et 
pèse  d'un  poids  de  plus  en  plus  lourd,  soit  sur  la  production,  soit  sur  la 
consommation.  Le  total  des  dépenses  publiques  qui  était  de  1,500  mil- 
liards, il  y  a  quinze  ans,  dépasse  aujourd'hui  2  milliards,  et  cette 
somme  énorme,  dont  les  campa^fues  payent  une  grande  partie,  se  dé- 
pense presque  tout  entière  loin  des  campagnes.  Toutes  les  propor- 
tions naturelles  sont  bouleversées,  un  désordre  factice  en  a  pris  la 
place. 

Voilà  les  véritables  causes  de  la  crise  agricole,  comme  de  la  crise  in- 
dustrielle, car  tous  ces  grands  intérêts  se  tiennent.  A  des  maladies  si 
générales,  il  faut  des  remèdes  non  moins  généraux.  Une  partie  du  mal 
se  corrige  d'elle-même;  les  capitaux,  instruits  par  de  nombreuses  ca- 
tastrophes, deviennent  plus  défiants  ;  ils  se  portent  avec  moins  d'ardeur 
vers  les  spéculations  de  bourse,  sans  revenir  précisément  encore  aux 
placements  industriels  et  agricoles.  Si  le  mirage  des  grands  bénéfices 
obtenus*  sans  risque  et  sans  travail  se  dissipe  tout  à  fait,  ils  repren- 
dront peu  à  peu  le  chemin  de  la  véritable  production,  moins  brillante 
mais  plus  sûre  et  surtout  plus  utile.  Si  en  même  temps  le  budget  de 
l'État  se  réduit  de  plusieurs  centaines  de  millions,  si  les  emprunts  pu- 
blics cessent  absolument,  si  le  poids  de  l'impôt  devient  plus  égal,  si  les 
dépenses  improductives  en  général  et  les  dépenses  militaires  en  parti- 
culier diminuent,  si  les  travaux  extraordinaires  des  villes  et  surtout  de 
Paris  se  ralentissent,  si  la  direction  naturelle  d'une  société  laborieuse 
livrée  à  elle-même  se  rétablit,  le  principe  vital  maintenant  atteint  réa- 
gira, la  population  reprendra  son  cours  normal,  la  consommation  re- 
commencera à  s'accrottre,  et  la  production  sous  toutes  ses  formes 
pourra  se  développer  sans  encombre. 

M.  de  Lavergne  ne  croit  pas  devoir  insister  sur  ces  idées,  qui  ne  ren- 
contreront pas,  il  l'espère  du  moins,  de  contradictions  sérieuses  dans  la 
Société  d'économie  politique.  (Mouvement  d'adhésion.)  Les  moyens  de 
détail  qui  peuvent  aider  à  ce  mouvement  réparateur  sont  de  plusieurs 
sortes.  La  plupart  rencontreront  dans  la  société  la  même  approbation, 
mais,  dans  ce  nombre,  il  en  est  un  qui  est  plus  susceptible  de  contestation 
et  qui  donne  lieu,  dans  ce  moment  même,  à  une  assez  vive  discussion 
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Bastiat  et  de  Rossi  ;  c'était  en  Angleterre  Topinion  de  Cobden  et  de  Sir 
Robert  Peel.  Le  gouvernement  anglais  Ta  mise  en  pratique,  car  II  retire 
de  ses  douanes  près  de  600  millions,  et,  sur  les  céréales  en  particulier, 
il  perçoit  un  revenu  annuel  de  16  millions  que  le  chancelier  de  l'Échi- 
quier trouve  fort  bons  à  prendre. 

On  ne  peut  pas  citer  en  France,  en  matière  de  libre-échange,  une 
plus  grande  autorité  que  la  fameuse  association  pour  la  liberté  des 
échanges,  qui  fit  tant  de  bruit  il  y  a  vingt  ans.  Or,  voici  un  extrait  de  la 
déclaration  de  principes  de  cette  société,  en  date  du  10  mai  1846  : 

«  Il  est  évidentque  la  douane  peut  être  appliquée  à  deux  objets  tout  dif- 
férents, si  différents  que  presque  toujours  ils  s?,  contrarient  l'un  l'autre. 
Napoléon  a  dit  :  La  douane  ne  doit  pas  être  un  instrument  fiscal^  tnais  un 
instrument  de  protection.  Renversez  la  phrase  et  vous  aurez  tout  notre 
programme  :  ce  qui  caractérise  le  droit  protecteur,  c'est  qu'il  a  pour 
mission  d'empêcher  l'échange  entre  les  produits  nationaux  et  les  pro* 
duits  étrangers  ;  ce  qui  caractérise  le  droit  fiscal,  c'est  qu'il  n'a  d'exis- 
tence que  par  cet  échange.  Moins  le  produit  étranger  entre,  plus  le 
droit  protecteur  atteint  son  but  ;  plus  le  produit  étranger  entre,  plus  le 
droit  fiscal  atteint  le  sien.  » 

11  est  impossible  de  mieux  dire,  et  cette  citation  doit  suffire  poiir 
démontrer  la  distinction  fondamentale  dont  il  s'agit.  L'économie  poli- 
tique ne  peut  pas  avoir,  suivant  les  temps,  deux  théories  et  deux  lan- 
gages. «Mais,  dira-t-on  sans  doute,  vous  oubliez  les  intérêts  des  con- 
sommateurs qui  auront  à  payer  ce  droit  dans  tous  les  cas,  quMl  soit 
prolecteur  ou  simplement  fiscal.  »  Ici  la  réponse  est  facile;  M  de  La- 
vergne  a  traité  la  question  au  point  de  vue  des  producteurs  dans  la 
Société  centrak  d'agriculture  ;  il  n'éprouve  aucun  embarras  pour  la  trai- 
ter dans  la  Société  d'économie  politique  au  point  de  vue  des  consomma- 
teurs. Suivant  lui,  ces  deux  intérêts  sont  identiques;  ce  qui  sert  l'un 
sert  raiitre,  ce  qui  nuit  à  l'un  nuit  à  l'autre.  Quand  les  promoteurs  de  la 
liberté  des  échanges  proposaient,  en  1846,  de  substituer  des  droits  fis- 
caux aux  droits  protecteurs,  ils  entendaient  bien  parler  dans  l'intérêt 
des  consommateurs,  car  la  perception  d'un  revenu  sur  la  douane  dis- 
pense de  percevoir  une  somme  égale  sur  d'autres  impôts,  et  le  consom- 
mateur gagne  au  change. 

Si  un  droit  de  5  0/0  sur  les  produits  agricoles  étrangers  avait  été  perçu 
en  1868,  la  recette  effective  aurait  été  de  30  millions  au  moins;  on  volt 
que  ce  n'est  pas  peu  de  chose.  Suivant  toute  apparence,  l'introduction 
de  ces  produits  ira  en  croissant,  et  par  conséquent,  le  revenu  qu'ils  don- 
neraient au  Trésor,  car  le  droit  de  5  0/0  est  trop  faible  pour  mettre  un 
obsta  :1e  sensible  à  l'importation.  Même  en  admettant  qu'on  n*obtienne 
pas  plus  d:;  30  millions  p ir  et  moyen,  ces  30  millions  suffiraient  pour 
permettre  de  retrancher  ou  de  réduire  notablement  d'autres  impôts.  II 
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de  rimpôt  qu'a  supporté  la  viande  elle-même.  Ce  privilège  accordé  à  la 
viande  étrangère  a-t-il  eu  pour  effet  de  faire  baisser  les  prix?  Nullement. 
Le  seul  moyen  de  faire  baisser  le  prix  de  la  viande,  c'est  que  l'agricul- 
ture soit  prospère,  car  elle  seule  peut  produire  assez  pour  nourrir  le 
consommateur  français;  et  pour  que  Tagriculture  soit  prospère,  il  faut 
réduire  le  plus  possible  les  charges  qui  pèsent  sur  elle.  Le  moyen  pro- 
posé n'est  pas  le  seul,  et  on  ne  le  donne  pas  pour  suffisant,  mais  il  peut 
avoir  sa  part  d'efficacité. 

M.  DD  PuYNODE  croit  ne  pouvoir  examiner  les  remèdes  proposés  par 
M.  de  Lavergne,  pour  faire  cesser  les  souffrances  de  l'agriculture.  Il  y 
va  de  questions  trop  considérables  pour  être  traitées  incidemment.  Il 
faudrait,  au  préalable,  notamment  choisir  entre  le  système  de  l'impôt 
direct  et  celui  de  Timpôt  indirect;  il  faudrait  aussi  voir  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  faire  disparaître  ou  d'alléger  les  taxes  dont  M.  de  Lavergne 
blâme  ou  Texistence,  ou  l'élévation,  sans  imposer  de  nouveau  les  blés 
étrangers.  Gomment,  seraient-ce  là  des  questions  accessoires? 

Quand  vous  causez  des  souffrances  de  l'agriculture  signalées  par  M.  de 
Lavergne,  M.  duPuynode  serait  fort  disposé  à  les  accepter,  en  se  réser- 
vant toutefois  de  mesurer  ces  souffrances,  sauf,  celle  qui  s^  rapporte 
à  la  population.  La  population  s'est  augmentée,  en  France,  depuis 
le  commencement  du  siècle,  de  près  de  8 millions;  notre  vie  moyenne 
s'est  accrue  de  six  ans  dans  le  même  laps  de  temps.  Ce  sont  deux  faits 
certains  et  qui  permettent  difBcilement  de  partager  la  croyance  de  M.  de 
Lavergne.  Chaque  mariage  ne  donne  plus  le  même  nombre  d'enfants 
qu'autrefois,  c'est  vrai,  mais  il  y  a  plus  de  mariages,  et  ce  ne  sont  pas 
les  enfants  qui  sont  d'importants  consommateurs,  ce  sont  les  hommes 
faits.  Que  d'enfants,  autrefois,  n'atteignaient  pas  l'adolescence!  Si  notre 
agriculture  manquait,  d'ailleurs,  de  consommateurs  indigènes,  elle  au- 
rait maintenant  pour  consommateurs  presque  tous  les  peuples  étran- 
gers, grâce  aux  récentes  réformes  douanières  et  aux  nouvelles  voies  de 
communication. 

M.  du  Puynode  arrive  au  point  vraiment  important  de  la  discussion  : 
les  souffrances  actuelles  de  notre  agriculture.  Ces  souffrances  sont- 
elles  réelles?  Subissons-nous  vraiment  une  crise  agricole?  M.  du 
Puynode  ne  le  croit  pas.  Il  aurait  compris  qu'on  parlât  de  crise 
il  y  a  un  an;  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  avait  alors,  non 
pas  restreint,  mais  anéanti  le  commerce  des  produits  agricoles. 
Ce  commerce  se  fait  presque  tout  entier  par  de  petits  négociants 
qui  doivent  s'arrêter  dès  que  le  taux  d'intérêt  atteint  9,  8,  7  p.  100. 
M.  du  Puynode  s'étonne,  à  ce  sujet,  qu'aucun  agriculteur  n'ait  été  en- 
tendu dans  l'enquête  des  banques  en  qualité  d'agriculteur,  qu'aucune 
question  n'ait  été  adressée  par  la  commission  d'enquête  sur  l'influence 
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hauts  prix  du  froment  leur  seraient  profitables,  çomiue  les  hauts  prix  de 
tQutes  les  deorées  aijricoles  ;  mais  ils  sont  en  position  aisée  déjà,  i^'occçu- 
pent  pas  la  niéme  surface  de  territoire  que  les  petits  propriétaires^  et  sur 
iQ^rs  domaines,  dans  les  contrées  les  plus  adonnées  à  la  prqduction  des 
céréales,  les  ensemencements  de  froment  pouyrent  à  peiuQ  le  qu^irt  de9 
terres. 

En  outre,  si  les  grands  et  les  moyens  propriétaires  ont  iptérét  k  l'élé- 
vation du  prix  du  froment,  en  est-il  de  même  des  cultivateurs  dç  leurs 
dqipaiDes?  Nullement;  ils  n'y  ont  en  très-grand$i  noajorité  aycun  inté** 
rét.  Les  grands  et  les  moyens  héritages  sont  encore  parmi  nous^  dans 
les  pays  à  céréales,  remis  surtout  aux  mains  du  métayage;  çt  il  en  est  des 
métayers  comme  des  petits  propriétaires.  Ils  consomment  leur  part  de 
froment,  ils  ne  la  vendent  pas.  Pour  eux,  aussi,  il  importe  beaucoup  que 
la  récolte  soit  abondante;  il  importe  fort  peu  que  le  cours  des  marchés 
soit  élevé.  Combien  se  trompe  t-on  en  conséquence  lorsqu'oq  imagine 
que  le  bas  prix  du  froment  crée  une  crise  agricole!  Et  il  sied  de  ne  pas 
oublier  que  la  valeur  actuelle  du  froment  résulte  de  l'abondance  de  nos 
ilioissons,  non  de  Texlension  de  nos  ipipprtations. 

M.  du  Puynode  ne  croit  donc  pas  aux  souffrances  dont  oq  parle;  ce- 
pendant il  est  persuadé  qu'il  s'opère  un  mouvement  de  désaffection,  de 
mécontement  très-sérieux,  très-grave,  dont  il  importe  beaucoup  de  w 
préoccuper,  au  sein  des  populations  rurales.  Ce  mouvement  ne  3e  doit  pas 
attribuer  aux  personnes  qui  se  soqt  mises  à  la  t$te  des  pétitions  et  des 
réclamations  protectionnistes  qu'on  colporte  ou  qu'on  fait  entendre  m  ce 
moment.  Ces  personnes  n'ont  pas  d'action  sur  les  populations  rurales, 
et  leur  absolue  ignorance  économique  dispense  de  <;roire  à  leur  habi- 
leté politique. 

Les  causes  de  ce  mouvement  sont  très-délic^tçs  à  e^pp^er  daqs  une 
réunion  de  purs  économistes;  cependant,  piij^qqf)  $].es  (î^n^andes  lui 
sont  adressées  pour  qu'il  les  dise,  M.  de  Puynode  les  indique,  mais 
s'en  tiendra  à  les  indiquer.  Il  ne  poqrrait  les  approfondir  au  sçin  4e  la 
Société  d'économie  politique, 

La  première  cause  à  indiquer,  ce  sont  les  espérances  qu'on  a  fait  naî- 
tre parmi  les  masses  rurales,  e(  qui  ont  été  déçues.  La  plaie,  l'affreuse 
plaie  des  campagnes,  c'est  l'usure.  On  a  promis,  on  a  du  moins  fait  espé- 
rer qu'on  allait  la  faire  cesser.  Quelle  attente  pour  les  populations  ru- 
rales! Malheureusement,  pour  satisfaire  un  pareil  espoir,  on  js'en  e^t 
tenu  à  créer,  comme  elle  est  établie,  l'institution  du  Crédit  fancier.  Cette 
institution  a  certainement  rendu  de  grands  services,  même  à  ses  ac- 
tionnaires :  ses  dividendes,  qui  correspondent  à  ses  services,  le  prou- 
vent; mais  ellen'apas  prêté  une  obole  à  la  petite  propriété.  Puis,  comment 
a-t-on  agi  à  l'égard  du  Crédit  foncier  f  On  lui  a  concédé  une  loi  hypo- 
thécaire spéciale,  c'est-à-dire  un  privilège  tel  qu'il  ne  s'en  trouvait  aucun 
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industrie  doot  la  prospérité  est  à  tous  les  points  de  vue  désirable.  La 
pluie  ou  la  chaleur  excessive,  la  g^réle,  la  multiplication  de  certains  in- 
sectes, ou  de  certaines  végétations  parasites^  voilà  des  souffrances  réelles 
pour  l'ag^riculture,  et  qui  imposent  à  la  société  de  douloureuses  priva- 
tions. Mais  s'ag^t-il  de  cela  aujourd'hui  ?  au  contraire,  jamais  les  récoltes 
n-ont  été  meilleures,  on  nous  dit  que  les  greniers  regorgent  de  blé,  que 
les  caves  sont  pleines  d'un  vin  excellent,  et  on  veut  que  nous  cherchions 
promptement  un  remède  qui  nous  débarrasse  d'une  abondance  dont 
Texcès  devient  intolérable  ! 

Ce  n'est  donc  pas  l'agriculture  qui  souffre,  mais  une  partie  de  la  po- 
pulation, dont  il  importe  de  fixer  le  nombre  et  la  position. 

Parmi  les  classes  agricoles,  la  plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante 
est  sans  contredit  celle  des  journaliers;  voyons  la  situation  que  leur 
font  les  prétendues  souffrances  de  l'agriculture.  D'abord  leurs  salaires 
sont  très-élevés  :  c'est  là  même  un  des  grands  sujets  de  plainte  de  Tagi- 
tation  actuelle.  On  répète  sur  tous  les  tons  que  Tagriculture  manque 
de  bras,  ce  qui  veut  dire  que,  pour  en  avoir,  il  faut  les  payer  très-cher. 
Ainsi,  d'une  part,  il  est  incontestable  que  les  ouvriers  des  champs  sont 
aujourd'hui  très-bien  payés,  et  que,  d'autre  part,  ils  peuvent  acheter  à 
très-bas  prix  toutes  les  productions  agricoles.  Leur  situation  est  donc 
excellente. 

Si  on  passe  aux  fermiers  qui,  d'après  ce  qu'a  dit  M.  deLavergne,  de- 
mandent tous,  et  dont  quelques-uns  obtiennent  la  réduction  de  leurs 
baux,  on  reconnaît  que  ceux  qui  souffrent  ne  souffriront  pas  longtemps. 
En  effet,  si  le  revenu  moyen  de  la  terre  diminue,  à  Texpiration  des 
baux  actuels  tous  les  fermiers  obtiendront  dans  le  prix  des  nouveaux 
baux  une  réduction  en  rapport  avec  cette  diminution,  et  cesseront  de 
souffrir.  Pour  les  fermiers,  les  souffrances  actuelles  sont  donc  essen- 
tiellement temporaires  et  transitoires,  et  celles  qui  existent  sont  même 
à  déduire  de  celles  des  propriétaires  fonciers  qui  composent  la  troisième 
et  dernière  classe  dont  il  y  a  lieu  de  s'occuper. 

Oui,  il  est  incontestable  que  si  nous  continuons  pendant  longtemps 
encore  à  être  affligés  par  d'aussi  abondantes  récoltes  que  nous  venons 
de  l'être  dans  ces  dernières  années,  il  en  résultera  une  diminution  dans 
le  revenu  foncier,  et  par  conséquent  dans  la  valeur  vénale  de  la  terre. 
Mais  c'est  là  un  heureux  malheur  auquel  il  faut  savoir  se  résigner,  car 
c'est  le  malheur  qui  accompagne  toute  grande  amélioration  introduite 
brusquement  dans  la  société.  Si  les  progrès  de  la  science  médicale  fai- 
saient découvrir  une  vaccine  spéciale,  pour  la  rougeole,  la  scarlatine, 
la  fièvre  typhoïde,  etc.,  etc.,  est-ce  que  les  médecins,  les  pharmaciens, 
les  droguistes,  les  infirmiers  n'auraient  pas  énormément  à  souffrir  de  ce 
remède  préventif?  Est-ce  que  cette  classe  d'hommes,  en  général  plus 
éclairés,  plus  dévoués  que  les  agriculteurs,  ne  serait  pas  réduite  à  la 
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droits  ^î  firàppènt  les  marchandises  d'après  leur  nature  sans  distinction 
d^ori^ne,  ceux-là,  Féconomie  politique  les  admet  dans  une  certaine 
ineéuré;  itiâis  les  droits  qiii  rie  frappent  que  les  marchandises  étrange- 
rtê  ^nt  essentiellement  protecteurs  et  contraires  aux  principes  de  Té- 
fM)n€fmie  politique.  Que  peut-on  obtenir  au  moyen  de  ce  droit  ?  tlne  di- 
mimition  dans  l'introduction  des  blés  étrangers  ;  pense-t-on  aux  consé- 
quences d'une  pareille  mesilfc?  Est-ce  que  ce  blé  étranger  ne  trouve  pas 
de  consommateurs?  Comment!  de  gaieté  de  cœur  pour  conserver  aux  ri- 
ches propriétaires  fonciers  l'intégrité  de  leur  revenu,  on  privera  les 
basses  classes  d'une  partie  de  leur  subsistance  t 

En  résumé^  pour  qui  sait  voir,  la  situation  amenée  par  Tabondance 
des  récoltes  est  bonne,  tellement  bonne  que  M.  Dupuit  voit  avec  regret 
Quelques  économistes  chercher  à  en  repousser  la  responsabilité.  Aux 
plaintes  injustes  qui  s'élèvent,  ils  répondent  :  vons  souffrez,  c'est  vrai, 
mais  ce  n'est  pas  notre  faute.  Que  diront-ils,  lorsqu'aux  sept  vaches 
liasse»  auront  succédé  les  sept  vaches  maigres  et  que  le  blé  étranger 
affluant  sur  le  marché  français  viendra  en  diminuer  le  prix  et  empêchera 
le  revenu  fonder  de  s'élever  comme  il  l'aurait  fait  du  temps  de  l'échelle 
mobile?  Il  faudra  bien  alors  convenir  que  le  libre  échange  est  l'auteur 
de  mal.  Disons  donc  dès  aujourd'hui  que  le  but  de  la  liberté  comitierciale 
est  l'dbondance  des  produits  de  toute  espèce  ;  ne  nous  lotissons  pas  plus 
ébranler  par  les  plaintes  des  propriétaires  fonciers,  que  nous  de  l'avons 
été  par  celles  des  maîtres  de  forge,  et  des  fabricants  de  tissas,  qui,  eux 
aussi,  ont  pu  avoir  à  souffrir  du  passage  du  système  protecteur  slu  té- 
grime  de  la  liberté.  Qu'il  s'agit  là  de  malheurs  partiels,  passagers,  transi- 
toires qui  s'effacent  devant  l'intérêt  général  et  qui  sont  inséparables  dé 
toute  espèce  d'amélioration  économique.  Que,  si  on  demande  une  éti- 
quete, que  ceux  qui  la  demandent  la  fassent,  la  payent,  et  noils  dispen- 
sent de  la  lire,  car  il  n'en  peut  rien  sortir  d'utile  et  de  pratique. 

M.  Dfi  Kergoriay,  ancien  député,  demande  la  parole  pour  répondre,  non  à 
M.  Dupdit,  dont  il  approuve  le  spirituel  discours,  mais  à  M.  de  Lavergne. 

On  ne  peut  pas  nier  que  l'agriculture  ne  se  plaigne  et  ne  souffre  réel- 
lement; mais  on  peut  examiner  si  ses  souffrances  sont  aussi  considé 
râbles  et  aussi  profondes  que  le  prétendent  quelques-unes  des  persdtines 
qtti  s^en  font  les  interprètes. 

M.  du  Piiynode  a  eu  parfaitement  raison  de  dire  que  les  petits  proprié- 
taires qui  ne  cultivent  que  la  quantité  de  froment  nécessaire  pour  leur 
nourriture  et  pour  celle  de  leur  famille,  ne  souffrent  pas  de  l'abaisse- 
ment  du  prix  du  froment;  car  ils  n'en  ont  point  à  porter  au  marché^  et 
il  y  a  des  parties  de  la  France  dans  lesquelles  tous  les  habitants,  même 
les  simples  journaliers  ^  sont  propriétaires  de  la  maison  qu'ils  habltédt 
ety  en  moyenne,  d'un  demi-beetare  de  terre,  ce  qui  les  met  à  l'abri  des 
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salaires  n'aient  augmenté  dans  presque  toutes  les  industries?  Mais  l'a- 
griculture elle-même  s'en  plaint,  et  dans  certaines  localités,  elle  trouve 
difficilement  les  travailleurs  dont  elle  ne  peut  pas  se  passer  ?  Peut-on  nier 
qu'à  mesure  que  la  culture  du  froment  s'étend  dans  des  pays  qui  ne 
cultivaient  que  le  seigle  et  l'orge,  la  consommation  du  pain  de  froment 
se  substitue  à  celle  du  pain  de  seigle,  d'orge  et  même  de  sarrazin?  La 
consommation  du  froment  n'a  donc  pas  diminué  dans  les  cinq  der- 
nières années. 

M.  de  Lavergne  prétend  aussi  que  les  capitaux  abandonnent  l'agri- 
culture. M.  de  Kergorlay  ignore  si  beaucoup  de  propriétaires  du  Gers 
ont  vendu  leurs  propriétés  pour  les  convertir  en  actions  et  en  obliga- 
tions; mais  il  sait  que,  dans  les  parties  de  la  France  qu'il  habite,  le  prix 
des  fermages  et  la  valeur  des  propriétés  s'élèvent  d'année  en  année,  et 
que  les  capitaux  qui  se  forment  dans  l'exercice  des  professions  d'avocat,  de 
médecin,  de  pharmacien  ainsi  que  dans  le  commerce,  sont  pour  la  plus 
grande  partie  consacrés  à  acquérir  des  propriétés  foncières,  ainsi  que 
les  épargnes  et  les  profits  faits  par  les  fermiers,  et  même  par  les  plus 
modestes  employés  de  l'agriculture.  Si  on  jette  les  yeux  sur  toute  la 
France,  si  on  prend  des  noms  que  tout  le  monde  connaît,  ceux  de 
MM.  Pereire,  Talabot,  Say,  Seydoux,  Lupin,  Boigne,  Pelouze,  Gros,  on 
voit  partout  des  capitaux  formés  dans  l'industrie  l'abandonnant  pour 
créera  de  grandes  j)ropriétés,  pour  donner  de  bons  exemples  et  des 
modèles  à  l'agriculture  du  pays  dans  lequel  ils  sont  habilement 
employés.  N'hésitons  donc  pas  à  conclure  que  la  seule  cause  de  l'avi- 
lissement actuel  des  prix  est  la  succession  de  quatre  récoltes  très- 
abondantes  qui  ont  amené  des  'excédants  supérieurs  à  50  millions  d'hec- 
tolitres, en  présence  desquels  la  spéculation  reste  immobile,  et  le  com- 
merce n'achète  que  pour  les  besoins  presque  journaliers  de  la  con- 
sommation. 

Il  n'y  a  donc  pas  besoin  de  demander  au  gouvernement  de  modifier 
les  tarifs  ni  de  créer  des  droits  nouveaux  pour  modifier  un  état  du 
marché  dû  à  des  causes  essentiellement  passagères.  Plaise  à  Dieu  qu'il  ne 
change  pas  trop  brusquement  ni  trop  complètement,  car  il  suffirait 
pour  cela  que  la  température  rigoureuse  qui  nous  a  manqué  dans  les 
mois  d'hiver  se  prolongeât  assez  longtemps  au  printemps  pour  empêcher 
les  froments  de  taller.  Il  suffirait  que  plus  tard  quelques  semaines  plu- 
vieuses vinssent  contrarier  la  floraison  pour  que  l'état  du  marché  chan- 
geât complètement.  Aux  premières  prévisions  d'une  récolte  insuffisante, 
la  spéculation  s'ébranle,  elle  veut  profiter  des  bas  prix  pour  faire  ses 
approvisionnements;  elle  jette  sur  le  marché  tous  ses  capitaux  et  tous 
ceux  que  le  crédit  peut  lui  fournir;  beaucoup  d'agriculteurs  n'envoient 
que  le  moins  possible  de  grains  sur  les  marchés,  afin  d'attendre  une  épo- 
que plus  favorable,  et  il  en  résulte  très-promptement  une  hausse  qui 
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vient  du  froment,  par  de  meilleurs  a^spl^meotSy  par  remploi  dfi  meil- 
leurs instruments  et  d'engrais  plus  abondants,  et,  par  conséquent,  d'pb- 
tenir  de  plus  grands  profits  avec  des  prix  de  vente,  qui,  atypiird'bui, 
leur  paraissent  insuffisants. 

1^.  WoM>wsKi,  membre  de  l'Institut,  combat  tout  projet  d'élévatipu  du 
droit  sur  le  blé.  Prééenter  une  pareille  mesure  comme  un  remède  ^^% 
Sûufffrances  de  Tagricuiture,  c'est  entretenir  une  singulière  illusion. 

I^a  France  est  par  excellence  le  pays  producteur  du  froment;  iQJp 
d'avoir  diminué  depuis  la  loi  de  1861,  cette  culture  s'est  epoore  acorue, 
et  des  répoltes  abondantes  oqt  créé  un  excédant  d'offre  sur  le  parché  ; 
de  1^  vient  l'abaissement  du  prix  dont  on  sq  plaint.  Mais  il  n'y  là  rien 
qui  provienne  de  la  loi  actuelle,  des  prix  plus  bas  ont  fréqqe^mieqt  été 
cotés  pour  notre  blé;  il  est  descendu  ep  ipoyepne  à  15  fr.  2$  c.  en  1034 
et  en  1S35,  sans  parler  du  prix  de  14  fr.  32  c.  eq  IIS^Q  et  14  fr.  48  c. 
en  ISSi;  le  taui^de  1858  et  de  1859  a  été  pareil  au  taux  actuel.  Le 
grand  résultat  de  la  liberté  commerciale  a  été  de  rendra  )es  écarts  de 
prix  ipoips  considérables  et  les  oscillations  moins  violept^s.  M^s  ce  g'^st 
pQJnt  alors  que,  co^ïm^  l'année  dernière,  nos  exportations  de  blé  ont  été 
ai|  delà  du  trjple  de  nos  importations  que  Ton  peut  f^cppser  1^  suppression 
de  récbelle  piobije  d'être  la  cause  d'une  diminution  de  1^  valeur  d^s 
céréales.  C'eçt  uq  fait  que  M.  Wolowski  constate  ;  quant  à  la  question  de 
principe,  elle  ne  {^aurait  ^tre  modifiée,  quand  qiême  la  liberté  com- 
merciale aurait  conduit  à  supprimer  une  haqsse  factice,  h^  vieille 
règle,  toujpprs  maintenue  en  France,  sous  l'ancien  régime,  soqs  la 
Révolution,  sous  le  premier  Empire  et  jusqu'en  1819,  a  toujours  été  l^ 
libre  entrée  d§s  céréales.  Notre  ancienne  législation  frappait  r«qpj»ar/ar 
tian  du  blé,  dans  la  fausse  pensée  de  procurer  la  sqb^ist^pce  à  bon 
niarobé  par  un  avilissement  forcé  des  prix.  Les  pbysioçr^tes  ont  pris  en 
main  la  cause  de  la  culture,  opprimée  par  ces  règlements  ;  ÇrQ^ppay, 
Quesnay,  Turgot,  démontrèrent  les  avantages  du  libre  commerce  des 
grains;  ils  réclamèrent  en  faveur  du  droit  de  propriété,  piéconpu  du 
moment  où  le  cultivateur  ne  pouvait  point  librement  disposer  de  la  ré- 
colte. Les  économistes,  qu'on  a  souvent  voulu  présepter  comme  hos- 
tiles aux  intérêts  de  {'^gricqlture,  en  ont  été  au  contraire  les  plus  éner- 
giques défenseurs;  il§  ont  protesté  contre  l'injustice  dont  plje  était 
victime,  ils  ont  mqn(ré  cpmment  l'interdiction  de  vendre  le  blé  ai| 
dehors  faisait  restreindre  la  culture,  comment  l'unique  moyen  de  prér 
venir  le  retour  de  la  disette  et  de  la  famine  était  de  favoriser  la  forma- 
tion d'un  excédent  de  blé  dans  les  années  d'aboqd^nce,  au  lieu  de 
décourager  le  culiivaleur,  privé  du  moyen  d'écouler  cet  excédent,  fautQ 
(je  débouçhi.  L:i  gloire  djs  économisLes  et  le  service  immeqse  qu'ils  oqt 
rupdM,  c>si  d'avoir  affranchi  le  sol  de  cet^e  triste  s^ryitpdgf  jd^if  i\% 
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surannée,  Fun  de  ses  meilleurs  amis,  l*un  des  hommes  qui  ont  brillam- 
ment contribué  au  triomphe  de  la  bonne  cause,  l'un  des  membres  émi- 
nents  de  la  Société  des  économistes,  M.  Léonce  de  Lavergne.  Celui-ci 
n'a  point  entendu  restaurer  le  régime  protecteur,  il  a  au  contraire  sa- 
vanmient  prouvé  que  l'agriculture  ne  peut  pas  être  protégée;  il  ne  vent 
pas  pour  elle  de  droit  protecteur,  mais  il  réclame  des  droits  fiscaux,  il 
s^appuie  vers  la  doctrine  de  l'égalité  devant  l'impAt.  Qu'il  voie  quels 
sont  ses  auxiliaires,  qu'il  entende  ce  qu'ils  ne  se  font  pas  faute  de  pro- 
clamer :  ils  acceptent  la  modification  proposée,  parce  que,  disent-ils» 
elle  conduira  à  autre  chose.  Mais  cette  autre  chose,  la  restauration  de  la 
protection,  M.  de  Lavergne  n'en  veut  pas,  il  ne  peut  pas  la  vouloir.  Il 
s'est  laissé  séduire  par  une  apparence,  et  son  excellent  esprit  ne  saurait 
méconnaître  les  fatales  conséquences  d'un  principe  erroné.  L'égalité 
des  produits  devant  l'impôt,  personne  ne  la  conteste  :  s'il  existait 
un  droit  de  mouture,  le  blé  étranger  devrait  l'acquitter  comme  le 
blé  français  :  il  en  est  ainsi  du  droit  sur  les  boissons,  sur  le  sucre,  etc. 
Mais  autre  chose  est  de  prétendre  amener  à  un  niveau  chimérique  les 
conditions  de  la  production  :  c'est  sur  le  prétendu  équilibre  de  ces  con- 
ditions qu'est  bâti  tout  le  système  protecteur:  c'est  à  l'aide  des  prix  de 
revient^  ingénieusement  calculés,  qu'on  arrive  à  demander  les  droits  de 
douane.  Ces  prix  de  revient,  on  les  fabrique  en  ayant  soin  de  ne  parler 
que  de  ceux  qui  produisent  dans  les  plus  mauvaises  conditions,  des  traî- 
nards de  l'industrie  manufacturière,  ou  des  terres  de  dernière  qualité. 
Quant  à  l'impôt  direct,  on  oublie  et  les  avantages  qu'il  assure  à  ceux 
^ui  le  payent,  et  l'effet  qu'il  produit,  alors  que  devenu  une  charge  per- 
manente du  sol,  il  en  alTecte  la  valeur,  sans  modifier  les  éléments  de  la 
production  agricole.  Ce  n'est  pas  la  culture,  ce  n'est  pas  le  fermier  qui 
porte  la  charge  du  principal^  de  l'impôt  foncier.  Celui-ci  ne  grève  que 
la  rente  de  la  propriété.  Quant  aux  centimes  additionnels,  employés  aux 
dépenses  communales  et  départementales,  ils  se  traduisent  en  travaux 
utiles  pour  tous,  en  lumières  dont  tous  profitent,  et  qui  contribuent  à 
faciliter  et  à  perfectionner  la  production.  On  veut  que  les  denrées  étran- 
gères soient  soumises  à  une  charge  analogue  :  mais  qui  devra  les  sup- 
porter, qui  payera  la  taxe?  Ce  n'est  pas  le  produit  étranger,  c'est  le 
consommateur  français.  On  n'aura  fait  que  remplacer  un  contribuable 
par  un  autre.  Il  y  a  plus,  on  aura  porté  atteinte  à  cette  règle  fondamen- 
tale, qui,  inscrite  sur  le  drapeau  de  l'association  de  la  liberté  commer- 
ciale, l'a  fait  triompher  luOn  ne  doit  payer  d* impôts  qu'à  TÉtat.  »  Si  le 
droit  de  douane  renchérit  la  denrée,  et  c'est  le  but  qu'on  poursuit,  il 
rapportera  peu  au  Trésor,  mais  il  pèsera  lourdement  sur  le  consomma- 
teur; car  il  se  multipliera  par  tout  l'excédent  des  prix.  Il  est  vrai  de  dire 
en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  fiscal  qui  ne  soit  un  droit  protec- 
teur, à  moins  qu'il  ne  porte  sur  des  objets  qui  n'ont  pas  de  similaires 
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avoir  besoin  d'aligaer  les  comptes  au  moyen  d^un  triste  retour  au  régime 
protecteur. 

L'agriculture  ne  tarderait  point  à  se  repentir  de  ce  pas  rétrograde  : 
die  n'a  guère  profité  d'un  régime,  dont  d'autres  tiraient  grand  avan- 
tage, et  dont  elle  supportait  en  grande  partie  le  poids.  Il  ne  faut  pas 
qu'on  recommence  le  même  jeu  à  son  égard,  elle  ne  doit  pas  remplir  le  HMe 
du  personnage  de  la  fable  qui  tire  les  marrons  du  feu  pour  autrui.  Sans 
doute,  elle  a  droit  à  la  sollicitude  de  TÉtat,  elle  est  l'industrie  fonda- 
mentale du  pays,  mais  tous  ses  intérêts  sont  d'accord  avec  ceux  de  la 
liberté.  £lle  a  besoin  avant  tout  de  facilité  des  transports  et  du  progrès 
de  Tinstruction;  elle  a  besoin  aussi  du  dégrèvement  des  droits  énorfoes 
de  mutation,  qui  empêchent  la  terre,  désormais  libre,  de  passer  libre- 
ment de  main  en  main,  comme  un  métier  au  soleil. 

Quant  au  Crédit,  dont  il  a  été  souvent  parlé,  le  pays  peut  beaucoup 
par  lui-môme  pour  développer  le  crédit  agricole,  le  véritable  crédit  de 
la  culture,  celui  qui  aidera  l'exploitation  du  sol;  mais  il  faut  renoncer  à 
invoquer  sans  cesse  un  vaste  mécanisme,  dont  Tétat  disposerait  les 
rouages  et  deviendrait  le  moteur.  L'initiative  individuelle,  l'énergie 
spontanée  feront  le  plus  pour  fonder  et  activer  les  comptoirs  locaux, 
reliés  au  besoin  à  rinstitulion  du  crédit  agricole  qui  fonctionne  librer 
mept  à  Paris,  sans  subvention  aucune  et  sans  privilège.  Il  faut  du  temps 
pour  développer  de  pareilles  créations,  mais  il  existe  des  germes  utiles 
qu'il  ne  s'agit  que  de  féconder.  11  ne  faut  pas  que  des  critiques  peu 
fondées  viennent  décourager  et  discréditer  les  premiers  essais.  Si  ce  que 
Ton  a  tenté  ne  suffit  pas,  si  on  peut  mieux  faire,  qu'on  se  mette  à  l'eur 
vre  ;  c'est  une  mauvaise  manière  de  susciter  le  progrès  que  de  dé- 
nigrer les  tentatives  faiies.  Ce  soir  encore  des  attaques  fort  vives  ont 
été  dirigées  contre  une  autre  institution,  qui  touche  à  Tintérét  de  la 
propriété,  le  Crédit  foncier.  Du  moment  où  cette  création  se  trouve  sour 
mise  à  une  critique  sévère,  M.  Wolowski  n'hésite  point  à  revendiquer 
ce  qu'il  regarde  comme  un  honneur,  la  fondation  de  cet  établissement  : 
adit4m  qui  feci.  Après  un  quart  de  siècle  consacré  à  de  nombreux  tra- 
vaux, destinés  à  initier  la  France  au  système  du  crédit  territorial,  il  a 
pu  mettre  son  idée  en  application,  et  le  succès  éclatant  obtenu  par  cette 
entreprise  d'utilité  publique  lui  a  paru  la  plus  belle  récompense  de  per- 
sévérants efforts.  Un  milliard  aura  bientôt  été  prêté  à  la  propriété,  aux 
communes  et  aux  départements.  On  a  mis  en  avant  deux  griefs  :  la 
Société  du  crédit  foncier,  a-t-on  dit,  ne  prête  pas  à  la  propriété  rurale  : 
elle  profite  aussi  d'un  régime  privilégié  quant  aux  garanties  hypothé- 
caires qu'elle  obtient.  Quant  aux  prêts  ruraux,  la  Société  ne  demande 
pas  mieux  que  de  les  muliiplier  ;  si  elle  n'y  était  pas  conviée  par  le  désir 
de  donner  le  plus  d'utilité  h  l'action  qu'elle  exerce,  elle  y  serait  invitée 
par  son  intérêt,  car  les  prêts  ruraux  offrent  le  plus  de  solidité  et  les 
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jamais  refusé  un  prêt,  suffisamment  garanti,  mais  il  lui  a  fallu  du  temps 
pour  se  faire  connaître  et  apprécier,  surtout  dans  les  campagnes,  où 
il  a  longtemps  rencontré  l'opposition  intéressée  des  notaires  et  des  pré- 
teurs ordinaires.  Ces  premières  diflScultés  sont  surmontées,  les  prêts 
ruraux  augmentent  et  Faction  exercée  sur  le  taux  de  l'intérêt  se  fait  uti- 
lement sentir. 

Une  institution  comme  celle  du  Crédit  foncier  ne  manifeste  pas  seu- 
lement une  influence  utile  par  les  prêts  qu'elle  consent,  mais  aussi  par 
le  contrôle  qu'elle  exerce,  de  proche  en  proche,  sur  les  prêts  négociés 
dans  les  formes  ordinaires.  Du  moment  où  elle  ouvre  la  possibilité  de 
réaliser  Temprunt  à  un  taux  connu  et  modéré,  elle  diminue  les  exigences 
de  ceux  qui,  suivant  l'acception  vulgaire  du  mot,  se  livrent  à  des  trans- 
actions usuraires.  Le  Crédit  foncier  ne  se  manifeste  pas  uniquement  par 
le  bien  quMI  fait,  il  se  manifeste  aussi  par  le  mal  qu'il  empêche  de  faire. 

M.  du  Puynode  lui  a  reproché  le  privilège  d'une  réforme  hypothé- 
caire, accomplie  exclusivement  au  profit  de  cette  institution  et  dont  le 
bienfait  manque  aux  autres  prêteurs.  Cette  dérogation  au  droit  com- 
mun a-t-elle  un  bien  grave  inconvénient?  Elle  ne  nuit  à  personne,  et  si 
elle  devance  sur  quelques  points  une  réforme  générale,  elle  peut  aussi 
servir  à  la  préparer  et  à  la  justifier.  Avant  que  d'accomplir  une  œuvre 
de  longue  haleine,  le  législateur  a  jugé  possible  d'accorder  la  faveur 
d'une  publicité  plus  active,  et  d'une  exécution  plus  prompte,  au  Crédit 
foncier.  Celui-ci  ne  demande  pas  mieux  que  de  voir  une  large  réforme 
hypothécaire  profiter  à  tous  ;  il  l'a  souvent  sollicitée  ;  il  n'a  besoin  que 
de  garanties  solides  et  non  d'une  position  privilégiée,  et  il  sera  le 
premier  à  saluer  avec  une  vive  satisfaction  le  jour  où  le  droit  commun 
couvrira  d'une  manière  uniforme  tous  les  intérêts  engagés  dans  le  prêt 
hypothécaire.  En  attendant,  les  véritables  amis  du  progrès  doivent-ils 
blâmer  l'application  partielle, par  voie  d'essai,d'un  régime  meilleur  ?  Non, 
sans  doute,  un  progrès  quelque  petit  qu'il  soit  mérite  d'être  favora- 
blement accueilli.  Si  le  Crédit  foncier  n'a  pas  encore  fait  tout  ce  qu'il 
est  permis  d'en  attendre,  qu'on  songe  qu'il  ne  fonctionne  que  depuis 
douze  ans.  Il  y  aurait  plutôt  lieu  de  s'étonner  d'un  pareil  développe- 
ment conquis  en  si  peu  de  temps. 

M.  Wolowski  ne  pouvait  laisser  passer,  sans  présenter  ces  rapides 
observations,  les  critiques  dirigées  contre  l'institution  pour  laquelle  il 
conservera  toujours  une  affection  paternelle,  surtout  quand  ces  critiques 
venaient  de  la  part  d'un  homme  qu'il  estime  autant  que  M.  du  Puynode. 
En  revenant  à  la  question  générale  des  souffrances  de  l'agriculture  et 
des  remèdes  qu'on  invoque  pour  les  soulager,  il  exprime  l'espoir  qu'un 
équilibre,  mieux  entendu  dans  la  production,  guérira  un  mal  moins 
profond  qu'on  ne  s'imagine.  La  loi  des  proportions  n'a  pas  toujours  été 
suffisamment  respectée  dans  le  ménage  des  champs;  qu'elle  règle  mieux 
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lecteur,  et  où  commence  au  juste  le  droit  fiscal.  Les  àgrîcaltètits,  ié\ït 
dli  moins  que  l'orateur  a  l'honneur  de  connaître  et  de  rtpréseiiiei*,  lié 
^'embarrassent  pas  datis  ces  finesses  :  ils  s'occupent  médiocrement  dé 
ees  subtiles  distinctions  qu'on  voudrait  leur  donner  pour  la  (}uidte^ 
sence  de  la  science  économique  ;  ils  saretit  trop  qUe  ce  ne  serait  qà'ùHé 
habileté  de  rédaction  de  plus  datis  la  composition  déjà  si  frelatée  de  nos 
tableatix  de  douanes,  et  c'est  pourquoi  i\t  rôtit  tout  dfdit  ail  bat  éi  lU 
disent  :  «  Vous  nous  avez  6té  les  tarifs  protecteurs  :  nous  né  nous  ton- 
tenterons  pas  de  l'insignifiante  compensation  du  droit  fiscal.  II  lions  étl 
faut  d'autres  et  de  plus  réelles.  » 

Répondant  alors  à  ceux  qui  disent  qUe  l'agriculture  se  plaint  avec  excès 
et  avec  passion  de  souffrances  imaginaires,  M.  Poucher  de  Gâreil  dit  que 
l'agriculture  ne  se  plaint  pas,  mais  qu'elle  souffre j  et  que  c'est  prédsfr- 
ment  un  effet  de  son  tempérament  robuste  de  souffrlf  depuis  longtemps 
sans  se  plaindre,  tandis  que  l'industrie,  qui  a  les  nerfs  plus  délicats^  fait 
entendre  chaque  année  des  doléances  qui  peuvent  être  fondées,  mais 
qui  ne  le  sont  pas  plus  que  les  nôtres. 

Et,  puisque  l'orateur  a  parlé  des  compensations  que  réclame  ragricul<>> 
ture,  il  élaguera  de  la  discussion  toutes  celles  qui  pourraient  paraître 
anti-économiques  pour  se  borner  à  une  seule  qui  lui  parait  essentielle- 
ment conforme  aux  principes  économiques.  C'est  la  diminution  du  con- 
tingent, cette  diminution  réclamée  chaque  année  et  à  laquelle  oti  oppose 
sans  cesse  de  nouvelles  fins  de  non-receroir.  Est-il  cependant  un  impôt 
plus  injuste  et  plus  meurtrier  pour  nos  campagnes,  est-il  Une  charge 
plus  lourde  pour  notre  agriculture,  est-il  une  loi  plus  hostile  à  tout  pro* 
grès  économique  que  celle  qui  enlève  chaque  année  100^000  hommes  à 
la  terre  sans  les  lui  rendre  jamais  :  car  on  sait  combien  est  rare  la  vo- 
cation agricole  chez  l'homme  habitué  à  la  vie  des  camps»  C'est  là,  pour 
clore  le  débat,  une  réforme  urgente^  éminemment  pratiqué^  et  tout  au 
moins  un  point  conmiun  entre  l'agriculture  et  l'économie  politique  qui 
en  ont  tant  d'autres  sur  lesquels  elles  divergent  et  ne  peuvent  encore 
s'accorder  par  suite  des  préjugés  des  uns  et  des  prétentions  dogibati()uê9 
des  autres. 

M.  de  LàVERGNE  croit  inutile  de  répondre  à  ceux  qui  ont  nié  les  souf- 
frances actuelles  de  l'agriculture;  c'est  une  question  de  fait  qui  se  ré- 
soudra par  le  témoignage  universel.  Il  ne  répondra  pas  davantage  à 
ceux  qui  ont  voulu  faire  des  distinctions  entre  l'intérêt  des  proprié- 
taires>t  celui  des  fermiers,  des  métayers,  des  journaliers  agricoles;  tous 
ces  intérêts  sont  solidaires ,  et  ils  le  prouvent  tous  les  jours  par  l'una- 
nimité de  leurs  plaintes. 

Il  répondra  encore  moins  à  ceux  qui  ont  essayé  de  le  présenter  comme 
UD  défenseur  da  système  protecteur;  il  a  fait  ses  preuves  à  cet  égard,  et 
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Il  est  moins  facile  qu'on  ne  pense  de  concentrer  en  un  volame  de 
moyenne  étendue  la  substance  de  la  science  économique.  Plus  les  traités 
abondent,  plus  riches  sont,  sur  chaque  question,  les  recherches  de  dé- 
tail et  d'application,  plus  Ttsprit  rencontre  de  difficultés  à  former  un 
ensemble.  Pour  une  telle  tâche,  des  qualités  spéciales  et  nombreuses 
sont  nécessaires.  Il  faut  une  grande  sûreté  de  jugement  et  de  discerne- 
ment qui  démêle  l'essentiel  de  l'accessoire.  Chose  d'autant  moins  aisée 
que  l'accessoire  a  quelquefois  assez  d'importance  pour  que  l'on  soit 
tenté  d'en  faire  le  principal.  11  faut  enfin  un  don  de  généralisation  peu 
commun.  Et  quand  vous  aurez  su  n'être  ni  plus  neuf  qu'il  convient  en 
ce  genre  de  livre,  ni  banal  ;  quand  vous  aurez  montré  que  vous  pouvez 
avoir,  et  que  vous  avez  vos  idées  propres,  et  que  vous  avez  su  néanmoins 
vous  défendre  de  la  tentation  d'en  faire  montre  à  l'excès,  en  vous  effa- 
çant devant  la  science,  il  n'est  pas  bien  sûr  que  l'on  vous  en  tienne 
compte.  Les  hommes  qui  ont  l'habitude  de  l'enseignement  et  de  ses 
difficultés  sont  peut-être  les  seuls  qui  soient  complètement  aptes  à  juger 
cet  assemblage  de  qualités  plus  remarquables  par  l'ensemble  qu'isolé- 
ment. 

Ces  mérites,  l'ouvrage  de  M.Dameth  les  possède,  selon  nous,  à  un  nota- 
ble degré.  Il  a  dû  s'abstenir  de  la  fausse  originalité  ;  il  n'a  accordé  qu'une 
part  raisonnable  à  la  vraie,  et  pourtant,  certes,  son  livre  n'a  rien  de  banal  : 
il  porte  ce  cachet  de  réflexion  personnelle  qui  se  reconnaît  moins  en- 
core à  la  nouveauté  des  idées  qu'à  l'empreinte  que  l'auteur  y  sait  mettre 
par  l'accent,  le  tour,  le  choix  des  développements,  la  méthode  enfin. 
De  tels  ouvrages ,  courts  et  visant  à  donner  en  moins  de  400  pages 
un  résumé  de  la  science ,  se  présentent  à  nous  sous  des  formes  sou- 
vent peu  satisfaisantes.  Il  y  a  plusieurs  procédés  en  usage  pour  faire  des 
précis.  Tantôt  l'auteur  nous  donne  son  système  plus  ou  moins  heureux, 
ses  résumés  plus  ou  moins  exacts  des  systèmes  connus.  Cela  fait,  il 
s'applaudit  de  sa  profondeur.  Eût-il  atteint  ce  mérite  si  rare ,  il  a  cer- 
tainement manqué  son  but,  qui  est  la  vulgarisation  et  la  synthèse  for- 
tement ramassée  de  la  science.  D'autres  auteurs  procèdent  par  juxta- 
position :  ils  font  œuvre  de  placage.  Enfin,  et  c'est  ce  procédé  qui  est  le 
bon,  Fauteur  d'un  livre  de  ce  genre  peut  s'approprier  tout  sans  se  mon- 
trer imitateur  et  copiste.  Par  un  travail  d'assimilation  énergique ,   il 
donne  un  certain  air  de  rajeunissement  même  aux  choses  connues. 
C'est  ce  procédé  qu'a  suivi  M.  Dameth.  De   là  la  valeur  de  ces  vingt 
leçons,  prononcées  à  Lyon  devant  un  auditoire  nombreux  accouru  avec 
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Les  sujets  abordé»  par  le  professeur  sont  ceilx  qiii  fonâebl  ft  pètt  p^ès 
te  fonds  nécessaire  de  tout  traité,  ou  cours  élémentaire.  L'stutetir  insiste 
poitrtant  un  peu  plus  qu'on  ne  le  fait  habituellement,  et  il  a  faiâoh, 
siir  la  méthode,  sur  les  difficultés  propres  de  l'économie  politiquif,  fcnr 
tôiitce  qui,  devant  un  auditeur  ou  un  lecteur,  neuf  dans  ces  matièreê,  ou 
au  courant,  enh)nce  plus  avant  l'idée  de  la  science,  et  donne  à  récohodiie 
politique  plus  d'autorité.  C'est  bien  ce  but  qu'atteint  ^auteu^  ;  ^'iàée 
4tiè  réconomie  politique  est  une  vraie  science,  et  la  nature  intime  de 
cette  science,  voilà  la  meilleure  impression  et  conclusion  que  Ton  em- 
porté dé  son  livre.  La  plupart  des  questions  y  sont  traitées  dans  une  me- 
stirè  suffisante,  telle  que  le  cadre  la  comportait  :  quelques-unes  sont 
iiinplement  esquissées,  la  population,  par  exemple.  Mais  peu  importent 
quelques  lacunes.  L'auteur  ne  pouvait  songer  à  être  complets  Oii  \^i 
ftâura  gré  d'avoir  su  l'être  au  degré  où  il  l'est  dans  ce  volume.  Desti- 
nées à  Lyon  ,  où  elles  ont  été  publiées  d'abord  séparément,  piiis  faë- 
àèinblées  en  un  volume,  ces  leçons  méritent,  par  leur  solide  oôntexture 
St  là  netteté  toute  scientifique  qui  les  distingue,  de  franchir  ce  èércle 
ifop  ëtroit.  Guide  sûr  pour  ceux  qui  veulent  apprendre,  elles  forment  un 
i^ésùind  précieux  pour  ceux  qui  savent  déjà. 

HSNiti  BÀxstiÉdtLÂAr. 

fil  LA  CRISE  A0R1C0J.B  ET  DE  SON  REMÈDE,  LE  CREDr^  IGRKJOLB,  pàT  M.  D'ESTÉRNd. 

Brochure  in-S.  Paris,  1866,  Gaillaiimin. 

Bntre  les  méHtes  du  travail  que  vientdepubIie^M.  té  comte  d'Ëstérn^, 
mentionnons  d'abord  l'opportunité.  On  dit  de  toutes  parts  que  l^àgriciil- 
ture  traverse  une  crise  terrible  dont  il  est  ur^étit  de  ctiérchëf  lés  causes 
et  les  remèdes  :  les  conseils  généraùt  et  les  jûui*naul  s'en  occupent,  et 
le  gouvernemeùt  vient  d'ordonner  une  étiquete  dahs  tàcfUellé  seront  piro- 
bablement  entendus  un  grand  nombre  de  déposante.  C'est  lè  inoment 
pour  ceux  qui  savent  et  qui  pensent,  d'exprimer  leur  opinion  siir  la  si- 
tuation de  l'agriculture. 

M.  d'Esterno  sait  et  pense  beaucoup  :  il  a  d'excellents  titres  poiir  être 
entendu  avec  considération.  Si  la  bfotHlifë  qu'il  vldtit  de  publier  n*ex- 
prime  pas,  comme  nous  le  croyons,  toute  son  opinion,  elle  en  expriiiiè 
au  moins  une  partie  importante  6t  tfès-fèfnàfqiiable.  Cette  o't)iilion  se 
résume  en  peu  de  mots  :  <Ce  qui  thànque  à  ^agrid(lltu^e,  c'est  lé  érSdit, 
et  cela,  par  l'effet  d'une  législation  vicieuse ,  donc,  il  faut,  âvâiit  tôtil, 
réformer  cette  législation.» 

Telle  est  la  conclusion  sommaire  de  M.  d'Ëeitéftlo,  et  tioti^  y  sdUscfi- 
vons  bien  volontiers,  sauf  à  réclamer  ert  môme  temps,  p6ut  l*agHculturé, 
la  franchise  des  objets  qu'elle  a  besoin  d'ittî^orier,  hotatnment  dëâ  f^rs 
et  machines,  une  instruction  plus  grande  et  la  liberté  déi  hithqiiëi.Pto*' 
bablement,  M.  d'Esterno  pense  comme  nous  sur  ces  points  diverè,  et, 
quant  au  dernier,  il  nous  a  devancés  par  la  publication  d'une  bfocfatlfé 
où,  pour  la  première  fois,  à  nôtre  cohnëissàdcè,  lé  problème  était  ttkh' 
chement  abofdé.  Mais,  pour  le  fflom«At,  il  n'tt  tôhiti  tfiiter  qUe  16  pdittt 
en  question,  et  il  a  trèa^bion  fait. 


BlIiUÔâRAt'Hli  tèf 

Le  mât,  selon  U.  d'Ësterno,  est  dans  le  Code  civil  et  dâ6s  les  èôu- 
tiifoés  qtii  l'ont  fait  naître  et  conservé  :  le  remède  est  dans  là  fëfôMll 
àè  sept  ërticles  de  ce  Code. 

Lé  Codé  civil,  on  le  sait,  a  été  élaboré,  par  des  jurisconsultes  compta 
làteiirs,  d'âpres  les  lois  et  coutumes  anciennes.  Ces  lois  et  coutdmès  ^lâ- 
blissàiéhl  siir  lë^  agriculteurs  une  tutelle  que  le  Code  civil  a  màintë&uc^, 
qiiàiid  il  ne  l'a  pas  aggravée,  de  telle  sorte  qu'il  existe  lin  côntràsU 
étrange  éiitre  la  liberté  de  propriétaire,  dont  jouit  le  commerçant,  et  lés 
fésirictions  qui  ehtraveiit  l'âgMciilteur.  Bt.  d'Êsterho  volt  dani  ce  con- 
traste lé  résultat  d'un  parti  pris,  d'une  sorte  d'oppression  polilîqiié  : 
ndiis  6^6ydns  qiie  ce  contraste  est  toiit  simplement  un  effet  dé  l'ès()Hl  ae 
routine.  Les  commerçants  ont  lutté  avec  plus  de  force  et  de  suite  que  tes 
a^ficiilteiirs  contre  les  anciennes  lois  :  voilà  pourquoi  ils  sont  plùl  af- 
franchis, pourquoi  ils  ont  obtenu  Un  code  et  en  quelque  sorte  lin  droit 
spëciàl.  Que  les  agriculteurs  fassent  comme  eux  et  réclament! 

Eiàininbns  rapideinent  les  articles  dont  M.  d'Ësterno  demande  la  f^- 
forme. 

f^  L'article  5^1,  qui,  déclarant  immeubles  les  bois  sur  pied,  ne  permet 
pas  d'en  faire  la  matière  d'un  engagement  spécial  au  moyen  duquel  le 
propriétaire  obtiendrait  du  crédit  sans  couper  ses  bois  ou  avant  de  les 
cotipér. 

i*  L*ârticlë  S^4,  auquel  M.  d'Esterho  propose  d'ajouter  qiiè  les  iiti- 
iâètiDlës  î^ar  destination  seulement  perdent  cette  quatiti^  lorsqu'ils  dâi 
été  éhgàgds  en  nantissement  par  leur  propriétaire,  soit  au  vôndeu^  Ai 
ces  objets,  soit  à  un  prôtéUr. 

^  L'article  4800,  auquel  il  s'agirdit  d'ajouter  que  les  détdiirnémedti 
oti  têhtës  commis  par  le  chepteliër,  au  préjudice  du  bailleur,  sël'bàl 
pùnià  des  peines  prévues  par  l'article  401  du  Code  pénal. 

k^  Les  articles  1811,  Î8l9  et  1828,  qui  restreignent  sans  motif  et  d'iine 
inâiiiiiré  absurde  la  liberté  de  contracter  en  matière  de  cheptel. 

5^  L'article  iOTé,  qui  ne  permet  pas  d'engager  par  nantissement  lés 
recollés  sur  pied,  les  bois,  les  meules  de  foin,  les  gerbds,  le  bélàil* 
M.  d*Esterno  voudrait  qu'il  fût  permis  de  donner  tous  ces  objets  en  nàn* 
iissedient  sâiis  déplacement  effectif,  sous  là  seule  garantie  pour  lés  tiers 
qui  résulte  de  l'article  2Ô74,  et  en  punissant  lès  fraudes  dé  rempruntéùf 
parlés  peines  portées  eh  l'article  401  du  dode  pénal. 

Voilà,  en  peu  de  mots  et  en  détail  cependant,  lés  réformes  proposées 
par  la  brochure  de  M.  d'Ësterno.  Considérées  dans  leur  ensemble,  elles 
consistent  à  dônhéi^  aux  agriculteurs  et  propriétaires  fonciers  la  faciîItS 
de  faire  des  contrats  et  de  se  lier  par  des  convéntiohs  qui  li'oht  rieti  dé 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public,  à  leur  donhér  tout  siin- 
plement  une  liberté  plus  grande  qiie  celle  qu'ils  ont  eue  jii§qû'& 
présent. 

La  routine  s'oppose  â  ces  propositions  dé  iréfofme  par  deà  argumenta 
tris-vieux,  mais  qui,  à  ce  qu'il  payait,  he  s*uâent  point.  On  prétend  i\\ik 
a  râgricultéur  qui  emprunte  se  ruine,  et  qu'on  lui  redd  service  en  l*Ôrà- 
pèchant  de  coûtràctei*  uh  certain  nombre  d'émpfuntâ.  » 
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Cette  opinion  repose  sur  une  erreur  de  fait  compliquée  d'une  erreur 
de  droit.  On  confond  l'agriculteur  avec  le  propriétaire  foncier,  bien  que 
ce  soient  deux  personnes  très-distinctes  ;  puis,  on  observe  sans  peine 
que  la  terre  produit  un  revenu  moindre  que  les  capitaux  prêtés,  et  on 
conclut  que  le  propriétaire  ne  doit  pas  emprunter.  Cependant  il  n'y  aurait 
qu'une  conclusion  légitime  à  tirer  de  ce  fait,  savoir  :  «  qu'on  fait,  en  gé- 
néral, une  mauvaise  affaire  lorsqu'on  emprunte  pour  acheter  ou  payer 
de  la  terre,  d  Si  l'on  voulait  en  tirer  quelque  conclusion  restrictive,  i^ 
faudrait  prohiber  le  prêt  sur  hypothèque,  qui  favorise  la  conclusion  de 
ces  mauvaises  affaires.  Or,  c'est  justement  celui  pour  lequel  on  a  de- 
mandé jusqu^à  présent  des  faveurs  exceptionnelles  et  des  banques  spé- 
ciales. 

Mais  est-il  vrai  que  le  cultivateur  se  ruine  en  empruntant  pour  acheter 
du  bétail,  des  engrais,  du  matériel  agricole  ?  Pas  le  moins  du  monde. 
L'expérience  et  M.  d'Esterno,  d'après  elle,  attestent  qu'on  peut  faire 
d'excellentes  affaires  par  des  emprunts  de  ce  genre,  lors  même  que  l'on 
supporterait  des  intérêts  élevés.  C'est  là  un  fait  que  nul  agriculteur  ne 
saurait  contester,  et  sur  lequel  les  lettrés  et  les  jurisconsultes  peuvent 
seuls  élever  des  objections. 

Qu'importe,  d'ailleurs,  en  définitive  ?  Lors  même  que  les  opinions, 
fondées  sur  de  grossières  confusions  de  faits,  seraient  exactes,  y  aurait-il 
des  motifs  légitimes  pour  empêcher  les  agriculteurs  de  contracter  libre- 
ment et  les  mettre  en  tutelle?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Sur  quoi  repose 
en  principe  la  liberté  d'appropriation.et  d'où  est  née  celle  de  contracter  T 
Sur  ce  fait  que  chacun,  stimulé  par  l'intérêt  personnel,  en  même  temps 
que  contenu  par  une  inévitable  responsabilité,  était  le  meilleur  juge  de 
ce  qui  convenait  à  son  propre  intérêt.  Si  les  agriculteurs  faisaient  excep- 
tion au  principe,  il  faudrait  les  traiter  comme  des  mineurs  et  leur  ôter 
l'administration  de  leurs  biens  ;  sinon,  il  faut  leur  donner  toute  liberté 
de  disposer  de  leurs  biens.  C'est  cette  liberté  que  nous  demandons  avec 
M.  d'Esterno,  en  nous  fondant  sur  ce  fait  bien  connu,  que  les  agricul- 
teurs français  ont  un  sentiment  très -net  et  très-vif  de  leur  intérêt 
immédiat,  et  sont  les  meilleurs  juges  de  tout  ce  qui  y  touche. 

Mais,  si  cette  liberté  est  accordée,  il  y  aura  des  agriculteurs  qui  se 
ruineront  I  Sans  aucun  doute.  Est-ce  que,  par  hasard,  il  n'y  en  a  pas 
qui  se  ruinent  aujourd'hui  ?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  commerçants  et 
des  manufacturiers  qui  se  ruinent  ?  C'est  un  mal,  certainement,  comme 
il  est  fâcheux  de  voir  à  chaque  instant  les  individus  faire  naufrage  pour 
avoir  navigué,  et  tomber  à  la  renverse  pour  avoir  marché.  Faut-il  donc 
pour  cela  défendre  aux  hommes  de  naviguer  et  de  marcher  ? 

Si  la  liberté  de  contracter  était  la  cause  ou  l'occasion  de  la  ruine  de 
quelques  agriculteurs,  faudrait-il  s'en  affliger  outre  mesure?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Celui  qui  se  ruinerait  pour  avoir  contracté  un  emprunt, 
qu'il  était  libre  de  ne  pas  contracter,  serait  un  incapable,  et  l'événement 
qui  lui  enlèverait  la  direction  d'une  entreprise  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  malheur  public,  puisqu'il  ferait  passer  l'actif  d'un  entrepre- 
neur inhabile  aux  mains  d'un  entrepreneur  plus  capable. 
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Harescotti.  Brochure  |d-18.  ||i|aQ,  pifçopio  A^el|i. 

Cette  brochure,  de  moips  de  cent  pages,  se  divise  ^n  huit  QbapîtF9l) 
qui  traitent,  en  somme,  de  la  situation  économique  de  l'ItaHe  et  (jes 
moyens  de  Famëliorer.  L'auteur  n'a  pu,  ep  aussi  peu  d'espace,  j^t^p  §i;r 
un  sujet  si  vaste  et  si  chargé  .de  détails  qu'un  coup  d'œil  rapiflp  ;  i^gis 
le  peu  qu'il  dit  sur  chaque  matière  atteste  des  cpnnaissai^çps  gtfn<|Fil§s 
ëteqdues  et  un  désir  sincère  d'être  utile,  pans  souci  d'une  vaip/»  pppul^- 
fité. 

Il  commence  par  l'examen  de  la  situatiop  financière»  cpp^t&tQ  1§  d^Q^ft 
que  tout  le  monde  connaît  ;  soutient  qu'il  pst  difficile  de  r^(}u|re  les  (ié- 
penses  dans  d^s  proportions  Qpnsidérabigs,  et  iinpQ§6it)le  d'aMgP^^P^r 
les  recettes  par  des  aggravations  d'in^pôts.  Qiip  f^ire  dope?  Aliénep  jfs 
biçBS  de  mainmorte,  payables  9u  ipoyen  de  papier  qu'gp  négocierait  à 
rétranger. 

Mais,  lors  même  que  cette  oparation  serait  réalisée,  on  aurait  fait  peu 
de  chose,  puisque  les  ressources  que  fournirait  1^  yQQtQ  f}e|  l>iep|  de 

nqainmoFte  ne  dureraient  qup  quelques  apnée^.Ilf^u^ r^id  par  ]ft  ri^ddQ- 
tioB  des  impôts  de  cousomip^tion  et  par  une  impulsion  ép^fgiqu^  donnée 
à  |a  production  nationale,  obtenir  un  rapidp  ?tccroi§s^n9Pnt  fl9  rQfîPH69* 
qui  permit  de  faire  facQ  au^  dépenses,  lorsque  l^s  rQs^pufçps  quj^  |ppr- 
n^Fait  la  vente  des  biens  i^  ipainniprte  seraient  épuiséps. 

Pomment  imprimer  petie  ipopuUipn  ?  ppipmpnt  fjPPQ^r  jdp  l'açtivi^^  çt 
de  la  vie  à  une  industrie  roqtinièrp,  à  des  jndn^tripl^  tjpiide^  pt  défi^pt^? 
Comment  effacer  les  yieux  préjugés  hostiles  ^  l'industrie?  P^r  Tinçtruc- 
tien  et  la  liberté,  s^ps  aucun  doute. 

H.  Maresootti  désire,  notamment,  la  Ul^prté  dP9  h^nq^ps  de  Ç}rçH)§liQn. 
II  veut,  en  outre,  des  banques  foncières,  des  pajs^ej^  (î'^P^rgnçs  nq^piçi- 
pales,  jointes  à  des  moots-de-piété  ;  il  veut  aus^i  q^§  (]§s  g^r^nti^s 
d'intérêt  fomentent  la  grande  indus(pie. 

On  comprend  que  npus  np  poq^ons  fésumef  i^n  quçlqHp^  Mi»099  pn 
travail  qui  est  lui-mênie  un  résun)4)  pi  djscuter  dpg  appréc^(JQQS  4e 
fait  que  nous  ne  çQmipps  p^s  pp  me^pre  ()p  jqger  ppf(ineii)ippnt.  |Ïqi|s 
nous  bornerons  donc  à  qpplqups  observations  ()e  théorjp,  pu  plut(l^|  à 
celle-ci  :  qu'avec  la  libpft^  ^es  banqpef  e(  ^n^  honnp  l^gisl^^pf)  ))ypo- 
thécaire,  les  banques  fppcièrp^  sont  absolument  superQues;  ellpç  naj^^ÇP^ 
spontanément  et  ne  spp^  ^n(res  que  les  banques  d^  qjrçum|on  ^)|ef- 
mêmes.  Celles-ci  ipfRRt  fondées  par  d{es  n^tionai^^,  s'ils  pn^  asf&e^  de 
capitaux  et  de  capaci(4  PQur  cel^,  et,  à  leur  défaut,  p^r  (j^f  ^tr^nç^ff* 
si  les  lois  et  les  mœur^  ^^  pays  leur  permettent  (jp  le  f^irp  ^veç  s^çurit^. 

Peul-êlrp,  si  je  bien  dit  qqelque  paft,  pomn^e  ^pfnWp  pp  le  r^p^QC^f r 
M.  Marcscotli,  que  les  b<')nques  exclusivpn^ent  hypothépdjfe§  pp  v^laiçpt 
pas,  uoqr  la  production,  les  banques  de  circulation  ;  parce  que  les  pre- 
mières ne  font  crédit  qu'au  gage,  non  à  la  personne  ;  tandis  que  les 
econdes  procèdent  autrement.  Mais,  si  j'ai  conçu  et  émis  cette  opinion, 
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cutioDs  sont  ensuite  publiées,  et  nous  avons  lu  les  trois  qui  ont  été  pro- 
noncées et  qui  ont  paru.  Elles  ont  pour  sujet  :  l'économie  antichrétienne 
devant  Thomme,  —  Téconomie  antichrétienne  devant  la  famille ,  —  l'é- 
conomie antichrétienne  et  le  paupérisme. 

Le  R.  P.  Félix  argumente  sous  ce  nom  d'économie  politique  anti- 
chrétienne un  ensemble  de  doctrines  qui  sont  à  divers  égards  réconomie 
politique,  mais  qui,  à  d*autres,  sont  précisément  les  erreurs  et  sophismes 
qu*elle  combat  !  Ainsi,  par  exemple,  «  la  prétendue  science  économique, 
depuis  plus  d'un  siècle,  roule  dans  un  labyrinthe  dont  elle  ne  peut 
sortir,»  parce  qu'elle  conseille  à  l'homme  «de  consommer  indéfiniment, 
de  jouir  indéfiniment.»  —  «Ah  t  vous  oubliez,  nous  dit  Torateur,  que  la 
santé  d'un  peuple,  comme  la  santé  d'un  homme,  est  en  harmonie  et  en 
proportion  entre  les  vrais  besoins  de  la  vie  et  la  vraie  mesure  de 
son  climat  I  » 

Voilà  le  thème  de  la  première  conférence  dans  laquelle  le  R.  P.  Félix 
a  fait  une  charge  à  fond  contre  cette  «économie  vertigineuse»  qui  pro- 
fesse ouvertement  cette  formule  :  «Tout  pour  le  corps,  rien  pour  Tâmc.  » 
Dans  la  deuxième  conférence,  il  s'agit  des  économistes  qui  «  ne  comptent 
pas  avec  la  famille  !  »  qui  prêchent  «  une  nouvelle  extermination  de  notre 
race...  un  infanticide  nouveau...  de  générations  d'enfants  précipités 
dans  le  foyer  des  ateliers  t  » 
En  vérité,  on  se  demande  qui  a  si  mal  renseigné  le  R.  P.  Félix. 
Dans  la  troisième  conférence,  il  met  pèle  mêle  parmi  les  empiriques 
de  l'économie  publique  antichrétienne  ^^c'est-à-dire  de  l'économie  po- 
itique  ou  du  socialisme,  qu'il  confond  d'un  air  innocent  qui  n'a  rien 
de  chrétien,  qu'il  nous  permette  de  le  lui  dire)  :  les  utopistes  qui  vou- 
draient opposer  au  paupérisme  l'augmentation  du  salaire,  et  ceux  qui 
réclament  la  protection  de  l'État; —  et  ici  une  adroite  (mais  bonne)  cri- 
tique de  la  charité  publique,  consécration  légale  de  l'imprévoyance. 
Ensuite,  le  remède  pour  l'accroissement  de  la  production  ne  vaut  guère 
mieux,  aux  yeux  de  l'illustre  prédicateur,  que  celui  de  l'Organisation  du 
travail  ! 

Enfin,  je  n'apprendrai  rien  au  lecteur  en  disant  que  la  seconde  partie 
de  la  conférence  maltraite  fort  les  partisans  de  la  contrainte  morale  et 
de  la  prudence  paternelle,  «  euphémistes  trompeurs....  aberration  ridi- 
cule.... crime  contre  l'honneur  de  notre  sang....  etc.  »  Suit  Tinévitable 
passage  de  MalUius  qui  n'est  pas  nommé  :  «  Au  grand  banquet  de  la 

nature »  On  sait  le  reste. 

Mais  comment  conclut  donc  le  R.  P.  Félix  ?  Quelle  est  sa  solution  ?  La 
voici  :  «  Imiter  la  petite,  mais  féconde  Irlande  qui,  affamée  sur  son  pro- 
pre champ  par  des  cupidités  étrangères  et  des  égoïsmes  despotiques, 
s'en  va  semer  sur  tous  les  rivages  sa  graine  généreuse.  » 
Il  y  aurait  fort  à  dire  sur  la  qualité  de  cette  graine;  ce  n'est  ni  le  lieu. 


QQuv^it,  3'Qst-on  ()it,  transformer  1^$  lameqU^pa^  ^e^  class#§  rurales,  à 
propos  de  lei)r  gêne  actuelle,  eq  protei^tatipa  contre  )a  suppre^sioa  d^ 
l'appelle  mo|)ile,  —  et  celle-ci,  pa  protest^tioq  coplre  le  traité  de  cora-r 
merce  entre  la  France  et  r^Pglet^rre»  ^  ^t  puis  celle-ci,  eq  r^tîPQ 

d^p$  Ip  P4ys  contre  1^  liberté  cppipierciale  ! 

P'^ptres  put  simplement  vu,  dans  ce  p^puvepoept,  rocc^sion  de  préci- 
piter Télude  des  réforpqes  propres  h  dipiiouer  les  chargp^  de  ragriçui- 
ture  et  les  obstacles  que  la  législation  ppppseà  ses  développemeats. 

Au  sein  de  la  Société  centrale  de  Tagriculture,  M.  L.  de  L^vergne  a 
provoqué  une  discussion,  qui  a  déjà  pris  trois  grandes  séances,  en  de- 
mandant, comme  remède  à  la  situation,  le  relèvement  du  droit  de 
douane  sur  les  céréales  étrangères  de  50  c.  à  1  fr.  —  La  proposition  a  ^té 
soutenue  par  MM.  Barrai,  de  Vogué,  Dampierre  et  Gayot;  mais  elle  a 
trouvé  d'énergiques  adversaires  en  MM.  de  Kergorlay,  Lecouteux^  Wo- 
lowski.  Combes  et  Antoine  Passy.  A  cette  occasion,  les  orateurs  ont  na- 
turellement abordé  les  diverses  questions  qui  se  rattachent  à  |a  situatjpq 
de  l'agriculture  et  aux  remèdes  qu'on  propose  pour  la  soulager. 

C'est  à  propos  da  TAcjresse  qpe  la  question  s'est  produit^  ^P  ^W  du 
Cppps  |é{;i$|atif.  Lei^  pbefs  de  la  protpctipn  ont  pensé  qp  j|  y  aurait,  cpti§ 
4nnée,  avec  la  crise  agricole  en  diverses  localités,  plus  de  chance  que  les 
îpjnéps  précédentes,  pour  faire  voter  la  n]ajorité  contre  U  liberté  cppir 
n^erciale. 

Relativement  à  renqpêtesur  l'agriculture,  le  prpjet  d'Adresse  dit  quo 
a  les  populations  agricoles  placeront  avec  confiance  sous  les  yeux  do 
^  Majesté  les  souffrances  qu'elles  éprouvept  et  les  soulagepients  qu'elles 
espèrenf.  »  —  Un  amepdemept,  signé  par  M.  Pouyer-Quertier  et  trente- 
neuf  de  ses  collègues,  demandait  Texécution  copiplète  des  travaux  pro- 
mis par  la  lettre  du  5  janvier  i86Q (annonçant  le  traité  d^  commerce) et 
le  dégrèvement  des  charges  qpi  pèsent  sur  (a  propriété  rurale,  plus,  ^o 
attendant,  la  modification  de  la  loi  de  186^  et  un  droit  fixp  de  f  fr.  par 
bçç^olitre  pendant  cinq  ans  sur  le  blé  étranger,  tant  que  le  çqufs  des 
marchés  français  serait  inférieur  à  ?0  fr. 

C'est  à  ce  sujet  que  s'est  livrée  la  bataille  dans  les  séances  des  7,  8,  9 
et  10  mars.  M.  Pouyer-Quertier,  marchant  à  l'ayant-garde,  a  fait  la  pre- 
mière charge,  bardé  des  plus  formidables  arguments  de  la  statistique 
prolectioniste  ;  M.  de  Veauce  l'a  repoussé  vigoureusement,  chiffres  et  ta- 
bleaux en  mains.  MM.  de  Tillancourt  et  Brame  sont  venus  au  secours  de 
M.  Pouyer;  M.  Pagezy,  maire  de  Montpellier,  a  appuyé  M.  de  Veauce,  so- 
lidepient  soutenu  par  M.  de  Forcade  la  Roquette  qui  a  culbuté  toute  l'ar- 
gpmenlation  prolectionisfe  avec  beaucoup  de  savoir  et  d'entrain.  Ce 
que  voyant,  M.  Thiers,  commandant  de  la  réserve,  a  pris  part  à  l'action, 
ce  qu'il  n'avait  voulu  faire  ni  l'an  dernier,  ni  Tan  d'avapt. 
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espèces  d*or  et  d'argent.  Nous  reproduirons  les  termes  et  les  détails  de 
cette  convention.  Constatons  dès  à  présent  qu'il  y  a  là  un  progrès  notable 
accompli  dans  la  direction  d'idées  indiquée  par  les  premiers  écono- 
mistes, et  qui  conduit  à  Tuniversalité  des  mêmes  instruments  d'échange. 

— La  création  d'une  Société  d'économie  politique  à  Lyon  a  été  annoncée 
à  la  dernière  réunion  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris 
(y.  p.  477).  Le  Journal  des  économistes  lui  souhaite  aussi  la  bienvenue 
et  lui  recommande  la  sage  constitution  de  son  aînée. 

—  Dans  la  même  séance,  la  Société  a  appris  avec  une  grande  satisfac* 
tion  la  création  d'une  chaire  d'économie  industrielle  à  Técole  municipale 
Turgot,  qui  a  été  confiée,  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  à  M.  Paul  Coq, 
dont  le  nom  et  le  savoir  sont  bien  connus  de  nos  lecteurs. 

Ainsi  voilà,  encore  sur  ce  point,  les  établissements  municipaux  de 
Paris,  l'école  Turgot  et  le  collège  Ghaptal,  en  avance  sur  les  collèges  de 
ITniversité. 

— Nous  avons  à  ajouter  à  la  liste  des  propagateurs  de  l'économie  poli- 
lique:  —  M.  Rozy,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Tou- 
louse, chargé  du  cours  d'économie  politique,  qui,  sur  l'invitation  de 
M.  Alquier-Bouffard,  maire  de  Castres,  fait  tous  les  quinze  jours  une 
conférence  d'économie  politique  dans  cette  ville  ;  —  M.  Rondelet,  pro- 
fesseur de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Clermont,  qui  con- 
tinue, cette  année,  les  conférences  qu'il  avait  commencées  l'année  der- 
nière ;  —  M.  Henri  Julia,  qui  a  donné  à  Rodez  une  conférence  sur 
l'histoire  de  l'économie  politique. 

MM.  Léon  Say  et  Léon  Walras  ont  fait,  dans  la  grande  salle  de 
Vauxhall,  en  se  divisant  le  travail,  en  présence  d'un  auditoire  de  5  à 
600  personnes,  des  dissertations  vraiment  remarquables  sur  le  crédit 
en  général  et  le  crédit  populaire  en  particulier,  pour  arriver  à  faire 
connaître  un  système  d'obligations  populaires  à  30  fr.  qu'ils  vou- 
draient propager,  ainsi  que  le  fonctionnement  de  la  Caisse  d'escompte 
des  associations  populaires  dont  ils  sont  les  persévérants  promoteurs. 

JOSBPH   GàIHIER. 

p.  s.  La  librairie  Guillaumin  publie  un  important  ouvrage  de  M.  Paul 
Boiteau  sur  la  Fortune  publique  et  les  Finances  de  la  France^  fruit  de 
longues  et  laborieuses  recherches,  véritable  arsenal  pour  le  publiciste, 
l'économiste  et  le  financier. 

Paris,  14  mars  1866. 


U  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIYARS. 
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SOUS  les  vents  furieux  de  la  révolution.  C'est  un  cahos,  où  la  justice, 
longtemps  oubliée,  et  la  haine,  accumulée  depuis  longtemps  aussi, 
renversent,  brisent,  comme  s'ils  ne  devaient  jamais  renaître,  les 
privilèges  les  plus  odieux,  ainsi  que  les  droits  les  plus  légitimes.  Le 
despotisme  des  siècles  précédents  avait  assez  abaissé  les  classes  su- 
périeures, pour  n'en  plus  faire,  au  lieu  d'une  aristocratie  puissante, 
qu'une  inutile  noblesse;  et  il  avait  assez  avili  les  classes  inférieures, 
en  leur  retirant  les  plus  nécessaires  franchises,  pour  leur  imposer 
presque  toutes  les  charges  sociales.  Il  les  avait  empêchées  les  unes 
et  les  autres  tout  à  la  fois,  par  leur  commun  éloignement  des  af- 
faires, de  se  connaître,  de  s'unir  et  de  se  convaincre  d'aucune  des 
difficultés  du  pouvoir.  Il  ne  leur  avait  permis  en  nulle  occasion  de 
s'habituer  aux  mutuelles  transactions,  aux  ménagements  récipro- 
ques, à  Pestime  commune  que  réclame  sans  cesse  la  gestion  des 
intérêts  publics.  Dans  leur  oisiveté  forcée ,  il  les  avait  placées , 
comme  deux  ennemis  déclarés,  en  des  sphères  distinctes,  d'où  elles 
ne  découvraient  guère  que  leurs  défauts  et  leurs  oppositions. 

L'œuvre  déplorable  de  la  monarchie  française  d'Henri  lY  à 
Louis  XYl,  due  surtout  à  Richelieu  et  à  Louis  XTV,  se  révèle  jus- 
qu'au temps  de  la  Convention.  L'aurore  de  la  liberté  s'était  levée, 
brillante  et  sereine,  sur  notre  pays,  en  1789;  mais  rien  malheu- 
reusement n'était  préparé  pour  ses  bienfaits;  tandis  que  tout  l'était 
pour  les  violences  et  les  excès  de  l'autorité.  Où  se  trouvaient  encore 
de  sérieux  points  de  résistance,  quelques  unions  importantes,  quel- 
ques  individualités  assurées  de  leurs  droits  ou  habituées  au  respect  ? 
Le  despotisme  populaire  n'a  eu  qu'à  apparaître  pour  remplacer  le 
despotisme  royal,  en  ouvrant,  comme  toujours,  les  voies  au  pou- 
voir militaire ,  qui  ne  nous  devait  donner  l'ordre  qu'au  sein  des 
combats. 

En  Angleterre  on  assiste ,  vers  la  même  époque ,  à  un  spectacle 
tout  différent.  Les  classes  sociales,  quoique  séparées  par  les  tradi- 
tions et  les  lois,  y  sont  dès  lors  fortement  unies  sous  le  lien  commun 
de  la  liberté.  Toutes  y  sont  accoutumées  à  se  conduire ,  savent  ce 
qu'elles  valent,  et  s'y  sentent  responsables  de  leur  sort,  autant  que 
des  destinées  de  l'État.  Quelques  ambitieux  ignorants  et  délaissés 
espèrent  seuls  en  la  violence  et  se  fient  au  hasard. 

Au  milieu  même  des  émeutes  tumultueuses  des  rues  de  Londres, 
ou  de  la  révolte  calculée  des  marins  de  Portsmouth ,  domine  sans 
restriction  dans  la  population  l'attachement  aux  institutions  éta« 
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ArlLwright  n'a  pas  à  lui  seul  payé  la  dette  de  l'Angleterre  (1),  il 
a  du  moins  singulièrement  contribué  à  lui  rendre  faciles  ses  extraor* 
dinaires  entreprises.  Mais  qui  s'imaginerait  qu'Arkwright  et  Watt 
auraient  vu  à  leurs  œuvres  les  résultats  qu'elles  ont  produits,  dans 
un  autre  milieu,  livré  aux  incertitudes  et  aux  nonchalances  de  l'ar** 
bitraire?  H  leur  fallait  pour  réussir  les  stimulants  etlesgarantiesque 
donnent  seules  les  libertés  publiques.  On  aperçoit  alors  également 
ce  qu'on  ignorait  presque  absolument  jusque-là,  l'extrême  impor* 
tance  et  les  sérieuses  difficultés  du  crédit  dans  les  diverses  sphèrei 
qu'il  parcourt.  C'est  en  réalité  la  première  époque  des  grands 
triomphes  industriels  et  la  seconde  époque  des  grandes  controverses 
économiques. 

L'œuvre  de  Ricardo ,  dont  la  part  est  si  considérable  dans  ces 
controverses,  semble  du  reste  presque  toute  commandée  par  les 
événements.  On  sent  à  chaque  page ,  en  l'étudiant ,  le  souffle  de  la 
lutte  et  de  la  nécessité  sous  lequel  elle  s'est  élevée.  A  part  les|»rtii* 
dpes  de  réeonomie  politique  et  de  Vimpât,  elle  ne  présente  même  rien 
d*un  système  longuement  médité  ni  froidement  exposé.  G*estune 
réunion  de  discussions ,  étrangères  les  unes  aux  autres,  où  se  suit 
aisément  la  marche  des  faits  qui  s'accomplissaient  ou  des  doutes 
qu'ils  faisaient  naître. 

II 

La  vie  de  David  Ricardo  n'offre  aucune  particularité  saillante. 
Active  et  studieuse,  elle  s'est  simplement  écoulée  au  milieu  des  af- 
faires financières  et  des  recherches  scientifiques.  Mais  dans  les 
sciences,  comme  dans  les  affaires,  sa  profonde  réflexion  et  sa  rare 
perspicacité  lui  ont  valu  le  succès;  il  s'est  acquis  une  immense  for- 
tune et  a  laissé  un  grand  nom.  «Bon  histoire  offre  un  exemple  bien 
encourageant,  dit  James  Mill,  l'un  de  ses  meilleurs  amis.  Il  avait 
tout  à  faire  et  il  a  rempli  sa  tâche.  Que  la  jeune  âme  qui  s'élance 
par  le  désir  au-dessus  de  la  sphère  où  elle  a  été  placée ,  ne  déses^ 
père  pas,  au  spectacle  de  cette  belle  carrière,  d'atteindre  aux  rangs 
les  plus  élevés  dans  la  science,  dans  la  politique.  Ricardo  avait  à 
faire  sa  fortune,  à  former  son  esprit  et  même  à  commencer  son 
éducation,  sans  autre  guide  que  sa  sagacité  pénétrante,  sans  autre 
encouragement  que  son  énergique  volonté.  Et  c'est  ainsi  que  tout 


pi«a 


!*■■  ■■• 


(l)le  payerai  à  moi  seul  la  dette  de  l'Angleterre. 
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plus  aucun  des  soucis  qu'il  lui  avait  fallu  subir.  Il  avait  à  ce  moment 
aussi  épousé  la  seule  femme  qu'il  ait  aimée,  miss  Wilkinson,  et  allait 
commencer  à  céder,  dans  son  intérieur  aisé  et  sévère,  aux  charmes 
des  études  scientifiques.  Jusqu'alors  il  avait  sans  doute  pensé,  réflé- 
cbi,comparé;mais  il  était  resté  étrangeraux  intéressantes  recherches, 
aux  lents  enseignements  de  la  science.  La  vie  vraiment  intellectuelle 
ne  s'était  révélée  en  lui  qu'à  son  changement  de  religion.  «  La 
science,  précédemment,  disait  sa  sœur  à  son  dernier  traducteur, 
notre  regrettable  ami  Alcide  Fonteyraud,  lui  avait  même  paru  une 
fatigue,  une  rebutante  occupation  ;  il  lui  fallait  l'agitation  des  af- 
faires, le  bruit  des  spéculations  ;  et,  à  part  quelques  expériences  sur 
l'électricité  dont  il  me  faisait  spectatrice  avec  un  naïf  orgueil  de  phy- 
sicien amateur,  je  ne  sache  aucune  recherche  scientifique  qui  l'ait 
intéressé  jusque-là.  > 

Mais  à  partir  de  ce  moment  il  fait,  comme  Lavoisier,  deux  parts 
de  son  temps  :  ses  matinées  appartiennent  aux  affaires,  ses  soirées 
à  l'étude.  Il  s'adonne  aux  mathématiques,  surtout  à  la  géométrie, 
s'entoure  de  livres,  réunit  des  échantillons  de  minéralogie,  apprend 
la  physique,  s'instruit  de  la  chimie,  qui  demeure  longtemps  sa 
science  favorite.  En  ces  recherches,  il  conserve  du  reste  son  carac- 
tère de  praticien;  il  s'applique  toujours  à  découvrir  ou  à  mettre 
en  lumière  le  cdté  utile  des  théories  et  des  choses,  se  livrant  aussi 
bien,  en  cela,  au  courant  d'idées  que  venait  de  faire  naître  Ben- 
tham.  Il  est  un  des  premiers  qui,  malgré  de  fâcheuses  prédictions 
ou  d'ignorantes  railleries,  ait  éclairé  Tune  de  ses  habitations  par  le 
gaz.  Ce  qui  surprend,  lorsqu'on  connaît  ses  ouvrages,  c'est  qu'il  re- 
lirait également  des  jouissances  infinies  de  lectures  purement  litté- 
raires, surtout  de  celles  de  Shakespeare.  Car,  s'il  est  moins  diffus 
qu'Adam  Smith,  il  est  aussi  moins  clair  et  plus  sec;  nulle  part  on 
ne  le  voit  rechercher  quelque  qualité  ou  quelque  agrément  de 
style;  il  n'a  rien  d*un  écrivain,  rien  même^d'un  ami  des  lettres. 
Toutefois  le  moment  approchait  où,  retiré  à  Bath,  afin  de  rétablir  la 
santé  de  sa  femme,  il  allait  trouver,  chez  la  personne  qui  lui  avait 
offert  l'hospitalité  dans  cette  gracieuse  ville  d'eau,  les  Redierches 
$wr  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  et  en  allait  faire 
sa  lecture  et  son  étude  assidues.  Lui  aussi  aurait  pu  répéter,  en 
ouvrant  ce  livre,  le  vers  que  disait  Charles-Quint  à  son  entrée  au 
couvent  de  Yuste  : 

His  ergo  indieiis  me  mea  fata  vocant. 
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ment  ses  raisonnements  outrés  et  ses  incessantes  contradictions. 

Il  est  libre  éclxangiste,  par  exemple,  quand  il  s'occupe  du  com- 
merce,  et  lorsqu'il  traite  de  l'impôt  il  devient  protectioniste  radical. 
Ses  premiers  enseignements  sur  la  rente  lui  fournissent  touchant 
les  taxes  territoriales  une  théorie  complète,  générale,  absolue,  et 
quand,  à  quelques  pages  de  distance,  il  parle  de  la  taxe  des  pau-* 
vres,  il  la  renverse  en  entier,  paraissant  à  peine  s'en  souvenir.  Qui 
tout  ensemble  a  mieux  étudié  que  lui  les  questions  de  la  monnaie 
et  du  crédit  ?  Et  après  s'être  livré,  sur  ces  questions,  à  mille  consi- 
dérations ingénieuses  ou  profondes,  n'aboutit-il  pas  à  l'inique  et 
à  l'impossible,  au  monopole  du  crédit  et  à  Tunique  circula- 
tion du  papier  ?  Son  système  sur  la  rente  lui-même,  qui  lui  vaut 
surtout  parmi  nous  sa  célébrité,  est  basé  sur  deux  observations  très- 
justes  :  la  tendance  à  mettre  sans  cesse  l'oi&e  en  rapport  avec  la 
demande,  et  l'élévation  du  revenu  des  propriétaires  en  raison  de  la 
fertilité  de  leurs  domaines;  mais  grâce  à  toutes  les  opinions  étran* 
ges,  à  toutes  les  fausses  idées  qu'il  y  associe,  ce  n'est  plus  qu'un 
enchaînement  d'erreurs  mises  au  bout  de  quelques  vérités  (1). 

Sa  brochure  sur  le  haut  prvt  des  lingots  a  été  suivie,  on  le  voit,  de 
nombreux  travaux;  mais  l'illustration  qu'elle  lui  procura,  unie 
à  son  immense  fortune,  qu'on  a  portée  à  quarante  millions, 
suffit  à  lui  ouvrir,  en  1819,  comme  représentant  de  Portarlington, 
les  portes  de  la  Chambre  des  communes.  Il  y  est  resté  jusqu'à  . 
sa  mort,  laborieux,  utile,  considéré,  sans  rien  montrer  de  l'arro- 
gante vanité  que  donne  parfois  une  rapide  renommée  et  qu'in- 
spire presque  toujours  une  récente  opulence  :  «  Vous  aurez  vu 
que  je  siège  à  la  Chambre  des  communes,  écrivait-il,  le  7  avril  1819, 
à  Tun  de  ses  amis.  Je  crains  de  n'y  être  pas  fort  utile.  J'ai  essayé 
deux  fois  de  parler,  mais  je  l'ai  fait  de  la  manière  la  plus  embar- 
rassée, et  je  n'ai  guère  l'espoir  de  vaincre  l'épouvante  qui  me  saisit 
dès  que  j'entends  ma  voix.  »  Quelques  mois  plus  tard,  il  disait  en- 
core :  «  L'indulgence  de  la  Chambre  a  diminué  pour  moi  la  diffi- 
culté de  parler,  mais  je  vois  toujours  tant  d'obstacles  et  de  si  terri- 
bles, que  je  crains  bien  que  ce  ne  soit  sagesse  de  ma  part  de  m'en 
tenir  à  des  votes  silencieux.  » 

Ricardo  paraît  néanmoins  s'être  famiharisé  promptement  avec 


(i)  J*tt  fait  la  même  observation  dans  mon  livre  De  la  Monnaiey  du 
Crédit  et  de  l'Impôt,  t.  II,  p.  146, 147. 
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première  loi  de  l'amitié  est  de  n'exiger  et  de  ne  rendrea  d'autres  se^ 
vices  que  ceux  que  l'honneur  peut  avouer.  »  «  Personne,  dit  l'un 
de  ses  disciples,  n'avait  moins  de  prétentions  et  ne  sut  mieux  réu- 
nir la  douceur  à  la  fermeté,  n  aimait  surtout  à  réunir  autour  de 
lui  les  hommes  de  talent  et  à  causer  librement  de  toutes  choses,  et 
principalement  de  celles  qui  se  liaient  à  sa  science  favorite.  La 
découverte  de  la  vérité  était  son  seul  objet,  et  son  esprit  se  mon- 
trait toujours  accessible  aux  convictions  éclairées  et  sages.  La  gé- 
nérosité marchait  de  pair  avec  son  talent.  Jamais  il  ne  fit  attendre 
un  secours  aux  malheureux  :  presque  toutes  les  institutions  chari- 
tables de  Londres  le  comptaient  au  nombre  de  leurs  protecteurs, 
et  il  soutenait  à  ses  frais  un  hospice  et  deux  écoles  dans  le  voisi- 
nage de  sa  résidence.  • 

Le  Club  d'économie  politique  de  Londres,  qu'il  a  contribué  à  fon- 
der, en  conserve  les  plus  précieux  souvenirs.  Le  cercle  choisi  que 
réunissait  chaque  semaine,  à  Paris,  J.-B.  Say,  et  auquel  il  s'est 
souvent  mêlé,  n'appréciait  pas  moins  son  aimable  commerce  et 
sa  belle  intelligence. 

n  devait  malheureusement  être  enlevé  jeune  encore  à  la  science, 
qu'il  avait  connue  si  tard,  à  ses  nobles  entreprises  et  à  ses  nombreux 
amis.  Revenu,  après  la  cession  parlementaire  de  1833,  dans  le 
comté  de  Glocester,àson  habitation  de  Gatcom-Park,  pour  achever 
le  tt  Plan  d'une  banque  nationale,  d  et  commencer  la  réfutation  de 
quelques  opinions  de  Malthus,  il  ressentit  une  violente  douleur  à 
l'oreille  qui  le  faisait  souffrir  depuis  longtemps  déjà.  La  rupture  d'un 
abcès  lui  valut  un  passager  soulagement;  mais  Tinflammation  se 
reproduisit  presque  aussitôt,  et,  après  une  affreuse  agonie,  il  mou- 
rut le  11  septembre  1823. 

III 

Le  premier  écrit  de  Ricardo,  que  j'ai  nommé  précédemment,  le 
Haut  prix  des  lingots  est  une  preuve  de  la  dépréciation  des  billets  de  ban^ 
que^  était  destiné  à  combattre  l'erreur  que,  d'accord  avec  le  public, 
la  Chambre  des  communes  venait  de  sanctionner,  en  repoussant  les 
conclusions  du  célèbre  rapport  du  Bullion  comittee.  On  sait  qu'au 
commencement  de  1797  la  Banque  d'Angleterre  se  trouvait  créancière 
de  l'Échiquier  de  dix  millions  sterling,  livrés  en  billets,  en  outre 
de  son  propre  capital,  de  quatorze  millions  et  demi;  tandis  que  la 
somme  de  ses  avances  au  commerce  ne  dépassait  pas  trois  millions 
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malheuf,  le  gouvernement  de  la  France  présentait  alors  un  aspe(^ 
très-diflérent  de  celui  de  TAngleterre.  Ce  n'est  qu'après  avoir  ré- 
pondu par  une  honteuse  grossièreté  à  l'offre  loyale  de  cette  négocia- 
tion, si  nécessaire  aux  deux  peuples,  qiie  son  chef  apparent,  Barras, 
fit  solliciter  de  la  reprendre,  si  l'on  consentait  à  lui  payer  une  somme 
énorme  (1). 

n  est  résulté  de  la  suspension  des  payements  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, ce  qu'entraîne  toujours  avec  soi  le  papier-monnaie  :  beau- 
coup d'inquiétudes,  beaucoup  de  dommages,  beaucoup  d'abus. 
C'est  plus  qu'un  acte  d'arbitraire  de  transformer  une  feuille  volante, 
un  simple  billet  de  banque  ou  un  simple  bon  de  trésorerie  en  nu- 
méraire; c'est  un  acte  de  pleine  spoliation.  Lorsque,  en  outre,  les 
effets  circulants  se  doivent  rembourser  à  présentation,  c'est  le  pu- 
blic lui-même  qui  en  détermine  le  montant,  en  rapportant  aux 
bureaux  d'émission  ceux  qui  dépassent  la  mesure  de  ses  besoins; 
il  n'y  a  plus  de  limites  autrement.  En  pût-on  indiquer  d'ailleurs, 
quelles  tentations  exciteraient  à  les  dépasser?  Se  créer  sans  peine 
des  ressources,  imaginer  souvent,  môme  faire  de  la  richesse  en  li* 
vrant  du  papier,  dont  on  n'a  plus  ensuite  à  se  préoccuper,  com- 
bien cela  porte  à  le  multiplier  î  Dès  que  les  émissions  excèdent 
cependant  les  nécessités  auxquelles  elles  ont  à  pourvoir,  les  bil- 
lets dont  elles  se  composent  perdent  de  leur  valeur,  se  dépré- 
cient, s'avilissent.  Et  il  faut,  pour  se  procurer  de  nouveaux  moyens 
d'action  ou  satisfaire  à  de  nouvelles  dépenses,  les  multiplier  en- 
core, c'est-à-dire  en  préparer  un  plus  complet  abaissement.  Sur 
cette  pente  fatale,  quel  pas  n'en  entraîne  un  autre?  Ou  s'arrêter  près 
de  l'abîme  où  se  sont  succ^sivement  englouties  les  fortunes  de 
presque  tous  les  États,  de  la  France  et  de  rAutriche,  de  la  Russie  et 
de  l'Union  américaine  notamment  ?  Que  peuvent  à  cela  des  décrets 
de  maximum  ou  des  menaces  de  châtiment  ?  N'en  devrait-on  pas 
dire  ce  qu'écrivait  Locke  des  ordres  qui  prétendent  empêcher  la  fu- 
sion et  l'exportation  du  numéraire  :  qu'ils  ressemblent  à  des  lois 
qui  voudraient  fixer  le  vent  ?  L'Angleterre  ne  pouvait  échapper  aux 

aii^aig,  au  moment  do  son  départ  pour  Lille,  qae,  pour  arriver  an 
résultat  que  je  désire,  je  saurai  étouffer  jusqu'au  moindre  sentiment 
d'orgueil. 

(1)  Barras  demandait  pour  lui  et  ses  amis  3  millions  sterling.  V.  sur- 
tout  à  ce  sujet  WUliam  Fitt  et  son  tempSy  par  lord  Stanhope,  vol.  III, 
chap.  xxiv.ss 
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sion  et  des  circonstances  les  plus  graves.  On  comprend  que  le  pa-< 
pier  des  banques  provinciales,  au  nombre  de  333  lors  de  l'acte  de 
restriction,  s'est  également  beaucoup  accru  sous  Tempire  de  cet 
acte,  et  a  subi  une  perte  au  moins  égale  à  celle  des  billets  de  la 
Banque  centrale. 

C*est  au  milieu  des  plaintes  et  des  accusations  soulevées  de 
toutes  parts  par  les  émissions  multipliées  et  les  brusques  chan- 
gements des  prix,  que  la  Chambre  des  communes  nomma,  en 
1811,  la  commission  d'enquête  demeurée  si  célèbre  sous  le  nom  de 
BulUan  comittee.  Cette  commission,  ob  siégeaient  MM.  Borner,  Hus* 
kissoQ  et  Tbornton  (1),  a  laissé  dans  son  rapport  Tun  des  écrits  les 
plus  remarquables  qui  se  soient  publiés  sur  le  crédit  et  les  banques. 
Cependant,  malgré  son  autorité  et  l'évidence  des  faits,  les  deux 
chambres  duparlementn'endéclarèrentpasmoins»  àunetrès^grande 
majorité,  sous  Tinfluence  surtout  d'un  pamphlet  de  M.  Bosanquet, 
que  les  billets  ne  subissaient  aucune  dépréciation.  Et  Von  ne  ren- 
contre pas  sans  étonnement,  parmi  les  membres  de  la  majorité  des 
communes,  Robert  Peel,  à  l'entrée  alors  de  sa  carrière  politique. 
C'est  aux  produits,  dont  la  quantité  n'avait  pas  changé,  qu'il  fallait, 
assurait-on,  reporter  toutes  les  variations  qu'on  avait  à  subir  ;  ce 
n'est  pas  à  l'agent  des  échanges,  dont  la  masse  s'accroissait  sans 
mesure. 

Après  avoir  attaqué  l'opinion  acceptée  par  le  parlement  dans  son 
travail  sur  le  Haut  prix  des  lingots,  Ricardo  entreprit  de  réfuter  spé- 
cialement l'écrivain  qui  l'avait  inspirée,  dans  sa  Réponse  aux  observa- 
tions pratiques  de  M.  Bosanquet  sur  le  rapport  de  la  commission  des  Mé- 
taux précieux.  Il  y  justifie  de  nouveau  ses  premières  conclusions, 
ep  démontrant  que  le  nombre  des  billets  qui  dépassent  les  besoins 
de  la  circulation,  les  avilit  forcément,  et  que  la  hausse  des  prix» 
dont  on  se  plaignait  tant  à  ce  monient,  provenait  seulement  de  la 
surémissi(Hi  des  billets.  A  l'exemple  du  BuUion  comittee,  il  en  puise 
d'irrécusables  preuves  dans  le  taux  du  change  et  le  cours  d^  lin- 
gots, bien  qu'il  se  soit  plus  tard  réfuté  lui-même  en  cela,  dans  un 
curieux  passage  des  Principes  de  f  économie  politique  et  de  Fimpét  (9). 
Il  joint  d'ailleurs  à  ses  démonstrations  une  quantité  d'ingénieuses 
ou  de  savantes  remarques  sur  le  principe  et  les  institutions  du  cré*- 

(i)  Ce  rapport  est  l'œuvre  de  M.  Thomton^ 
(3)  Ghap.  xxvij,  p«  S'i».  Édition  GuiiUwiiin. 
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les  deux  métaux  précieux,  ou  qui  confèrent  à  l'argent  la  priorité 
sur  For. 

Dans  les  premières  démonstrations  qu'il  entreprend,  Ricardo  dit 
avec  raison  :  «  Ce  n'est  pas  l'or,  c'est  le  papier  qui  a  changé 
de  valeur.  Ck)mparons  une  once  d'or,  ou  3  1. 17  s.  10 1/2  d.,  aux 
marchandises,  et  nous  verrons  se  reproduire  entre  ces  deux  termes 
les  mêmes  rapports  de  valeur,  sinon  il  faudra  attribuer  la  différence 
à  une  augmentation  d'impôt  ou  à  une  de  ces  causées  multiples  qui 
agissent  sur  la  valeur  de  l'or.  Hais  si  nous  comimrons  le  signe  re- 
présentatif d'une  once  d'or,  3 1. 17  s.  10 1/2  d.,  eit  iiixets  de  banque, 
avec  les  marchandises,  la  dépréciation  des  bilki. s  ^ious  apparaîtra 
manifestement.  Je  me  verrai,  sur  chaque  marct^ûu  monde,  obligé 
de  céder  4  1. 10  s.  en  billets  de  banque  pour  une  «quantité  de  mar- 
chandise égale  à  celle  que  je  pourrais  obtenir  ^vec  l'or  contenu 
dans  3  1. 17  s.  10 1/2  d.  de  numéraire.  »  Il  prouve  très-bien  enccMre 
que  le  seul  moyen  capable  de  relever  la  valeur  des  billets,  c'est 
d'en  diminuer  la  quantité;  moyen  unique  aussi  de  revenir  à  ivne 
circulation  normale.  S'il  ne  parle  à  peu  près  que  de  la  banque 
centrale,  c'est  qu'elle  était,  comme  elle  l'est  toujours,  la  souveraine 
régulatrice,  l'ai^bitre  définitif  du  papier  de  province,  qui  s'empres- 
sait de  suivre  ses  moindres  mouvements.  N'est-ce  pas  contre  le 
papier  de  Londres  qu'il  s'échangeait  pour  la  plus  grande  partie? 

La  Banque  d'Angleterre  était,  par  malheur,  peu  disposée  à  suivre 
les  conseils  de  Ricardo.  En  ce  temps  d'angoisses  publiques  si  péni- 
bles, de  souffrances  industrielles  si  cruelles,  elle  voyait  sans  cesse 
ses  bénéfices  s'accroître  et  le  prix  de  ses  actions  s'augmenter  (1). 
Elle  ressentait  dès  lors  l'intérêt  qu'ont  aux  crises  les  banques  privilé- 
giées, en  sachant  mettre  à  profit  tout  le  parti  qu'elle  en  pouvait  ti- 
rer. Car,  engendrées  pour  amoindrir  ou  détruire  les  difficultés  du 
travail,  que  de  fois  ces  banques  s'appliquent  à  les  faire  naître  et  à 
les  multiplier  !  C'est  leur  plus  sûre  fortune  et  c'est  leur  plus  constante 
préoccupation.  Que  leur  importe  que  J.-B.  Say  les  ait  conviées  à 
renoncer  à  trop  de  bénéfices  pour  «  venir  au  secours  des  négociants 
embarrassés,  qui  présentent  dans  leur  probité,  leur  prudence  ou 
la  nature  de  leurs  affaires,  des  garanties  raisonnables?  »  Appuyées 
sur  leur  injuste,  sur  leur  monstrueux  monopole,  elles  ne  décou- 
vrent dans  la  détresse  commune  qu'une  heureuse  occasion  de  gros 

(1)  Le  prix  de  ses  actions  a  doublé  de  1797  à  1811  seulement. 
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mifcres,  écrit-il  dans  ce  travail,  nous  enseigne  aussi  qu'il  y  a  encore 
un  pas  à  faire,  ef  qu'il  faut  enlever  aux  métaux  précieux  cette  fonc- 
tion qu'ils  ont  si  avantageusement  accomplie  à  des  époques  moins 
éclairées.  »  Il  se  souvenait  sans  doute  de  la  comparaison  tant  de 
fois  répétée  de  Smith,  qui  reconnaît  aux  banques  le  mérite  d'ac- 
complir libéralement  tous  les  services  de  la  circulation,  en  ouvrant 
dans  les  airs  le  chemin  des  échanges  et  en  laissant  toutes  les  terres 
aux  cultures. 

n  veut  néanmoins  que  le  papier  ait  sa  garantie  métallique  dans 
les  caisses  de  l'établissement  qui  l'émettra,  et  qu'il  se  rembourse  à 
volonté.  Seulement,  cette  garantie  devra  être  en  lingots,  non  en 
numéraire,  et  c'est  aussi  contre  des  lingots  que  se  pourront  échan- 
ger  les  billets.  Par  là,  pense-t-il,  tous  les  bénéfices  d'une  circulation 
fiduciaire  seront  assurés  ;  on  préférera  de  beaucoup  des  billets  aux 
lingots,  et  la  Banque,  car  il  n'y  en  aura  qu'une,  n^en  prendra  pas 
moins  soin,  grâce  au  remboursement  facultatif  de  ses  billets,  d'en 
régler  prudemment  l'émission.  Dès  Vintroduetian  de  cet  opuscule, 
Ricardo  forme  en  outre  le  souhait  que  la  direction  de  la  Banque 
soit  confiée  à  des  agents  publics.  «  La  nation  aurait  un  intérêt 
direct,  dit-il  dans  un  autre  passage,  à  ce  que  ce  fût  l'État,  et  non  une 
compagnie  de  marchands  ou  de  banquiers,  qui  fit  cette  émission.... 
Dans  un  pays  libre,  avec  une  législature  éclairée,  la  faculté  d'é^ 
mettre  du  papier,  avec  la  clause  indispensable  qu'il  soit  échan- 
geable au  gré  du  porteur,  pourrait  être  en  toute  sûreté  confiée  à 
des  commissaires  nommés  spécialement  pour  cet  objet,  et  on  pour- 
rait les  rendre  entièrement  indépendants  de  l'influence  des  mi- 
nistres  »  (1). 

n  revient  à  ces  pensées  dans  son  grand  ouvrage  Des  Principes  de 
f  économie  politique  et  de  T impôt  (2),  et,  comme  émerveillé  de  son  sys- 
tème, il  s'écrie  :  «  Sous  l'empire  d'une  telle  doctrine,  avec  une  cir* 
culation  ainsi  dirigée,  la  Banque  serait  affranchie  de  tous  les  em-* 
barras,  de  toutes  les  crises  »  (3).  Hélas  I  il  n'en  saurait  être  ainsi  ; 
la  pierre  philosophale  du  crédit  est  plus  difficile  à  trouver  que  cela. 
Dans  ce  dernier  livre,  ne  sacrifiant  plus  en  outre  de  façon  absolue 
les  banques  provinciales,  il  demande,  si  on  les  conserve,  ou  qu'on 
leur  étende  le  privilège  de  payer  les  billets  en  lingots,  ou  qu'on 

(1)  PropoiUionê  temdant  à  Vétabliuement  (Tune  oircuUUion  monétaire  ioono^ 
mique  et  sûre. 

(2)  Principes  de  Véoonomie  politifiie  et  de  Vimpôt^  chap.  xxvii. 

(3)  Idem. 
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si  fôcheuse  rémission.  Dans  ce  Plan,  Ricardo  manifeste  aussi  de 
nouveau  le  désir  de  remettre  la  direction  de  la  Banque  aux  mains 
de  l'État;  il  semble  même  que  cet  écrit  n'ait  eu  d'autre  but  que  de 
développer  cette  pensée. 

n  y  redoute  toutefois,  par  un  heureux  retour  à  ses  premiers  sen- 
timents, l'apparition  du  papier-monnaie  national^  «  si  le  gouver- 
nement, c'est-à-dire  les  ministres,  sont  investis  personnellement 
du  droit  d'émettre  le  papier.  »  Pour  obvier  à  ce  péril,  il  demande 
que  le  droit  d'émission  soit  remis  à  des  commissaires  désignés  par 
Tune  des  Chambres  ou  par  les  deux  Chambres.  On  préviendrait  ainsi 
c  toute  intelligence  entre  les  commissaires  et  les  ministres.  »  On  in- 
terdira même  toute  relation  entre  les  commissaires;  et  ces  der- 
niers, complètement  affranchis  de  contrôle  ou  d'influence  gouver- 
nementale, ne  devront  jamais  prêter  de  fonds  à  l'État.  Comment 
cependant  des  commissaires  nommés  de  la  sorte  résisteraient-ils 
longtemps  «  au  magnétisme  ministériel,  »  ou  aux  fâcheux  désirs  du 
Parlement  lui-même?  Se  pourrait-il  qu'ils  y  résistassent  mieux  que 
des  représentants  d'actionnaires,  intéressés  seulement  à  faire  de  pro- 
fitables et  sûres  opérations?  La  Banque,  engagée  sur  la  voie  qu'ont 
suivie,  parmi  nous,  la  Caisse  d'escompte  sous  le  ministère  de  Ca- 
lonne  et  la  banque  de  Law  sous  le  Régent,  deviendrait  bientôt, 
comme  celles-ci,  une  institution  politique  ;  ce  n'est  pas  douteux. 
L'indépendance  des  commissaires  des  caisses  d'amortissement 
qu'invoque  Ricardo  (1)  est  peu  rassurante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  se  composer  un  capital,  après  avoir  émis 
pour  15  millions  de  monnaie  de  papier,  destinés  à  rembourser  le 
premier  prêt  fait  à  l'État  par  la  Banque  d'Angleterre,  —  prêt  qui 
compose  encore,  à  vrai  dire,  tout  son  capital,  —  les  commissaires 
nommés,  dit  Ricardo,  c  auront  à  répartir  10  millions  de  papier  de 
la  manière  suivante  :  ils  consacreront  telles  parties  de  cette  somme 
qu'ils  jugeront  convenable  à  acheter  des  lingots  d'or,  soit  à  la 
Banque,  soit  à  des  particuliers.  Puis,  dans  un  délai  de  six  mois, 
ils  rachèteront  cette  partie  de  la  dette  du  gouvememennt  envers  la 
Banque,  qui  consiste  en  bons  de  l'Échiquier;  ces  bons,  ainsi  ra- 
chetés, demeureront  à  la  disposition  des  commissaires.  »  C'est  là 
l'absolue  contradiction  des  principes  les  plus  élémentaires  du  cré- 
dit et  des  banques.  Le  crédit,  c'est  avant  tout  la  transmission  des 


(1)  Propositions  tendunt  à  rHabliuement  d'une  circulation  monétaire  éco- 
nomique et  sûre. 
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liques,  d'une  valeur  commerciale  égale  à  leur  valeur  monétaire, 
d'une  forme  appropriée  à  toutes  les  transactions,  convenant  à  tout 
le  monde  et  se  devant  délivrer  à  la  moindre  demande.  Lorsqu'il  en 
est  ainsi  cependant ,  en  quelle  quantité  se  présentent  encore  les 
billets  aux  caisses  de  remboursement  dès  que  survient  une  légère 
inquiétude,  dès  que  se  révèle  un  commencement  de  crise,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  profondément  entrés  dans  les  affaires  et  les  usa- 
ges !  De  quelle  prompte  dépréciation  ont  été  frappés,  chez  les  difTé- 
rents  peuples,  les  bons  ou  les  billets  garantis  par  le  soi»  qui  vaut 
bien  des  lingots  I 

Comment  aussi  Ricardo  n'a-t-il  pas  vu  que  le  papier  émis  sans 
exagération  apparente  aux  temps  d'essor  industriel,  deviendrait 
surabondant  avec  la  stagnation  ou  le  ralentissement  des  affaires,  et 
que  la  Banque,  telle  qu'il  la  constitue,  n'offrirait  pas  plus  de  se- 
cours efficaces  à  ces  dernières  époques,  que  de  sûretés  suffisantes 
aux  premières?  Il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  ou  il  faut  accepter  les  saines 
pratiques  du  crédit,  dont  la  plus  juste  définition  est  celle  de  Milt, 
lorsqu'il  écrit  :  Le  crédit  est  la  permission  d'user  du  capital  d'au- 
trui,  ou  il  faut  courir  les  hasards  du  papier-monnaie,  qui  ne  con- 
sistent que  dans  le  plus  ou  moins  de  ruines  qu'il  entraîne.  Que 
sont  devenus  les  bank-zetten,  les  roubles  de  papier,  la  monnaie  continen- 
takj  les  assignats,  les  bons  hypothécaires,  basés  presque  tous  sur  les 
données  qui  guident  Ricardo,  pour  ne  pas  remonter  aux  mandats 
chinois  dont  parle  Marco  Polo,  dans  ce  livre  que  ses  contemporains 
émerveillés  appelaient  le  Itillion  ? 

Le  dois-je  répéter?  Le  crédit  double ,  centuple  l'activité ,  les  ser- 
vices des  capitaux  ;  il  rend  ces  services  plus  constants  et  plus  géné- 
raux, plus  assurés  et  plus  rapides  ;  mais  il  ne  crée  pas  un  seul 
capital.  Les  institutions  de  crédit  sont  des  institutions  de  circula- 
tion; cène  sont  pas  des  institutions  de  production.  Les  plus  remar- 
quables d'entre  elles,  les  banques  elles-mêmes,  ne  sauraient  avoir 
ce  caractère ,  ni  par  leurs  dépôts  ou  leurs  prêts ,  ni  par  leurs  vire- 
ments ou  leurs  escomptes.  Elles  livrent  des  billets,  c'est  vrai  ;  mais 
ces  billets  ne  se  remettent-ils  pas  seulement  contre  d'autres  effets , 
représentant  des  valeurs  équivalentes?  Comment  une  inscription, 
quelle  qu'elle  soit,  changerait-elle  la  nature  d'une  feuille  de  papier? 
Avec  le  crédit,  tout  est  assistance  et  utilité  ;  en  transmettant  au  monde 
des  labeurs  et  des  produits  les  richesses  acquises,  lorsqu'il  les  a  le 
mieux  appropriées  aux  emplois  profitables  qu'elles  peuvent  recevoir, 
il  participe  assurément  aux  plus  heureux  changements  qui  se  réali- 
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loin  d*étre  une  simple  promesse,  une  pure  obligation.  Aussi,  quand 
elle  passe  de  la  bourse  d'un  débiteur  dans  celle  d'un  créancier, 
toute  dette  existant  entre  eux  disparalt*elle  sans  qu'aucune  autre  y 
succède.  Répéter  qu'une  banque  bat  monnaie,  quoiqu'on  l'assure 
chaque  jour,  c'est  ne  se  pas  rendre  compte  de  ce  dont  on  parle  :  il 
faut  se  garder  de  la  facilité  des  métaphores.  Ricardo  lui-même  con- 
fond toutes  les  données  de  la  science,  non  moins  que  tous  les  faits 
de  l'expérience,  quand  il  écrit  ces  paroles,  que  semble  pourtant  ap- 
prouver Say  :  a  Après  l'établissement  des  banques,  l'État  n'a  plus,  à 
lui  seul,  le  pouvoir  de  battre  monnaie  ou  d'en  faire  l'émission.  On 
peut  tout  aussi  bien  augmenter  la  monnaie  en  circulation,  au 
moyen  du  papier  de  banque  que  par  des  espèces;  en  sorte  que  si 
l'État  altérait  ses  monnaies  et  en  limitait  la  quantité,  il  ne  pourrait 
en  maintenir  la  valeur;  car  les  banques  auraient  la  même  faculté 
que  le  gouvernement  d'augmenter  la  quantité  de  l'agent  de  la  circu- 
lation (1).  »  En  ce  moment  même,  M.  Wolowski  fait  de  l'assimilation 
du  billet  de  banque  et  de  la  monnaie  la  base  de  ses  opinions,  qu'ont 
tant  à  regretter  les  amis  de  la  liberté  du  crédit. 

Il  n'importe  en  rien  non  plus  que  l'usage  du  papier  de  banque  éco- 
nomise celui  des  métaux-monnaie  :  la  lettre  de  change,  le  chèque, 
le  billet  à  ordre,  ne  procurent- ils  pas  un  semblable  service? Ne  per- 
mettent-ils pas.eux  aussi,  d'effectuer  des  échanges  par  l'unique  emploi 
du  crédit?  Quels  que  soient  leurs  avantages ,  les  billets  de  banque 
ne  s'élèvent  même  nulle  part  à  une  somme  aussi  considérable  que 
les  seules  lettres  de  change.  Comment  encore  ces  billets  rempla- 
ceraient-ils les  espèces  métalliques,  puisqu'ils  ne  circulent  et  n'ont 
de  valeur  que  parce  qu'on  les  peut  échanger  sans  cesse  contre  de 
l'or  ou  de  l'argent?  Ce  qu'ils  remplacent  réellement,  ce  sont  les 
effets  de  commerce  contre  lesquels  ils  se  délivrent,  lorsque  ces  effets 
viennent  se  faire  escompter.  Il  ne  faudrait  que  regarder  ce  qui  se 
passe  chaque  jour  sur  le  marché  des  transactions,  pour  se  persua* 
der  de  l'assimilation  complète ,  entière,  du  billet  de  banque  avec 
les  autres  effets  transmissibles,  et  de  ses  différences  avec  la  monnaie. 

Malgré  ses  erreurs,  si  fâcheuses  et  si  multipliées,  Ricardo  est  allé 
beaucoup  plus  loin,  par  rapport  au  crédit,  que  ses  devanciers.  Il  a 
sur  Adam  Smith  le  mérite  d'en  avoir  fait  l'objet  d'une  étude  spé- 
ciale et  prolongée.  Hais  une  grande  distance  le  sépare  aussi  de  plu- 

(1)  Prineipei  de  Vkonomiê  politique  et  de  Fimpôty  chap.  xxvii. — Y.  la  note 
de  J.-B.  Say  au  bas  de  la  page  325  de  ce  chapitre.  Édition  Guillaumiii. 
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DES   FRONTIÈRES   NATURELLES 

DES  NATIONALITÉS 

ET   DE  L  ÉQUILIBRE  EDROPÉEN  (l) 


L'Europe  offre  aujourd'hui  un  exemple  sans  doute  unique  dans  l'his- 
toire :  c'est  un  ensemble  de  nations  civilisées,  avec  des  institutions 
civiles  et  politiques  dont  Tesprit  tend  de  plus  en  plus  à  se  confondre,  et 
des  mœurs  dont  les  incompatibilités  s'effacent  (2).  Néanmoins  les  rela- 
tions internationales  y  sont  toujours  difficiles,  parce  qu'il  n'existe  ni 
accord  sur  les  principes,  ni  pacte  d'aucune  espèce  pour  les  consacrer: 
des  tendances,  et  comme  quelque  chose  qui  s'ébauche,  voilà  ce  qu'on 
peut  signaler,  mais  rien  de  plus. 

En  attendant,  l'anarchie  rë^e,  à  cet  égard,  dans  les  idées  ;  des  incon- 
séquences, des  aspirations  progressives  se  montrent  à  côté  de  vieux 
préjugés  et  sous  de  viçux  mots.  Parmi  ces  derniers,  le  terme  de  fnm- 
tières  naturelles  revient  souvent  et  comme  périodiquement.  Il  n'est  peut- 
être  pas  inutile  de  rechercher  quelle  en  est  la  valeur. 

I 

On  ne  peut  pas  dire  d'une  manière  absolue  qu'il  existe  des  frontières 
naturelles  pour  les  peuples,  en  ce  sens  que  les  barrières,  soit  matérielles, 
soit  morales,  qui  les  séparent  entre  eux  à  l'origine  continueraient  à 
subsister,  quoi  qu'il  arrivât  plus  tard,  pour  les  maintenir  à  l'état  de 
séparation  perpétuelle.  Voyons  plutôt  ce  qui  se  passe,  et  d'abord  rela- 
tivement aux  frontières  naturelles. 

Que  veut  dire  ici  ce  mot  naturelles  ?  Une  chaîne  de  montagnes,  une 
mer,  une  contrée  inhabitable,  sont,  sans  doute,  des  obstacles  naturels, 
soit  k  l'extension  d'un  peuple,  soit  aux  relations  des  peuples  entre  eux. 
Tant  que  ces  obstacles  ont  été  insurmontables  ou  n'ont  pu  être  surmontés 
sans  péril,  non">8eulement  ils  empêchaient  certaines  populations  de 
s'associer,  mais  encore  ils  les  condamnaient  à  rester  étrangères  les  unes 
aux  autres.  Alors  une  mer,  une  chaîne  de  montagnes,  etc.,  pouvaient 


(i)  Voir  dans  le  numéro  de  février  4866  un  article  sur  le  Principe  des 
Nationalités,  par  M.  Gourcelle-Seneuil. 

(2)  De  tous  les  membres  de  cette  grande  famille^  il  n^y  a  guère  que  la 
Turquie  qu'on  puisse  citer  comme  faisant  exception. 
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répondrons  qu'il  est  au  moins  aussi  sérieux  que  la  prétention  de  vouloir 
faire  d'un  fleuve,  comme  le  Rhin,  par  exemple,  la  frontière  naturelle 
d'un  pays.  La  France  jusqu'au  Rhin  !  et  pourquoi  pas  jusqu'à  TEIbe  ou 
tout  autre  cours  d'eau?  Nous  avouons  ne  pas  posséder  assez  certains 
secrets  de  la  science  hydraulique  pour  nous  expliquer  comment  celui-ci 
est  plutôt  marqué  du  doigt  de  Dieu  que  celui-là.  Nous  savons  seulement 
qu'il  fut  un  temps  où  la  conquête  porta  la  France  même  au  delà  du  Rhin, 
et  que  les  hommes  d'Ëtat  d'alors,  dont  certains  écrivains  politiques  de 
nos  jours  sont  les  successeurs,  ne  proposèrent  pas  de  revenir  en  arrière 
pour  reprendre  des  limites  plus  conformes  aux  indications  de  la  nature. 
Ce  serait  pourtant  là  encore  une  question  intéressante  à  élucider,  celle 
de  savoir  si  les  frontières  ne  sont  pas  naturelles  en  deçà  comme  au  delà. 
Quoi  qu'il  en  soit  du  rôle  assigné  aux  fleuves  dans  la  politique  euro- 
péenne, on  doit  convenir  que  les  peuples  jusqu'ici  n'en  ont  guère  tenu 
compte  dans  la  répartition  des  territoires;  ainsi  tel  fleuve  qui,  comme  le 
Rhin,  serait  frontière  naturelle  entre  les  Gaules  et  la  Germanie,  est  sur 
toutes  ses  rives  et  du  haut  en  bas  bordé  d'Allemands  et  de  Hollandais; 
de  façon  que  les  gens  qui  un  jour  voudraient  courir  à  leurs  frontières 
naturelles  seraient  obligés  de  fouler  aux  pieds  mille  choses  respectables, 
telles  que  les  nationalités.  Il  y  a  donc  à  choisir  entre  ces  prétendues  fron- 
tières naturelles  et  que,  nous,  nous  appelons  fictives^  et  le  respect  des  na- 
tionalités. 

II 

Il  faut  choisir,  en  effet,  car  les  deux  choses  ne  concordent  pas.  Mais 
nous  venons  de  voir  qu'il  n'y  avait  rien  de  sérieux  dans  la  prétention  de 
diviser  les  empires  d'après  telles  ou  telles  barrières  matérielles  qui  ne  le 
sont  plus  ou  qui  ne  l'ont  jamais  été.  Les  nationalités,  au  contraire,  voilà 
ce  qui,  selon  nous,  trace  et  détermine  de  nos  jours  les  vraies  frontières 
naturelles  des  peuples  :  les  communautés  d'origine,  de  langage,  de  re- 
ligion, de  mœurs,  de  caractères,  les  convenances  sociales  réciproques, 
ce  ne  sont  point  là  des  choses  fictives,  mais  c'est  bien  ce  qui  constitue 
l'intérêt  que  des  hommes  ont  à  s'associer  pour  vivre  sous  les  mêmes  lois 
et  sous  les  mêmes  chefs.  Ce  sont,  en  d'autres  termes,  les  raisons  d'être 
des  États  modernes,  dont  les  juges  naturels  sont  les  peuples  eux-mêmes, 
c'est-à-dire  ceux  qu'elles  intéressent,  tout  comme  dans  nos  sociétés  par- 
ticulières et  sur  une  sphère  plus  restreinte,  chaque  individu  est  juge  des 
motifs  qui  le  portent  à  s'associer  pour  son  intérêt  ou  son  plaisir. 

Tel  est  le  droit,  le  droit  tel  qu'il  résulte  des  principes  de  justice  et  de 
liberté  constitutifs  des  sociétés  modernes  et  des  gouvernements  des 
peuples  pour  les  peuples  eux-mêmes,  principes  dont  s'inspirent  de  plus 
en  plus  les  constitutions  intérieures,  mais  qui  sont  encore  loin  de  faire 
loi  dans  les  relations  internationales,  où,  sans  doute,  ils  devraient  être 


34  JOURNAL  DBS  ËflOROmSTES. 

que,  pour  qu'il  en  soit  autrement,  les  idées  ont  encore  bien  des  progrès  * 
faire.  Il  est  aussi  vrai  de  dire,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer 
plus  tiaut,  que,  si  les  institutions  intérieures  des  peuples  européens  sV 
méliorent  réellement,  les  relations  internationales  sont  encore  sous  l'em- 
pire d'un  désordre  complet  dans  les  esprits  comme  dans  les  actes. 

ni 

Les  nationalités  sont  encore  aujourd'hui  quelque  chose  de  réel  et  de 
Tivace.  Tant  qu'il  y  aura  dans  les  peuples  des  éléments  sociaux  qui  se 
repousseront,  il  y  aura  des  nationalités  ;  et  tant  qu'il  y  aura  des  nationa- 
lités, il  existera  entre  eux  des  lignes  de  démarcation  qui  formeront  des 
divisions  naturelles  :  ce  sont  là  de  nos  jours  les  vraies  frontières  des 
£tats. 

Hais  ces  frontières^là  sont  elles-mêmes  destinées  à  disparaître,  parce 
que  ce  qui  a  diversifié  les  peuples  jusqu'ici  tend  de  plus  en  plus  à  s'atté- 
nuer; ce  qui  se  repoussait  s'assimile  :  voyez,  en  effet,  ce  qui  se  passe. 

Autrefois  il  fallait  autant  de  temps  pour  aller  de  Paris  à  Lyon  ou  à 
Bruxelles,  que  pour  aller  aujourd'hui  de  Paris  à  Berlin,  ou  même  que 
pour  traverser  le  continent  européen  tout  entier.  Par  les  progrès  éton- 
nants que  l'industrie  moderne  a  fait  faire  aux  moyens  de  communications, 
par  leur  multiplicité,  leur  commodité,  leur  sûreté,  leur  rapidité  surtout, 
les  peuples  ont  été  rapprochés,  des  relations  et  des  liens  de  toute  na- 
ture, qui  ne  pouvaient  exister  antérieurement,  s'établissent  maintenant 
entre  eux.  D'autre  part,  ou  comme  conséquence,  les  barrières  commer- 
ciales qui  les  séparaient  tombent  ou  se  réduisent  à  de  simples  droits 
fiscaux;  les  systèmes  de  protection  industrielle  qui  les  rendaient  rivaux 
s'écroulent  graduellement,  et  le  libre-échange  tend  à  confondre  les  in- 
térêts, comme  la  locomotive  tend  à  rapprocher  les  hommes.  L'on  se  visite 
d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  pour  ses  plaisirs  ou  pour  ses  affaires  ;  des 
solennités  internationales,  des  expositions  industrielles  ou  artistiques 
réunissent  à  chaque.instant  les  différentes  nations,  et  ainsi  se  consolident 
de  plus  en  plus  leurs  rapports  et  leur  solidarité. 

Que  doit^il  nécessairement  résulter  de  cette  révolution  dans  les  rela- 
tions sociales  et  de  cet  ordre  de  choses  nouveau?  C'est  que  tout  ce  qui 
rendait  les  peuples  entre  eux  étrangers  et  divers,  tend  à  s'effacer.  Les 
langues  deviennent  communes,  soit  parla  prédominance  que  prend  l'une 
d*elles,soit  parce  que  chacune  s'approprie  celles  de  ses  voisins.Les  mœurs, 
les  usages  se  transforment  les  uns  dans  les  autres,  tout  au  moins  dans 
ce  qu'ils  avaient  d'inconciliable  et  d'exclusif.  Les  caractères,  par  le  frot- 
tement, perdent  de  leurs  aspérités,  et  les  vieilles  haines  et  antipathies  de 
races  disparaissent,  parce  que  les  Français,  les  Anglais,  les  Allemands 
se  sont  TUS  souvent  et  de  plus  près,  et  ont  reconnu  qu'ils  n'étaient  tous, 
tu  bout  du  compte,  que  des  hommes  faits  pour  se  comprendre. 
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pie  opprimé  par  le  despolisnic  on  fanarchie,  saus  espoir  d*UD  a\'enir 
meilleur,  devrait  savoir  sacrifier  son  uoni  et  ses  souvenirs  au  désir  de 
participer  à  tous  les  avantages  des  bonnes  institutions  et  d'avancer  dans 
la  voie  du  projrës  et  de  la  civilisation.  Nous  croyons  que  c'est  li  appré- 
cier les  choses  à  leur  juste  valeur,  et  rien  de  plus. 

IV 

iNous  dirons  en  nous  résumant  :  V  les  accidents  géographiques  ne 
forment  plus  de  frontières  naturelles  pour  les  peuples,  et  l'on  ne  pour- 
rait les  prendre  pour  base  dans  la  délimitation  des  États,  sans  fouler  aux 
pieds  des  considérations  majeures;  iP  les  frontières  naturelles  sont  au- 
jourd'hui déterminées  par  les  convenances  nationales;  'à"*  toutefois,  eu 
face  de  la  question  des  institutions,  le  point  de  vue  dew  ni^lionalités  n'est 
que  secondaire,  et  Ton  peut  dire  que  les  peuples  qui  pr.o^Ment  les  fron- 
tières les  plus  légitimes  sont  ceux  (jui  se  sont  donné  les  meilleures 
lois. 

Comprendre  ainsi  la  base  constitutive  et  la  légitimité  des  États  euro- 
péens est,  nous  le  savons,  contraire  à  beaucoup  d'opinions  reçues.  Ces 
idées  ont  contre  elles,  soit  les  principes  et  les  traditions  de  la  politique 
des  siècles  passés,  soit  l'ambition  conquérante  des  gouvernants,  au  dé- 
triment du  !.ien-êlre  des  gouvernés,  soit  aussi  les  préjugés  et  la  vanité 
des  peuples  eux-mêmes,  peu  éclairés  sur  leurs  vrais  intérêts.  Le  principe 
des  nationalités  quand  même  ne  vaut  guère  mieux  de  nos  jours  que  ce- 
lui des  frontières  naturelles  dans  le  sens  qu'on  lui  donne,  ou  que  le  rêve 
des  conquêtes  et  des  missions  providentielles.  Citons  encore  le  système 
dit  de  Yéquilibre  européen.  S'il  ne  consistait  qu'à  maintenir  ou  à  faire 
rentrer  par  la  force  un  État  dans  ses  frontières  primitives,  il  serait  peut- 
être  assez  bon;  mais,  s'il  est  tel  qu'une  puissance  puisse  s'autoriser  des 
rapts  commis  au  îS'ord  par  une  autre  puissance  pour  en  commettre  à 
son  tour  au  Midi,  et  cela  sans  l'avis  de  personne,  sous  le  prétexte  que 
pour  maintenir  l'équilibre,  celle-là  ne  peut  s'enrichir  sans  que  celle-ci 
s'indemnise;  on  conviendra  peut-être  alors  qu'en  ce  cas  le  système  est 
moins  bon. 

S'il  est  des  droiis  pour  les  peuples,  ils  doivent  exister  pour  les  faibles 
comme  pour  les  forts.  Si  les  forts  se  croient  le  droit  de  disposer  des  fai- 
bles, il  est  un  droit  que  ceux-ci  peuvent  invoquer  à  bien  plus  juste  ti- 
tre :  c'est  celui  de  rejeter  toute  loi  étrangère  quelle  qu'elle  soit,  bonne 
ou  mauvaise;  celui  du  moins  de  ne  l'accepter  que  de  plein  gré,  selon 
les  idées  et  les  sentiments  du  grand  nombre  sincèrement  et  loyalement 
consulté.  Conforme  à  l'esprit  moderne  dont  l'ascendant  devient  de  plus 
en  plus  irrésistible,  on  peut  espérer  que  ce  droit  servira  un  jour  de 
règle  dans  tout  remaniement  des  frontières  des  États  européens;  la  jus- 
lice  le  demande  autant  que  Fintérét  bien  entendu  de  tous. 


M  lOUBif AL  m  MomusvK. 

Dent  emt^n  Yèît  da  droit  et  des  libertés  modernes  dans  le  gomreme- 
ment  intérieur  des  peuples.  Il  loi  reste  une  belle  tâche  à  accomplir  : 
fl  lui  reste  à  user  de  son  influence  pour  jeter  sur  ce  droit,  ces  libertés  et 
et  respect  des  peuples,  les  fondements  du  code  international  européen, 
se  substituant  au  régime  sauvage  et  inique  de  la  force  qui  a  subsisté  jus- 
qu'à nos  jours;  œuvre  glorieuse  qui  serait  le  complément  de  la  première 
et  qui  en  est  logiquement  la  conséquence.  La  politique  du  gouvemement 
actuel  n*y  semble  pas  contraire  ;  et  par  le  progrès  des  idées,  et  par  le 
ùât  tous  les  jours  plus  manifeste  du  rapprochement  des  peuples,  les  cir- 
oonstanoes  s'y  prêtent  plus  qu^à  nulle  autre  époque.  Ce  serait  seulement 
alon  que  ce  mot  :  «  TEmpire  c'est  la  paix  »  aurait  toute  sa  vérité. 

il  si  la  lutte  n'est  pas  près  de  finir,  que  tous  ceux  qui  disposent  d'une 
plume  ou  d'une  parole  bonne  à  quelque  chose,  s'en  servent  pour  éclairer 
les  peuples  et  les  gouvernements^  et  agir  sur  l'opinion  publique  si  puis- 
sante de  nos  jours.  A  Ces  conquêtes  seules  désormais  l'histoire  attachera 
la  gloire.  Que  l'on  puisse  dire  un  jour  de  la  France  t  elle  a  vaincu  par 
les  armes,  elle  triomphe  aujourd'hui  par  la  raison. 

M.  jACooirarr. 

Gtantax  (prtTiaeè  dt  Liést),  mars  1866. 
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D'INSTRUIRE    LES    OUVRIERS 

INSTITUTIONS  OUVRIÈRES  DE  MULHOUSE 

EFFORTS  DE     LÀ    SOClÉtâ    INDUSTRIELLE   DE    CETTE   YILLÉ 
^tJ&  AMÉLIORER  LE    SORT  DES  OUTRIEES  (1). 


(La  loterie.»  Us  accidents  par  les  moteurs  mécaniques.  —  Le  travail  de  nuit.  ~  La 
dorée  do  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  -^  Abaissement  de  la  joomée  de 
travail  &  dit  heures.»  La  journée  de  boit  bédfes  aux  États-Unis) 

I 

Les  questions  sociales  sont  en  permanence  à  Tordre  du  jour  depuis 
1848.  Gomme  le  disait  dernièrement  M.  Gladstone,  le  xix*  siècle  sera 
appelé  le  siècle  des  ouvriers.  Cependant  il  faut  bien  s'entendre.  Il  est 

de  mode  dans  une  certaine  presse,  parfaitement  sincère  la  plupart  du 

—  —  --^  -  -  -  — 

(i)  Extrait  d'un  volume  sous  presse  intitulé  :  Institutions  ouvrières  de 
MMouse  et  de  ses  environs,  par  M.  Eug.  Yéron.  in-8.  Hachette. 


MmmÊàLus  ttOMMosns. 


m  gèttftMB^twv.  Si  ITkanev  ■»<  fl  croit  encore  trop  à  la  toute-piùssaBce 
iti^itiBilini»  4f  mÈM.  n  croit  que  tout  dépend  de  celui  qui  gooTenie 
tl  iMÉHEmninl  ses  Tîsées  restent  toomées  vers  la  possession  du  pos- 
iiir«  Ttal  es  Rcoonaissant  qn'on  a  fait  pour  lui  quelques  tentativesy  1 
est  Hif'"'  cqwndant,  parce  qne  l'Empire  n'a  pas  rempli  le  pnK 
giMHK  qne,  dans  sa  pensée,  il  lui  avait  imposé,  parce  que  la  condilûn 
éi  traYaQ  n'a  pas  changé  dans  ses  traits  essentiels,  parce  que  le  capiferil 
reste  dominant  et  que  la  concurrence  n'a  pas  été  réfrénée.  D  se  sent 
dTantant  pins  malheureQx  qu'il  arait  conçu  des  espérances  plus  chimérl- 
qoes.  Sous  Finfluence  persistante  de  ces  causes  morales,  qu'on  ne  s*oc- 
cope  pas  assez  de  combattre  par  un  enseignement  sérieux  des  principes 
essentiels  de  l'économie  sociale,  un  jour  viendra  où  les  ouvriers  s'aper- 
cevront que  le  suffrage  universel  est  une  arme  commode  pour  mettre  U 
main  sur  le  pouvoir  qu'ils  convoitent.  Déjà,  aux  élections  dernières,  imt 
tentative  de  ce  genre  a  eu  lieu.  Si  elle  a  échoué,  il  n'en  faut  rien  concfaBc 
pour  l'avenir.  En  nommant  des  hommes  que  lui  recommandaient  I» 
souvenirs  de  1848,  les  ouvriers  de  Paris  ne  s'écartaient  guère  du  pro- 
gramme qui  est  au  fond  de  leurs  aspirations,  car  pour  eux  1848  siginir 
presque  uniquement  réforme  sociale. 

Je  m'en  inquiéterais  peu,  si  le  triomphe  de  la  population  ouvrière  de- 
vait profiter  à  la  liberté,  mais  après  les  coalitions  de  1864,  il  n'est  pis 
permis  de  se  faire  illusion.  Les  ouvriers,  maîtres  de  la  Chambre,  coa- 
menceraient  très^robablement  par  attaquer  la  liberté  de  l'industrie  et 
du  commerce,  dont  ils  voient  les  inconvénients  bien  plus  qu'ils  n'en 
comprennent  les  avantages.  Il  y  a  là  un  danger  qu'il  serait  puéril  et 
se  dissimuler. 
Mais  il  serait  facile  de  l'écarter. 

Que,  au  lieu  de  rendre  les  enseignements  de  l'économie  sociale  inac- 
cessibles aux  ouvriers  par  les  restrictions  jalouses  et  irréfléchies  de  la 
loi,  qui  ne  les  permet  que  dans  des  conditions  de  publicité,  évidemment 
destinées  à  les  soustraire  à  la  population  des  ateliers,  le  gouvernement 
affranchisse  les  publications  de  ce  genre  de  tous  les  frais  de  timbre  et  de 
cautionnement  qui  en  élèvent  forcément  le  prix  au-dessus  de  la  portée 
des  petites  bourses,  qu'il  laisse  imprimer  des  petits  journaux,  qui,  entre 
deux  iaits  divers,  puissent  insérer  des  articles  d'économie  sociale  courts 
et  instructifs,  et  répandre  ainsi  un  enseignement  élémentaire  qui  manque 
partout;  qu'il  crée  dans  tous  les  centres  industriels  des  cours  d'économie, 
et  en  quelques  années  disparaîtront  la  plupart  des  chimères  qui  troo- 
blent  tant  de  cervelles. 

Mais  la  condition  essentielle  du  succès,  c'est  qu'on  ne  prétende  pas 
réglementer  les  discussions  de  cette  nature.  Les  publications  officielles 
n'auraient  sur  les  ouvriers  aucune  influence.  Ils  se  défient  de  toutes  les 
prédications,  et  il  est  trop  naïf  de  croire  qu'ils  se  laisseront  convertira 
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bition.  Beaucoup  qui,  sous  ie  rég^ime  de  la  compression  et  du  sileoce, 
sont  entraînés,  faute  de  savoir  qu'eu  faire,  à  mettre  ces  forces  morale» 
au  service  du  désordre  ou  du  vice,  donneronlles  meilleurs  exemple* 
s'ils  peuvent  trouver  ailleurs  la  satisfaction  de  leurs  désirs  légitimes. 
Que  chacun  puisse,  par  sou  activité  et  son  lèle,  obtenir  laconsidératioD 
de  ses  associés;  qu'il  lui  soit  possible  de  devenir  président,  trésorier, 
membre  d'un  comité  quelconque  de  l'association  dont  il  fera  partie  eo 
méritant  les  suffrages  de  ses  égaux,  et  plus  d'un  qui  eût  passé  sa  vie 
dans  des  machinations  souterraines  contre  un  état  de  choses  qui  com- 
primait ses  meilleures  qualités,  ne  son^ra  qu'à  se  montrer  di^  des 
distinctions  qui  seront  le  prix  des  senices  rendus  à  la  société. 

Si  l'ouvrier  voyait  autour  de  lui  les  riches  un  peu  plus  préoctupés 
d'améliorer  son  sort  et  de  le  faire  participer  dans  la  mesure  du  pos- 
sible à  la  prospérité  que  les  développements  de  l'industrie  ont  créée 
pour  d'autres  classes;  si  dans  des  institutions  d'assisunce.  nombreuses 
et  ingénieusement  combinées  pour  lui  épargner  les  humiliations  qui 
accompagnent  l'aumône,  il  voyait  la  preuve  d'un  intérêt  sérieax  pour 
les  cias&es  souffrantes  ;  si  surtout  des  institutions  de  prévoyance,  sage- 
ment organisées,  et  vigoureusement  soutenues  par  ceux  que  le  sort  a 
mieux  partagés,  lui  donnaient  le  moyen  de  se  soustraire  pour  le  prêtent 
aux  accidents  imprévus,  et  pour  l'avenir  aux  misères  que  la  vieillewe 
amène  forcément  avec  elle;  si  de  dIus  il  troutait  dans  rorganisatiDS 
de  ces  associations  l'emploi  de  son  activité  intellectuelle,  et  de  quoi  sa- 
tisfaire cet  amour  des  distinctions  qui  se  retrouve  plus  ou  moins  dans 
toutes  les  Ames  :  si  des  écoles,  des  cours  publics,  des  lectures,  des  bi- 
bliolhéques  lui  permetuient  de  remplacer  peu  à  peu  son  ignorance  pu- 
un  ensemble  satisfaisant  de  connaissances  essentielles,  et  ses  préjugés 
trop  communs  sur  les  questions  sociales  par  un  certain  Dombrede  prin- 
cipes féconds  et  moralisants;  si  à  toutes  ces  satisfactions,  se  joignait 
celle  de  l'instinct  le  plus  vif  et  le  plus  puissant  de  la  nature  bumauw, 
celui  de  la  propriété,  et  qu'il  devint  possible  à  tous  d'acquérir  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché  un  capital,  et  di;  ie  faire  propriétaire, 
n'est-il  pas  certain  que,  en  peu  de  temps,  l'ouvrier  renoncerait  â  des 
erreurs  funestes,  à  des  rêcrïminaUoos  désormais  sons  objet,  à  des  agi- 
tations stériles,  dont  le  premier  il  porte  la  peine,  et  qu'il  deviendrait 
bieoiOt  DU  membre  Mlif;  déTOué  et  mile  de  cctle  socicié  qu  il  maudit 
inp  soinaBl,  pane  qiii  Mwmrla  1m  cbvgcs  uns  en  partager  les 

ode  que  des  top- 
;  des  Dlopies,  il  f 
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patroné.  Il  est  devenu  majeur  depuis  l'établissement  du  suffrage  uni- 
Tersel,  et  il  repousse  toute  proposition  humiliante.  Il  est  vrai,  mais  il 
Be  faut  rien  exagérer.  L'élite  des  ouvriers  de  Paris  met  un  juste  orgueil 
à  agir  par  elle-même,  et  elle  repousse  avec  fierté  toute  intervention  qoi 
diminuerait  son  rôle  dans  Tœuvre  de  son  affranchissement.  Mais  d'abord 
croit-on  que  la  population  ouvrière  puisse  être  partout  jugée  d'après 
celle  que  nous  voyons  s'agiter  autour  des  prd)lèmes  de  l'avenir?  Les 
malheureux  ouvriers  des  manufactures  né  ressemblent  guère  pour  la 
plupart  à  ces  hommes  actifs,  résolus  et  éclairés  avec  lesquels  on  se  platt 
à  les  confondre.  Qu'on  laisse  agir  seuls  tous  ceux  qui  sont  capables  de 
se  tirer  d'aflaire  sans  secours  étrangers,  qu'on  ne  leur  offre  pas  une 
aide  qui  blesserait  leurs  susceptibilités,  je  le  veux  bien,  et  je  me  réjouis 
de  trouver  parmi  les  ouvriers  cette  détermination  bien  arrêtée  de  tra- 
vailler par  euxHoaêmes  à  l'amélioration  de  leur  propre  sort.  C'est  Tayaot- 
garde  de  l'armée  des  travailleurs,  ce  sont  les  pionniers  qui  s'en  vont 
hardiment  sonder  les  problèmes,  à  l'exemple  de  ces  honnêtes  pionniers 
de  Rochdale  dont  l'exemple  révolutionnera  l'Angleterre.  Mais  il  ne  faut 
pas  croire  qu'ils  existent  seuls;  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  derrière, 
et  souvent  bien  loin  derrière  eux,  une  multitude  infinie  de  malheureux 
qui  n*ont  ni  les  lumières  ni  l'énergie  nécessaires  pour  se  tirer  eux- 
mêmes  du  gouffre  de  misères  où  ils  sont  tombés,  soit  par  des  circon- 
stances fatales,  soit  même  par  leur  propre  faute.  Que  Ton  prodigue  les 
encouragements,  les  applaudissements  à  ceux  qui  marchent  en  tête, 
mais  de  grâce,  un  peu  de  pitié  et  d'aide  pour  ceux  qui  ne  peuvent  que 
se  traîner,  et  dont  beaucoup  tomberaient  peut-être  sur  la  route,  si  l'on 
cessait  de  les  soutenir  !  Pendant  que  les  uns  atteignent  le  but,  il  faut 
préparer  les  autres  à  y  marcher  après  eux.  Si  le  mouvement  devait  se 
borner  à  ceux  qui  sont  dès  maintenant  capables  d'y  arriver  par  eux- 
mêmes,  le  progrès  serait  en  somme  peu  considérable,  et  la  classe  ou- 
vrière n'aurait  pas  grand'chose  à  espérer  de  l'avenir.  11  s'agit  donc  ici, 
non  d'ofTrir  des  secours  à  ceux  qui  n'en  veulent  pas  et  qui  n'en  ont  pas 
besoin,  mais  à  ceux  qui,  faute  d'en  trouver,  n'essayent  plus  même  de 
lutter  contre  la  misère  et  l'abrutissement  qui  les  envahissent  et  les 
écrasent.  Voilà  ceux  qu'il  s'agit  maintenant  de  relever,  de  remettre  sur 
leurs  pieds  pour  qu'ils  puissent  à  leur  tour  entrer  dans  la  voie  ouverte. 
Pour  ceux-là,  qu'on  ne  parle  pas  trop  d'initiative  personnelle,  il  y  a 
longtempt  que  le^  souffrances  et  les  vices  l'ont  tuée,  et  si  l'on  attend 
qu'ils  agissent  par  eux-mêmes,  il  serait  plus  court  d'attendre  que  la  mi- 
sère ait  achevé  de  les  dévorer. 

Pour  ceux-là,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  les  sauver,  de  leur  rendre  la 
dignité,  la  volonté,  c'est  de  les  prendre  par  la  main  et  de  les  guider  à 
leur  insu  vers  le  butqu^ils  ignorent  pour  la  plupart;  c'est  de  les  amener 
insensiblement  au  point  de  pouvoir  se  passer  d'appui;  il  faut  que  les 
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la  longue,  est-îl  de  leur  mettre  sous  les  yeux  et  dans  les  maîns  les  ré- 
sultats visibles  et  matériels  des  conseils  donnés,  et  alors,  l'intérêt  aidant, 
ils  finissent  par  se  décider  à  ouvrir  les  oreilles.  Ce  n'est  pas  cependant 
qu'ils  aient  compris. 

Pour  la  plupart  de  ces  intelligences  fermées,  on  pourrait  presque  dire 
que  tout  à  peu  près  se  ramène  à  une  sorte  de  magie.  Les  inventeurs  de 
méthodes  nouvelles  qui  réussissent  ne  sont,  à  leurs  yeux,  que  des  ma- 
giciens qui  possèdent  un  meilleur  grimoire  que  leurs  confrères;  et 
quand  la  vue  des  résultats  a  prouvé  la  supériorité  de  leur  puissance,  les 
autres  se  mettent  à  répéter  leurs  mouvements  le  plus  exactement  qu*ils 
peuvent. 

Cette  résistance  au  conseil  n*est  pas  un  privilège  du  paysan,  mais  un 
effet  de  son  ignorance  et  de  cette  presque  impossibilité  de  comprendre 
des  raisonnements  et  des  idées,  qui  est  le  vice  et  l'infirmité  propre  des 
intelligences  qui  n'ont  pas  été  formées  à  ce  travail.  Il  est  donc  facile  de 
se  faire  une  idée  des  déboires  qu'ont  dû  éprouver  les  hommes  qui  s'étaient 
figuré  que  par  des  conseils  désintéressés  et  prudents  on  pourrait  éclairer 
et  diriger  cette  foule  que  le  progrès  subit  de  l'industrie  enlevait  à  l'agri- 
culture, et  qui  nécessairement  dut  se  recruter  d'abord  parmi  les  plus 
malheureux  ou  les  plus  paresseux,  parmi  ceux  que  la  misère  chassait 
de  leur  village,  qu'attirait  à  la  manufacture  l'attrait  d'un  travail  moins 
rude  ou  celui  du  séjour  à  la  ville,  c'est-à-dire  parmi  les  plus  ignorants 
et  souvent  les  plus  vicieux.  Voilà  comment  s'est  composée  d'abord  en 
majorité  la  population  des  ateliers  de  Mulhouse.  Aussi  les  manufactu- 
riers n'ont-ils  pas  tardé  à  comprendre  que  sur  de  pareils  hommes  les 
moyens  directs  de  moralisation,  c'est-à-dire  les  conseils  et  les  prédica- 
tions ne  pouvaient  avoir  aucune  prise,  et  à  leur  égard,  ils  se  sont  bor- 
nés à  ces  moyens  indirects  et  cependant  efficaces  qui,  par  l'excitation 
de  l'intérêt  personnel  bien  entendu,  pouvaient  seuls  les  conduire  à  la 
pratique  des  vertus  qui  leur  manquaient. 

Mais  à  côté  de  ces  hommes  plus  ou  moins  gâtés  par  l'ignorance,  par 
la  misère,  par  des  préjugés  et  des  habitudes  tenaces,  il  y  avait  tout  un 
élément  neuf,  des  esprits  encore  dociles  et  maniables,  dont  il  fallait 
s'emparer  pour  assurer  l'avenir,  et  dont  le  concours  une  fois  assuré  à  la 
réforme  commencée  devait  emporter  tout  le  reste.  C'étaient  les  enfants. 
Sans  doute  on  ne  pouvait  pas  espérer  que  le  but  serait  atteint  dès  la 
première  génération.  Les  habitudes  déjà  prises,  les  traditions  de  classe, 
l'exemple  des  pères  et  mille  autres  causes  secondaires  y  opposaient  des 
obstacles  invincibles.  Mais  il  était  clair  que,  à  moins  d'admettre  que 
l'instruction  n'a  aucun  effet  salutaire,  on  devait,  en  atténuant  peu  à 
peu  par  elle  le  mal  existant,  tout  en  développant  par  d'autres  institu- 
tions l'attrait  du  bien,  arriver  dans  un  temps  assez  prochain  à  une  amé- 
lioration sensible.  C'est  ce  que  l'on  comprit,  et  sans  illusion,  sans  utopie, 
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(Si  sans  aucun  doute  sur  le  succès  pour  un  avenir  plus  ou  moin$ 
lié,  on  se  mit  à  l'œuvre. 

cville  ouvrière  de  presque  tous  les  progrès  qui  se  sont  accom- 
Qlhouse  depuis  quarante  ans,  et  surtout  de  ceux  qui  touchent 
loppement  intellectuel  de  la  population,  c'a  été  la  Société  indus- 
l).  Fondée  en  1826  par  un  petit  nombre  d'hommes  intelligents 
•evoyaient  que  désormais  les  grandes  batailles  se  livreraient 
}  dans  les  plaines,  mais  sur  les  marchés  de  TEurope,  et  que  la 
^appartiendrait  pas  nécessairement  aux  plus  gros  bataillons, 
K  mieux  armés  et  aux  mieux  conduits,  la  Société  mulhousienne 

de  rivales  que  dans  les  grandes  capitales,  et  encore  y  a-t-îl 
;  académies  nationales,  soutenues  par  des  gouvernements,  re- 

parmi  des  nations  entières,  qui  seraient  embarrassées  de 
•  des  titres  égaux  à  ceux  de  cette  Société  privée,  fondée  par  des 
sis,  et  composée  de  quelques  fabricants  d'un  petit  coin  de  la 

âcybaud,  qui  a  visité  en  détail  toute  la  France,  l'Angleterre,  la 
t  une  partie  de  l'Allemagne,  qui,  par  conséquent,  a  eu  sous  les 
5  termes  de  comparaison  qui  me  manquent,  porte  en  faveur  de 
:é  industrielle  de  Mulhouse  un  témoignage  que  je  cite,  parce  qu'il 
a  bouche  une  autorité  qu'il  ne  saurait  avoir  dans  la  mienne  : 
1826,  et  quand  dix  ans  de  paix  eurent  assuré  la  marche  des 
les  principaux  fabricants  de  Mulhouse  et  des  environs  sentirent 
D  d'avoir  un  centre  commun  où  ils  pussent  s'éclairer,  combiner 
forts  et  trouver  un  point  d'appui.  L'idée  fit  son  chemin  ;  humble 
t,  elle  gagna  à  Fessai  et  rallia  bientôt  ceux  qui  s'étaient  tenus  à 
n  faut  dire  que  l'institution  fut  prise  au  sérieux  par  les  mem- 
l  en  Jetèrent  les  bases.  Ils  n*y  virent  ni  un  objet  de  distraction^ 
irène  pour  de  petites  vanités  ;  Ils  en  firent  le  laborieux  instru- 
:  l'éducation  manufacturière.  Pour  cela  une  qualité  était  de  ri- 
Bt  ils  l'eurent;  c'était  une  grande  sincérité  de  relations.  Cette 
5  est  restée  le  titre,  l'honneur,  le  lien  de  l'institution  ;  elle  en  a 
le  développement  et  la  durée.  Ces  petits  secrets  de  fabrique, 
irs  on  entoure  de  mystère,  sont  agités  depuis  trente  ans  devant 


I  nombre  des  institutions  utiles  de  Mulhouse,  il  serait  injuste  de 
compter  la  Logo  maçonnique,  fondée  en  1809,  et  à  laquelle  ont 
nu  de  tout  temps  la  plupart  des  industriels  de  la  ville.  C'est  de 
(Opt  sortis  les  germes  de  toutes  les  grandes  institutions  mulhou- 
;  société  industrielle,  enseignement  mutuel,  caisses  d'épargne  et 
jrs,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  de  charité,  etc.  On  la  re- 
pertout  ou  il  y  a  du  bien  à  faire.  Elle  4  encore  tout  dernièrement 
i  fonds  considérables  pour  l'enseignement  populaire  et  pour  les 
ièques. 
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la  Sociélé  iodostmlle  de  MiilbrjO!,e,  imprimés  dus  le 
dos,  4ïjulgné%,  aTec  les  pièces  el  plans  k  Tappoi,  saas  qa^aociB  de  ks 
oiembres  ait  eo  i  regretter  cette  manière  grugir^sr  de  lumpifin:  ses 
devoirs  d*éut.  Eo  s^adressant  à  de  nobles  instincts,  on  a  âevé  ks 
hommes  et  servi  les  intérêts,  donné  à  Tindastrie  ose  leçon  cl  inavé 
one  fois  de  pios  que  la  meilleore  des  habilciés.  est  la  firandûe.  Toià 
comment  la  Sodâé  industrielle  a  rénssî;  on  s'attadie  tooîonfs  à  ce  ^ 
honore.  Aux  cotisations  de  ses  membres  sont  Tenoes  se  joindre  des  iihé- 
ralités  particulières,  qui,  en  augmentant  son  fonds,  ont  accni  sn  pns- 
sance  pour  le  bien.  Elle  en  est  arriTée  au  point  de  n^avoir  pins  d*énie 
que  dans  la  ScciM  (femxmragewteni  de  Rvis.  Son  programme  de  1860 
comiMTnait  84  prix  ou  médailles,  dont  le  montant  s'élerait  i  près  de 
900,000  fr.  Outre  les  sujets  chindques  ou  mécaniques,  il  j  a  dans  ces 
concours  une  place  pour  Tagricnlture  et  les  sciences  naturelles,  comme 
aussi  pour  les  grandes  questions  d*économie  sociale,  qu'un  comilé  re- 
présente au  sein  de  Finstitution. 

c  C'est  dans  les  trafaux  de  ce  comité  qu'on  voit  se  réfléchir,  aiec  b 
disposition  des  esprits,  la  série  des  actes  qui  donnent  à  Mnlhoiise  un 
caractère  k  part  dans  la  famille  industrielle.  Les  meoibres  de  ce  comité 
se  sont  constitués  depuis  trente  ans  les  avocats  des  ouvriers  et  n'ont  pas 
billi  une  seule  journée  à  cette  généreuse  tâche.  Je  me  défendrai  de  citer 
ceux  qui  se  sont  distingués  parmi  ces  houunes  de  cœur;  leur  modestie 
en  serait  blessée  ;  ils  aiment  mieux  rester  confondus  dans  l'cravre  com- 
mune ;  mais  il  est  pourtant  un  oom  que  tous  désigneraient  par  esprit 
de  justice;  c'est  celui  de  M.  le  D'  Penot.  Ce  nom  représente  4ans  le 
comité  un  élément  libre  au  milieu  des  intérêts  engagés,  une  voix  tou^ 
jours  prête  à  conseiller  le  bien  et  qui  y  rencontre  de  nombreux  échos. 
Des  recherches  persévérantes,  de  laborieux  rapports  marquent  son  con- 
cours, et  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  condition  des  ouvriers  de  Mul- 
house et  des  environs,  on  ne  saurait  avoir  de  guide  plus  sûr  ni  plus 
judicieux.  » 

Tous  les  hommes  qui  ont  visité  Mulhouse  rendent  à  la  Société  indus- 
trielle la  même  justice,  M.  Yillermé  qui  Ta  vue  dans  ses  commencements, 
M.  Jules  Simon,  qui  a  pu  constater  dans  ces  dernières  années  les  résul- 
tats presque  merveilleux  de  ses  bienfaisants  efforts.  Pour  n'en  citer  que 
quelques-uns,  c'est  elle  qui^  à  Torigine  même  de  sa  fondation,  entreprit 
contre  l'institution  de  la  loterie  une  campagne  qui,  malgré  les  efforts 
les  plus  persévérants,  ne  put  triompher  des  habitudes  fiscales  de  l'ad- 
ministration, toujours  à  court  d'argent,  et  qui  n*eut  pour  résultat  im- 
médiat que  l'élévation  du  minimum  des  mises.  Cette  mesure  prodm'sit, 
il  est  vrai,  quelque  bien,  mais  pas  assez  pour  que  les  pétitionnaires 
pussent  s'en  trouver  satisfaits.  Ce  qu'ils  voulaient,  c'était  la  réforme 
complète  de  cette  fiscalité  immorale  qui  exploitait  l'ignorance  et  la 
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et  par  conséquent  de  combustible,  ce  qui  estiine  considération  dans  une 
contrée  qui  est  obligée  de  soutenir  la  concurrence  avec  rAngleterre, 
tout  en  payant  la  houille  trois  ou  quatre  fois  plus  cher  qu'elle.  Or  b 
quantité  de  chaleur  absorbée  chaque  matin  par  les  machines  a?ant 
qu*el!es  rendent  aucun  service  est  exactement  la  même  que  celle  qu'elles 
perdent  chaque  soir  sans  aucune  compensation  quand  les  ateliers  se 
jffcrment. 

D'ailleurs  les  machines  qu'on  est  obligé  d'arrêter  et  de  remettre  en 
mouvement  chaque  jour  n'ont  pas  seulement  le  tort  de  consommer  de  la 
houille  sans  profit  pour  le  fabricant,  mais  elles  consomment  aussi  du 
capital  pendant  qu'elles  se  reposent.  Si  elles  chômaient  sans  cesse,  la 
somme  d'argent  qu'elles  représentent  serait  purement  et  simplement 
perdue.  Si  elles  travaillaient  sans  cesse,  'le  produit  de  leur  travail  étant 
supérieur  à  Tintérét  du  capital  engagé  dans  chacune  d'elles,  la  vente  de 
ces  produits  aurait  bien  vite  reformé  le  capital,  qui  dans  l'autre  cas  serait 
dévoré. 

C'est  en  vertu  de  ces  raisonnements  que  s'est  établi  Tusage  du  travail 
de  nuit  :  le  calcul,  en  effet,  semblait  d'une  simplicité  parfaite.  Puisque 
le  travail  de  chaque  ouvrier  calculé  par  heure  coûte,  tous  frais  compris, 
moins  qu'il  ne  rapporte,  il  est  clair  que  ce  travail  indéfiniment  prolongé 
apportera  nécessairement  par  chaque  heure  un  supplément  de  bénéfice 
qui,  en  s'accumulant  indéfiniment,  comblera  tous  les  vœux  des  fabri- 
cants.  C'est  exactement  le  raisonnement  en  vertu  duquel  M.  W.  Nassan* 
Senior,  en  Angleterre,  avait  conclu,  nous  l'avons  vu,  au  maintien  des 
longues  journées  de  travail. 

Or  l'expérience  a  démontré  que  M.  Senior  avait  tort,  et  elle  en  fera 
autant  pour  lés  fabricants  des  Vosges.  Outre  les  frais  du  travail  de  nuit, 
qui  sont  plus  considérables  que  ceux  du  travail  de  jour,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  produits  de  ce  travail  sont  eux-mêmes  bien  inférieurs. 
«Il  est  facile  à  un  œil  exercé,  me  disait  un  fabricant,  de  reconnaître 
dans  une  pièce  le  point  où  a  commencé  le  travail  de  nuit  »(1).  Je  ne 

(i)  On  ne  saurait  croire  en  effet  combien,  dans  plusieurs  parties  de 
la  fabrication  des  étoffes  de  coton,  la  netteté  de  la  vision,  la  rapidité  du 
coup  d'œil  ont  d'importance.  C'est  au  point  qu'il  est  très-rare  qu'un 
ouvrier,  qui  n'a  pas  été  attaché  dès  Tenfance  à  la  fabrication,  devienne 
uo  habile  ouvrier.  La  conscription  à  cet  égard  a  des  résultats  déplo- 
rables. Trop  souvent  l'oisiveté  de  la  garnison  fait  perdre  à  l'ouvrier  le 
goût  du  travail,  et  en  lui  inculquant  des  habitudes  de  fainéantise,  le 
livre  sans  défense  aux  séductions  du  cabaret  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus 
triste,  c'est  que  ceux  même  qui  ont  gardé  le  goût  du  travail  en  perdent 
en  partie  les  moyens.  Quand  ils  reviennent  à  la  fabrique,  ils  n'ont  plus 
la  prestesse  de  l'œil  et  de  la  main,  et  leur  travail  en  souffre  ainsi  que 
leurs  salaires.  Pour  des  opérations  qui  exigent  de  ces  délicktessêB  de 


tie^rai^c  âiKNiMT  ^  rniHo^  Xu»  :siMe  à  une  depapukiûon  efTrayaiite. 
Or«  â  ae  âuc  ^  s?  te  (kîcùiiittter,  la  coacurreoce  atK^uJonnée  à  elle- 
Méaaie  ne  ^^rr^twrut  po»  tievaot  uoe  simple  question  d*bumaDité.  £lle  esl 
^  SI  iMtturt  iaexomble»  et  si  le  travail  de  nuit  donne  en  réalité  des  bé- 
Mi<^$erH^\^  il  est  bien  tertain  qu'il  finira  par  s'établir  dans  un  grand 
iikittt^xt  d'endroits,  à  moins  que  les  lois  ne  s'y  opposent.  Quelques 
iKMtttiM^  pourront  bien  s'y  refuser  par  scrupule  de  coDscience  et  parce 
^'U2s  owprendront  que  cet  abus  des  forces  productrices  du  pays  doit 
«litHier  tôt  ou  tard  leur  anéantissement  et  par  conséquent  la  ruine  même 
\h  lludustrie;  mais  la  plupart  aimeront  mieux  sacrifier  ravenir  au 
pr^Qt. 

Je  suis  bien  convaincu  que  le  gouvernement,  qui  n'a  pas  même 
répondu  aux  pétitions  que  la  Société  industrielle  lui  a  adressées  à  ce 
SHJet,  sera  forcé  un  jour  ou  l'autre  de  prendre  un  parti  énergique.  En 
effet,  pour  pouvoir  travailler  vingt-quatre  heures  quand  la  loi  interdit 
de  faire  travailler  un  même  ouvrier  plus  de  douze  heures  par  jour,  il 
fUut  doubler  le  nombre  des  ouvriers,  c'est-à-dire  commencer  par  dé- 
peupler les  campagnes.  Puis,  s'il  arrive  un  temps  de  crise  (or  lès  crises 
seront  d'autant  plus  fréquentes  que  les  produits  plus  abondants  seront 
plus  exposés  à  manquer  de  débouchés),  la  misère  sévira  doublement  sur 
un  double  nombre  de  victimes. 

Sans  doute  c'est  toujours  une  chose  grave  que  d'apporter  des  entraves 
à  la  liberté  de  l'industrie,  et  que  de  provoquer  l'intervention  d'une  loi, 
qui  d'ailleurs  n'aurait  d'effet  sérieux  qu'à  la  condition  d'une  entente 
préalable  entre  les  gouvernements  de  tous  les  pays  manufacturiers.  Ce- 
pendant j'avoue  que  je  ne  puis  blâmer  la  Société  industrielle  d'avoir 
pris  cette  initiative,  puisqu'il  y  a  encore  parmi  nous  des  hommes  pour 
qui  toutes  les  questions  d'humanité  disparaissent  devant  les  calculs 
d'argent.  Si  la  loi  n'intervient  pas  au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de 
l'industrie  menacée  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochaiu,  le  seul 
espoir  qu'on  puisse  garder,  c'est  que  la  nécessité  même  de  doubler  le 
nombre  des  ouvriers,  en  augmentant  forcément  les  salaires,  fera  dispa- 
raître le  bénéfice  dont  l'appât  entraîne  notre  industrie  sur  une  pente 
dangereuse. 

Je  ne  pouvais  parler  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  sans  rap- 
peler au  moins  en  quelques  mots  les  services  qu'elle  a  rendus  ou  essayé 
de  rendre  à  la  population  ouvrière.  Mais  de  tous  ces  services,  le  plus 
considérable  c'est  d'avoir  provoqué  la  loi  qui  limite  la  durée  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures.  Quand  je  dis  le  plus  considérable,  je 
songe  moins  aux  résultats  qu'à  l'intention.  Je  vais  tâcher  de  rappeler 
les  faits  en  quelques  roots. 

Dès  1827,  la  Société  industrielle  s'était  occupée  de  cette  <|uestion,  sur 
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iTéieTèreot  lei  Ikbrieants  de  Halboose.  L'adflrinistiatioii.  fimée  #ï 
Ut  leurs  plaiatef ,  feignit  de  lear  doDoer  salisfiiedoD.  Cne  loi 
d  fotée,  qui  ioterdit  de  reeeroîr  dans  les  ateliers  les  eofaots 
de  huit  ans,  et  qui  restreignit  d'an  tiers  la  dorée  de  leor  traTafl 
rage  de  doue  ans.  Les  pétitionnaires  porent  croire  on  momei 
traient  gagné  leor  cause,  mais  on  leur  fit  bieniftt  Tmr  qulb  avs 
affaire  à  plus  fin  qu'eux.  La  loi  une  fois  TOtée,  il  semblait  qnH  ■> 
pins  qu'à  l'appliquer;  il  se  tronra  que  l'administration  avait 
tonte  petite  chose,  d'en  assurer  l'exécution.  Pour  que  la  loi  ne 
une  lettre  morte,  il  eût  fallu  nommer  des  inspecteurs  spédan. 
en  Angleterre,  qui  eussent  le  droit  de  pénétrer  dans  les  manniactBfs  cl 
de  tenir  la  main  à  ce  que  la  loi  fût  respectée.  Cétait  une 
logique  et  nécessaire,  car  qu'est-ce  qu'une  loi  qui  n'a  pas  de 
et  où  peut  être  la  sanction,  quand  personne  ne  peut  en  surreiller  ci 
punir  les  infractions  ?  La  nécessité  était  évidente  ;  TadministratioB 
jugea  autrement,  et  refusa  de  nommer  des  inspecteurs.  Les  bbt 
restèrent  chargés  de  se  surveiller  eux-mêmes,  et  de  s'en  aller,  s 
leur  semblait,  les  uns  chez  les  autres,  pour  faire  la  police  dans  les  an- 
nuCictures  de  leurs  voisins,  et  pour  verbaliser  contre  leurs  amia. 

La  partie  avait  été  habilement,  sinon  honnêtement  jouée,  et  les 
pétitionnaires  furent  obligés  de  reconnaître  qu'ils  avaient  été  battus. 

Cependant  ils  ne  renoncèrent  pas  à  tout  espoir  de  revanche.  L'inlMt 
qu'ils  poursuivaient  avait  trop  de  prix  à  leurs  yeux  pour  se  laisser  dé- 
courager par  un  premier  échec.  Il  s'agissait  non-seulement  d'une  qnes- 
tion  d^bumanité,  mais  de  l'avenir  de  l'iadustrie  française,  honteusemeit 
sacrifiée  au  profit  de  quelques  cupidités  particulières  et  aveugles.  Os 
continuèrent  à  pétitionner,  à  réclamer,  à  agiter  l'opinion  publique,  et 
enfin  au  mois  de  janvier  1848,  grâce  à  l'appui  de  quelques  pairs  de 
France  et  aux  énergiques  efforts  du  baron  Charles  Dupin,  ils  parvin- 
rent à  faire  voter  par  la  Chambre  des  pairs  une  loi  à  peu  près  conforme 
au  projet  qu'ils  avaient  rédigé  eux-mêmes.  Voici  les  principaux  article! 
de  ce  projet,  tel  que  je  le  trouve  dans  un  remarquable  rapport  de 
M.  le  D' Penot  : 

Art.  S.  —  Aucun  enfant  ne  pourra  être  admis  dans  un  atelier  avant 
l'âge  de  huit  ans  révolus.  De  huit  à  douze  ans  les  enfants  ne  pourront 
fournir  plus  d'une  demi-journée,  c'est-à-dire  plus  de  six  heures  de  tra- 
vail. Cette  demi-journée  sera  prise  en  entier  soit  avant  midi,  soit  après 
midi,  de  manière  que  les  enfants  puissent  disposer  chaque  jour  d'une 
demi-journée  entière. 

De  12  à  16  ans,  la  durée  du  travail  des  enfants  ne  pourra  excéder 
douze  heures  sur  vingt-quatre,  non  compris  le  temps  des  repos. 

Les  dispositions  en  faveur  des  adolescents  de  12  à  16  ans,  et  spéciale-* 
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Depuis,  la  discussion  n'a  pas  pu  être  reprise.  Aux  pétitions  réitérées 
de  la  Société  industrielle  on  n'oppose  plus  que  le  silence.  Elle  n'obtiedt 
plus  même  de  réponse  de  Tadininistration,  qui  se  dispense  par  là  de 
l'embarras  de  prendre  un  parti.  Elle  ne  refuse  ni  ne  consent.  Elle  se  re- 
cueille. Quand  la  Société  industrielle,  lassée  de  ce  mutisme  intraitable, 
aura  perdu  tout  espoir  et  cessé  ses  poursuites;  quand  le  public  aura  i 
peu  près  oublié  le  rftle  actif  et  persévérant  qu'elle  a  joué  dans  cette 
affaire,  peut-être  alors  le  gouvernement  découvrira-t-il  qu'il  y  a  là  use 
réforme  utile  à  accomplir,  et  un  décret,  rédigé  en  une  heure  par  on 
commis,  viendra  subitement  trancher  la  question  et  mettre  fin  aux  pré- 
occupations des  fabricants.  Jusque-là,  il  faudra  se  contenter  de  la  loi  du 
22  mars  1841,  qui,  en  réglant  à  huit  heures  par  jour  le  travail  des  en- 
fants, rend  nécessaire  et  impossible  à  la  fois  le  système  des  relais,  et  qui, 
en  négligeant  de  faire  surveiller  les  infractions  à  ses  dispositions  les 
plus  importantes,  semble  n'y  avoir  accumulé  les  difficultés  que  pour 
donner  aux  fabricants  la  tentation  de  s'y  soustraire,  en  gardant  pure- 
ment et  simplement  les  anciens  usages  (1). 

Une  autre  réforme  très-importante,  qui,  je  crois,  n'a  pas  encore  été 
tentée  en  France,  mais  à  laquelle  je  sais  qu'un  certain  nombre  des  mem- 
bres de  la  Société  industrielle  seraient  favorables,  ce  serait  l'abaissement 
de  la  journée  de  travail  à  dix  ou  onze  heures,  telle  qu'elle  est  fixée  en 
Angleterre,  dans  un  grand  nombre  de  manufactures. 

Nous  savons,  par  le  rapport  de  M.  Villermé,  quelle  était  autrefois  la 
situation  des  ouvriers  dans  la  fabrique  de  Mulhouse.  Les  choses,  telles 
que  nous  les  voyons  maintenant,  ont  bien  changé,  et  par  les  change- 
ments effectués,  nous  pouvons,  dans  une  certaine  mesure,  prévoir  ceux 
qui  se  feront  dans  la  suite*  La  Société  industrielle,  qui  a  tant  fait  pour 
alléger  le  travail  de  l'enfant,  se  doit  à  elle-même  d'inaugurer  une  aotre 
réforme  presque  aussi  importante,  celle  de  réduire  la  journée  de  travail 
des  adultes. 

Nous  savons  qu'en  1835,  et  jusqu'en  1848,  la  durée  de  la  journée  de 
travail,  malgré  ses  variations,  avait  cependant  pour  caractère  commun 
d'être  d'une  longueur  exagérée,  puisqu'elle  allait  jusqu'à  quinze  ou 


(i)  On  m'écrit  de  Mulhouse  que  l'inspection,  que  les  résistances  avaient 
forcé  de  suspendre,  fonctionne  de  nouveau  officiellement,  par  suite 
d'une  nouvelle  démarche  de  la  Société  industrielle  et  de  la  municipalité. 
Officiellement,  soit,  mais  non  légalement,  car  aucune  loi  nouvelle  n'a 
été  votée  à  cet  égard.  Il  faut  donc  féliciter  ceux  qui  veulent  bien  s'y 
soumettre,  mais  ce  sont  précisément  ceux  qui  doivent  avoir  le  moini 
besoin  d'être  surveillés.  Si  des  résistances  se  reproduisaient,  que  fe- 
rait-on ?  Il  faudrait  simplement  te  retirer. 
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(Power  Loones).  La  force  à  vapeur  était  de  80  chevaux,  servis  par  668 
ouvriers.  La  réduction  du  travail  de  douze  heures  à  onze  avait  commencé 
le  90  avril  1844,  et  Texpérience  durait  depuis  douze  mois,  lorsque 
M.  Horner  vint  en  faire  une  étude  complète,  le  jour  même  où  les  ou- 
vriers en  célébraient  le  succès  par  une  fête  : 

«  J'entrepris  cette  enquête,  dit  M.  Horner,  avec  le  désir  d'en  faire 
connaître  le  succès,  mais  en  même  temps  avec  la  peur  et  presque  la  cer- 
titude d'y  découvrir  quelque  erreur  inaperçue.  Pour  que  l'épreuve 
comparative  ait  quelque  valeur,  il  fallait  prouver  qu'on  n'avait  modifié 
ni  la  vitesse  du  système  des  mécaniques,  ni  la  puissance  des  moteurs, 
ni  la  qualité  des  matières  premières,  ni  celle  des  produits  définitifs.  Je 
me  disais  que,  un  manufacturier  intelligent,  devant  naturellement  don- 
ner à  ses  machines,  comme  allure  normale,  la  vitesse  qui  fournissait  le 
maximum  d'avantage  dans  chaque  cas  particulier,  il  était  impossible  et 
qu'on  changeât  ce  maximum  de  vitesse  puisqu'elle  était  reconnue  la  plus 
avantageuse,  et  que  la  même  vitesse  pût  donner  autant  de  produits  avec 
onze  heures  qu'avec  douze  heures  de  travail.  Je  pensais  aussi  qu'un  ou- 
vrier à  ses  pièces  devait  faire  tous  les  efforts  qui  lui  étaient  possibles 
pour  travailler  avec  ce  maximum  de  vitesse,  et  que  par  conséquent,  il 
ne  pourrait  pas  non  plus,  au  moins  d'une  manière  permanente,  produire 
en  onze  heures  autant  qu'en  douze.  De  là,  je  concluais  que  toute  ré- 
duction sur  les  heures  de  travail  devait  nécessairement  avoir  pour  con- 
séquence une  réduction  parallèle  dans  la  quantité  ou  dans  la  qualité  des 
produits,  pour  toute  manufacture  bien  ordonnée.  » 

On  communiqua  à  M.  Horner  les  registres  de  la  fabrique,  afin  de  lui 
démontrer  que  les  produits  annuels,  loin  d'avoir  diminué,  avaient  aug- 
menté, ainsi  que  les  salaires  des  ouvriers  payés  à  la  tftche.  Voici  la 
moyenne  annuelle  des  salaires  dans  les  deux  systèmes  : 

Pour  la  filature. 

Avec  42  heures  de  travail 38  S/24 

—  il  heures  de  travail 38  3/24 

Pour  le  tissage. 

Avec  42  heures  de  travail 40  4/24 

—  44  heures  de  travail 40  3/24 

Quant  à  la  vitesse,  on  avait  seulement  accru  de  2  0/0  celle  de  la  fila- 
ture ;  celle  des  tissages  était  restée  la  même. 

a  Les  faits,  poursuit  M.  Horner,  se  trouvaient  ainsi  contraires  à  ma 
théorie  préconçue,  théorie  dont  les  chefs  de  l'établissement  ne  niaient 
pas  la  vraisemblance.  Je  leur  demandai  comment  ils  expliquaient  leurs 
résultats.  Leur  explication  me  révéla  que  j'avais  négligé  une  cause  im- 
portante ;  c'est  l'effet  que  la  vigilance  et  l'attention  des  ouvriers  mêmes  peu- 
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un  peuple  d'utopistes,  la  question  de  la  réduction  du  travail  à  huit  heiira 
est  à  Tordre  du  jour.  La  réforme  est  déjà  appliquée  dans  une  partie 
de  l'Ëtat  de  TOhio,  et  elle  ne  tardera  sans  doute  pas  à  l'être  dans  les 
Massachussetts.  c  Huit  heures  pour  le  sommeil,  huit  heures  pour  le  tra- 
vail, huit  heures  pour  l'étude  et  la  réflexion,  »  ainsi  se  résument  les  réso- 
lutions d'un  grand  nombre  de  meetings,  réunis  pour  agiter  cette  ques- 
tion, et  où  Ton  trouve  les  noms  des  orateurs  les  plus  justement  considérés 
de  toute  l'Amérique.  Du  reste,  il  faut  bien  le  reconnaître,  cette  réibnne 
est  une  conséquence  naturelle  de  l'emploi  et  du  perfectionnement  des 
machines... 

Je  ne  doute  pas  que,  dans  un  avenir  assez  proche,  cette  questioa  le 
soit  mise  à  Tordre  du  jour  par  la  Société  industrielle  et  qu'elle  ne  U 
résolve  avec  cet  esprit  d'humanité  et  de  progrès  dont  elle  a  donné  tant 
de  témoignages. 

Eugène 


COMPTES  RENDUS  COMPARÉS 

DE    L\    BANQUE    DE    FRANCE 

APRÈS  LES  CRISES  DE  1839,  1847,  1857  ET  1864 


La  Banque  de  France  vient  de  publier  le  compte  rendu  annuel  de  ses 
opérations.  Au  milieu  des  variations  qu'il  signale,  augmentation  ou  di- 
minution des  divers  articles  de  son  bilan,  il  sera  intéressant  de  recher- 
cher les  différences  ou  les  analogies,  de  comparer  en  un  mot  Tannée 
1866,  qui  a  suivi  la  crise  de  1864,  avec  les  années  1840, 1848, 1858 
qui  ont  suivi  les  crises  de  1839,  1847  et  1857. 

Malgré  des  résultais  numériques  bien  supérieurs  en  nombre  à  ceux 
qu'on  observait  dans  les  premières  périodes,  il  suffira  que  les  écarts 
soient  les  mêmes  pour  nous  faire  sentir  la  loi  sous  Tinfluence  de  laquelle 
le  crédit  se  développe  ou  se  contracte. 

Peut-on,  d'après  l'inspection  seule  des  chiffres  du  bilan  des  banques 
en  France,  comme  en  Angleterre,  se  rendre  compte  de  Téloignement  ou 
de  l'imminence  d'une  crise,  indiquer  les  années  heureuses,  les  années 
difficiles  et  les  années  de  liquidation  ? 

Dans  chacune  de  ces  conditions  si  diverses,  peut-on  reconnaître  la 
part  d'influence  de  la  Banque,  et  signaler  les  conséquences  favorables 
ou  pernicieuses  de  sa  conduite  ? 
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llilloni  de  friBO. 
Maxima  4839      4,454     4847     4,853      4857     5,961      4864     7,909 
Minima  4844      4,212      4849      4,246      4858      5,468      4865      7,422 

Après  la  fusion  des  banques  départementales,  en  1848,  les  affaires 
ont  pris  plus  d'extension.  Cet  accroissement  qui,  de  4839  à  1847, 
n'avait  été  que  de  1,454,000,000  fr.  à  1,853,000,000  fr.,  s'élève  i 
5,961,000,000  fr.  en  1857,  et  enfin  à  7,909,000,000  fir.  en  1864.  Chacun 
de  ces  chiffres  maxima  atteint  est  suivi  d'une  réaction  qui  n'est  pas  en 
rapport  avec  Tauf^entation  obtenue  sur  la  période  précédente.  C'est 
que,  depuis  1852,  tous  ces  résultats  sont  influencés  par  le  développe- 
ment des  diverses  opérations  de  la  Banque.  En  dehors  de  l'escompte  du 
papier  de  commerce,  nous  signalerons  les  avances  sur  lingots,  sur  dépOts 
de  rentes,  d'actions  et  d'obligations  des  chemins  de  fer,  l'escompte  des 
bons  des  monnaies,  des  bons  du  Trésor,  de  la  caisse  des  travaux  de  la 
ville  de  Paris  et  de  la  boulangerie. 

Pour  obtenir  le  tableau  véritable  de  la  situation  dn  commerce,  il  ne 
faut  donc  pas  prendre  l'ensemble  des  opérations,  mais  le  relevé  des  opé- 
rations d'escompte  faites  à  Paris  et  dans  les  succursales.  Les  différences 
que  Ton  observe  aux  époques  de  prospérité  et  de  crise  apparaissent 
alors  avec  une  grande  clarté. 

Tableau  des  maxima  et  des  minima  des  diners  articles  du  bilan  de  la  Banque 
de  France  pendant  les  quatre  dernières  périodes* 

Acflofi 
Réterre  Comptes  ooarantt     tfteu        oblig. 

PirlodM.     GircQlatioo.    métallique.      Eicomptet.      diTert.  pnblict.    ch.  de  fer. 

max.   min.  max.   min.     max.  mia.   max.  mio.     max.  min.  mai*  mio. 

Millkmt  de  ftanct. 

4830-39    258  281  34     93  45 

490  90      228  32  9 

4840-47    309  320  131    420  49 

232  78      320  37  8  4 

4848-57    704  628  93    497  420  448 

526  152      628  92  13  47 

4858-64    869  646  348    341  200  95 

720  452     791  140  22  48 

4865-       924  524  486    224  20  48 

C'est  surtout  pour  les  escomptes  que  les  mouvements  deviennent  sen- 
sibles, quand,  au  lieu  de  considérer  Tensemble,  on  étudie  les  situations 
de  chaque  jour,  et  que  l'on  en  extrait  les  chiffres  maxima  et  minima. 

Dans  toutes  les  périodes,  le  chiffre  maximum  des  escomptes  s'observe 
Tannée  même  de  la  crise,  alors  que  le  taux  de  l'intérêt  est  au  plus  haut, 
et  le  chiffre  minimum  dans  les  deux  années  qui  la  suivent,  c'est-à- 


64  JOURNAL  DES  fiOONOMlSTES. 

fflouvement  des  affaires  s'est  concentré  à  Paris  sans  que  tes  départe- 
ments y  aient  participé,  comme  par  le  passé  ;  c'est  un  défaut  d'équilibre 
qu^il  faut  signaler. 

II.   RÉSEBVE    MÉTÂLUQUB. 

On  a  pu  constater  la  rég^ularité  des  mouvements  des  escomptes  dans 
les  trois  dernières  périodes  ;  cherchons  donc  si  nous  la  retrouvons  encore 
dans  ceux  de  l'encaisse  et  de  la  circulation. 

Tableau  des  maxima  et  des  minima  de  la  réserve  mètaUique. 

MipiiDa. 


Années. 

Maxima. 
MUliOQt  de  fJTtnes. 

1830-4839 

4832 

284 

4836 

4839-1847 

1845 

320 

4847 

4847-1857 

4854 

628 

4856 

4857-4864 

4859 

646 

4864 

90 


78 


152 


452 

4864- 

1865  521 

Jusqu'en  4847,  les  maxima  de  la  réserve  métallique  ne  s'éloignaient 
pas  de  300  millions  ;  mais  aussitôt  la  fusion  des  banques  départemen- 
tales opérée,  avant  même  que  l'influence  des  importations  d'or  de  la 
Californie  et  de  l'Australie  ait  pu  se  faire  sentir,  le  maximum  s'élève  à 
628,600,000  fr.  (4854). 

Et  enfin,  en  4859,  après  la  crise  de  4857,  nous  retrouvons,  malgré  la 
continuation  des  importations  d'or,  pour  ainsi  dire  le  même  chilDre 
646  millions.  Cette  cause  qu'on  aurait  pu  croire  prépondérante  n'a  donc 
eu  qu'une  action  secondaire;  on  trouvera  la  véritable  en  étudiant  la  cir- 
culation. 

On  voit  quelles  énormes  fluctuations  s'opèrent  dans  l'encaisse  de  la 
Banque  ;  alternativement  du  chiffre  maximum,  il  s'abaisse  lentement  au 
chiffre  minimum,  puis  rapidement  du  chiffre  minimum,  il  remonte  au 
chiffre  maximum. 

Dans  la  période  de  1830-1839  (4),  la  réserve  métallique  s'abaisse  de 
284  à  90  millions,  et  se  relève  de  suite  à  320  millions. 


(4)  Voir  le  tableau  ci-joint. 


66  JOUMAL  DBS  ÊOONOMISTBS. 

nimum  du  porlefeuilie,  et  réciproquefflent  le  chiffre  maTinnim  de  ce 

dernier  au  chiffre  minifflum  de  la  réserve  métallique. 


III.    De    là  CIRCUULTIOII    DES  BULETS. 

hos  mouvements  de  la  circoiation  des  billets  nous  offriront  ponr  les 
termes  extrêmes  des  différences  moins  sensibles  que  pour  le  portefeuille 
et  rencaisse,  quoique  toujours  en  rapport  avec  ce  dernier  article. 

Tableau  des  maxima  et  des  minima  de  la  circulation  des  billets. 


P^îodn. 

Maziiiia: 
MillioM  de  francs: 

mmim 

1830-4839 

258 

490 

1839-1847 

309 

232 

1847-485T 

704 

526 

4857-1864 

869 

720 

486S- 

9i4 

Les  oscillations  sont  considérables  : 

Dans  la  première  période  (1830-1839),  de  3$S  à  190  millions. 
Pans  )a  deuxième      —      (1839-1847),  de  309  à  232      ^ 
Dans  la  troisième      —      (1847-1857),  de  704  à  526      — 
Dans  la  quatrième     —      (1857-1864),  de  869  à  720      — 

Le  chiffre  maximum  s'observe  dans  les  deux  années  qui  suivent  le 
moment  où  le  maximum  de  la  réserve  métallique  a  été  atteint.  Avant 
1847,  il  régalait  à  peine  ;  depuis,  il  le  dépasse  sensiblement  sans  ce- 
pendant que  la  relation  entre  les  deux  chiffres  cesse  d'être  frappante. 

Ainsi  dans  la  période  1839-1847,  à  une  réserve  métallique  de  320 
millions  correspondait  une  circulation  maximum  de  309  millions  de 
billets. 

Dans  la  période  1847-1857,  à  une  réserve  métallique  de  628  millions 
correspond  une  circulation  de  704  millions  de  billets. 

Dans  la  période  1857-1864,  à  une  réserve  métallique  de  646  millions 
correspond  une  circulation  de  869  millions  de  billets. 

La  proportion  devient  moins  favorable,  sans  que  jamais  le  chiffre 
maximum  de  rémission  se  rencontre  au  moment  des  plus  grands  em- 
barras des  affaires;  ce  qui  prouve  bien  que  le  secours  qu'on  peut  en 
attendre  est  limité.  C'est  toujours  au  moment  oii  la  pression  diminue 
sur  le  marché,  l'année  même  de  la  crise,  que  la  circulation  est  ré- 
duite au  minimum.  Au  contraire,  dès  que  pendant  la  liquidation  le  por- 
tefeuille se  vide,  comme  nous  le  voyons  tomber  de  791  à  486  millions 
(1864-1865),  aussitôt  la  réserve  métallique  de  152  millions  remonte  à 
WM  millions,  et  la  circulation  des  billets,  par  suite,  se  relève  aussi  de 
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France  a  pu,  dans  ces  derniers  temps,  maintenir  un  écart  de  3  0/0  entre 
le  taux  de  Tescomple  à  Londres  et  à  Paris,  sans  que  l'encaisse  ait  été 
touché.  En  effet,  depuis  le  30  décembre,  où  le  taux  de  Fescosipte  de 
6  0/0  a  été  porté  à  7  et  bientôt  à  8  0/0,  le  change  de  Londres  sur  Paris  a 
toujours  été  favorable,  variant  de  25  fr.  10  c.  à  25  fr.  17  c,  le  pair  du 
change  étant  25  fr.  20  c. 

Pendant  que  cette  différence  du  taux  de  Tescorapte  entre  les  deux 
places  a  existé,  bien  loin  de  prendre  de  Tardent  en  France,  il  eût  été  plus 
avantageux  à  l'Angleterre  d'en  envoyer,  tandis  que  du  moment  oili 
Técartdu  taux  de  l'intérêt  entre  les  deux  places  a  diminué,  le  cours  du 
change  s'est  tendu  un  peu  et  s'est  élevé  de  25  fr.  20  c.  à  25  fr.  30  c. 

Au  mois  d'octobre  1865,  alors  que  la  Banque  de  France  crut  devoir 
suivre  la  hausse  de  l'escompte  en  Angleterre,  quoiqu'en  maintenant  un 
éc«'irt  de  2  0/0;  les  changes  étaient  alors  défavorables,  de  25  fr.  25  c.  à 
25  fr.  35  c,  il  n'y  avait  donc  pas  à  hésiter. 

Pour  régler  le  taux  de  l'escompte  entre  deux  places,  il  faut  tenir  compte 
d'un  concours  de  circonstances,  parmi  lesquelles  nous  rangeons  en  pre- 
mière ligne  le  cours  des  changes,  le  niveau  de  l'encaisse  et  la  somme 
des  effets  de  commerce  qui  se  présentent  à  l'escompte.  11  ne  faut  pas 
non  plus  trop  s'effrayer  de  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt  en  Angleterre; 
depuis  quelques  années,  les  directeurs  paraissent  décidés  à  garantir  leur 
encaisse  de  toute  atteinte,  même  au  prix  des  mesures  les  plus  rigou- 
reuses, dans  la  crainte  de  se  trouver  surpris  comme  dans  les  crises 
précédentes,  alors  qu'on  le  voyait  réduit  à  2  millions  liv.  st.  en  1839,  à 
8  millions  liv.  en  1847,  et  enfln  à  6  millions  liv.  en  1857. 

En  1861,  la  réserve  métallique  a  à  peiue  touché  10  millions  liv.,  que 
l'on  porte  l'escompte  à  8  0/0.  En  1864,  malgré  les  plus  grands  embar- 
ras, en  élevant  l'escompte  à  9  0/0  et  en  le  maintenant  en  moyenne,  pen- 
dant toute  l'année,  à  7  0/0,  on  empêche  la  réserve  de  tomber  au-dessous 
de  12  millions  liv.  Au  mois  d'octobre  1865,  dès  qu'elle  parait  descendre 
au-dessous  de  13  millions  liv.,  on  élève  l'escompte  à  7  0/0,  et  enfin, 
le  3  janvier  1866,  l'encaisse  se  maintenant  encore  à  13  millions  100 
mille  liv.,  on  le  porte  à  8  0/0. 

On  le  voit,  plus  nous  avançons,  plus  on  redouble  de  sévérité,  et 
quoique  la  proportion  des  espèces  aux  billets  soit  de  plus  de  50  0/0,  on 
n'hésite  pas  à  porter  le  taux  de  l'escompte  à  8  0/0  (1). 

^Effetx  au  comptant,  —  L'élude  des  mouvements  des  effets  au  comptant, 


(i)  On  s'empresse  d'élever  le  prix  de  l'or,  devenu  marchandise,  puis- 
qu'un l'exporte,  el  de  le  mettre  en  rapport  avec  la  hausse  des  prix  des 
marchandises,  afin  qu'il  y  ait  avantage  à  livrer  ces  dernières  et  à  les 
fiiirc  rentrer  dans  la  circulation. 
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Ainsi,  pendant  que,  de  1834  à  1847,  la  somme  des  effets  escomptés 
s'élève  de  749  millions  à  1,329  millions,  la  somme  des  effets  encaissés 
au  comptant  varie  à  peine  de  1,027  millions  à  1,132  millions. 

La  balance,  rétablie  en  1852  et  en  18SS ,  est  rompue  de  nouveau  en 
1857.  Pendant  que  les  escomptes  s'élèvent  de  1,156  millions  à  2,085 
millions,  les  effets  encaissés  au  comptant  varient  à  peine  de  1,074  à 
1,137  millions. 

La  balance  se  rétablit  en  1859  pour  être  de  nouveau  rompue  en  1864. 
Les  escomptes  s'élèvent  de  2,122  millions  à  2,881  millions,  pendant  que 
les  effets  encaissés  au  comptant  baissent  même  un  peu  de  1,776  à 
1,701  millions. 

Dès  1865,  la  balance  tend  à  se  rétablir.  Les  escomptes  baissent  de 
2,881  millions  à  2,448  millions  ,  tandis  que  la  somme  des  effets  encais- 
sés au  comptant  s'élève  de  1,701  à  1,735  millions. 

Dans  l'état  imparfait  où  se  trouvent  nos  moyens  de  compensation, 
les  effets  encaissés  au  comptant  par  la  Banque  viennent  remplir  le  rôle 
des  dépôts  en  comptes  courants  dans  les  joint-stock  banks,  en  Ang^le- 
terre,  aux  Etats-Unis,  et  avec  cette  différence  qu'ici  toutes  ces  sommes 
dispersées  et  improductives  dans  les  caisses  de  chaque  négociant,  en  at- 
tendant le  jour  de  l'échéance,  sont  ailleurs  soigneusement  recueillies  par 
les  banques,  et  mises  au  service  du  public  tant  qu'elles  sont  disponibles, 
c'est-à-dire  aussi  longtemps  que  les  promesses  de  payer;  effets  de  com- 
merce, lettres  de  change,  etc.,  circulent  et  s'échangent  facilement,  comme 
l'indique  les  cours  des  changes. 

Dans  les  joint-stock-banks,  comme  dans  les  banques  des  Ëtats-Unis,  la 
somme  des  dépôts  en  comptes  courants  dépasse  ou  se  rapproche  beaucoup 
de  la  somme  des  escomptes,  parce  que  l'usage  d'un  compte-courant  en 
banque  étant  général,  la  majorité  des  affaires  se  compense  par  des  vire- 
ments. Dès  que  les  comptes  courants  baissent  par  rapport  aux  escomptes 
ou  ne  suivent  pas  le  même  mouvement,  la  balance  est  rompue  et  la 
crise  est  proche. 

Dépôts  en  comptes  œurants.  Eh  France,  les  dépôts  en  comptes  cou- 
rants ne  jouent  encore  qu'un  rôle  bien  secondaire,  comparés  aux 
escomptes.  Dans  ces  dix  dernières  années,  la  proportion  a  varié  de  31  à 
69  OiO  (1855-1859\  tandis  qu'en  Angleterre  et  à  New-York,  elle  s'élève  à 
79  et  90  0/0,  cela  indique  assez  que  les  compensations  ne  se  font  pas  en 
banque. 

Les  variations  de  cet  article  du  bilan  ne  sauraient  donc  nous  offrir  des 
indications  bien  précises.  Ce  qui  est  constant,  c'est  que  le  minimum  ne 
se  rencontre  pas  au  moment  des  plus  grands  embarras  ;  quant  au  maxi- 
mum, on  l'observe  toujours  aux  époques  prospères. 

De  197  millions,  en  1852,  le  maximum  du  dépôt  en  'comptes-cou- 
rants s'est  élevé  à  341  millions,  en  1859,  et  à  323,  en  1862. 
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Les  minima  ont  varié  de  93  à  110  millions  (1855-1864),  et  dès  186», 
le  chiffre  de  231  millioDs  a  été  atteint.  Dans  aucun  cas  les  mouvemenU 
des  comptes  courants  ne  sont  suffisamment  liés  aux  mouvements  des 
escomptes  pour  peiodre  la  situation  des  affaires. 

Escomptes  et  avances  diverses,  Les^escomptes  des  bons  du  Trésor,  de  la 
caisse  des  travaux  de  la  ville  de  Paris  et  de  la  boulangerie,  qui  avaieqt 
pris  un  si  grand  développement  dans  les  dernières  années,  puisque  de 
11  à  15  millions,  jusqu'en  1863,  cet  article  s'était  tout  à  coup  élevé  : 

En  1862,  à  909  millions. 
En  1863,  à  175       — 
En  1864,  à  101       — 
En  1865,  à     9      * 

se  trouvent,  de  209  millions,  réduits  à  9.  La  spéculation,  de  ce  côté,  a 
complètement  cessé  ou  changé  d'allures. 

Les  escomptes  de  bons  de  monnaie  n'ont  plus  aucune  importance,  d^ 
381  millions  en  1858,  ils  sont  réduits  à  4  millions  en  1865  ;  mais,  ep 
compensation,  les  avances  sur  lingots  de  3  millions  se  sont  élevées  à 
104  millions  (1859-1865). 

Avances  sur  valeurs.  Avances  sur  effets  publics  (rentes).  Pendant  le 
classement  des  divers  emprunts  qui  se  sont  succédé  au  moment  de  la 
guerre  de  Crimée  et  de  la  guerre  d'Italie,  la  somme  annuelle  des  avances 
sur  rentes  a  varié  selon  l'importance  des  émissions.  Considérable  au  mo- 
ment de  la  reprise  des  affaires  et  du  réveil  de  la  spéculation,  en  18SC 
et  1853,  de  262  millions  elle  était  tombée  à  68  millions  (1852-1854). 
Les  emprunts  de  la  guerre  de  Crimée  la  reportent  à  172  et  452  millioqs 
(1855-1856);  mais,  dès  1857,  elle  était  descendue  à  169  millions. 
De  nouveaux  besoins  et  l'emprunt  de  la  guerre  d'Italie  relèvent  à 
200  millions;  le  classement  s'opérait  peu  à  peu  et  la  somme  des 
avances  était  déjà  réduite  à  141  millions,  quand,  en  1862,  les  opérations 
de  la  conversion  du  4  1/2  0/0  déterminèrent  un  mouvement  d'avances 
qui  s'éleva  à  824  millions,  et  à  475  millions  en  1663.  Cette  sommo 
énorme  était  déjà  réduite  à  133  millions  en  1862,  et  enfin  à  110  millions 
en  1865.  Le  classement  est  aujourd'hui  terminé  ;  les  avances  sur  rent^ 
en  donnent  la  preuve. 

Avances  sur  actions  et  obligations  des  chemins  de  fer.  Les  avances  sur 
actions  et  obligations  du  chemin  de  fer  n'ont  pas  été  influencées  par  la 
même  cause.  C'est  aussi  au  moment  de  la  reprise  des  affaires,  en  1853, 
que  l'on  observe  un  des  chiffres  les  plus  élevés,  395  millions,  et  surtout 
au  moment  des  créations  des  nouvelles  lignes  et  des  fusions.  Cependant, 
dès  1857,  malgré  la  crise,  la  somme  des  avances  de  326  millions  était 
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tombée  à  172  millions.  L'impulsion  donnée  à  la  construction  du  second 
réseau  des  chemins  de  fer,  en  18K8  et  ^SSQ^  en  jetant  sur  le  marché  mi 
grand  nombre  de  nouvelles  obligations  dont  il  fallait  faciliter  le  place- 
ment, en  a  encore  augmenté  la  somme.  Elles  se  sont  élevées  à  452  mil- 
lions en  1859,  et  à  431  millions  en  1860;  déjà  elles  étaient  descendues 
à  306  millions  en  1861,  quand  la  conversion  du  4  1/2  0/0  réclamant  de 
nouveaux  capitaux,  elle  se  releva  à  433  et  478  millions.  Néanmoins,  en 
1864,  malgré  la  crise,  elle  ne  dépassa  pas  268  millions,  et  nous  retroo- 
Tons  le  même  chiffre  en  1865. 

Ce  n'est  donc  pas  pendant  les  crises  que  Ton  a  recours  aux  avancei 
sur  valeurs  ;  ce  sont  pour  d'autres  besoins  bien  distincts  des  besoins  du 
commerce,  emprunts,  conversion,  construction  de  nouvelles  lignes  de 
chemins  de  fer  ;  les  comptes  rendus  de  le  Banque  nous  en  fournissent  la 
preuve. 

Taux  de  Vescompte.  En  1864,  après  de  nombreuses  variations,  le  taux 
de  l'escompte  a  été  de  6  fr.  51  0/0.  Les  maxima  et  les  minima  ont  varié 
de  8  à  4 1/2  0/0. 

En  1865,  le  taux  moyen,  après  des  variations  un  peu  moins  nom- 
breuses, ne  dépasse  pas  3  fr.  66  0/0  ;  les  termes  extrêmes  ont  varié  de 
3  à  5  0/0.  Peut-on  lire  sur  le  bilan  les  causes  de  cette  différence  ?  Void 
quelle  était  la  situation  : 

ATanoet* 


■HBHP* 

OreiiUt. 

RéteiTt 
méulUqiie: 

Itoompt.      oouranU 
diveri. 

M illtoof  de  francft. 

Bffeu 
pablict: 

Action 

oUig: 

di.  defer. 

del'ctc 

4864 

750 

152 

791            110 

22 

43 

6.51 

4865 

9S4 

521 

486            221 

20 

43 

3.66 

Les  différences  des  deux  principaux  articles,  la  réserve  métallique  et 
.  les  escomptes,  indiquent  combien  la  situation  s'est  améliorée. 

L'encaisse  des  152  millions  est  remonté  à  521  millions,  pendant  que 
les  escomptes  de  791  millions  tombaient  à  486  millions.  A  la  simple  in- 
spection des  chifnres,  on  peut  reconnaître  Tannée  de  la  crise  et  Tannée 
de  la  liquidation.  Nous  entrons  dans  une  nouvelle  période  de  prospérité; 
la  hausse  des  prix  va  bientôt  reparaître  ;  le  portefeuille,  l'encaisse  des 
banques  et  le  cours  des  changes,  nous  permettront  d'en  suivre  tous  les 
eflets  et  de  signaler  le  retour  des  accidents  qui,  après  une  succession 
d'heureuses  années,  se  renouvellent  périodiquement  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  ou  plutAt  depuis  Tusage  du  crédit. 

Clémint  Jdglaa. 
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la  manière  de  les  grouper,  et  ce  n'était  là  que  la  moindre  des  déceptions. 
Ces  chiffres  officiels,  que  tous  les  orateurs  ont  acceptés  comme  rigou- 
reux, sont  des  plus  contestables.  Sauf  les  quantités  constatées  par  la 
douane  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  tout  se  borne  à  des  approximations  et  à 
des  probabilités.  Ni  les  évaluations  des  récoltes,  ni  la  part  des  consom- 
mations annuelles,  ni  les  reliquats  en  fin  d'année,  ne  doniient  et  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  des  relevés  sérieux  et  vraiment  dignes  de  foi.  Il  en 
est  de  même  des  prix  de  revient,  qui  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  insaisis- 
sable au  monde,  et  qui  varient  non-seulement  par  zones,  mais  par  places, 
sans  qu'aucune  affirmation  solide  puisse  s'établir  à  leur  sujet. 

Ainsi,  de  part  et  d'autre,  la  meilleure  partie  du  débat  n'a  porté  que 
«ur  des  hypothèses.  Au  lieu  de  s'en  tenir  à  un  petit  nombre  de  principes 
bien  vérifiés,  on  s'est  rejeté  sur  un  grand  nombre  de  faits  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  vérification  :  de  là  une  confusion  telle  qu'il  n^est  pas 
même  prouvé  en  ce  moment  que  l'agriculture  éprouve  une  souffrance 
réelle  et  générale,  et  que  cette  campagne,  faite  en  son  nom  et  sous  ses 
enseignes,  n'ait  pas  été  à  l'origine  inspirée  par  d'autres  intérêts  que  les 
siens. 

Il  y  a  une  seconde  remarque  à  faire.  Les  personnes  qui,  au  nom  de 
l'agriculture,  la  dépeignaient  profondément  atteinte  par  l'avilissement 
des  prix  des  grains,  n'ont  pas  toutes  osé  s'en  prendre  à  la  liberté  com- 
merciale. Il  était  en  effet  difQcile  d'imputer  le  m;U  à  cette  liberté  en 
présence  d'une  importation  insignifiante,  largement  compensée  par  une 
exportation  qui  la  dépasse  au  moins  d'un  tiers  dans  les  évaluations  les 
plus  discrètes.  C'était  pourtant  le  but,  la  raison  d'être  de  cette  levée  de 
boucliers.  Comment  s'y  prendre  pour  lui  donner  ce  tour?  Comment  rat- 
tacher les  prétendus  embarras  de  l'industrie  agricole  à  l'abolition  de 
l'échelle  mobile  et  aux  dégrèvements  des  traités  de  commerce  ?  On  y  est 
arrivé  par  un  artiflce  de  langage  qui  prouve  à  quel  point  les  intérêts 
sont  ingénieux.  Le  préjudice  causé  par  la  libre  entrée  des  grains  étant 
nul,  ou  quasi  nul,  on  s'est  rejeté  vers  le  préjudice  comminatoire.  On  a 
inventé,  dans  l'économie  des  relations  commerciales,  un  mal  nouveau, 
le  mal  d'imagination.  Il  n'entre  que  très-peu  de  grains  destinés  à  nos 
marchés  de  consommation  ;  mais  la  porte  est  ouverte,  et  notre  agricul- 
ture est  d'une  constitution  délicate  qui  craint  les  courants  d'air.  Par 
précaution,  elle  demande  que  l'on  ferme  la  porte.  Le  danger  n'est  pas 
dans  l'entrée  effective,  mais  dans  l'entrée  possible.  Le  marché  national 
en  éprouve  du  trouble  et  la  spéculation  y  rencontre  une  entrave.  Voilà 
un  singulier  grief,  et  il  faut  beaucoup  compter  sur  la  bonhomie  du  public 
pour  lui  en  faire  la  confidence. 

On  peut  en  dire  autant  des  divers  déguisements  sous  lesquels  on  essaye 
d'introduire  une  aggravation  de  droits.  Le  gros  des  plaignants  ne  s'en 
cache  pas  ;  c'est  de  la  belle  et  bonne  protection  qu'il  demande.  D^autres 
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parti.  En  réalité,  dans  les  embarras  qu'elle  éprouve,  elle  ne  fait  que 
subir  la  loi  commune  aux  autres  industries.  Aucune  n'est  exempte  de 
retours  de  fortune  ;  toutes  sont  désormais  astreintes  à  les  conjurer  par 
leur  propre  effort.  La  réforme  économique,  commencée  il  y  a  cinq  ans, 
n'a  point  de  sens  ou  elle  a  celui-ci  :  que  toute  activité  privée,  si  inté- 
ressante qu'elle  soit,  n'a  plus  rien  à  attendre  que  d'elle-même  et  ne  doit 
plus  compter  sur  les  faveurs  de  la  loi.  Cette  vérité  sommaire,  de  nouveau 
et  hautement  proclamée,  eût  été  plus  concluante  que  toutes  les  enquêtes 
qui,  annoncées  avec  éclat,  s'éteignent  dans  TindifTérence  et  se  noient 
dans  les  détails. 


Pour  qu'on  ne  puisse  pas  reprocher  au  Journal  des  Économistes  d'avoir 
vu  avec  indifférence  les  débats  dont  la  question  agricole  a  été  l'objet  au 
Corps  législatif,  ou  de  vouloir  passer  sous  silence  les  arguments  qu'ont 
pu  employer,  dans  cette  occasion  et  sur  un  théâtre  si  en  vue,  les  adver- 
saires de  la  liberté  commerciale,  nous  avons  cru  devoir  recueillir  ici,  à 
un  mois  d'intervalle,  tous  ceux  qui  se  sont  produits  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

C'est  le  mercredi  7  mars  que  les  débats  ont  commencé  à  la  Chambre; 
ils  ont  occupé  quatre  longues  séances  et  ont  été  clos  le  samedi  10  par  un 
vote  qui  a  écarté,  à  une  grande  majorité,  l'amendement  hostile  à  la 
liberté  du  commerce. 

Voici  le  texte  du  paragraphe  de  TAdresse  que  la  Chambre  a  adopté  : 

c  L'enquête  destinée  à  constater  et  à  mettre  en  lumière  les  besoins  et 
les  vœux  de  l'agriculture  sera  accueillie  dans  les  campagnes  comme 
parmi  nous  avec  les  sentiments  de  la  plus  vive  gratitude.  Nous  sommes 
certains  de  répondre  à  l'intention  de  Votre  Majesté  en  exprimant  l'espoir 
que  cette  enquête,  poursuivie  avec  rapidité,  s'accomplira  dans  tous  les 
départements  de  manière  à  permettre  aux  intérêts  divers  de  se  mani- 
fester avec  la  liberté  la  plus  complète.  Elle  fera  ressortir  les  conditions 
d'infériorité  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  pu  paralyser  les  progrès  de  l'agri- 
culture, en  même  temps  que  les  remèdes  qui  lui  sont  applicables.  » 

Voici  maintenant  le  texte  de  l'amendement  protectionniste  : 

c  L'agriculture,  Sire,  connaît  toute  votre  sollicitude  pour  ses  intérêts. 
Elle  vous  sera  profondément  reconnaissante  des  sentiments  qui  vous  ont 
inspiré  la  pensée  d'une  enquête  pour  constater  et  mettre  en  lumière  ses 
besoins  et  ses  vœux.  Mais  nous,  Sire,  qui  vivons  au  milieu  des  campa- 
gnes, témoins  chaque  jour  de  leurs  souffrances,  nous  savons  que  ces 
populations  agricoles,  si  laborieuses,  si  modestes  et  si  loyalement  dé- 
vouées à  l'Empire,  sont  convaincues  que  l'amélioration  de  leur  sort  dé- 
pend de  mesures  conservatrices  prises  sans  délai. 

«  L'exécution  complète  des  grands  travaux  prescrits  par  le  programme 
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M.  Pouyer-Quertier  dit  qu'en  1864  rimportation  des  céréales  a  été  de 
8,100,000  hectolitres;  en  1863,  de  5,100,000;  en  1864,  de  3,600,000; 
en  1865,  de  3  millions,  soit  de  10,700,000  hectol.  en  tout  pour  les 
quatre  années  contre  une  exportation  de  16,770,000  hectol.  seulement, 
d'où  il  résulte  que  l'importation  a  excédé  l'exportation  de  2,870,000  h. 
Avec  le  système  des  acquits-à- caution,  qui  permettent  aux  blés  d'entrer 
dans  la  consommation  sans  payer  de  droits,  on  ne  saurait  établir  de 
distinction  exacte  entre  le  commerce  général  et  le  commerce  spécial. 
Voilà  pourquoi  il  a  pris  les  chiffres  du  commerce  général,  et  11  en  con- 
clut que  la  France,  avec  ses  3  millions  d'hectolitres  importés  en  plus, 
possède  55  millions  d'hectolitres  de  blé-froment  en  magasin. 

Les  provenances  d'Algérie  et  les  importations  de  pur  transit  étant 
déduites,  Marseille  seule  a  reçu  13  millions  d'hectolitres,  d'une  valeur 
de  247  à  248  millions,  masse  de  grains  qui  n'est  pas  ressortie  par  les  ports 
du  Midi,  mais  qui,  à  la  faveur  des  acquits-à-caution,  et  sous  prétexte  de 
se  faire  convertir  en  farines  d'exportation,  est  entrée  sans  payer  de 
droit  dans  la  consommation.  Double  préjudice  pour  l'Ëtat,  qui  aurait 
dû  percevoir  de  fortes  taxes,  et  pour  l'agriculture  méridionale,  qu'une 
telle  importation  a  écrasée.  Ces  blés  venaient  d'Odessa.  Achetés  13  fr., 
ils  ont  été  vendus  15  fr.  à  Marseille,  et  tous  nos  blés  du  centre,  prêts  à 
descendre  au  Midi,  ont  dû  refluer  sur  les  lieux  de  production  et  s'y  avi- 
lir jusqu'à  valoir  moins  de  15  fr. 

L'acquit-à-caution,  qui  fait  frauder  l'Ëtat,  est  donc  un  instrument 
détestable.  Sans  doute  les  blés  entrés  par  un  port  devraient  ressortir 
par  le  même  port;  mais,  dans  la  pratique,  s'il  entre  du  blé  à  Marseille, 
il  reste  en  Provence,  et  c'est  du  blé  de  l'ouest  ou  du  nord-ouest  qui, 
moyennant  une  petite  prime,  le  remplace  à  Nantes,  ou  à  Brest,  à  la 
sortie.  Avec  ou  sans  l'acquit-à-caution  et  sans  la  prime,  ce  blé  serait 
toujours  sorti  et  ne  devrait  pas  aider  le  blé  russe  à  entrer  au  midi  sans 
rien  payer. 

Le  blé  russe,  qui  a  pris  247  ou  248  millions  à  la  France,  ne  serait 
pas  entré  non  plus  si,  grâce  aux  bas  prix  d'un  système  perfectionné  de 
voies  de  transport,  système  promis  et  non  exécuté,  les  blés  du  cçntre 
avaient  pu  lui  faire  concurrence. 


hectolitres,  tantôt  en  quintaux  métriques,  de  sorte  que,  pour  faire  des 
comparaisons,  on  est  obligé  de  faire  des  conversions  continuelles.  » 

La  vraie  mesure  serait  le  quintal  métrique,  car  le  poids  est  le  principal 
signe  de  la  qualité,  la  principale  cause  de  la  valeur  du  blë.  Du  blé  à 
48  fr.  pesant  70  kilos  l'hectolitre,  selon  la  juste  remarque  faite  peu  après 
ptr  M.  de  Veauce,  est  plus  cher  que  du  blë  à  20  fr.  pesant  80  kilos.  Nos 
blés  sont  généralement  plus  lourds  que  les  grains  étrangers.  Si  on  ne 
parlait  qu'en  quintaux,  la  langue  serait  claire  pour  tout  le  monde  et 
dent  tous  les  cas. 
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Paroles  bonnes  à  dire,  mais  dans  un  coursscientifique(l).  La  pratique d*iiii 
grand  pays  ne  va  pas  comme  on  veut.  Les  expériences,  les  changements 
coûtent  de  Targent  et  du  temps.  D'ailleurs  on  ne  demande  pas  à  limiter 
les  cultures,  à  faire  payer  le  pain  plus  cher  à  Touvrier. 

Chacun  cherche  à  produire  au  meilleur  compte,  mais  chacun  a  be- 
soin qu'on  Taide  au  lieu  de  le  gêner.  Les  remèdes  de  Tagriculture,  une 
fois  l'excès  de  l'importation  étrangère  empêché,  c'est  que  les  grands 
travaux  d'utilité  publique  s'effectuent,  que  les  chemins  de  toute  nature, 
que  les  voies  navigables  s'achèvent  ou  s'améliorent.  On  éparpille  les 
ressources  et  les  efforts  ;  il  faudrait  pousser  à  la  perfection  les  grandes 
villes  transversales  de  la  France. 

De  plus,  il  faut  alléger  les  poids  des  impôts  de  la  terre.  Lors  de  la 
réforme  de  1860  on  a  enlevé  100  millions  de  droits  que  l'industrie  payait 
sur  les  matières  premières.  L'agriculture  réclame  la  même  faveur.  Dé- 
grevons sa  matière  première  à  elle,  qui  est  le  sol.  Du  moins  que  l'on 
commence  ! 

Que  paye  la  terre  cultivable  en  France  ?  Au  moins  400  millions.  Le 
blé  en  supporte  bien  160  pour  7S  millions  d'hectolitres;  c'est  2  fr.  à 
peu  près  pour  l'hectolitre.  En  attendant  un  dégrèvement  peut-être  im- 
possible, il  serait  juGte  de  restituer  ces  2  fr.  au  cultivateur  en  mettant 
un  droit  de  2  fr  sur  le  blé  étranger.  Ce  n'est  pas  de  la  protection,  c'est 
une  compensation  ;  on  ne  la  demande  même  que  pour  cinq  ans,  le  temps 
d'améliorer  la  condition  des  producteurs. 

Enfin  il  est  urgent  de  reconstituer  le  crédit  agricole  qu'on  a  désorga- 
nisé, qui  n'existe  plus.  Le  grand  établissement  du  Crédit  foncier  a  rendu 
peu  de  services  aux  campagnes,  et  ce  n'est  même  pas  là  qu'il  fait  ses 
opérations.  L'argent  offert  revient  à  un  trop  haut  prix.  Encore ,  si  on 
n'excitait  pas  les  agriculteurs  à  sortir  leur  argent  de  leurs  terres,  et,  qui 
pis  est,  de  la  France!  Mais  tout  récemment,  le  Crédit  agricole,  créé  pour 
compléter  le  Crédit  foncier,  invitait  ses  clients  à  souscrire  des  obligations 
de  rAutriche. 

(1)  On  se  rappelle  la  découverte  si  vantée  Tannée  dernière  et  déjà 
oubliée  de  M.  Daniel  Hooenbrenck,  qui  doublait  les  récoltes  en  fécondant 
les  blés  en  fleur  par  le  moyen  d^une  frange  de  laine  promenée  dans  le 
sens  de  la  largeur  des  champs. 

Dernièrement,  à  la  Sorbonne,  M.  G.  Ville,  professeur  de  culture  au 
Musée  d*histoire  naturelle,  a  exposé  le  résumé  des  résultats  qu'il  a  ob- 
tenus dans  ses  expériences.  A  l'en  croire,  avec  une  fumure  artificielle 
(400  kilos  de  phosphate  acide  de  chaux  à  15  cent,  le  kilo,  300  kilos  de 
potasse  épurée  à  75  c,  200  kilos  de  chaux  pour  mémoire,  et  650  kilos  de 
sel  ammoniac  à  35  c),  il  suffit,  en  quatre  années,  d'une  dépense  de  530  fr. 
ou  de  133  fr.  par  an,  pour  obtenir  à  l'hectare  35  hectolitres  de  froment 
et  5,000  Igl.  de  paille. 
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Année». 

Prodoctioa^ 

ImporUtioo. 

SxportalioD. 

GontomiiiaUon- 

PrixDioj 

1846.  .  .  . 

60,696,968 

4,919,489 

255,482 

80,000,000 

24  05 

1847.  .  .  . 

97,611,140 

9,157,943 

203,376 

80,000,000 

29  01 

1848.  .  .  . 

87,994,435 

1,250,837 

1,971,336 

80,000,000 

16  65 

1849.  .  .  . 

90,761,712 

4,526 

3,032,458 

80,000,000 

15  37 

1850.  .  .  . 

87,986,788 

857 

4,464,782 

80^00,000 

14  32 

425,051,043  h.  15,383,652      9,927,884      400,000,000        19  88 

L'actif,  Texcédant  des  grains  dépassait  30  millions  d'hectolitres  à  la 
fin  de  la  période. 

Les  prix  sont  mieux  maintenus  maintenant,  quoiqu'on  ait  une  réserve 
double  au  moins,  et  après  des  récoltes  tout  à  fait  extraordinaires  et  con* 
sécutives,  celles  de  1863  et  de  1864,  années  dont  la  fertilité,  étendue  à 
d^autres  pays  qu'à  la  France,  a  fait  économiser  à  l'Angleterre  plus  de 
300  millions  de  francs  sur  son  importation  de  1862. 

Autrefois  nous  produisions  juste  notre  suffisance,  même  un  peu 
moins.  Nous  produisons  maintenant  7  ou  9  millions  d'hectolitres  de  plus. 
Il  faut  tenir  compte  de  cet  accroissement  de  produit  dû  aux  progrès  de 
l'agriculture ,  et  qui  ren ira  toujours  le  blé  moins  cher,  à  moins  que  la 
population  ne  se  développe  d'une  manière  imprévue  ou  que  l'on  ne  con- 
serve beaucoup  plus  de  blé.  Mais  il  est  probable  que ,  quand  même  ces 
hypothèses  se  réaliseraient,  la  production  sera  toujours  en  avance  sur 
les  besoins. 

Toute  la  question  est  de  savoir  contre  quels  blés  nous  avons  à  lutter 
pour  Texportation.  Ce  sont  les  blés  d'Odessa,  les  blés  d'Amérique,  les 
blés  de  Pologne. 

On  n'a  pas  dit  exactement  ce  que  vaut  l'hectolitre  de  blé  d'Odessa^ 
rendu  à  Marseille?  11  vaut  19  fr,  90  en  moyenne  (1).  S'il  entre  dans  le 
pays,  à  Nîmes,  à  Avignon,  il  revient  à  21  fr.  50  c. 

Aussi  arrive-t-il  fort  peu  de  blés  russes  à  Marseille.  En  1863,  notre 
prix  étant  de  22  fr.  39,  il  en  est  venu  1,395,897  quintaux;  en  1865, ce 
prix  n'étant  plus  que  de  20  fr.,  on  en  a  reçu  942,210  quintaux.  S'il 
s'est  vendu  des  blés  d'Odessa  à  17  ou  18  fr.,  c'étaient  de  très-mauvaises 
qualités  dont  on  a  dû  faire  des  mélanges. 

A  qualité  égale  à  celle  de  nos  froments,  les  blés  d'Amérique  valent  au 
Havre  24  fr.,  quoique  achetés  seulement  10  fr.  à  Chicago,  Les  blés  de 
Pologne  coûtent  encore  plus. 


(1)  Prix  d'achat  minimum,  10  fr.  ;  mise  à  bord,  grenier  du  navire, 
0  fr.  35  ;  commission  d'achat,  négociation,  0  fr.  30  ;  fret  pour  Marseille, 
2  fr.  50  ;  assurance  maritime,  0  fr.  43  ;  intérêt  d'argent,  0  fr.  25  ;  déchet 
de  route,  avaries  ordinaires,  0  fr.  75  ;  droit  d'entrée  à  0  fr.  50  les  400  k. 
le  dixième  en  sus,  0  fr.  90;  déchargement  et  livraison,  0  fr.  40;  bëné. 
fice  d'importation,  1  fr.;  différence  de  qualité,  3  fr.  Total,  i9  fr.  90. 
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France,  depuis  quinze  ans  seulement,  on  a  la  somme  de  14  ou  15  mil- 
liards détournés  de  la  propriété  foncière. 

Les  fonds  ruraux,  donnant  bien  moins  de  revenu  que  les  valeurs  mo- 
bilière, sont  de  moins  en  moins  recherchés.  Ce  qui  maintient  et  même 
ét^e  les  prix  d'achat  otf  de  fermage,  c'est  l'avancement  relatif  des  voiei 
de  communication. 

L'État  devrait  faire  connaître  le  résultat  des  travaux  faits  dans  les  re- 
censements pour  déterminer  quelles  sont  réellement  les  charges  de  la 
propriété  foncière,  ce  que  la  terre  paye  d'impôts  en  tel  lieu  et  en  tel 
autre.  (M.  Vuitry  ayant  affirmé  qu'il  ne  sait  pas  de  quoi  l'orateur  veut 
parler,  M.  de  Veauce  insiste  et  soutient  avoir  vu  ou  plutôt  entrevu  lui- 
même  aux  finances  un  tableau  résumé  de  cette  statistique.) 

Dans  certaines  parties  de  la  France,  le  cultivateur  paye  29  0/0  de  son 
revenu.  Or,  c'est  une  charge  énorme  pour  les  petits  propriétaires,  dont 
le  nombre  crott  toujours,  puisqu'il  y  en  a  maintenant  4  millions  1/2 
dont  les  contributions  ne  vont  pas  à  5  fr.  11  faut  les  soulager,  et  surtout 
empêcher  qu'ils  soient,  eux,  dépossédés  par  les  prêteurs  et  les  charges 
du  prêt,  et  leurs  héritiers  par  ces  droits  d'enregistrement  qui,  avec  les 
gens  d'affaires,  dévorent  annuellement  tant  de  chétifs  héritages.  Révi- 
sons dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails  notre  législation  d'enregistre- 
ment; faisons  plus,  réformons  l'impôt  tout  entier  en  faisant  passer  sur 
les  revenus  mobiliers  de  tout  genre  une  partie  du  poids  qui  écrase  l'a- 
griculture. 

Il  faut  huit  ans  pour  faire  un  herbage,  il  faut  encore  plus  de  temps 
pour  obtenir  de  bonnes  rotations  de  culture;  il  faut  Jonc  de  l'argent 
surtout  à  nos  champs.  Les  emprunts  et  les  impôts,  avec  les  charges  hy- 
pothécaires, voilà  le  mal  qu'il  est  urgent  de  guérir. 

Le  capital  de  roulement  fait  défaut  presque  partout.  Toutes  nos 
lois,  toute  notre  politique  administrative,  devraient  viser  à  le  consti- 
tuer. 

Avec  5  fr.  d'engrais  sur  la  même  terre  ou  a  1  hectolitre  de  blé  de 
plus.  Avec  75  fr.  de  crédit  on  aurait  donc  30  hectolitres  au  lieu  de  15 
sur  un  champ  dont  les  autres  charges  seraient  les  mêmes.  Les  Anglais 
emploient  600,000  tonnes  d'engrais  industriels;  nous,  seulement 
300,000.  Que  la  loi  déclare  que  l'agriculture  est  une  industrie,  et  les 
prêteurs  d'argent  ou  d'engrais  ne  refuseront  plus  leurs  avances.  M.  de 
Veauce  voudrait  particulièrement  voir  modifier  les  lois  du  Code  sur  les 
privilèges,  les  cheptels,  le  nantissement.  Il  est  inutile  de  dire  qu'il  pro- 
fite de  l'occasion  pour  réclamer  la  liberté  de  tester  et  la  suppression  des 
partages,  qui,  a  son  avis,  empêchent  la  grande  culture  de  dominer  en 
France. 

Point  de  protection,  de  la  liberté  au  contraire,  mais  une  liberté  réelle. 


ê6  lOUlUfAL  DES  KOQNOHISTES. 

agricoles  sont  en  outre  taxés  sans  mesure  et  sans  justice  :  ainsi  les  su- 
cres, les  boissons,  l'alcool  surtout,  qui  paye  100  fr.  et  qui  coûte  30. 

On  ne  peut  différer  de  chercher  un  remède  à  ces  maux.  Les  réformes 
d'impôt  sont  longues  à  arriver,  mais  on  a  sous  la  main  les  droits  pro- 
tecteurs. Les  anciens  règlements,  en  1861,  auraient  écarté  la  disette 
aussi  vite  et  aussi  sûrement  que  le  régime  nouveau.  Le  perfectionne* 
ment  des  voies  de  communication  permet  d'abaisser  à  temps  les  bar- 
rières et  de  les  relever.  Le  régime  nouveau,  cela  est  vrai,  a  donné  un 
grand  élan  au  commerce  d^importation,  mais  l'élan  a  dépassé  le  but.  Oo 
a  importé  avec  une  sorte  de  furie,  et,  à  Theure  présente,  le  marché  reste 
encombré.  Le  rapporteur  du  Conseil  d'Ëtat,  avant  que  la  loi  de  1861  ttt 
proposée,  demanda  1  A*,  à  rentrée  et  0  fr.  2S  à  la  sortie,  comme  le 
meilleur  moyen  régulateur  à  employer. 

Ce  droit  de  1  fr.  n'a  été  demandé  que  conformément  aux  calculs  de 
M.  de  Lavergne,  qui  y  voit  l'équivalent  de  ce  que  l'impôt  direct  prend 
sur  chaque  hectolitre  récolté,  et  qui,  en  ce  moment,  propose  de  plus  un 
droit  de  5  0/0  sur  tous  les  produits  agricoles  entrés  en  France. 

L'amendement  demande  3  fr.  de  droit  fixe;  c'est  10  0/0  du  prix  nor* 
mal  du  blé.  L'industrie  est  défendue  par  une  protection  plus  efficace. 

On  prétend  que  le  droit  généra  l'importation  et  empêchera  l'exporta- 
tion. Gomment  cela?  Est-ce  que  notre  industrie  n'exporte  pas  des  pro- 
duits dont  l'introduction  est  taxée?  Il  sera  de  même  du  blé. 

On  ne  connaît  bien  la  statistique  des  récoltes  que  depuis  1850  et  1851. 
Ne  remontons  pas  plus  haut,  ni  même  si  haut.  Dans  les  cinq  ans  qui  ont 
précédé  1861,  contre  13,155,336  hect.  d'importation,  il  y  a  eu  14  mil- 
lions 471,140  hect.  d'exportation  ou  2,315,804  hect.  d'exportation  en 
excédant.  De  1861  à  1865,  au  contraire,  l'importation  est  de  26,390,786 
hect.,  et  l'exportation  de  15,656,653.  L'excédant  d'importation  est  donc 
de  10,734,183  hect.,  ce  qui  nous  a  coûté  au  moins  240  raillions. 

Le  prix  moyen,  de  1855  à  1860,  était  de  21  fr.  49;  de  1861  à  1865, 
il  a  été  de  20  fr.  16.  La  différence  est  peu  de  chose,  surtout  si  l'on  con- 
sidère que  les  moyens  de  transport  ont  été  bien  améliorés.  Le  consom- 
mateur n'a  donc  presque  rien  gagné  à  la  réforme. 

Quelques  économistes  regardent  tous  les  produits  de  l'agriculture 
comme  des  matières  premières  et,  pour  l'honneur  des  principes,  refu- 
sent de  les  taxer  ou  de  les  protéger.  Mais  l'agriculture  n'est-elle  donc 
pas  une  industrie,  et  très-pénible,  qui,  en  bétail  seulement,  emploie  un 
eapital  de  10  milliards  et  donne  des  salaires  à  20  millions  de  Fran- 
çais? 

La  théorie  trompe  trop  souvent.  Où  sont  les  bienfaits  de  la  liberté  de 
la  boulangerie  ?  Le  blé  est  avili,  et  pourtant  le  pain  est  cher.  Par  trop  de 
précipitation  on  n'a  retiré  aucun  avantage  de  la  destruction  de  l'ancien 
système.  Les  municipalités  restant  maltresses  de  taxer  le  pain,  aucun 
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En  comptant  80  millions  d'hectolitres  pour  la  nourriture  et  14  pour 
les  semences,  il  semble  prouvé  que  Tannée  1861  a  laissé  un  déficit  de 
7,876,000  hectares  sur  la  production  et  l'importation  réunies;  Tannée 
1862,  ce  déficit  comblé,  un  excédant  de  2,258,000;  Tannée  1863,  un 
excédant  de  26,832,000;  Tannée  1864,  de  41,702,000,  et  enfin  Tannée 
1865,  y  compris  l'exportation  bien  entendu,  un  excédant  de  38,722,000, 
dont  3,832,000  hectares  du  fort  de  Timportation.  Si  le  réseau  des  voies 
de  transport  était  achevé,  cet  excédant  de  grains  n'existerait  pas  ;  il  irait 
donner  du  pain  aux  populations  qui  en  manquent  encore,  même  en 
France.  En  attendant,  il  est  impossible  quil  ne  pèse  pas  sur  les  cours. 

Un  seul  résultat  certain  est  dû  à  la  loi  de  1861.  Elle  nous  a  sauvés,  en 
1862,  de  la  famine  que  Téchelle  mobile  en  1846  et  en  1847  n'avait  pas 
su  nous  éviter.  Les  blés  venus  par  Marseille  n'ont  pas  fait  le  mal  qu'on 
dit.  En  1864  et  en  1865,  les  récoltes  se  sont  vendues  20  iVancs  dans 
THérault.  M.  Pagézy  cite  de  nombreux  prix  de  vente  de  blés  étrangers 
qui,  à  Marseille,  ont  valu  tous  en  moyenne  20  francs.  (Il  les  cite  d'après 
les  mercuriales  reproduites  par  le  Lhyd  de  mars  1866.  M.  Thiers 
Tarréte  en  produisant  une  note  où  les  prix  indiqués  pour  mai,  juin, 
juillet,  août  et  septembre  1865,  flottent  de  17  fr.  03  à  18  fr.  75  en  pre- 
mière qualité  de  blé  russe,  et  de  13  fr.  43  à  15  fr.  31  en  seconde  qualité 
de  blé  du  Danube,  à  75  kilos  au  moins  Thectolitre.  Il  se  forme  alors  une 
sorte  de  conversation  générale  dans  la  Chambre  au  sujet  de  ces  poids  et 
de  ces  prix.  M.  Forcade  de  la  Roquette  dit  que  les  prix  sont  déjà  relevés 
en  ce  moment.  M.  Pagézy  continue  :  ) 

Vingt  francs,  et  plus  même.  L'embarras  qui  existe  sur  certains  points 
ne  provient  que  de  l'abondance  des  récoltes.  Évidemment,  dans  une  telle 
situation,  une  enquête  seule  peut  permettre  de  prendre  un  parti. 

Et  quel  parti  ?  Il  faut  être  de  son  temps,  de  son  pays.  En  France,  la 
démocratie  règne.  Elle  ne  veut  pas,  comme  l'aristocratie,  que  les  droits 
protecteurs  ajoutent  au  revenu  des  terres,  haussent  les  fermages, 
augmentent  le  prix  des  propriétés  héréditaires;  elle  ne  veut  pas  non 
plus,  comme  cela  s'est  vu  après  1830,  que  ces  mêmes  droits  servent 
à  soutenir  la  fortune  de  quelques  familles  riches  qui  jouaient  un  grand 
rôle  dans  ce  qu*on  appelait  le  pays  légal.  L'Empire  a  une  autre  politique, 
plus  équitable.  Il  veut  le  bien-être  des  masses  d'abord.  La  loi  de  1861  est 
Tun  des  instruments  qui  ont  servi  à  établir,  qui  serviront  à  entretenir 
ce  bien-être,  et  il  ne  faut  pas  l'abandonner  à  la  légère  sur  des  plaintes 
encore  confusément  justifiées. 

Discours  de  M,  Réguis.  —  M.  le  colonel  Réguis  présente  quelques  ob- 
servations originales  sur  l'état  de  l'agriculture  dans  les  pays  monta- 
gneux du  sud-est.  Les  produits  sont  très-beaux,  quelquefois  très-abon- 
dants, mais  les  voies  de  transport  manquent  pour  l'écoulement.  Le  blé 
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manifester  le  plus  activement  le  besoin,  la  volonté  de  s'en  affranchir. 

LeCréditfoncierpréféreraituncclientèle rurale, pour  son  compte,  parce 
que  les  terres  sont  plus  sûres,  d'une  valeur  moins  variable  que  les 
maisons. 

Le  haut  prix  du  prêt  n'écarte  pas  les  emprunteurs.  Ordinairement, 
l'argent  prêté  sur  hypothèque  coûtait  7  0/0,  et  il  fallait  renouveler  fré- 
quemment l'emprunt.  Maintenant  on  n'a  rien  à  renouveler,  point  de  me- 
nace d'expropriation  à  craindre,  on  se  libère  du  capital  de  sa  dette 
d'année  en  année,  et  on  ne  paye  que  6  fr.  10,  dont  5  fr.  50  ou  5  fr.  60  seu- 
lement pour  l'intérêt.  C'est  ce  que  payent  les  compagnies  de  chemins  de 
(èr  quand  elles  empruntent. 

On  reproche  au  Crédit  foncier,  à  l'aide  de  ses  dépôts  et  des  comptes 
courants,  de  ne  pas  faire  de  prêts  à  long  terme  et  à  meilleur  marché; 
mais  ces  fonds,  toujours  remboursables  à  Timproviste,  ne  permettent 
pas  qu'on  s'en  serve  de  cette  manière. 

On  accuse  le  Crédit  foncier  de  prêter  aux  villes  et  aux  communes;  il 
y  est  bien  obligé  par  la  loi  qui  l'a  institué.  De  leur  prêter  pour  des  tra- 
vaux inutiles  ou  trop  précipités?  Il  n'a  pas  à  leur  demander  raison  de 
ce  qu'ils  empruntent.  (M.  Prémy  ne  refuse  pas  de  s'engager  ici  dans  une 
apologie  complète  de  tous  les  grands  travaux  dont  la  France,  dont  les 
villes  surtout  sont  encombrées,  et  n'hésite  pas  à  dire  que  tout  le  monde 
en  est  enchanté,  du  moins  les  propriétaires,  les  architectes,  les  entre- 
preneurs et  les  maçons,  et  que  les  locataires  auraient  bien  mauvaise 
grâce  à  s'en  plaindre. 

(Le  vendredi  9  mars,  il  reprend  sa  harangue,  ayant  encore  à  parler 
du  Crédit  agricole  et  à  répondre  à  une  question  de  M.  Haentjens  sur 
les  dépôts  en  compte  courant  faits  au  Crédit  foncier.) 

Le  Crédit  agricole  est  une  institution  non  privilégiée  ;  tout  le  monde 
lui  peut  faire  concurrence.  Par  la  nature  même  des  travaux  qu'elle  doit 
encourager,  cette  société  n'a  pas  de  gages  certains  et  solides  à  offrir  aux 
prêteurs  comme  le  Crédit  foncier;  elle  n'émet  donc  pas  d'obligations 
pour  accroître  les  moyens  d'action  de  son  capital.  Elle  escompte  et 
réescompte  les  effets  dont  son  portefeuille  est  garni. 

Mais  la  Banque  et  les  grands  banquiers,  n'y  voyant  pas  le  caractère, 
la  solidité  d'un  papier  de  commerce  fait  pour  90  jours  seulement  et  non 
renouvelable,  ont  hésité  à  faire  l'escompte.  Ils  ont  dit  aussi  que,  si  les 
effets  n'étaient  pas  payés,  les  poursuites  n'auraient  pas  l'exécution,  la 
fin  rapide  des  affaires  commerciales.  Enfin,  pour  les  prêts  sur  marchan- 
dises agricoles,  les  questions  de  nantissement  présentent  encore  des  dif- 
ficultés légales.  C'est  à  la  loi  même  qu'il  faut  demander  de  se  modifier 
pour  que  le  Crédit  agricole  fonctionne  avec  plus  d'aisance  et  d'ampleur. 

En  ce  momrmt,  sur  43  millions  d'effets,  le  portefeuille  de  la  banque 
de  Crédit  agricole  n'en  contient  que  26  d'effets  d'agriculteurs.  Mais  il 
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Il  commence  par  dire  ce  que  sera  cette  enquête  et  comment  le  gou- 
vernement en  prépare  l'exécution  (1). 

Relativement  à  la  situation  générale  de  Tagriculture,  on  sait  que,  de 
1852  à  1857,  la  prospérité  a  été  très-grande,  sauf  pour  les  vignerons. 
Le  blé  valait  de  22  à  30  fr.  De  1858  à  1863,  les  cultures  s'étendent,  et 
le  prix  du  blé  tombe  à  20  fr.  en  moyenne.  Depuis  une  abondance  extra- 
ordinaire fait,  en  trois  ans,  récolter  322  millions  d'hectolitres,  52  mil- 
lions de  plus  que  le  nécessaire  présumé.  Gomment  ne  veut-on  pas  que 
les  prix  aient  été  atteints  ? 

Si  la  consommation  s'est  accrue,  comme  cela  est  possible,  probable 
même,  si  elle  a  dépassé  90  millions  d'hectolitres^  félicitons-nous  de  cette 
compensation.  On  a  mangé  plus  de  pain  et  de  meilleur  pain  en  France. 

On  dit  qu'il  reste  52  millions.  Ce  chiffre  doit  être  exagéré  de  beau- 
coup maintenant.  Néanmoins,  il  est  vrai  que  le  stock  est  considérable. 

Mais  ces  récoltes  si  belles  n'ont  pas  été  belles  partout.  L'abondance  a 
fidt  défaut  sur  plusieurs  points,  au  sud-est  surtout.  Autrefois  les  prix  ne 
se  nivelaient  pas.  Avec  les  chemins  de  fer  ils  se  nivellent  presque  immé- 
diatement, et  pas  n'est  besoin  d'introduire  des  blés  étrangers.  Les  blés 
flrançais  suffisent  pour  égaliser  les  prix  de  tous  les  marchés.  La  même 
chose  a  lieu  pour  les  vins.  Les  valeurs  des  récoltes  locales  dépendent 
toutes  de  la  récolte  générale  du  pays. 

On  a  vu,  il  y  a  cinquante  ans,  les  blés  valoir  80  fr.  dans  l'Est  et  40  fr. 
seulement  ailleurs.  En  1847  encore,  le  blé  valait  48  fr.  sur  le  Rhin,  et 
28  ou  30  fr.  dans  des  régions  plus  heureuses  ou  moins  peuplées.  En 
1861,  au  contraire,  il  n'y  a  plus  que  6  ou  7  fr.  d'écart  entre  les  prix 
extrêmes.  C'est  qu'un  hectolitre  ne  coûte  plus  que  2  fr.  pour  aller  de 
Paris  à  Strasbourg. 

Ce  sont  donc  bien  les  blés  français  qui  font  concurrence  aux  blés 
étrangers. 

On  regrette  l'échelle  mobile.  Elle  fonctionnait  en  1847,  en  1850,  en 
1851.  La  recette  de  ces  trois  années  a  été  de  90,  de  89,  de  85  millions, 
c'est-à-dire  de  264  ou  de  265  millions  d'hectolitres  en  tout,  et  non  pas 
de  322,  et  cependant  les  prix  moyens  ont  été  de  15  fr.  37,  de  14  fr. 
32,  de  14  fr.  48.  Nos  prix,  depuis  1863,  avec  la  liberté,  sont  bien  supé* 
rieurs. 

Pour  bien  juger  la  question  des  importations,  ce  n'est  pas  seulement 
1861 ,  année  de  disette,  qu'il  faut  écarter  du  débat,  c^est  encore  1862, 

(1)  n  dit  aussi  un  mot  des  mesures  employées  dans  les  comptes  ad- 
ministratifs. La  direction  de  Tagriculture  emploie  Thectolitre  qui  sert 
de  base  aux  prix;  les  douanes,  chargées  d'appliquer  des  tarifs,  se  ser- 
vent du  quintal  métrique.  Pour  l'administration,  l'hectolitre  représente 
75  Kilogrammes. 
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là  France,  le  blé  s'est  vendu  14  fr.  94;  dans  TOoest,  14  fr.  99,  et  même 
18  fr.  50  dans  hs  Deux-Sèvres  et  dans  la  Tienne. 

Le  blé  d'Odessa  a  valu  en  moyenne  17  fr.  8S  à  Marseille  dans  le  cours 
de  Tannée. 

II  ne  peut  valoir  moins.  Même  en  acceptant  le  prix  ordinaire  de  13  A*, 
pour  rachat  à  Odessa,  ce  n'est  pas  2  fr.  que  coûte  le  transport  à  Mar- 
seille. M.  Pastré  compte  17  fr.  46  pour  le  prix,  à  Marseille,  d*un  blé 
acheté  12  fr.  95  à  Odessa  :  4  fr.  50  de  port  et  frais  divers,  non  compris 
le  bénéfice  de  l'importateur. 

Pour  les  admissions  temporaires  en  franchise  qui  ont  pour  but  et  pour 
effet  de  donner  du  travail  à  Tindustrie,  c'est  précisément  dans  le  com* 
merce  des  blés  qu'elles  ont  pris  naissance.  En  1819,  une  ordonnance 
les  autorise  dans  l'intérêt  des  minoteries  de  la  Provence,  à  la  condition, 
il  est  vrai,  que  les  farines  sortiront  par  où  sont  entrés  les  grains.  En  ce 
moment,  ces  admissions  s'étendent  à  1  million  de  quintaux,  dont  une 
partie  ressort  en  effet  par  le  Nord  ou  TOuest,  en  donnant  15  ou  20  cen- 
times de  prime  à  l'exportateur.  Les  intéressés  déposeront  dans  l'enquête. 
Le  gouvernement  ne  demande  pas  mieux,  s'il  y  a  lieu,  que  de  faire  res- 
pecter son  droit  fiscal. 

Reste  à  examiner  la  question  de  l'élévation  du  droit  fixe  à  2  fr.  Sin- 
gulière proposition  lorsque  jamais,  jusqu'en  1819,  il  n'y  avait  eu  en 
France  d'autre  droit  qu'un  droit  de  balance  !  De  1819  date  chez  nous 
l'échelle  mobile  que  d'autres  peuples  avaient  adoptée  déjà  ou  ont  adop- 
tée depuis,  mais  qui  a  été  abandonnée  par  tous  les  pays,  et  par  la 
France  elle-même  en  1861.  Lorsqu'alors  on  a  établi  le  droit  fixe  de 
0  fr.  50  et  de  1  fr.  (0  fr.  60  et  1  fr.  20  avec  les  décimes),  c'est  à  la  suite 
d'une  longue  discussion.  11  faut  au  moins  une  enquête  pour  qu'on  se  dé- 
cide à  revenir  sur  la  loi  du  15  juin  1861. 

Ce  qu'on  demande  est  bien  une  nouvelle  échelle  mobile,  un  droit  mo- 
bile avec  un  écart  bien  grand.  On  n'avait  jusqu'ici  élevé  ou  abaissé  les 
droils  que  de  1  fr.  De  plus,  l'administration  se  trouverait  investie  trop 
souvent  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  Mieux  valait  l'ancienne  échelle, 
avec  ses  zones,  car  enfin  comment  mettre  ce  droit  de  2  fr.  sur  les  blés, 
lorsqu'il  y  aura  en  France  même  des  écarts  de  3  et  4  fr.  entre  les  mar- 
cbés  ?  Rien  de  tout  cela  n'est  juste,  ni  pratique.  Le  remède  serait  pire 
que  le  mal. 

(H.  Forcade  de  la  Roquette  s'occupe  ensuite  des  charges  que  les  impôts 
font  peser  sur  la  culture.  Il  évalue  à  4  fr.  52  ce  que  paye  l'hectare  (l)et 

(i)  En  1866,  la  propriété  bâtie  supporte  48  millions  d'impôt  foncier; 
.es  prairies,  i3 ,  les  vignes,  9;  les  bois,  11  ;  les  jardins,  les  vergers  et  les 
terres  incultes,  9  millions.  Restent  69  millions  en  principal  pour  les 
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français.  Marseille  a  acheté  des  blés  en  Oriopt,  parce  qu'elle  les  paye  en 
somme  meilleur  marché  que  les  blés  de  France  :  voilà  le  fait. 

M.  Pouyer-Quertier  relève  ensuite  Terreur  commise  par  M.  Forcade 
de  la  Roquette  relativement  à  la  part  d'impôt  payée  par  Thectolitre  de 
blé^  et  il  demande  qu*à  l'impôt  foncier  on  ajoute  les  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre,  qui  doublent  au  moins  la  charge..  Il  Tévalue  à 
2  fr.  04  par  hectolitre.  (Ce  chiffre  ne  parait  pas  exact  à  la  Chambre,  qui 
n'oublie  pas  que  lorsque  les  terres  arables  ne  portent  pas  de  blé,  elles 
produisent  autre  chose,  ce  que  M.  Forcade  de  la  Roquette  aurait  dû 
dire  pour  expliquer  son  calcul.) 

Quoi  que  ce  soit  enfin,  le  blé  français  paye  quelque  chose  à  la  France. 
Pourquoi  le  blé  étranger  ne  payerait-il  rien? «Il  paye  1  fr.  20,  aurait-on 
pu  répondre,  et  d'après  vous-même,  puisque  vous  dites  que  ce  sont  des 
vaisseaux  étrangers  qui  l'apportent.  » 

L'amendement,  encore  une  fois,  n'a  pas  pour  but  de  faire  hausser  le 
prix  du  pain,  mais  de  soulager  Tagriculteur,  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture sans  doute,  mais  dans  l'intérêt  aussi  du  pays  entier,  que  l'agricul- 
ture fait  vivre,  et  de  l'industrie,  qui  ne  peut  prospérer  quand  l'agricul- 
ture souffre. 

La  liberté  prétendue  n'est  la  liberté  utile  qu'à  condition  d'être  juste  et 
complète.  Où  en  est  la  question  de  la  boulangerie  avec  un  régime  bâ- 
tard et  temporaire?  Les  boulangers,  sans  concurrence  comme  sans  sur- 
veillance, exercent  un  véritable  monopole,  et  le  pain  se  paye  plus  cher 
qu'il  ne  vaut.  Cela  est  au  point  qu'à  Mulhouse  un  libre  échangiste, 
M.  Dolfus,  a  dû  rétablir  la  taxe  en  sa  qualité  de  maire.  C'est  l'incertitude 
qui  est  le  pire  des  maux. 

M.  Pouyer-Quertier  maintient,  en  définitive,  l'amendement,  avec  l'es- 
poir que  la  Chambre,  en  l'adoptant,  éclairera  le  gouvernement  sur  la 
nécessité  de  proposer  l'enquête  et  de  la  faire  suivre  d^une  loi. 

Discours  de  M,  de  Benoist.  —  Comme  agriculteur,  il  se  félicite  de  la 
sympathie  témoignée  de  tant  de  côtés  à  l'agriculture,  mais,  comme 
agriculteur  aussi,  il  ne  peut  pas  ne  pas  affirmer  qu'on  exagère  les  souf- 
frances, c'est-à-dire  l'infériorité  de  l'agriculture  française. 

Elle  a  fait  des  progrès  énormes  depuis  quinze  ans  ;  le  bien-être  a  suivi 
ces  progrès.  Les  outillages  se  réforment,  les  procédés  s'améliorent  sen- 
siblement, et  au  su  de  tout  le  monde. 

Qu'il  y  ait  des  mécomptes  continuels  :  où  n'y  en  a-t-il  pas  ?  Mais 
l'agriculture  française,  en  masse,  nourrit  la  France  et  exporte  pour 
800  millions  de  produits. 

On  a  beau  dire,  les  années  abondantes  sont  toujours  des  années  heu- 
reuses pour  un  peuple.  Plaignons-nous  quand  viennent  les  disettes  et 
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est  pas  absent,  et,  au  dehors,  la  politique  de  parti  pourrait  s'en  em- 
parer. 

BistoUrs  de  M.  Thiers.  —  Ce  qll'il  Vient  d'éiitendre  met  l'orateur 
flàns  lin  grand  ëiiibari'as.  Il  ne  peut  douter  dé  la  sincérité  et  dés  lumières 
de  son  collègiie.  C'est  donc  de  sa  propre  opînibli  qîiMl  faut  qu'il  doiité. 
Il  devrait  aloi^s  se  taire,  et  poiirtant  il  est  impossible  que  lui  et  ses  amis 
fet  tàiit  de  èavËrtts,  tant  d'agriculteurs,  faut  dé  correspondants  inconnus, 
se  soient  trompés.  Il  parlera  donc  par  devoir,  par  àttachéinent  à  la 
ventes  avec  la  lùêiiie  certitude  dé  défendre  les  intérêts  dii  pays  que  sous 
U  moriatchie  de  Juillet  et  dans  les  assemblées  de  1848. 

Un  autre  jtirtr  il  di^â  tout  ce  qu'il  pensé  dé  la  liberté  commerciale; 
eëtte  fois  il  ne  s'occupe  ^ué  de  i'agriciilturé. 

Qu'on  tnodifle  des  tarife  daiïs  un  sens  ou  dans  l'autre,  cela  est  tout 
simple,  mais  il  y  a  de  la  différence  entre  les  modifications  de  tarifs  et  le 
tà)té  échatigé  absolu,  doctrine  dont  on  voit  déjà  les  effets  dans  Tagri- 
èiiitHré. 

S0*<ffre-t  elle,  oui  ou  non?  Sicile  souffre,  pourquoi  souffre-t-elle ? 
Ôue  petit-6n  faire  pour  remédier  à  Ses  souffrances  ? 

Elle  souffre,  à  n'en  pas  douter.  Les  plaintes  sont  innombrables;  elles 
partent  de  tous  les  points,  de  tous  les  rangs,  de  toutes  les  opinions.  Elle 
souffre,  pâï^cè  que  les  conditions  de  la  production  agricole  ont  renchéri 
partout  et  parce  que  les  prix  des  produits  se  sont  avilis.  Les  fermages, 
les  impôts,  ont  augmenté.  Cela  était  presque  inévitable.  Les  salaires 
aussi,  la  main-d'œuvre  coûte  bien  plus  cher.  Tant  mieux,  si  c'est  un 
lent  résultat  de  progrès  réels;  mais  ce  renchérissement  de  la  main- 
d'œuvre  ne  vient-il  pas  de  ce  qu'en  dix  ans  on  a  attiré  dans  les  villes 
3  millions  et  demi  d'ouvriers  des  champs  ?  Les  machines,  si  vantées,  ne 
remplaceront  pas  de  si  tôt  les  bras.  En  regard  de  cet  enchérissement, 
les  laines  ont  baissé  de  50  0/0.  M.  Thiers  les  a  vues  à  plus  de  2  fr.  la 
livre,  non  lavées;  elles  valent  1  fr.  2S  c,  1  franc  même.  Les  cuirs,  les 
soifs,  ont  baissé  aussi.  On  ne  pouvait  pas,  il  est  vrai,  refuser  les  laines 
de  l'Australie,  les  cuirs,  les  suifs  de  l'Amérique,  mais  peut-être  pouvait- 
on  conserver  des  droits  d'entrée;  il  n'y  en  a  plus.  On  recommande  les 
cultures  industrtelles,  mais  les  plantes  oléagineuses  ont  eu  à  combattre 
les  produits  de  la  Russie,  ceux  de  l'Inde,  et  enfin  les  huiles  de  pétrole. 
La  betterave,  que  d'abnrd  les  libre-échangistes  refusaient  d'encourager, 
a  enrichi  le  pays;  à  son  tour  elle  souffre  de  la  diminution  du  prix  des 
sucres  et  des  alcools.  La  vigne  espérait  trouver  uue  fortune  dans  les 
traités  de  commerce  :  dans  le  Midi  elle  a  gdgné  quelque  chose,  beaucoup 
même,  mais  pour  un  temps;  elle  n'a  pu  diminuer  les  quantités  de  bière 
bues  au  Nord  et  à  l'étraûger.  Les  magnaneries  ont  perdu  depuis  long- 
temps iOO  millions  par  au.  Les  bois  taillis,  sinon  les  charpentes,  sont 
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raugmentation  Tut  de  plus  du  quart;  en  1847,  en  1831.  de  plus  de 
la  moitié.  Peut-être  même  a-t-on,  sans  le  vouloir,  exagéré  les  chiffres. 
Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  pour  1864  l'avis  des  gens  compétents  est  que 
la  récolte  n'a  pas  dû  excéder  de  3  0;0  la  moyenne. 

Le  blé  n'a  donc  pas  été  si  abondant  qu'on  le  dit,  et  si  les  importations 
de  1861  n'avaient  pas  été  faites  sans  mesure,  en  toute  liberté,  les  ex- 
cédants de  1863  et  de  1864  n'auraient  servi  qu'à  refaire  les  approvi- 
sionnements. Mais  ces  approvisionnements  étaient  faits  d'avance.  Aussi 
le  blé  est-il  tombé  plus  bas  qu'on  ne  Ta  vu  jamais  après  une  bonne  ré- 
colte, suivie  d'une  moyenne.  Le  prix  ne  tombe  à  14  et  13  fr.  qu'après 
six  ou  sept  récoltes  favorables.  Cette  fois  c'est  après  deux  seulement. 
Cela  n'est  pas  naturel. 

Les  causes,  c'est  que  le  commerce  intérieur  est  suppiiiné  et  que ,  par 
la  liberté  du  commerce  extérieur,  le  marché  français  a  été  rais  en  com- 
munication avec  tous  les  marchés  du  monde. 

Il  y  a  un  fait  :  les  cours  ne  sont  plus  régularisés,  parce  que  les  spé- 
culateurs, qui  les  retenaient  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  ont  disparu 
presque  partout ,  par  crainte  de  la  grande  spéculation  commerciale  qui 
agit  par  le  télégraphe.  Le  commerce  intérieur  des  propriétaires  riches, 
des  fermiers  à  Taise,  a  ainsi  disparu.  Le  commerce  extérieur  règne 
seul. 

Le  gouvernement  a-t-il  bien  répondu  à  ce  qui  a  été  dit  de  l'effet  pro- 
duit non  par  le  blé  qui  entre,  mais  par  celui  qui  peut  entrer? 

Non,  il  n'a  pas  répondu;  car  il  n'est  que  trop  certain  que  les  déten- 
teurs de  grains  baissent  leurs  prix  et  vendent  à  perte  pour  garder  le 
marché  et  ne  pas  perdre  davantage.  On  voit  le  même  phénomène  se 
produire  dans  le  commerce  des  fers  et  ailleurs,  dans  les  houilles,  par 
exemple. 

Eh  bien,  même  en  baissant  les  prix,  la  Bourgogne,  la  Franche-Comté, 
qui  nourrissaient  le  Midi  par  la  Saône  et  le  Rhône,  n'expédient  presque 
plus  rien,  et  de  là  leur  détresse. 

H  n'y  a  pas  de  nivi'ilement,  parce  que  les  importations  de  Marseille  s'y 
opposent.  Le  blé  reflue  en  arrière.  En  1865,  il  allait  reprendre  du  prix 
dans  la  Côte-d'Or.  Les  arrivages  l'ont  fait  baisser.  Le  nivellement,  s'il  y 
en  a  un,  est  en  sens  contraire  de  ce  qu'il  devrait  être.  Il  produit  la  baisse 
par  l'importation . 

En  ces  matières,  le  moindre  mouvement  est  sensible.  Un  peu  d'ex- 
portation soulage;  un  peu  d'importation  gêne  beaucoup. 

Si  le  commerce  intérieur  existait,  la  sensibilité  serait  moins  grande; 
mais  nous  sommes  sans  barrières  contre  le  grand  marché  de  Londres, 
pour  le  Nord,  et,  pour  le  Midi,  le  marché  de  la  Méditerranée. 

L'Angleterre  a  réussi  dans  une  témérité  semblable,  parce  qu'elle  y 
voyait,  outre  la  question  politique  intérieure,  la  certitude  de  créer  chez 
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un  marché  plus  vaste  ;  elle  a  servi  surtout  à  TAugleterre,  chez  laquelle 
nous  allons  tout  acheter. 

Discours  de  M.  AouA^.  —  M.  Rouher,  après  avoir  eu  le  tort  de  se 
laisser  emporter  à  des  paroles  amères  et  violentes,  se  justifie  en  expri- 
mant la  peine  qu'éprouve  le  gouvernement  quand  on  l'accuse  d'avoir 
méconnu,  desservi  même  les  intérêts  du  pays.  L'enquête  seule,  une 
grande  enquête,  fera  voir  la  vérité.  Au  nom  des  intérêts  publics,  le 
gouvernement  en  attend  avec  confiance  les  déclarations. 

Ce  n'est  pas  pour  imiter  TAngleterre  qu'en  1861  il  a  demandé  la  sup- 
pression de  réchelle  mobile.  Elle  n'existe  plus  qu'en  Espagne,  et  encore 
différente  de  ce  qu'elle  était  chez  nous. 

La  liberté  des  céréales  est  la  plus  grande  loi  du  commerce  du  monde. 
C'est  d'abord  la  solution  de  la  terrible  question  de  la  famine.  On  pour- 
rait ne  pas  faire  l'enquête,  mais  il  est  bon  qu'elle  se  fasse,  car  elle  fera 
triompher  la  raison. 

Le  grand  argument  contraire  au  système  de  la  liberté,  c'est  que  les 
prix  baissent  à  l'intérieur  par  crainte  du  blé  qui  n'entre  pas  peut-être, 
mais  qui  pourrait  entrer,  et  que  la  France  n'est  pas  en  état  de  soutenir 
les  prix  du  marché  universel. 

A  part  les  accidents  des  vignes,  de  la  soie,  il  est  incontestable  que 
l'agriculture  prospère  depuis  bien  des  années.  M.  de  Benoist  l'a  dit  avec 
une  autorité  qui  vaut  celle  de  bien  des  écrits.  De  1854  à  1865,  environ 
8  millions  d'hectares  ont  été  consacrés  à  des  cultures  intensives.  Quel 
progrès  plus  frappant?  De  9  et  10  hectolitres,  on  est  arrivé  à  tirer 
14  hectolitres  et  demi  de  l'hectare.  Est-ce  à  regretter  ?  Votre  tableau  de 
misère  n'est  pas  vrai.  Il  ne  devrait  y  avoir  que  des  ombres,  les  ombres 
inévitables,  et  vous  le  peignez  tout  en  noir. 

Sans  doute  les  laines  se  vendent  moins  cher,  mais  parce  qu'on  ne  fait 
plus  de  laines  fines,  pour  faire  de  la  viande  et  du  suif.  Les  plantes  oléa- 
gineuses, le  lin,  le  chanvre,  n'ont  rien  perdu,  sauf  peut-être  depuis 
l'arrivée  de  l'huile  de  pétrole,  qu'on  ne  peut  repousser,  puisqu'elle 
donne  500/0,  100  0/0  d'économie  aux  ouvriers  pauvres. 

Les  alcools  ont  baissé,  soit;  mais  ils  avaient  haussé,  presque  sans 
raison,  jusqu'à  150,  même  200  francs.  La  baisse  est  accidentelle,  et  elle 
tient  à  l'abondance  des  vins,  qu'il  faut  brûler  pour  ne  pas  les  laisser 
perdre. 

On  ne  nie  pas  que  l'agriculture  ait  souffert  çà  et  là,  ni  même  que 
l'essor  des  grands  travaux  publics  et  celui  de  l'industrie  n'aient  pas  gêné 
le  sien.  Mais  nous  étions  en  retard  ;  notre  outillage  devait  être  complété, 
et  de  sérieux  efforts  ont  été  nécessaires.  Ces  grands  efforts  ont  été  heureux 
et  ils  arrivent  à  leur  terme.  Notre  réseau  de  routes  et  de  chemins  s'a- 
chèvera bientôt,  et  l'agriculture  en  saura  gré  à  ses  constructeurs.  Enfin, 
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son  marché  que  le  blé  vaut  le  moins  cher.  Mais  n'a-t-on  pas  tenu  exac- 
tement le  même  langage  en  1853  pour  le  bétail  étranger?  Nous  devions 
ruiner  le  pays  en  le  laissant  pénétrer.  Il  est  entré ,  les  prix  n'ont  pas 
baissé,  mais  on  a  mangé  plus  de  viande.  L'agriculteur  en  consommait 
3  ou  4  kilos,  il  en  consomme  27,  et  à  présent  il  en  exporte  en  Angleterre. 

Pour  les  vins,  même  terreur  quand  on  a  mis  à  25  centimes  le  droit 
d'importation.  Les  Pyrénées  allaient  nous  inonder.  Il  n'y  a  pas  eu  d'inon- 
dation ;  ce  sont  nos  vins  qui  sortent  ;  il  s'en  écoule  au  dehors  65  0/0  de 
plus  qu'autrefois. 

Enfin  il  est  à  noter  que  jamais  il  n'y  a  eu  fertilité  ou  stérilité  à  la  fois 
dans  l'ouest  et  à  Test  de  l'Europe.  Toujours  les  récoltes  s'équilibrent. 
Les  besoins  de  l'Angleterre,  en  outre,  nous  garantissent,  et  d'autant  plus 
sûrement  que  la  puissance  d'exportation  des  pays  producteurs  est  con- 
nue et  ne  va  pas  si  loin  !  La  Russie  peut  donner  6  ou  8  millions,  au  plus 
12  millions  d'hectolitres;  la  Hongrie,  peut-être  3;  les  États-Unis, 
6  ou  7.  Le  tout  est  d'avance  demandé  par  l'Angleterre,  où  le  grain  vaut 
toujours  1  fr.  50  ou  2  fr.  de  plus  que  chez  nous. 

Rassurons-nous  donc.  A  l'Est,  nous  avons  une  sécurité  pour  nos  di- 
settes ;  à  l'Ouest,  en  Angleterre,  un  marché  pour  nos  récoltes  surabon- 
dantes de  grains,  et  en  bien  des  pays  d'autres  marchés  pour  nos  farines. 
Rien  n'est  à  regretter  dans  le  présent;  les  résultats  acquis  déjà  sont 
heureux,  et  ceux  de  l'avenir  doivent  nous  remplir  d'espérance.  L'enquête 
le  prouvera. 

Aussitôt  ce  discours  achevé,  MM.  Lédier,  Gros,  Gh.  Le  Roux,  Belmon- 
tet,  Bournat,  J.  Terme,  de  Ghasot,  G.  Dolfus,  de  Gompaigno,  de  Quine- 
mont,  de  Beauchamp,  Rolle,  Balay  et  Langier  de  Ghartrousse,  retirent 
leur  signature  de  l'amendement  et  demandent  que  le  texte  de  TAdresse 
soit  cependant  retouché. 

La  Ghambre  demande  le  vote  immédiat.  Il  y  a  45  abstentions.  Les 
noms  des  députés  ci-dessus  nommés  figurent  sur  la  liste  des  absten- 
tions, et  de  plus  ceux  de  MM.  d'Ayguesvives,  Brame,  Buffet,  Galvet- 
Rogniat,  de  Ghambrun,  Daguilhon-Pujol,  Dupian,  Hallez-Claparëde, 
de  Jaucourt,  Kercado,  de  Kervéguen,  Latour-Dumoulin ,  Lefébure, 
Lescuyer  d'Attainville,  de  Luzy-PellissaC)  Malezieux,  Marie,  Martel,  Millet, 
de  Morgan,  Palluel,  de  Rambourgt,  de  Ravinel,  Roques-Salvaza,  Stieve- 
nart-Béthune. 

Quand  la  Ghambre  a  passé  au  vote,  il  s'est  trouvé  225  votants  :  pour, 
85;  contre,  190. 

Signataires  qui  n'ont  pas  voté  :  baron  de  Ravinel  (Vosges),  comte  de 
Nesie  (Cher),  Gorneille  (Seine-Inférieure),  Lédier  (Seine-Inférieure),  Aimé 
Gros  (Haut-Rhin),  Ch.  Le  Roux  (Deux-Sèvres),  marquis  de  Quiremon 
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LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL 

L'ASSOCIATION   ET   LA   DÉMOCRATIE 

PAR  M.    HBNRI   BAUDRILLARf 
Membre  de  rinstitnt  (1) 


M.  Baudrillart  s'est  proposé,  dans  cet  ouvrage,  de  pignlrer  que  les 
principes  et  les  enseignements  de  l'économie  politique  s'accordent  c|ç 
tous  points  avec  les  conditions  rationnelles  et  l'esprit  vrai  de  la  démo- 
cratie moderne.  Le  cadre  une  fois  tracé  et  les  grandes  lignes  (je  Tidée 
largement  esquissées  dans  les  considérations  générales  qui  font  l'objet 
de  l'introduction,  l'auteur  n'a  eu  besoin,  pour  remplir  la  plupart  de  ses 
chapitres,  que  de  rassembler,  avec  de  légers  remaniements,  un  certaii} 
nombre  d'études  publiées  par  lui  dans  la  presse  périodique  ;  —  ce  qui 
donne  à  la  fois  à  son  livre,  dans  l'ensemble,  la  portée  sérieuse  d'un 
traité,  et  dans  les  détails,  l'intérêt  qui  s'attache  à  des  (juestions  d'actua- 
lité pratique.  Anciens  ou  nouveaux,  du  reste,  ces  divers  fragment^  ne 
pouvaient  pas  manquer  de  présenter  toute  la  çobpsion  et  l'unité  dési- 
rables, parce  que  l'idée  synthétique  qui  les  réunit  maintenant  en  fais- 
ceau est  bien  celle  qui  les  a  isolément  inspirés. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  en  effet,  que  M.  Baudrillart  poursuit  ce 
travail  de  rapprochement  et  d'accord  entre  l'économie  politique  et  la 
pensée  moderne,  prise  dans  squ  expression  la  plu$  élevée.  Je  ne  me 
permettrais  pas  de  juger  prématurément  un  écrivain  qui  n'a  certaine- 
ment pas  encore  dit  son  dernier  mot;  mais  il  me  semble  que,  jusqu'à 
présent,  le  trait  le  plus  caractéristique  de  ses  ouvrages  économiques, 
('est  une  certaine  tendance  fusionniste.  J'entends  par  jà  ce  procédé 
d'exposition  qui  rassemble  autour  d'une  question  tpufes  les  considéra- 
tions de  divefs  ordres  qui  s'y  rapportent,  de  manière  que  la  note  écono- 
mique, au  (ieu  de  se  dét<i[cher  en  solo  fiardi,  se  fonde  au  contraire  et  se 
perde  dans  l'accord  général  ;  —  cet  effort  constant  pour  relier  nos  doc- 
trines à  tout  ce  qui  peut  leur  prêter  un  point  (J'appui  extérieur,  et  pour 
les  mettre  en  quelque  sorte  sous  la  protection  des  autorités  acceptées 
de  l'intelligence  et  du  sentiment,  la  philos()p)iie,  la  morale,  la  religion, 
l'opinion,  etc.; — ce  parti  pris  prudent  de  resserrer  plutôt  que  d'étendre, 

•  '  •     ■    »« 
(1)  Pacis,i^p5.  jGruillaumin  et  Ce.  i  vol.  in-18. 
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des  lois  de  Malthus,  n'apercevoir  qu'une  question  matérielle  de  chirfres 
dans  les  choses  qui  touchent  aux  grands  intérêts  de  la  vie  morale,  et 
condamner,  au  nom  d'une  parcimonie  mesquine  et  aveugle,  les  dépenses 
du  culte,  du  haut  enseignement,  des  arts,  du  luxe  public,  etc.? 

Pour  se  mettre  d'accord  sur  ces  différents  points  avec  le  sentiment 
général,  l'économie  politique,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  n'avait 
à  abdiquer  ni  sa  méthode,  ni  son  critérium  ordinaire.  C'est  au  con- 
traire par  un  développement  naturel  et  un  progrès  interne  nécessaire 
qu'elle  arrivait  à  cette  appréciation  plus  large  et  plus  juste  des  choses , 
—  d'une  part,  comme  science  pure,  en  élevant  et  spiritualisant^  comme 
on  l'a  dit,  son  point  de  vue,  en  prenant  pour  objectif  la  richesse  en 
puissance  plutôt  que  la  richesse  réalisée,  les  forces  productives  plutôt 
que  les  produits  mêmes,  et  par  conséquent  l'homme,  qui  est  la  force 
productive  par  excellence ,  —  d'autre  part,  comme  art  et  pratique,  en 
se  tenant  plus  près  des  faits,  en  se  pliant  aux  transitions  et  aux  transac- 
tions que  l'application  exige.  Par  là  elle  désarmait  à  la  fois  de  leur  op- 
position, —  et  le  socialisme,  qui  lui  reproche  de  ne  pas  assez  chercher  cê 
pii  doit  être^  —  et  le  positivisme,  qui  prétend  au  contraire  qu'elle  ne 
tient  pas  suffisamment  compte  de  ce  qui  est.  Mais,  du  moment  que 
l'économie  politique  se  donnait  théoriquement  pour  idéal  et  pour  but  le 
développement  complet  de  l'homme  (dont  la  richesse  n'est  que  le  carac- 
tère extérieur  et  la  condition  matérielle),  et  qu'elle  consentait,  comme 
moyen  pratique,  à  prendre  ce  développement  juste  au  point  où  il 
en  est  arrivé  aujourd'hui,  ni  plus  haut,  ni  plus  bas,  il  est  évident 
qu'elle  s'établissait  en  plein  dans  le  mouvement  actuel  des  idées  et 
des  faits,  et  en  accord  fondamental  d'objet  et  de  résultats  avec 
toutes  les  sciences  philosophiques  et  historiques  qui  étudient  ou  di- 
rigent ce  mouvement. 

Il  restait  à  mettre  en  relief  ces  concordances  ;  c'est  ce  que  M.  Baudril- 
lart  a  fait.  II  n'est  pas  le  premier  sans  doute,  il  n'est  certainement  pas 
le  seul  qui  ait  marché  dans  ce  sillon  ;  mais  personne  ne  l'a  plus  systé- 
matiquement suivi  ni  plus  assidûment  creusé.  Décidé  à  faire  admettre 
l'économie  politique  sur  un  pied  d'intimité  dans  le  cénacle  des  sciences 
morales,  il  a  imité  ces  maîtres  de  maison  qui  trouvent  toujours  des  pa- 
rentés entre  les  personnes  qu'ils  présentent  l'une  à  l'autre. 

C'est,  à  coup  sûr,  une  très-heureuse  idée  que  de  placer  ainsi  l'éco- 
nomie politique  sous  le  patronage  de  tout  ce  qui  a  prise  et  autorité  sur 
l'opinion;  et  je  m'empresse  de  reconnaître  que  cette  manière  de  la  pré- 
senter au  public  est  éminemment  propre  à  lui  conquérir  des  adhésions 
parmi  les  intelligences  d'élite,  à  la  vulgariser  (si  je  puis  employer  ce 
mot)  dans  un  milieu  qui  est  fort  au-dessus  du  vulgaire.  Mais  si  ce  pro- 
cédé est  excellent  comme  tactique  et  moyen  de  propagande,  est-il  tout 
à  fait  irréprochable  comme  méthode  scientifique,  et  ne  tend-il  pas  à  su- 
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II 

Je  n'ai  pas  besoin  de  prévenir  le  lecteur  que  la  démocratie  de  M.  Bau- 
drillart  ne  rappelle  en  rien  l'austère  régime  de  Sparte  ni  les  rêves 
d'égalité  farouche  des  Saint-Just  et  des  Babœuf.  «  La  démocratie  mo- 
derne, comme  le  dit  l'auteur,  accepte  la  civilisation,  la  richesse  et  les 
arts;  elle  veut  augmenter  et  non  restreindre  le  bien-être  de  tous.  Elle 
ne  songe  pas  à  réduire  la  portion  du  riche,  mais  à  accroître  celle  du 
pauvre,  soumis  à  des  privations  aujourd'hui  encore  excessives.  Elle  ne 
rêve  pas  le  moins  du  monde  d'aller  nue  comme  les  sans-culottes  de 
1792;  elle  ne  désigne  point  comme  aristocrates,  avec  Marat,  aux  co- 
lères populaires  ceux  qui  portent  des  habits  au  lieu  de  porter  des  blouses. 
Elle  ne  veut  ni  fermer  les  musées,  ni  supprimer  l'Opéra,  ni  brûler  les 
livres  qui  sont  dans  les  bibliothèques,  ni  planter  de  choux  des  jardins 
consacrés  au  luxe  et  à  l'agrément,  afin  de  mieux  prouver  son  amour  pour 
la  simplicité  et  pour  le  solide.  Non,  bien  loin  de  là,  elle  ouvre  au  peuple 
les  trésors  et  les  jouissances  de  Fart  et  de  la  science.  •  Elle  veut  pour 
lui  non-seulement  l'aisance  matérielle,  mais  l'épanouissement  de  la  vie 
morale,  la  conscience  de  la  valeur  personnelle,  le  sentiment  viril  de  la 
responsabilité.  Elle  repousse  les  tutelles,  les  protections  énervantes  et 
tous  ces  procédés  endormeurs  de  l'assistance  patente  ou  dissimulée  qui 
feraient  du  prolétaire  un  animal  à  l'engrais  de  l'État.  A  l'inverse  des 
antiques  démocraties,  elle  recherche  l'étranger  au  lieu  de  le  haïr  ;  elle 
vante  la  douceur  dans  les  mœurs  et  dans  les  relations;  elle  préconise  la 
tolérance;  elle  songe  à  abolir  la  peine  de  mort.  La  démocratie  (et  je  me 
sers  ici  des  expressions  mêmes  de  M.  Baudrillart),  c'est  le  principe  du 
mérite  personnel  primant  toutes  les  supériorités  héréditaires  et  tous  les 
privilèges  de  classe.  Elle  a  pour  bases  l'idée  de  l'égalité  morale  de  tout 
le  genre  humain,  ce  sentiment  de  la  fraternité  universelle  et  ce  respect 
de  l'individu  qui  procèdent  du  christianisme,  en  même  temps  que  cette 
passion  de  la  liberté  que  les  peuples  européens  semblent  avoir  hérité  des 
fières  races  du  Nord  dont  ils  sont  issus. 

On  voit  que  la  démocratie,  ainsi  comprise  et  définie,  n'aura  pas  de 
peine  à  se  trouver  d'accord  avec  l'économie  politique.  Ce  n'est  évidem- 
înent  pas  là,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  un  principe  à  part,  une  doctrine 
étrangère  avec  laquelle  il  s'agit  de  faire  alliance  ;  c'est  tout  simplement 
la  réalisation  pratique  des  conditions  générales  d'activité,  de  liberté, 
d'égalité  et  de  justice,  que  l'écoDomie  politique  poursuit,  l'idéal  d'esprit 
et  de  forme  politique  auquel  toutes  ses  conclusions  aboutissent  logique- 
fiieot^  et  c'est  ee  ^m  M.  Baudrillart  reconnaît  très-explicitement  lui- 
mètut  dans  son  Intiiiiftticlioii  (piage  15). 

jA  nf  —  Bidvte  raoteur  à  travers  les  riches  développe- 

m  patte  en  revue  à  peu  près  toutes 
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les  questions  sociales,  politiques,  économiques  ou  financières,  qui  pré- 
occupent aujourd'hui  l'opinion  :  la  question  ouvrière,  la  liberté  du  tra- 
vail, l'assistance,  la  population,  l'émigration,  la  liberté  commerciale, 
les  associations  ouvrières  et  le  crédit  populaire,  la  fixation  légale  de 
Tîntérél,  la  décentralisation,  la  condition  des  femmes  dans  l'industrie,  etc. 
tout  cela  est  traité  avec  une  conscience  d'études,  une  abondance  de  do- 
cuments à  Tappui,  une  solidité  de  raisonnement,  une  justesse  et  une 
fertoeté  de  jugement,  qui  ne  laissent  prise  ni  au  doute  ni  à  la  critique; 
oÀ  peut  dire  que  chacun  de  ces  morceaux  est  le  résumé  lumineux  et  la 
siibétàntielle  condensation  de  tous  les  bons  travaux  qu'a  provoqués  la 
question  spéciale  qui  en  fait  le  sujet. 

M.  Baùdrillart  a  consacré  deux  chapitres  aux  Réformes  économiques  à 
faire  et  aux  Lacunes  que  présente  la  liberté  du  travail.  Deux  chapitres 
seulement  !  Cela  veut-il  dire  que  ces  lacunes  ne  sont  ni  nombreuses  ni 
iiÈportàntes  ?  Non,  cela  sigiiifîe  simplement  que  M.  Baùdrillart  connaît 
son  tehips,  qu'il  sait  qu'il  faut  être  aujourd'hui  extrêmement  modeste 
dans  ses  espérances  de  réformes  et  s'en  tenir  au  minimum  strictement 
nééessaiï'e  dans  les  améliorations  qu'on  sollicite.  C'est  ce  que  le  résultat 
nééatif  des  grandes  enquêtes  sur  le  taux  de  l'intérêt  et  sur  le  régime  des 
bâtiques  a  dû  surabondamment  apprendre  aux  impatients  et  aux  exi- 
geants. Dans  un  autre  chapitre  assez  long,  l'auteur  énumère  et  étudie 
ce  qu'il  appelle  les  Récentes  applications  de  la  liberté  du  travail.  Le  mot 
semble  un  peu  fastueux  pour  caractériser  la  loi  sur  les  coalitions  et  le 
régime  nouveau  de  la  boulangerie  et  des  théâtres  de  Paris.  Je  rés()ecte 
infiniment  la  confiance  obstinée  de  ceux  qui  voient  là  des  germes  ou  des 
promesses  de  réformes  sérieuses.  Je  ne  voudrais  pas  décourager  les  es- 
pérances naïves  qui,  dans  ce  pays  affamé  de  liberté,  en  saluent,  faute 
de  mieux,  le  mot  et  l'ombre  vide.  Mais  il  faut  prendre  garde,  quand  il 
y  a,  dans  le  fond  des  choses  mêmes,  des  contradictions  qui  ne  peuvent 
aboutir  qu'à  de  trés-médiocres  résultatij  de  leur  donner  un  nom  que 
ptfi»  tard  an  rendrait  responsable  de  leur  mauvais  succès.  La  vérité, 
c'eât  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  des  théâtres  avec  la  censui'e,  pas  de  liberté 
de  là  boulangerie  avec  la  réglementation  minutiétise  qui  la  f égit  encore, 
pAÈ  de  liberté  de  coalition  sans  lè  di^oit  de  réunion,  et,  eu  deux  mots, 
jaà  de  libenés  économique^  sans  la  liberté  politique.  Quel  que  soit  le 
résultât  fina^  des  compromis  et  des  demi-mesures  qu'on  semblé  Vouloir 
ndtts  pfésenter  comme  des  expériences  de  notre  principe,  l'économie 
pCditiffue  doit  décliner,  par  avaâce  et  trës-rnettement ,  les  inductions 
qrf ôÈ  i^ourraît  en  tirer  plus  tard  pour  ou  contfè  la  liberté. 

Uû  titiitle  remarquable  sur  la  doctrine  du  Progrts  sert  de  concldéioû 
ait  Volume.  Et  rapprochant  les  vues  qœ  l'atiteiit'  dételoppe  à  ce  sujet 
dfti  Boïrtaiifs  que  m'ont  laissés  d'anciennes  conversations,  j'ai  cru  aper- 
cevoir chez  lui  des  convictions  plus  arrêtées,  une  compréhension  ptus 
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complète  et  une  affirmation  plus  hardie  de  cette  grande  loi  du  mouve- 
ment, qui,  dans  Tordre  moral  comme  dans  Tordre  physique,  domine 
toute  la  science  moderne.  Ce  n'est  pas,  au  surplus,  sur  ce  point  seule- 
ifient  qu'on  peut  constater,  dans  les  idées  de  M.  BaudrillarU  une  évolu- 
tion assez  sensible.  Dn  esprit  aussi  studieux  et  aussi  sincèrement  cher* 
cheur  ne  devait  pas  rester  stationnaire.  Sans  doute  il  serait  difficile,  û 
loin  qu'on  remonte  vers  ses  débuts,  d'indiquer,  dans  le  fond  même  de 
ses  doctrines,  de  véritables  variations,  parce  qu'il  a  toujours  eu  Tatten- 
tion  prudente  de  ne  pas  s'aventurer  dans  les  terrains  inexplorés  et  de  ne 
jamais  préciser  au  delà  de  ce  qu'il  avait  pu  vérifier.  Mais  le  champ  s'est 
naturellement  agrandi  devant  cet  incessant  travail  d'investigation,  les 
points  reconnus  se  sont  multipliés,  les  observations  se  sont  rattachées 
et  confirmées  mutuellement,  les  rapports  des  résultats  et  des  causes  se 
sont  dessinés  plus  nettement  et  ordonnés  en  séries  plus  simples  et  plus 
larges.  Il  en  est  résulté,  dans  sa  marche,  plus  d'assurance  et  plus  d'en- 
train. On  voit  qu'en  maniant  l'analyse  économique  il  a  appris  à  ccm- 
nattre  mieux  la  puissance  de  son  instrument,  et  qu'il  s'y  est  attaché.  Il 
est  arrivé,  comme  disent  les  prédicateurs,  à  la  foi  par  la  pratique.  Par- 
Ions  franchement  :  le  philosophe  n'avait  semblé  faire  d'abord  avec  Téco- 
nomie  politique  qu'une  sorte  de  mariage  de  raison,  mais  l'inclination 
est  venue  se  mettre  de  la  partie,  et  à  mesure  qu'il  devenait  mattre  de 
la  science,  la  science  a  pris  possession  de  lui.  Gela  se  sent  jusque  dans 
la  forme,  qui,  remarquablement  élégante  de  tout  temps,  mais  peut-être 
quelquefois  trop  soignée,  trop  richement  ciselée,  trop  incidentée  d'idées 
accessoires,  prend  de  plus  en  plus  ces  allures  aisées  et  rapides,  caractère 
et  don  naturel  de  toute  conviction  énergique  qui  voit  nettement  son  but 
et  y  va  par  le  plus  court  chemin. 

III 

Je  termine  par  une  réflexion  qui  m'est  suggérée  par  l'ouvrage  de 
M.  fiaudrillart,  mais  qui  s'applique  à  d'autres  études  de  la  même  na- 
ture. J'ai  souvent  remarqué  que  les  livres  où  les  questions  sociales  sont 
traitées  du  point  de  vue  économique  laissent  dans  l'esprit  du  lec- 
teur une  impression  générale  d'apaisement,  de  sérénité  et  de  con- 
fiance. Ceci  ne  peut  pas  être  attribué,  jusqu'à  un  certain  point,  au  tem- 
pérament particulier  de  tel  ou  tel  penseur  :  les  flegmatiques  et  les 
passionnés,  les  libres  penseurs  et  les  religieux,  les  positifs  et  les  illu- 
minés, Turgot  et  Ad.  Smith,  Gh.  Gomte  et  Bastiat,  J.-S.  Mill,  Ghanning, 
Garey,  etc.,  produisent  à  peu  près  la  même  impression.  Gette  impression 
est  donc  principalement  inhérente  au  milieu  commun  d'idées  et  de  sen- 
timents dans  lesquels  ils  se  meuvent;  elle  tient  à  une  certaine  façon  de 
voir  et  de  comprendre  le  but  et  le  sens  de  l'évolution  sociale,  à  une  doc- 
tcine  générale,  à  ce  qu'on  me  permettra  d'appeler  l'esprit  ou  la  foi  éco- 
nomique. 
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élastique  de  cootexture  et  modifiable  de  forme,  ^u  de  pouvoir  suivre 
saQ3  cessç  Iç  iDpuvement  de  ropinion,  conséquence  du  mouvement  dtî^ 

fjSUt^  ?  etc, 

A  quolboq  pousfier  pl\is  Ipip  ceç  indications?  N'apercevons-^nous  pas 
là  (jutant  qu'il  pai^sç  ôtre  donné  à  ^m  qui  «OBt  iramergés  dan» un  cou" 
raut  qt  péu^t/rés  d'une  îitmosphère,  d'eu  vaguemept  entrevoir  le  mâuve- 
ment,  Ift  conteur  ou  r^^ndue),  n'apereevons^nous  pas  \k  une  donnée 
sçîQptlQqu^  nonvQ  çt  (umn^u^e*  une  conception  morale  trèârbelle  et  très- 
cproptetç  d^f  droits  et  df^  devoirs  bumains,  un  idéal  religieui  trèa«net- 
teniçnt.  déterminé)  4n&n  la  foi  la  plus  hardie  en  l-avenir  et  raspiration la 
plus  ardente  au  bien  que  Te^pèçç)  Imniaine  ait  jamais  eues  ?  Maintenant 
fa^t^il  appçl^r  cela  une  philosopl^ie  ou  bien  UUQ  religion  ?  Je  n'en  sais 
riçn*  Tout  ce  qu'on  peut  dire  çt  tout  ce  que  nous  disons,  c'est  que 
daxrsf^çt  ordre  d'idées  et  de  sçptijiQQnts  Taspeet  d§s  cbo^  se  simplifie,  se 
dénoue  et  ^'arrange  en  quelque  sopte  delui-anème;  a'Qst  que  Tesprit 
s^y  s^ut  dilaté,  affern)i,  iUuniiné  parfois  mépie  comme  s'il  entrait  dans 
rat(npspbèrç  limpide  et  saiuç  du  vrai;  c'est  que  ^t  ensemble  d'idées 
éQQîn^winçnt  modernes  et  en  pleine  sève  de  proissanpe,  doit  nicas^airer 
njl^nt  e^çre^r  une  immense  attraction  sur  {çs  intelliganaes  ^tevées  de 
uQtre  époque,  et  qu'il  y  a  la  au  moins  le  gern\e  d'une  grande  Ëcole, 
pujssantç  par  la  pensée  et  puissante  par  l'action,  à  laquelle  indubita- 
blement, selon  moi,  l'avenir  appartient. 

R,    DE   F0NTB1^A.T. 
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PUBUCATIONS   ÉCONOMIQUES  DE  1,'ÉTRANGER 
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Sommaire.  —  Journal  of  ihe  ttatUtiùal  Society  4e  Londres.  L'économie  politique  cst- 
fUe  une  scieaot  ?  Causes  des  erreurs  en  statistique.  La  statistique  est-elle  une  science? 
Société  de  eaq^trnctioQ  de  BiriBiBghaiB.  Ûivere.  —  Merthant  Magazine  de  New- York. 
Ppinipq  de  M,  Q^rey  sur  c  la  vraio  liberté  e^ppierciale.  ?  L9  théorie  de  la  balança  da 
commerce.  Alouvemenl  des  espèces  (nétalligues  pendant  la  rébellion,  -r  RfvMû  irùméf- 
ifèeièê  allemande.  —  Die  -^rfteA  (le  Travail).  Pro^amme  de  cette  Rev^e.  ConditÎQl^ 
morales  du  sueoès  du  meoyement  coopéraUf.  Participation  des  ouvriers  aui  exercices 
gyfE^ifisliquea,  Ge  que  1^  pbUiatia  pense  du  monvement  ouvrier  (coopératif)-  —  ^our- 
Ift^i  de  ftatUHqHfi  f¥^f4.  Les  dépen^ea  fédérales  et  caatQnales.  Imposiliona  da  caiiloB 
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ses  billets.  Le  canal  de  Suez.  Association  pçstale.  Divers,  -  Çaceta  econ/omf^t^,  O^roits  • 
différotttieh.  Navigation. 

^rentre  de  plaip-pied  4ap^  mon  i^i^et,  en  attaquant  le  premier  artii^le. 
rail'Ôn'ijue.  liT^iJisçam:»  ^'ouviîrlMre  da  |?.sacii^W  M(mIq^.s  \&im#iH6  . 
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extrêmement  nuisible.  La  science  pose  ou  plutAt  constate  des  lois;  celIeMi, 
une  fois  bien  formulées,  sont  acquises  à  la  société,  personne  ne  les 
conteste.  C'est  sur  l'application  seulement  qu'on  discutera.  Il  en  est  de 
même  en  médecine,  en  droit,  et  en  beaucoup  d'autres  sciences  ;  on  ne 
discutera  que  les  applications.  Seulement,  on  y  fait  rarement  la  confusion 
dont  je  viens  de  me  plaindre,  de  sorte  qu'on  parle  plus  rarement  de  la 
divergence  des  opinions  des  autres  savants  que  des  nfttres.  En  somme, 
Iç  seul  reproche  que  je  pourrais  admettre,  c'est  que  notre  méthode  est 
défectueuse,  du  moins  la  méthode  d'un  certain  nombre  d'entre  nous. 
Le  reproche  est  assez  grave,  mais  il  ne  touche  pas  à.la  science,  et  cha- 
cun de  nous  peut  s'efforcer  de  sortir  du  groupe  auquel  il  s'adresse. 

Mais  si  les  idées  que  lord  Stanley  exprime  sur  l'économie  politique  me 
semblent  sujettes  à  critique,  je  ne  puis  qu'approuver  celles  qu'il  énonce 
sur  la  statistique.  Je  signalerai  notamment  ce  qu*il  dit  des  causes  d'er- 
reur. Il  insiste  surtout  sur  les  trois  suivantes  : 

1"*  Celle  qui  déduit  des  lois  (des  moyennes)  de  faits  |<cu  nombreux. 
Une  moyenne  tirée  de  cent  cas  n'a  pas  la  même  valeur  qu'une  moyenne 
déduite  de  dix  mille. 

V  Celle  qui  omet  une  partie  des  éléments  qui  constitue  la  cause,  ou 
néglige  un  élément  accidentel  ou  exceptionnel.  Par  exemple  lorsque, 
pour  établir  la  mortalité  qui  résulte  de  Texercice  d'une  profession  donnée, 
on  choisit  par  mégarde  une  période  affectée  par  une  épidémie. 

3*  Celle  qui  réunit  des  fails  de  natures  diverses,  des  faits  non  compa- 
rables (par  exemple  :  des  produits  bruts  et  des  produits  nets). 

Lorsque  ces  causes  d'erreur  semblent  volontaires,  on  parle  du  grou- 
pement des  chiffres,  expression  qu'on  s'est  habitué  k  prendre  en  mau- 
vaise part. 

Le  second  article  du  journal  de  statistique,  dû  à  M.  Guy,  recherche: 
1**  qu3l  a  été  le  sens  primitif  et  quel  est  le  sens  actuel  du  mot  statistique; 
V  quelle  est  la  mission  d'une  société  de  statistique;  3"*  s'il  y  a  une 
science  statistique;  4»  en  cas  d'affirmative,  quelle  est  sa  nature,  quel  est 
son  objet,  quelles  sont  ses  relations  avec  léconomie  politique  et  la 
«science  sociale.  »  Cet  article  est  très-intéressant,  mais  trop  étendu  pour 
être  analysé.  L'auteur  conclut  en  faveur  de  \di science  statistique;  con- 
clusion que  j'admets,  sans  cependant  avoir  trouvé  bien  concluant  les 
arguments  qui  ont  servi  à  l'amener.  Quant  aux  relations  qu'il  y  a  entre 
la  statistique  d'une  part,  et  l'économie  politique  et  la  science  sociale 
de  l'autre,  c'est,  selon  M.  Guy,  que  ces  deux  dernières  sont  des  subdi- 
visions de  la  première.  Cette  solution  m'a  surpris,  et  je  pense  que  le 
lecteur  la  trouvera  aussi  inattendue  que  moi. 

Je  passe  le  troisième  article  «  sur  les  progrès  de  la  fabrication  des 
armes,  «  par  M.  Goodman  (travail  plein  de  renseignements^  pour  dire 
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la  rébellion,  je  trouve  des  renseignements  que  je  résume  dans  le  tableau 
qjul  suit  (dollars): 

1861.  1862.  1863.  1864.  186k 

Esp.  dans  les  ban- 
ques et  au  Trésor.    30^100,000      29,030,000    40,ârîl,000    37,992,534    30,0S4,lJUI 

Espèces  reçues  de 
Californie.  .  «  .  «    84,485,949      25,079,787    12^07,320    12,907,808    £i,ft3i;î86 

Bsp.  importées  de 
.  rétrauger 37,088,413        1,390^7      1^528,279      2,265,522      2,137,014 

Espèces  reçues  de 
l'intérieur,  etc 43,907,057    33,040,001    30,291,221    37,532,311 

Total  des  entrées.  100,674,362    100,408,021    87,746,590    83,457,080    91,255,558 

Espèces  exportées  à 

l'étranger 4,236,250      59,437,021    49,754,056    50,803,122    30,003,683 

Espèces  retournées  à 

riniérieiif 68,408,112      •      2,699,508      T,<l20,^l 


i«t  I      ■*■<  >■  ■    11*4  I  II        ■'  <    » 


Total  des  sorties.    72,644,362      59,43'?,621    49,754,056    53,402,636    37,624,5^4 

Reste  dans  les  ban- 
ques, etc 29,030,000      40,971,000    37,992,534    30,054,450    53,630,974 

Pertes.  .  ,  .      1,970,000  »  2,978,466      7,938,084  J» 

Gain »  11,941,000  »  i»  28,57é,8SI 

Voici  comment  on  démontre  que  la  contrée  n'a  pas  augmenté  le  Stock 
dû  numéraire  depuis  1861  : 

Encaisse  ^iabs  les  banques  au  1*^  janvier  1859 32,283,000 

1859-1865.  Reçu  de  Californie 180,385,636 

—  Importé  de  l'étranger 56,078,253 

—  Reçu  de  l'intérieur 182,765,623 


^* 


Total  des  entrées  pendant  sept  ans.    451,462,5 12 

Exportation  à  l'étranger 806,141,169 

Retourné  à  l'intérieur 91,690,357 


Total 397,831,626 

Reste 53,630,986 

La  Revue  trimestrielle  allemande  est,  dans  son  dernier  numéro,  toui 
4  la  politique.  Dans  autant  d'articles,  elle  étudie  :  le  ministre  constitu- 
tionnel; —  la  session  prussienne  de  1865;  —  la  troisième  session  du 
i*elchsrath  autrichien;  ~  le  peuple  et  TÉtat;  —  I^Eglise  et  l'État;  — 
l*hlstoire  du  passeport,  etc.,  etc.,  sujets  trop  étrangers  aux  matières 
traitées  dans  le  Journal  des  Économistes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  publicalion  intitulée  :  Die  Arbeit  (le 
Travail),  rédigée  par  M.  Edouard  Pfeiffer,  et  destinée  à  être  Tdrgalte  des 
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la  Suisse.  C'est  un  travail  entièrement  nouveau,  et  l'auteur  a  dû  se  pro- 
curer, outre  le  budget  fédéral,  le  budget  spécial  de  chaque  canton;  puis 
il  a  fallu  encore  classer  les  divers  articles,  de  manière  à  les  faire  entrer 
sous  les  dénominations  générales  qui  en  permettent  la  réunion,  et  à  éviter 
les  doubles  emplois.  Ainsi,  dans  les  chiffres  qu'on  va  voir,  les  recettes 
et  dépenses  fédérales  ont  été  réunies  aux  dépenses  et  recettes  cantonales 
similaires. 

OliPSNSBS  FRDliRALBS  BT  CANTONALES. 

Montant  MoyeniM  Ba|i«  proporc 

deoet  pir  arec  Pi 

babitint    des 


1.  Intérêt  et  amortissement  de  la  dette.  3,003,909  1.20  8.30 

2.  Législation,  adminisL  centrale,  etc.  2,769,672  1.10  7.66 

3.  Affaires  militaires 6,572,307  2.61  18.17 

Y  comprii  le  prod,  de  fonds  Mpic  65,611 

4.  Justice 1,831,979  0.73  5.06 

5.  Prisons 789,108  0.31  2.18 

6.  PoUce 1,973,818  0.78  5.46 

Dont  produit  de  fonds  spéciaux.  411 

7.  Affaires  sanitaires 173,997  0.07  0.48 

8.  Agriculture,  forêts,  industrie.  .  .  .  473,929  0.19  1.31 

9.  Finances 705,070  0.28  1.95 

10.  Travaux  pubUcs. 8,347,526  3.32  23.08 

Dont  contingent  de  fonds  spéciaux.  782,464 

11.  Instruction  publique 4,938,947  1,96  13.65 

Dont  contingent  de  fonds  spéciaux.  365,757 

12.  Cultes. 2,479,923  0.98  6.86 

Dont  contingent  de  fonds  spéciaux.,  1 73,773 

13.  Bienfaisance,  hôpitaux 1,736,626  0.68  4.80 

Dont  contingent  de  fonds  spéciaux.  358,203 

14.  Divers 247,832  0.15  1.04 

Dont  contingent  de  fonds  spéciaux.  9,088 


Total 36,171,644  14.40  100^ 

Comprenant  le  produit  ou  le  con- 
tingent de  fonds  spéciaux  pour 
une  somme  de 1,735,305 

L'espace  ne  me  permet  pas  de  suivre  M.  Stœssel  dans  les  détails  nom- 
breux qu'il  nous  présente;  mais  son  excellent  petit  travail  ayant  été  tiré 
à  part,  on  pourra  se  le  procurer  sous  forme  de  brochure  (  Berne,  librai- 
rie J.  Dalp). 

Le  mime  journal  de  statistique  suisse  renferme  encore  divers  autres 
articles  très-utiles,  extraits  d'autres  publications,  et  une  courte  note  sur 
les  impositions  communales  du  canton  de  Saint-Gall.  Cette  note  est  telle- 
ment courte,  qu'elle  m'a  seulement  fait  entrevoir  un  système  assez  cu- 
rieux d'impôts  communaux,  mais  sans  me  permettre  d'en  bien  sai&ir  le 
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Étaw  dé  rËUfôpe  (te  qui  me  paraît  eu  train  de  se  réaliser),  et  dé  celiiî 
où  il  est  question  du  traité  anglo-autrichien.  J'aufais  bien  Voulu  aussi 
donner  quelques  extraits  du  discours  d'adieu  de  M.  le  baron  de  Czœrnîg» 
te  créateur  et,  pendant  bien  de^  années,  le  directeur  de  h  SMUtique 
(Èutriehiénfw^  maift  l'espace  ne  le  permet  pas.  f!  né  me  reste  que  quel' 
ques  lignes  à  consacrer  à  TEspagne. 

n  s'a^t  de  hOacêttt  eeùtumista,  publication  qui  mérite  tous  nos  encou- 
ragementi.  Chaque  numéro  renferme  naturellement  plusieurs  articles,  et 
j'ai  plusieurs  numéros  sous  le$  yeut  ;  mais ,  conformément  &  Tbàbitùde 
prise,  passons  plus  ou  moini^  sous  silence  les  traductions,  les  extraits 
d'autres  revues  et  même  les  travaux  originaux  sur  d'autres  pays,  sans 
que  ce  silence  puisse  être  considéré  comme  défavorable  à  ces  traduc- 
tions ou  extraits.  Les  journaux  des  divers  pays  sont  obligés  de  tenif 
leurs  lecteurs  au  courant  de  ce  qui  se  fait  à  l'étranger;  mais,  dafi^  ta 
présente  revue,  il  est  de  principe  de  ne  tenir  compte  que  des  trâVàiix 
originaux  faits  sur  le  pays  même  où  paraît  le  journal  qu'on  ana- 
lyse. Parmi  les  articles  originaux  de  la  Gîioeta  econami&tas  il  y  a  lieu  de 
signaler  les  suivants  :  1*^  la  Banque  espagnole ,  3^  une  conversion  dou** 
teuse,  3^  l'importation  des  céréales,  et  surtout  4''les  droits  différentiria 
de  pavillon,  et  S""  la  suppression  des  droits  de  douanes  ;  et  nous  abré-« 
geons  cette  nomenclature.  Nous  aimons  mieux  emprunter  à  la  Gaeam 
un  tableau  qui  n'est  pas  sans  intérêt,  et  qui  prouve  que  les  droits  diffé<« 
rentiels  ne  sont  pas  favorables  aux  pavillons  (ces  droits  sont  probable- 
ment la  cause  de  la  lenteur  de  nos  propres  progrès). 

TONNEAUX    ttB  CfiltlGEHENT. 


Aanéet. 

PsiTUlon  espagnol. 

PavilloQ  étranger. 

Totaqx. 

1850.  .  ,  . 

554,249 

574,594 

1,1S8,643 

1851.  .  .  . 

579,947 

662,786 

1,242,733 

1852.  .  .  . 

657,038 

725,804 

1,382,842 

issa. . . . 

694,966 

734,845 

1,429,011 

1854.  .  .  . 

72l338â 

864,040 

1,38ÎJ,4M 

1865.  .  .  « 

439,374 

843»  149 

1^282^23 

1856.  .  .  . 

435,832 

870,909 

1,306,746 

1057.  .  .  . 

483,533 

1,177,723 

1,661,256 

1838.  .  .  . 

496,403 

1,095,970 

1,5^2,373 

1859.  .  .  . 

417,494 

1,117,095 

l,5S4,S8d 

1860.  .  .  . 

478,784 

1,383,803 

1,762,387 

1861.  .  .  . 

529,845 

1,437,614 

1,967,459 

1862.  .  .  . 

Sâ6,19â 

1,462,030 

1,988,822 

Pendant  la  même  période,  voici  quelle  a  été  la  marche  de  la  navigi« 
lion  anglaise  : 
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j'acquiesce  pleinement,  et  contre  la  non-résidence  des  propriétaires,  ee 
qui  est  un  point  capital. 

Mais  dans  le  reste,  comment  le  suivre  î 

Je  réclame  contre  l'intitulé,  d'abord.  Misère  de  l'agriculture,  c'ait 
beaucoup  dire.  L'agriculture  est  en  souffrance  depuis  un  temps,  elle  n'est 
pas  misérable.  Qu'il  existe  en  Europe  une  population  rurale  aussi  nom- 
breuse que  la  nôtre  dans  des  conditions  de  vie  préférables,  j'en  doute. 
L'agriculture  traverse  une  crise,  voilà  tout,  comme  l'industrie  cotonnièré 
et  bien  d'autres  en  ont  subi,  comme  plus  d'un  commerce,  grand  ou  petit, 
en  essuieront  encore  ;  et,  encore,  c'est  seulement  l'agriculture  fromen- 
tale.  On  peut  chercher  des  palliatifs;  on  peut  expliquer  même  que  par 
sa  constitution  propre  l'agriculture  française  est  sujette  à  ressentir  plus 
que  d'autres  des  malaises  pareils  et  que  ce  ne  sera  pas  le  dernier  ;  on 
peut  proposer  des  plans  pour  la  mieux  établir  ;  mais  on  est  hors  du 
vrai  en  parlant  de  sa  misère. 

Après  cela ,  je  ne  vois  pas  trop  la  grande  panacée  que  trouvera 
l'agriculture,  à  ce  que  les  quatre  contributions  directes  et  leurs  centimes 
additionnels  soient  étendus  aux  valeurs  mobilières.  Les  finances  y  ga- 
gneront ainsi  que  la  répartition  des  charges  :  toute  fortune  contribuera, 
ce  qui  est  un  progrès  d'équité  très-souhaitable  et  une  source  de  fécon- 
dité pour  l'impôt.  Une  société  comme  la  nôtre,  justement  amoureuse  de 
proportionnalité  et  qui  grandit  en  besoins  d'une  manière  très-rapide, 
parce  qu'elle  procède  avec  une  profonde  unité,  n'a  donc  rien  à  désirer 
de  mieux.  Je  suppose  qu'on  n'élevât  pas  la  dépense  (hypothèse  pure, 
assurément):  une  certaine  somme  de  plus  serait  disponible  annuelle- 
ment dans  les  mains  du  cultivateur,  il  achèterait  un  peu  plus  de  terre, 
il  ferait  quelques  consommations  de  plus;  le  profit  serait  pour  le  mou- 
vement des  échanges,  et  la  manufacture,  certainement,  s'en  ressent?rait 
par-dessus  tout.  Mais  que  la  production  devint  plus  avantageuse,  c'est- 
à-dire  moins  chère  et  plus  abondante  à  la  fois  ainsi  que  mieux  réglée, 
ou  seulement  plus  abondante  pour  des  frais  identiques,  il  ne  me  semble 
pas  qu'on  dût  en  être  témoin  dans  une  mesure  notable,  au  moins  d'assez 
longtemps. 

Ce  qui  arriverait  moins  encore,  c'est  que  cette  production  tirât  béné- 
ffce  du  droit  protecteur  de  SOO/0,  que  l'auteur  sollicite  contre  la  produc- 
tion étrangère.  Je  reconnais  qu'il  est  modéré,  car  beaucoup  demandent 
S50/0.  Quand  toutefois  on  aura  mis  une  entrée  de  2  à  5  francs,  plus  ou 
moins,  par  iOO  kilos  de  froment,  la  question  sera-t-elle  résolue?  Je  sais 
bien  que  les  agriculteurs  des  comices  et  des  conseils  généraux  le  disent; 
mais  c'est  par  le  préjugé  qu'ils  en  ont,  nullement  par  des  raisons  plau- 
sibles. Jamais  prix  et  mouvement  d'échanges  ne  furent  plus  favorables 
que  ceux  des  années  1864  et  1865,  pour  faire  voir  l'illusion  où  ces  agri- 
culteurs se  trouvent.  Qu'est-ce  qu'une  importation  de  3  millions  d'hec- 
tolitres de  blé  dans  la  masse  de  la  consommation  française,  et  quand 
l'exportation  est  bien  supérieure?  Un  grain  de  sable  au  désert.  Le  droit 
d'entrée  en  aurait  supprimé  les  trois  quarts,  la  totalité,  si  l'on  veut,  que 
les  prix  n'auraient  pas  haussé  d'un  demi-franc.  Quelques-uni  mettant 
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gtenier  a  un  excédant  à  offrir,  et  tous  ceux  ([ui  eultivent  eiix*inè«a«i 
1$  grande  migorité  des  petits  propriétaires,  ne  sachant  guère  calculer 
leom  frais  ou  pouvant  les  compter  très*  bas,  parce  qu*ils  peuvent  se 
priver,  se  croient  encore  au  bénéfice  quand  ils  trouvent  un  petit  prix* 
À  ce  prix  leur  excédant  les  argenté,  ils  le  livrent  quand  même.  Ce  n'est 
P4a  d'une  économie  très-fondée,  mais  c'est  le  résultat  des  faite,  et  il 
pèse  singulièrement  sur  les  cours. 

Il  sort  de  là  que  ce  n'est  point  de  la  douane  que  l'agriculture,  en  Franoe, 
peut  attendre  quelque  chose.  On  lui  créerait  un  de  ces  bons  priviléf^s 
d'ancien  régime,  comme  en  avait  la  propriété  anglaise  avant  Cobden  et 
Robert  Peel  :  une  protection  capable  de  faire  toujours  payer  le  blé  cher, 
^  dépit  des  disettes,  par  mesure  d'utilité  (et  il  n^est  guère  probable  que 
des  privilèges  pareils  se  puissent  relever),  que,  hormis  dans  lesdiseltee 
bien  complètes,  sa  seule  constitution  la  conduirait  aux  bas  prix. 

Pour  revenir  aux  propositions  de  M.  Perrin  de  Grandpré,  oelle  par  iat 
qiieUe  il  termine  est  nisurémeot  la  plus  saillante.  Il  ne  s'agit  ai  plus  ni 
mpin»  qve  de  faire  descendre  législativement  l'intérêt  de  l'argent,  et  de 
doter  ainsi  l'exploitation  agricole  du  crédit  qui  lui  manque.  Mettre  une 
meture  au  taux  de  l'intérêt  est  un  devoir  de  la  loi.  Le  maximum,  voilà 
U  Siuvegarde  publique  en  toute  chose.  Ceux  qui  disent  le  contraire  font 
perlie  d'une  a  triple  alUano$  de  financiers,  d'économistee  et  de  eertmnt 
kmm99  pçlitiqneêj  orgamisée  pour  élever  te  loyer  des  capitaux  dans  VintérU 
eipciuiifàeê  o^fres-rforts  et  de  quelques-^ns  contre  tout  le  monde.  >  Or,  cette 
mesure  de  l'intérêt  a  été  jusqu'ici  absurdement  prise.  Ce  qui  la  donne, 
c'est  l'intérêt  produit  par  la  valeur  capitale  qui  en  produit  le  moina.  La 
terre  ne  produit  pas  au  delà  de  3  0/0,  tout  intérêt  supérieur  est  de 
soi  «suraire.  C'est  dpnç  3  Q/O  qui  doit  rester  le  taux  civil  légal  ;  le  taux 
commercial,  à  un  de  plus,  sera  juste  celui  que  Turget  avait  établi 
pour  sa  Caisse  d'escompte,  et  que  M.  Pereire  a  demandé  qu'on  assignât 
à  la  Banque  de  France.  L'auteur  appelle  cela  fonder  le  3  0/0. 

On  ne  saurait  être  étonné  que,  muni  d'une  telle  solution,  M.  Perrin 
de  Grandpré  le  prenne  de  très-^haut  avec  l'économie  politique  et  lui  dise 
son  fait  carrément.  Il  est  évident  que  ce  serait  peine  perdue  de  cher* 
cher  à  le  convaincre,  et  je  me  garderai  d'entreprendre  quoi  que  oe  soit 
sur  sa  manière  de  voir.  841  y  a  une  tâche  ingrate,  c'est  de  vouloir  re- 
mettre les  choses  sur  leurs  pieds,  pour  des  yeux  à  qui  elles  apparaissent 
à  l'envers.  Depuis  1789,  il  existe  ainsi  nombre  de  personnes  au  regard 
desquelles  teqt  oe  qui  est  la  vie  moderne  semble  le  pur  règne  de  Terreur 
ou  des  mauvais  instincts,  une  victoire  déplorable  de  a  la  liberté  du  mai 
sur  la  Ubet'té  du  bien,*  C'est  assurément  un  préjudice  pour  tout  le  monde  ; 
mais  il  retombe  avant  tout  sur  ces  personnes  à  vue  défectueuse;  ellei 
placent  mal  leurs  intérêts  et  de  plus  en  plus  sont  dupea  d'elles-mêmes. 
Lee  fails  se  vengept  en  allant  toujours,  cela  suffit. 

PourUnt,  il  y  a  dans  Topinion  de  M.  Perrin  de  Grandpré  sur  le  loyer 
de  l'argent  le  reflet  dhin  des  préjugés  qui  conservent  le  plus  de  prise 
en  province.  Il  faut  malheureusement  le  dire;  dans  les  parties  du  |Mys 
que  l'industrie  n'a  pas  encore  pénétrée,  qui  vit  médiocrement  de  la  terre 
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un  fonctionnaire  ou  un  bourgeois,  à  moins  que  celui-ci,  attire  par  ua 
salaire  plus  haut,  ne  Tait  quitté  pour  passer  ouvrier  de  Tindustrie  et 
profiter  des  chances  qu'elle  présente.  Une  telle  constitution  agricole  dé- 
mocratise certainement  à  tout  jamais  un  pays;  elle  le  sauve  aussi  do 
paupérisme  dont  TAngleterre,  par  exemple,  les  sociétés  manufacturières, 
ont  connu  l'existence  et  peuvent  redouter  de  voir  le  règne  revenir;  elle 
disperse  momentanément  le  capital  sur  une  grande  surface  et  est  capable 
de  donner  beaucoup  de  mouvement  à  la  fabrication  des  choses  communes. 
Nous  avons  joui  de  tous  ces  avantages,  par  l'effet  de  ce  morcellement  du 
sol  qu'il  a  été  longtemps  de  mode  de  déplorer.  Mais,  si  l'instruction  et 
l'activité  d'idées  qui  en  est  la  suite  ne  viennent  pas  bientôt  pénétrer  cette 
fourmilière,  on  tombe  dans  une  agriculture  rabougrie,  qui  se  nourrit, 
c'est  vrai,  mais  qui  avilit  de  plus  en  plus  le  prix  de  ses  produits  par 
leur  uniformité  et  par  leur  inintelligente  concurrence  ;  c'est  le  cas  où  nous 
entrons  en  France.  La  question  des  céréales  le  fait  entrevoir  ;  elle  de- 
vrait au  moins  apprendre  à  l'éviter. 

Par  malheur,  ce  n'est  pas  le  paysan  qui  a  le  plus  de  torts.  Il  travaille 
vaillament,  remplissant  du  moins  le  rôle  que  lui  ont  tracé  les  choses. 
Comment  attendre  qu'il  en  sache  davantage,  quand  les  classes  instruites 
en  savent  si  peu  T  Si  l'on  s'enquiert  des  idées  agricoles  de  ces  classes, 
de  leur  économique^  pour  employer  ce  mot,  on  ne  trouvera  que  ceci  : 
avoir  beaucoup  de  bras  à  bas  prix  et  vendre  beaucoup  et  cher.  Que 
ce  contradictoire  soit  possible,  peu  importe  ;  elles  le  veulent,  et  s'at- 
taquent à  tout  ce  qu'elles  croient  lui  faire,  obstacle.  Changement 
de  méthodes,  changement  d'outillage,  emploi  plus  grand  du  capital, 
changement  de  production,  étude  des  débouchés,  organisation  du  pla- 
cement, tout  cela  est  bon  pour  des  industriels  ou  pour  des  commerçants; 
l'agriculture  est  chose  qui  doit  aller  de  soi,  par  cela  seul  qu'elle  existe. 
Du  moment  qu'on  bêche  la  terre  ou  qu'on  la  fait  bêcher,  la  rémunéra- 
tion doit  s'ensuivre.  Ce  qui  l'empêche,  ce  sont  les  travaux  publics,  qui 
enchérissent  les  bras;  c'est  l'attrait  du  salaire,  qui  fait  fuir  le  campa- 
gnard dans  les  villes;  c'est  la  douane  qui  laisse  entrer  sans  droits  suffi- 
sants la  production  étrangère. 

Avec  ces  manières  de  voir  et  d'autres  de  même  genre,  enracinées 
comme  on  les  trouve  chez  les  personnes  d'où  part  l'impulsion,  chez  ce 
qu'on  appelle,  par  souvenir  de  vieilles  dénominations,  la  bourgeoitiê  de 
tagriculturey  l'industrie  culturale  ne  saurait  devenir  florissante.  On  s'a- 
gitera dans  le  vide  sans  empêcher  le  mal  d'empirer,  tant  qu'on  ne  cher- 
chera pas  les  solutions  dans  une  prompte  et  générale  diffusion  des 
vraies  lumières,  de  celles  au  moyen  desquelles  les  chemins  s'éclairent 
soudain  et  l'utilité  s'aperçoit.  Je  crains  que  la  brochure  de  M.  Perrin  de 
Grandpré,  quelque  mérite  d'exposition  qu'elle  ait  en  soi,  et  beaucoup 
d'écrits  inspirés  comme  elle,  ne  soient  pas  tout  à  fait  de  nature  à  pro- 
duire ce  résultat 
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sol  ;  et  elles  nuisent  à  la  transmission  d'entreprises  industrielles,  commer- 
ciales ou  agricoles,  qui  souvent  ne  peuvent  se  soutenir  qu'à  la  condition 
de  demeurer  indivisées.  Il  ne  doit  pas  y  avoir,  en  cette  matière,  d'autre 
règle  que  celle-ci  :  le  père  de  famille  a  le  droit  et  le  pouvoir  de  disposer 
de  son  bien  comme  il  l'entend.  Lui  seul,  lui,  mieux  que  personne,  est  à 
même  de  juger  de  quelle  manière  la  transmission  en  sera  le  plus  profi- 
table à  ses  héritiers.  La  liberté,  dans  le  cas  de  transmission  de  biens, 
comme  en  matière  commerciale,  comme  en  matière  industrielle  ou  agri- 
cole, doit  être  le  seul  principe  à  suivre  et  à  mettre  en  pratique.  Celte 
liberté  permettra  à  l'équilibre  de  s'établir  de  lui-même  ;  elle  laissera  se 
former  des  propriétés  petites,  moyennes  ou  grandes,  suivant  les  cas,  et 
le  danger  du  morcellement  exagéré,  du  morcellement,  en  quelque  sorte, 
forcé,  s'effacera  de  lui-même.  Dans  certaines  circonstances  particulières, 
spéciales,  il  pourra  se  faire  qu'il  y  ait  de  graves  inconvénients  à  l'exis- 
tence de  cette  liberté;  toutes  les  institutions,  même  les  meilleures,  ont 
leur  mauvais  côté  ;  mais,  comme  résultat  général  et  final,  le  bien  doit  en 
être  la  conséquence. 

Après  l'influence  des  lois  qui  régissent  les  testaments  se  place  celle  de 
la  législation  hypothécaire,  dont  M.  Usquin  souhaite,  avec  grande  raison, 
une  révision  complète.  Il  voudrait  en  voir  disparaître  ce  dédale  de  for- 
malités, qui  entravent  le  régime  hypothécaire  et  privent  ainsi  le  sol  de 
capitaux,  en  les  détournant  de  cette  voie  par  les  difficultés  sans  nombre 
que  présente,  à  un  moment  donné,  la  réalisation  du  capital  hypothéqué. 
Du  reste, aux  yeux  de  l'auteur,  ce  régime  est  condamné  Je  ne  vois  pas  trop 
pourquoi,  et  disparaîtra  à  la  longue,  —  il  faut  espérer,  au  contraire,  qu'il 
subsistera,  — surtout  quand  les  institutions  de  crédit  foncier  auront  pris 
un  développement  suffisant  dans  notre  pays,  qu'elles  s^  seront  en  quelque 
sorte  acclimatées.  Mais,  en  attendant  la  popularisation  en  France  de  ee 
genre  d'associations  de  crédit,  M.  Usquin  exprime  le  vœu,  et  cbacun 
joindra  sa  voix  à  la  sienne,  que  le  Crédit  foncier  de  France  établisse  nne 
succursale,  au  moins,  dans  chacune  des  villes  où  la  Banque  en  a  déjà  une; 
ce  serait  pour  la  société  centrale  une  sécurité  de  plus  et  un  accroisse- 
ment considérable  de  profit,  ses  agents  résidant  alors  sur  les  lieux 
mêmes,  et  étant,  par  cette  raison,  plus  à  même  d'apprécier  la  valeur 
exacte  des  terres,  sur  lesquelles  ils  prêtent  en  son  nom  ;  tandis  que,  jus- 
qu'à présent,  ils  doivent  faire  de  temps  à  autre  des  tournées  pour  eon- 
naître  très-imparfaitement  le  taux  de  cette  valeur  dans  tel  ou  tel  dépar- 
tement. L'établissement  de  ces  succursales  serait  un  grand  avantage 
pour  les  propriétaires  fonciers,  qui  n'auraient,  pour  ainsi  dire,  presque 
plus  besoin  de  se  déranger  pour  recourir  aux  précieux  services  de  cette 
société  ;  pour  eux  enfin,  ce  genre  de  prêts  serait  beaucoup  plus  sûr  et  se 
ferait  à  des  conditions  bien  meilleures  que  les  prêts  hypothécaires,  «qx- 
quels  on  n'a  aussi  souvent  recours  qu'à  cause  de  l'éloignement  du  si^ 
de  la  société  de  Crédit  foncier. 

L'auteur  ajoute  quelques  pages  sur  Vc^entèismê^  c'esl-à-^ire  sur  réloî- 
f  nement  trc^  fréquent  des  propriétaires,  qui  confient,  en  levr  abseace, 
leurs  terres  à  des  métayers  eu  à  des  fermiers  plus  oa  moins  viftHels, 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réanloii  du  5  avril  iS^O. 

OnvRAGBS  PKiSBNTBS  :  Lb  TravoUy  par  M.  Jales  Simon.  —  Traùé  d^êeommU  poUtiqm, 
par  M.  Majorana.  —  Néettstié  de  m  fondre  no*  codes,  par  M.  Emile  Acollas.  —  Bm- 
Ghures  sur  les  Banques,  par  MM.  BoaUrel  et  Lévy.  —  Études  sur  r Alsace,  par 
M.  Lcjenne. 

Discussion  :  La  question  agricole»  le  droit  compensateur  et  TEnquète  sor  ragricultoit. 

Communications  :  Lettre  de  M.  Paillottet  an  secrétaire  perpétuel  sur  Topinion  de  Bastiit 
nch         les  droits  fiscaux.  —  Réponse  de  M.  de  Lavergne. 

M.  L.  de  Lavergne,  membre  de  Tlnstitut,  a  présidé  cette  réunion,  i 
laquelle  avaient  été  invités  M.  Edmond  Bonnal,  avocat,  de  Toulouse; 
M.  Edouard  Sève,  de  Bruxelles  ;  M.  Durand,  avocat  à  Metz;  M.  Antomn 
Proust,  pubiiciste. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Le  Travail^  par  M.  Jules  Simon  (1).  —  Sous  ce  titre  concis  mais  bien 
significatif,  Tiliustre  écrivain  traite  de  toutes  les  questions  relatives  aux 
classes  vivant  du  salaire  de  leur  travail  physique  ou  intellectuel,  aox 
divers  points  de  vue  de  Téconomie  politique,  de  la  morale  et  de  la  poli- 
tique. Le  sujet  des  associations  y  est  examiné  sous  ses  diverses  faces. 
Depuis  quelques  années,  M.  Jules  Simon  consacre  son  beau  talent  i  b 
discussion  des  questions  économiques  ;  les  amis  de  la  science  devront  Id 
être  reconnaissants  d'avoir  plus  que  tout  autre  contribué  à  faire  péné- 
trer de  plus  saines  notions  dans  deux  couches  réfractaires  et  prévenues, 
celle  des  universitaires  et  celle  qui  forme  comme  Taristocratie  intellec- 
tuelle des  classes  ouvrières. 

TrcUtato  di  economia politicaj  par  M.  Majorana  Calatabiano  (2).  L'au- 
teur récemment  nommé,  au  concours,  professeur  d'économie  politique 
à  l'université  de  Messine,  refond  son  œuvre  dans  une  2*  édition.  Cette 
première  partie  est  consacrée  aux  théories  fondamentales. 

Nécessité  de  refondre  V ensemble  de  nos  Codes  et  notamment  le  Code  Ne' 
"  poléon,  au  point  de  vue  de  Vidée  démocratique^  par  M.  Emile  Acollas.  *- 


(i)  Paris,  Lacroix,  Verboeckhoven.  1866,  in-8. 

(2)  i  vol.,  i^  livraison.  Gatane,  Garonda.  1866,  in-18. 
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discussion  qui  a  ea  lieu  dans  la  dernière  réunion,  il  seonble 
porter  la  question  sur  un  terrain  purement  économique. 

On  a  beaucoup  parlé  des  st>ufrrances  de  l'agriculture  et  des  reMèfai  à 
y  apporter.  Là  n'est  pas  la  questioa,  surtout  s'il  s'agit  de  ress&r  à  ca 
souffrances  par  l'imposition  de  nouvelles  taxes.  Qu*on  les  a>peil 
protecteurs  ou  droits  compensateurs,  le  résultat  au  point  de 
consomnialeur,  sera  toujours  le  même,  si  les  droits  font  élever  fce 
blé.  et  illusoire  si  ces  droits  n*ont  aucune  action*  comme  il  f  a 
raison  de  le  croire,  sur  les  prit  de  vente. 

Au  point  de  vue  où  M.  B.^nari  s;  place,  la  question  est  toade 
il  désirerait  que  h  Sxiété  recherchât  si  l'imposition  d"na  droit  çsel- 
conqu?,  protecteur,  fiscal  ou  compensateur,  est  conforme  a^a  vrasprio- 
cîoes  de  récon3m!epoliii]ue. 

Tous  les  ra?mhres  d*  la  réa^ioa  soat  d'accord  pour  reprisse  Tv^n- 
re  jsemeni  les  droits  proleclecrs,  miisil  sembleraîl  que  qne^-y^s  kksdmb 
ont  ete  eTi:s*s  en  favear  d'un  droit  fis  al.  Or,  quelque  îd?ç  7»  Tm 
puisse  se  faire  de  rinu'Xuité  d'un  droit  fiscal,  il  est  evidsoâ  f;i  «  k 
saurait  en  établir  sur  les  blés  sans  tarir  dans  sa  source  ^afjcynBâ■a^ 
ment  indispensable  des  marchés.  II  importe  que  le  pain  SvKt  aa  pà»  hoi 
prix  possible.  A  peine  de  déchéance  comme  nation  agncok  <c  suoiiâc- 
tttrièrt,  nous  ne  pouvons  pas  maintenir  artificielles^eot  je  ^cizx  4e  as 
blés  au  delà  des  cours  établis  sur  les  marchés  qui  n  >us  e^îMivsrYac. 

Ouaa:  au  Jroit  oonsprassleai'.  M.  Eeaard  Se  re:-o:;sse  fx"ii.tij*tiBet:  et 
le  signale  c*>2ixe  un  Jr^it  ;'r>:eclf ur  d-^j  lise.  S:  les  irrni_i^x:^  i^st 
vea:  eiiger  reiî;:viJ*2:  dis  laxts  q/lis  payeat  «2  j-.^^T-irxîaiiHff . 
l.>us  lîs  aJ;^^^  pr>iic:ejrs  >zi  ai  dr>:î  t,^,  el  U  i>-iLi^  àr«rà 
Viiir  sur  its  *>r>Jj.is  eiriar^rs  'jae  s>aimr  tplt  à  <e- .-es  zitt  jcw 
d.Ter$  :3.':'*s  ,^^it:ài\  e:  l>ci  :i.  SI  et  n"r>-:  c^^  ii  ir  «i  jCiCiireaiiiL  Â 
es:  iiiïc  Lr  d?  i::  -.i  ;1  v  ei  i. 

ti\e  di<  piivres  :  <  Ne  seri::-ct  p^  uit  loi  i'.i  ^it.  c*  "t  ru  i^rrarÉt 
le  nche  à  s.*  4r>dkypo:v.-:er  ei  ikitzr  4i  ^-iivre!  »  M.  i-f-iiLri  rr>t:  car 
ce  :-::i:  :«*  r-:  :el-:  :i"  1  e.e  ii>:»:e  e:  d^ftiîiu  r.i*  i:«is  j*<  *onDV 

pr.cr  e:i  l'ieir  -i-  rci*.  :».  -.- 1^  d>-aer  ua  ciz^pLe^va:  4*  «riii23w  » 

seni:  >^s  ^i:>rr  ;l-s  ii.:2:r? 

A^  r»:e.  W.  Rfiirî  rr:»-i5i>  c^  z^ilî^rifrcs  if  rlniifs  *c  bi  latt- 
vre5w  :".  çrtf^"^  Tirlrr  f:s  :r>:.c:t::^  *t  -i-:s  CMS*>nr^:f'x>  fC.  f*- 
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aux  protégés  eux-mêmes,  et  quant  à  l'agriculture,  ils  n'hésitent  pas  à  af- 
firmer qu  elle  lui  nuirait  profondément.  Mais  ne  pourraient-ils  fonder 
leurs  afGrmations  à  cet  égard  sur  quelque  principe  s'appliquant  di- 
rectement, immédiatement  à  la  valeur  du  blé  pour  montrer  que  l'Ëtat 
ne  peut  absolument  pas  en  empêcher  la  baisse,  au  contraire  ?  Et  ne  pour- 
raient-ils faire  que  ce  principe,  ayant  Tauloritéet  l'universalité  d'une  loi 
naturelle,  fût  en  même  temps  facile  à  saisir,  évident  pour  tout  le  monde  ? 

M.  Mannequin  a  la  conviction  qu'un  pareil  principe,  pour  mieux  dire 
une  pareille  loi  existe,  et  il  la  formule  ainsi  :  la  production  et  la  cm- 
sommation  doivent  nécessairement  s'équilibrer  pour  chaque  produit  en 
particulier  et  pour  tous  les  produits  en  général  sans  exception. 

Pour  démontrer  la  réalité  de  cette  loi,  M.  Mannequin  rappelle  que  la 
production  ne  peut  jamais  diminuer  ni  augmenter  sans  que  la  consom- 
mation diminue  ou  augmente  à  son  tour.  Réciproquement,  la  production 
diminue  ou  augmente  quand  la  consommation  a  subi  de  pareils  change- 
ments. 

M.  Mannequin  entre  dans  quelques  développements  pour  démontrer 
sa  proposition,  en  l'appliquant  aux  céréales  et  aux  circonstances  de  la 
situation  actuelle,  et  il  montre  que  l'intervention  de  l'Ëtat  ne  peut  ab- 
solument pas  empêcher  la  baisse  du  prix  du  blé. 

M.  d'Esterno  ne  se  propose  pas  de  suivre  le  précédent  orateur  dans  ses 
déductions  théoriques.  Il  veut  faire  remarquer  que  les  moyens  indiqués 
par  les  agriculteurs  pour  mettre  fin  aux  souffrances  de  l'agriculture  ap- 
partiennent à  deux  ordres  d'idées,  comme  les  agriculteurs  eux-mêmes. 

Il  y  a  les  agriculteurs  de  l'ancien  régime  qui  ne  rêvent  que  droits 
protecteurs  et  retour  aux  vieux  errements;  il  y  a  aussi  les  agriculteurs 
progressites  qui  disent  simplement  :  l'agriculture  est  une  industrie  ; 
traitez-nous  comme  des  industriels. 

Pourquoi  les  législations  civiles  et  commerciales  sont-elles  opposées 
sur  presque  tous  les  points?  Et  pourquoi  cette  opposition  tourne- t-elle 
constamment  au  détriment  de  l'agriculture?  Le  législateur  l'a-t-il  voulu? 
Gela  est  improbable.  Mais  les  idées  d'économie  politique  étaient  peu 
connues  au  commencement  du  siècle.  Les  législateurs  qui  ont  établi  le 
Code  étaient  des  jurisconsultes  profonds,  mais  ils  n'avaient  pas  d'agri- 
culteurs parmi  eux.  C'est  sous  l'inspiration  de  toutes  les  industries,  à 
l'exclusion  de  la  seule  agriculture,  que  le  Gode  a  été  rédigé. 

L'agriculture  en  outre  a  toujours  été  privée  de  toute  représentation 
sérieuse,  de  sorte  qu'elle  n'a  même  jamais  pu  faire  connaître  ses  be- 
soins. 

Les  deux  éléments  de  la  production,  les  bras  et  les  capitaux,  lui  sont 
constamment  enlevés.  Eu  cinq  ans  nous  avons  vu  trois  millions  d'agricul- 
teurs, soit  17  0/0  de  leur  population,  quitter  les  campagnes.  Les  capi- 
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inférieurs  en  intelligence  qui  les  déliendraient  a^iourd'hui ,  mais  au 
moins  on  ne  doit  pas  employer  la  contrainte  pour  les  leur  maintenir!  et 
surtout  on  ne  doit  pas,  dans  Fintérét  d'un  petit  nombre  d'incapables, 
violer  la  liberté  de  tous. 

Que  Ton  renonce  donc  une  bonne  fois  aux  classifications  arbitraires 
et  aux  catégories  qui  n'ont  aucun  prétexte.  N'essayons  pas  de  conserver 
des  privilèges  et  des  distinctions  qui  ne  sont  rien  autre  chose  qu'un  reste 
des  corporations  de  l'ancien  régime.  Admettons  qu'il  n'y  a  en  France 
qu'une  classe,  celle  des  Français,  et  qu'une  industrie,  qui  est  llndustrie 
française;  réformons  tout  le  reste. 

Voilà  les  remèdes  aux  maux  de  l'agriculture. 

M.  ViLLiAUMÉ  est  d'avis  qu'en  principe  la  protection  ne  peut  exister 
que  pour  les  objets  de  luxe;  mais  en  ce  qui  touche  ceux  indispensables, 
die  est  aussi  impolitique  qu'anti-économique.  Le  peuple  français  no- 
tamment a  pour  le  froment  une  espèce  de  superstition  :  il  serait  donc 
dangereux  de  taxer  l'entrée  de  cette  denrée.  En  ce  qui  concerne  les 
principes  économiques,  il  y  aurait  injustice  à  favoriser  le  cultivateur, 
lorsque  sa  denrée  est  à  bas  prix,  puisqu'il  ne  paye  pas  plus  d'impôts, 
lorsqu'elle  est  à  un  prix  exorbitant.  Quand  il  vend  son  blé  à  33  fr.  Thec- 
tolilre,  il  est  bien  juste  que  l'année  suivante  il  ne  le  vende  qu'à  17  fr. 
Mais  si  ses  profits  moyens  sont  moindres  que  dans  Tindustrie,  il  en  est 
récompensé  ,  puisqu'il  court  beaucoup  moins  de  chances  de  perdre  son 
capital,  et  qu'en  outre  il  peut  se  reposer  une  partie  de  l'année. 

Quanta  Tenquéte  sur  l'agriculture,  M.  Villiaumé  déclare  n'en  attendre 
rien  d'utile,  pas  plus  que  des  enquêtes  faites  récemment  sur  les  Banques, 
sur  les  Sociétés  dites  coopératives,  etc.  Car  on  s'amuse  à  entendre  sur- 
tout des  témoins  ignorants  ou  partiaux.  Ce  n'est  pas  par  de  pareils  pro- 
cédés que  l'on  peut  réformer  utilement  la  législation  d'un  pays  qui 
souffre. 

M.  HoaN  ne  combattra  assurément  pas  la  conclusion  de  M.  Villiaumé 
qui  est  contraire  à  la  protection;  mais  il  estime  que  cette  conclusion 
peut  se  passer  de  l'argument  supérieur  que  l'honorable  préopinant  vient 
d'énoncer,  savoir  :  la  «  superstition  »  du  peuple  français  en  faveur  du 
pain  de  froment.  Le  peuple  français  n'eùt-il  pas  la  moindre  prédilection 
pour  le  froment,  le  froment  fùt-il  même  l'objet  de  son  antipathie,  il 
faudrait  encore  repousser  la  protection.  Le  régime  protecteur  est  mau- 
vais et  condamnable  en  lui-même,  que  l'objet  sur  lequel  il  porte  soit 
plus  ou  moins  cher  aux  consommateurs. 

H.  Horn  se  trouve  vis-à-vis  de  M.  d'Esterno  dans  la  même  position  que 
vis-à-vis  (le  M.  Villiaumé  :  il  ne  s.iiirait  applaudir  et  appuyer  trop  vive- 
ment les  conclusions  de  M.  d'Esterno  qui  sont  en  faveur  de  la  liberté  ; 
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jourd'hui  encore  occupés  à  produire  du  blé  pour  eux-mêmes,  et,  pour 
le  dernier  quart,  c*est  une  situation  arriérée,  inférieure,  dont  il  serait 
temps  de  sortir.  Il  en  était  ainsi,  au  siècle  dernier,  en  Angleterre  ;  au- 
jourd'hui, c'est  à  peine  si  le  quart  de  la  population  anglaise  est  prise  par 
l'agriculture.  La  proportion  n'est  pas  plus  forte  en  Belgique,  pays  pour- 
tant extrêmement  peuplé  et  qui  demande  rarement  des  suppléments  de 
blé  à  l'étranger.  Supposez  que,  par  une  exploitation  plus  rationnelle,  par 
un  emploi  plus  large  des  machines,  etc.,  etc.,  l'agriculture  française 
arrive  à  occuper  le  tiers  en  moins  de  bras  qu'elle  n'en  absorbe  aujour- 
d'hui, et  les  plaintes  sur  le  manque  de  bras,  sur  les  hauts  salaires,  etc., 
disparaîtront  aussitôt  ;  des  profits  maintenant  insuffisants  pourront  de- 
venir très-rémunérateurs. 

Gomme  M.  d'Esterno,  comme  toute  la  réunion,  M.  Horn  regrette  et 
condamne  le  drainage  artificiel  des  bras  ruraux  vers  les  villes,  tel  qu'on 
l'opère  aujourd'hui  par  les  constructions  de  Paris,  de  Lyon,  de  Mar- 
seille, etc.  Mais  s'il  regrette  et  condamne  ce  drainage,  c'est  parce  que 
tout  ce  qui  empêche  les  forces  travailleuses  d'un  pays  de  suivre  leur 
courant  naturel  est  mauvais  ;  parce  que  l'emploi  qui  leur  est  donné  dans 
ces  travaux  de  démolitions  et  de  constructions  est  improductif;  parce 
ces*  milliers  de  bras  pourraient  s'employer  très-utilement  dans  Tindus- 
trie  productive  :  ce  n'est  point  parce  qu'il  y  en  a  trop  peu  dans  Tagri- 
culture;  au  contraire,  notre  agriculture  doit  faire  beaucoup  d'efforts 
encore,  et  des  efforts  soutenus,  pour  réduire  à  une  proportion  raison- 
nable les  quantités  de  bras  qu'elle  absorbe.  Le  jour  où,  d'une  part»  l'agri- 
culture rendrait  libre  l'immense  quantité  de  bras  qu'aujourd'hui  elle 
détient;  où,  d'autre  part,  l'armée  cesserait  d'en  entraîner  600,000 
d'autres,  l'activité  productrice  de  la  nation  recevrait  une  immense  im- 
pulsion dont  toutes  les  classes  d'habitants,  les  agriculteurs  en  première 
ligne,  ne  tarderaient  pas  à  ressentir  les  bienheureux  effets. 

Voilà  dans  quel  sens  les  agriculteurs  «  progressistes,  »  dont  M.  d'Es- 
terno  est  ici  l'éloquent  porte-voix,  devraient  s'appliquer  à  éclairer  leurs 
collègues  moins  avancés,  au  lieu  de  les  confirmer  dans  la  routine  et  dans 
les  jugements  à  contre-vue,  en  répétant  la  jérémiade  surannée  du 
«  manque  de  bras  ».  C'est  l'intelligence,  l'activité,  l'énergie,  le  capital, 
l'esprit  d'entreprise  et  d'initiative,  plutôt  que  les  bras,  qui  manquent  à 
une  certaine  partie  de  notre  agriculture. 

Les  velléités  protectionnistes  ne  sont  assurément  pas  dans  la  pensée 
de  M.  d'Esterno,  ni  des  autres  agriculteurs  d'une  intelligence  aussi  large, 
aussi  élevée;  mais  les  esprits  moins  avancés  y  arrivent  forcément. 
Quand  ils  entendent  leurs  chefs  dire  :  <c  tout  le  mal  de  l'agriculture 
provient  de  ce  que  les  bras  sont  trop  nombreux  à  la  ville  et  que  les 
capitaux  également  s'y  dirigent  ;  j>  comment  ne  pas  aboutir  à  demander 
des  «  mesures  »  pour  empêcher  cette  double  migration? 
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agriculteurs,  mais  encore  les  producteurs  de  toutes  les  autres  catégories 
iûdustrielles.  Il  suit  de  15  que  Tenquëte  intéressant  tout  le  monde,  doit 
être  entreprise  et  poursuivie  sous  le  contrôle  effectif  de  tout  le  monde. 
Ce  contrôle  ne  peut  être  général  et  efficace  qu'à  la  condition  de  s*exercer 
par  la  voie  d'une  presse  entièrement  délivrée  d'entraves  et  par  le  moyen 
de  réunions  publiques,  formées  spontanément  et  librement  sous  l'inspi- 
ration de  tous  les  intérêts  qui  vont  se  trouver  engagés  dans  l'enquélc. 
L'accomplissement  de  cette  double  condition  est  d'autant  plus  néces- 
saire pour  garantir  la  réelle  sincérité  du  grand  travail  d'investigation, 
d'analyse,  de  controverse,  qui  doit  constituer  l'enquête,  que  l'État,  par 
ceux  qui  le  représentent,  est  mis  directement  en  cause  dans  le  débat,  et 
qu^étant  partie  intéressée  au  procès,  la  direction  ne  peut  pas  lui  en  être 
abandonnée  sans  que  le  public,  en  compensation  d'une  s'tuatlon  si 
exceptionnelle,  ne  soit  muni  de  la  faculté  d'exercer  une  surveillance  di- 
recte sur  la  marche  de  toute  l'opération. 

M.  Frédéric  Passt  s'associe  en  grande  partie  aux  observations  de  M.  le 
comte  d'Esterno,  dont  il  lui  semble  qu'on  a  méconnu  le  sens  en  y  signa- 
lant une  tendance  protectionniste.  M.  d'Esterno,  dans  une  récente  bro- 
chure (1),  a  très-nettement  exposé  sa  véritable  pensée,  et  cette  pensée 
n'est  pas  de  demander  pour  l'agriculture  un  régime  d'exception.  Les  ré- 
formes qu'il  demande  ne  sont  point  des  privilèges,  c'est  le  retour  au  droit 
commun.  Il  s'agit,  pour  lui,  d'appliquer  réellement  à  l'agriculture  le  ré- 
gime général  de  la  liberté  du  travail,  non  de  l'y  soustraire;  et  son 
programme  n'exclut  en  aucune  façon,  il  appelle  au  contraire,  à  litre  de 
complément,  l'extension  et  l'affermissement  de  cette  liberté  dans  toutes 
les  autre  parties  de  l'atelier  social  dans  lesquelles  elle  peut  être  encore 
insuffisante  ou  précaire. 

Peut-on,  pour  le  moment  au  moins,  obtenir  davantage  ?  M.  F.  Passy 
n'ose  s'en  flatter,  et  c'est  pourquoi,  à  l'exemple  de  la  plupart  des  préo- 
pinants, il  ne  peut  s'empêcher  de  s'occuper  de  la  question  d'il  y  a  un 
mois  plus  que  de  celle  d'aujourd'hui.  Il  est  parfaitement  clair  qu'il  est  à  dé- 
sirer que  la  lumière  se  fasse,  et  il  est  clair  qu'elle  ne  peut  se  faire  que 
par  la  discussion.  Il  est  clair  que  c'est  en  publiant  leurs  idées  indivi-  . 
duellement  ou  en  s'assemblant  pour  les  débattre  en  commun,  que  les 
hommes  peuvent  arriver  à  s'enlendre,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
de  former  une  opinion  publique,  non-seulement  vraie,  mais  non  suspecte, 
et  devant  les  arrêts  de  laquelje  tous,  convaincus  ou  non,  n'aient  qu'à 
s'incliner.  A  cet  égard  les  sentiments  individuels  des  membres  de  la 
réunion  sont  probablement  unanimes  pour  désirer  ce  q  ue  désire  M.Dunoyer- 

Quant  à  la  question  proprement  économique,  si  vivement  éclairée 


(4)  Voir  là  livraison  de  mars,  Bibliogràphis. 
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portion  au  moins  égale,  préjudiciable  à  Tacheteur.  Quand  il  entre  du 
grain,  c'est  apparemment  qu'il  y  a  des  gens  qui  le  payent,  par  con- 
séquent des  gens  qui  le  consomment.  Si,  par  reflet  d'un  droit,  compen- 
sateur ou  autre,  tout  ou  partie  de  ce  grain  cesse  d'entrer,  les  besoins 
satisfaits  par  lui  cessent  de  Tétre,  puisque  la  consommation  est  réduite 
d'autant.  S'il  continue  à  entrer,  la  surtaxe  se  trouvant  annulée  par  une 
élévation  correspondante  des  prix  généraux,  les  mêmes  besoins  ne  sont 
satisfaits  qu'au  moyen  de  sacrifices  plus  considérables,  et  la  totalité  des 
consommateurs  de  grains  est  contrainte  à  réduire  d'autant  ses  autres 
satisfactions,  par  suite,  ses  encouragements  aux  autres  industries.  De 
deux  choses  l'une,  donc  :  ou  l'on  aura,  sans  profit  pour  personnet  mis 
à  la  ration  une  partie  de  la  nation  ;  ou  l'on  aura,  au  profit  temporaire 
des  agriculteurs,  reporté  sur  le  reste  de  la  nation,  déjà  grevée  de 
charges,  leur  part  du  fardeau  commun.  D'une  façon  conmie  de  l'autre, 
la  justice  est  manifestement  blessée. 

Est-il  vrai  que  ce  soit  rintérét  de  l'agriculture?  M.  F.  Passy  ne  le 
pense  pas,  et  il  s*étonne  que  des  hommes,  devant  l'autorité  desquels  il 
est  accoutumé  à  s'incliner,  aient  pu  se  laisser  prendre  à  ce  décevant 
mirage.  Ce  qu'il  faut  à  l'agriculture,  au  dedans  comme  au  dehors,  c'est 
la  liberté,  parce  que  la  liberté  seule  est  la  sécurité,  et  que  seule  aussi 
elle  est  la  justice.  On  parle  de  prix  de  revient,  et  l'on  parle  de  prix  ré- 
numérateur; on  va  jusqu'à  dire  qu'il  faut  assurer  au  cultivateur  au 
moins  deux  francs  de  gain  par  hectolitre.  Mais  d'abord,  qu'est-ce  que 
c'est  que  le  prix  de  revient?  qui  le  connaît  Pet  à  supposer  qu'on  le  con- 
naisse pour  tous  les  cas,  quel  cas  prendra-t-on  pour  base  ?  Telle  région 
produit  à  tel  prix,  et  telle  autre  à  un  prix  tout  différent.  Tel  cultivateur, 
dans  la  même  région,  fait  du  blé  à  10  fr.,  et  tel  autre  n'en  sait  pas  faire 
au  double.  Assurera-t-on  au  moins  heureux  un  bénéfice  ?  Mais  c'est 
forcer  la  nation  entière  à  payer  tribut  à  l'incapacité.  Prendra-t-on  la 
moyenne  ?  Mais,  on  ne  fera  que  conférer  un  surcroît  de  profit  aux  uns 
sans  combler  la  perte  des  autres.  Est-ce  qu'on  ne  voit  pas  que  c'est  là 
de  l'arbitraire  au  premier  chef,  et  de  l'arbitraire  fatal  à  tous  ?  Il  y  a  des 
gens  qui  se  ruinent,  dit-on;  eh  1  sans  doute;  il  faut  qu'il  y  en  ait, 
comme  il  faut  qu'il  y  en  ait  qui  s'enrichissent  et  d'autres  qui  subsistent 
C'est  à  cette  condition  seulement  que  le  progrès  est  possible,  et  c'est 
par  la  récompense  du  succès,  comme  par  le  châtiment  de  l'insuccès, 
que  les  efforts  intelligents  sont  soutenus  et  que  les  efforts  malhabiles 
sont  arrêtés.  Qu'espère-t-on  gagner  en  substituant  à  ce  mécanisme  na- 
turel de  répression  et  d'encouragement  l'aveugle  et  compromettante  in- 
tervention de  la  loi  ? 

Est-ce  qu'on  ne  voit  pas  aussi  que,  sous  prétexte  de  servir  l'agricul- 
ture^ on  la  compromet;  et  que  cette  faveur  momentanée  serait  promp- 
tement  expiée  par  d'iiyustes,  mais  véritables  rigueurs?  Refuser  de 
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i paraître  tout  ce  qui  l'empêche  de  s'exercer  à  ses  risques  et  périls.  Et 
*6nàt6ut3iL  âù  point  c(è  vue  économique,  sûr  la. mission  de b^ 
piïËilqiîe^  qiiând  on  a  iïi  qu'elle  est  préposée  au  maintien  de  la  coDciijr- 
fencè  universelle. 


,ti*.    ,      <  ..■    ti^.'j»     .■•-*...       -i 


si.  Mannequin  né  méconnaît  pas  les  réforme^  dont  raçriculture  a  be- 
soin ;  il  les  demande  comme  I<il.  d'Ësterno,  comme  tous  les  écQnomisleSp 
S^flâ  voulu  circonscrire  la  question  dans  le  cercle  tracé  gar  les  parti- 
sans (fe  la  protection,  c'est  qu'il  lui  a  semblé  que  là  efl  était  le  point  es- 
sentiellement  actuel. 


Jl  t  l»>  V*    ■    4A«W  i»  »-   '  fc         •**  *'       •.-^*    ♦»■--' 


Quant  aux  réformes  à  faire  en  faveur  de.  ragriculturey  il  entend 
qu'elles  doivent  porter  sur  tout  ce  qui  entrave  la  liberté  et  l'activité  des 
agriculteurs.  A  ce  point  de  vue,  il  y  a  beaucoup  à  faire -^  mais  i^  fan- 
ariait  bien  se  garder  de  toucher  i'  ce  qu'on  appelle  improprement  le 
manqué  dé  bras  dfans  les  campagnes.  En  touchaiit  à  cela,  on  ne  reforme- 
rait  pas,  on  protégerait,  et  on  grotégerait  de  la  pure  facpn. 

tes  plaintes  relatives  à  ce  prétendu  manque  dé  bras  sont  d'une  in- 
conséquence qui  confond  la  raison.  N'oublions  pas  qu'on  se  pfaint  avant 
tout  rfe  ce  que  l'agriculture  ne  gagne  pas  assez,  autrement  dit  de  ce  que 
sa  rémunération  est  insuffisante.  Or,  si  ces  plaintes  signifient  quelque 
chose  en  économie  politique,  elles  signifient  que  les  agriculteur^  sofli 
trop  nombreux.  On  sait,  en  effet,  que  la  rémunération  d'une  indfstrie 
quelconque,  prise  en  masse,  est  toujours  en  raison  directe  des  résultats 
de  sa  producfion  et  en  raison  inverse  du  nombre  de  ses  membres.  Goçi4- 
ment  donc  les  agriculteurs  seraient-ils  à  la  fois  trop  nombreux»  pour 
partager  les  résultats  de  feur  production  et  pas  assez  nombreux  pour 
^ùdulre.^  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  ce  que  M.  de  Lavergne  a  si 
Biéiï  établi  dans  son  beau  livre  dé  l'éconornie  rurale  de  .l'Angleterre  et 
de  rfrfande,  à  savoir,  qu'en  Angleterre,  dans  l'Angleterre  proprement 
dite,  ragricùlture  i)roauit  deux  fois  plus  qu'en  France  avec  moitié 
moins  de  bras.  En  présence  aùn  pareil  ifaij,  est-il  raisonnable  de  dire 
que /'agriculture  française  manque  de  bras? 

Toutes  ces  plaintes^  toutes  ces  lamentations  ne  se  produiraient  pas, 
du  nioins  rfe  la  part  de  beaucoup  de  ceu)f  qui'  s'en  font  les  écljos,  si  on 
n^éspé/ait  pas  qu'elles  pousseront  l'État  à  rentrer  dans  Ip  syrst^mè  pro- 
tecteur, en  ce  qui  concerne  ragricùlture.  La  protection,  dqns  le.seos 
qâëlui  donnent  la  plupart  des  agriculteurs,  est  impuissante  à  empêcher 
la  baissé  du  blé.  La  protection,  c'est  le  privilège;' mais,  comn^e,  dbsait 
Bastial  avec^son  admirable  bon  sens,  le  privilège  n'est  jpas  possible  pour 
jcs  masses.  Le  privilège  suppose  des  gens  cour  en  jpujr  et  d^autres.poar 
en  payer  lé  frai^',  car  jl  lî^est  pas  autre  cliose  que  ratlrimition  anx- uns 
de  ce  qui  appartient  aux  autres.  On  comprend  que  je  J?eut  npmbr^  jij  dfs 
prlviï^gés;  c  est  injuste,  c'est  odieux^  mais  c'est  possible  :  le  grand  nom- 
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M.  DE  Lavergne  partage,  à  quelques  nuances  près,  les  opinions  qui 
viennent  d'être  émises,  notamment  par  M.  Frédéric  Passy.  Si  on  a  pu 
lui  en  attribuer  d'autres,  c'est  par  Teffet  d'un  malentendu;  il  se  sera 
sans  doute  mal  expliqué,  puisqu'il  n'a  pas  réussi  à  se  faire  comprendre. 
La  plupart  des  agriculteurs  renoncent  aujourd'hui  à  toute  pensée  de 
protection  et  de  privilège  ;  ils  demandent  seulement  que  d'autres  ne 
soient  pas  privilégiés  à  leurs  dépens.  Tout  le  monde  est  d'accord  dans 
la  société  pour  reconnaître  que  l'agriculture  est  en  droit  de  réclamer 
la  liberté  et  l'égalité  de  toutes  les  industries,  y  compris  l'industrie  agri- 
cole elle-même,  soit  devant  l'impôt,  soit  à  tout  autre  point  de  vue,  sans 
aucun  mélange  de  protection,  si  léger  qu'il  soit,  au  profit  de  personne. 
L'agriculture  ne  souffre  pas  d'un  défaut  de  protection,  mais  d'un  défaut 
de  justice  et  de  liberté.  M.  de  Lavergne  n'a  jamais  dit  et  ne  veut  pas  dire 
autre  chose. 

Voici  les  lettres,  mentionnées  plus  haut,  de  MM.  Paillottet  et  de  La- 
vergne, relativement  à  l'opinion  de  Bastiat  sur  les  droits  fiscaux. 

VersaiUes,  16  mars  1806. 
Mon  cher  collègue, 

Dans  la  réunion  du  5  courant,  à  laquelle  je  n'ai  pas  assister,  M.  de 
Lavergne  a  cité  It  nom  de  Bastiat  comme  un  appui  pour  l'opinion  qu'il 
a  soutenue  ;  et,  dans  une  réplique,  il  s'est  plaint  de  ce  que  personne 
n'avait  répondu  à  la  question  formulée  par  lui  en  ces  termes  : 

«  Est-il  juste,  oui  ou  non,  de  soumettre  les  produits  agricoles  étran- 
gers, à  leur  entrée  en  France,  à  un  impôt  équivalent  à  celui  que  payent 
les  produits  agricoles  français?  » 

Les  souvenirs  de  notre  honorable  collègue  l'ont  mal  servi  :  Bastiat 
était  pour  la  négative,  et  à  tel  point  qu'il  a  fait  très-catégoriquement,  il 
y  a  dix-neuf  ans,  la  réponse  que  M.  de  Lavergne  insiste  maintenant 
pour  obtenir.  La  voici  : 

c  Si  l'on  vous  dit  :  Mon  Dieu!  je  ne  demande  pas  de  faveur,  mais  seu- 
lement un  droit  sur  le  blé  et  la  viande,  qui  compense  les  lourdes  taxes 
auxquelles  la  France  est  assujettie;  un  simple  petit  droit  égal  à  ce  que 
ces  taxes  ajoutent  au  prix  de  revient  de  mon  blé.  d  • 

«  Répondez  :  Mille  pardons,  mais  moi  aussi  je  paye  des  taxes.  Si  donc 
la  protection,  que  vous  vous  votez  à  vous-mêmes,  à  cet  effet  de  grever 
pour  moi  votre  blé  tout  juste  de  votre  quolo  part  aux  taxes,  votre  dou- 
cereuse demande  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  établir  entre  nous  cet  arran- 
gement par  vous  formulé  :  —  Attendu  que  les  charges  publiques  sont  p^ 
santés^  mot,  vendeur  de  bU,  je  ne  payerai  Hen  du  tout^  et  toi,  mon  voisin 
V acheteur^  tu  payeras  deux  parts,  savoir  :  la  tienne  et  la  mienne,-^  Marchand 
de  blé,  mon  voisin,  tu  peux  avoir  pour  toi  la  force  ;  mais,  à  coup  sûr, 
tu  n*as  pas  pour  toi  ta  raison  »  (i). 

Agréez,  etc.  P.  Pàillottbt. 


(i)  Basliat,  t.  IV,  p.  255. 
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La  tenpuv  fies  certes  de  sous  était  très-brève,  et  aucune  forme  maté^ 
rielle  n'était  de  rigueur.  Elles  étaient  le  plus  soUTenlefn  pfrrehemin,  avec 
on  9aos  timbre;  cependant  j'en  ai  vu  sur  papier -simple;  ne-  portn]tr\>as 
n^me  la  signature  du  débiteur,  mais  le  timbre  de  la  maison  ou  juke 
yÎKPple  griffe.  Quelques-unes  étaient  en|x)urée8  d'un  cadre  donàlëso^ 
guettes  étaient  irrégulières  aûn  de  rendre  Timitation  fraudul^s8»<fililB 
difficile.  (Chacune  de  ces  cartes  plus  soignées  portait  son  numéro  parti- 
çpliçr  :  ces  bons  au  porteur  étaient  tous  de  50  et  de  100  francs,  et 
on  estions  que  cette  circulation  a  pu  atteindre  par  moments  500  lAille 
francj. 

Le  payement  devait  être  effectué  en  sous  ;  cette  particularité  donnait 
lieu  à  un  petit  commerce  de  change.  Certains  industriels  plus  ou  moins 
bien  vus  du  public  faisaient  métier  de  payer  les  cartes  de  sous  en  mon- 
naie d'or  ou  d'argent,  moyennant  une  prime.  Il  y  a  peu  de  jours,  j^aiélé 
loucher  le  montant  d'une  de  ces  valeurs  pour  étudier  sur  le  vif  lefèëea- 
oisjKie  4e  cet  usage.  Le  souscripteur  du  bon  m'apporta  tout  d'abprd  up 
çaç  de  sous  ;  mais  voyant  mon'embarras  et  devinant  le  sens  de  mes  r^ 
flç](ions  :  il  vous  en  coûtera,  me  dit-il,  ^  centimes  pour  échanger  ce  %àc 
cpntre  50  francs  en  or.  Jo  trouvai  le  change  un  peu  lourd,  mais  jjac- 
ceptai  ;  l'expérience  d'un  phénomène  économique  valait  bien  50  «i  ' 

On  raconteque  souvent  des  négociants  cherchaient  à  embarrasser  les 
concurrents  qu'ils  trouvaient  trop  hardis  dans  leurs  émissions,  en  ras- 
sêmbranTurie  grande  quantité  de  cartes  pour  les  présenter  d'un  seul 
coup  au  remboursçm.çnt^  Il  (allait. aussitôt  3^  pcoçurer  les  espèces  né- 
cessaires, faire  flèche  dé  tou't'bbis,  et  payer  tes  caries  de  sous  non-seu- 
lement avec  du  billon,  mais  même  avec  de  l'or  ou  de  l'argent. 

Dans  les  faillites,  les  cartes  timbrées  étaient  acceptées  comme  des 
billets  à  ordre.  Celles  qui  ne  portaient  pas  de  timbre  étaient  englobées 
dans  la  masse  des  dettes  courantes. 

Aucune  loi,  aucune  coutume  locale  ne  venait  restreindre  la  faculté 
attribuée  à  tout  négociant  de  battre  monnaie  par  ce  moyen.  La  force  des 
choses,  la  confiance  plus  ou  moins  grande  accordée  à  chacun,  les  besoins 
momeritàné^s,  réglaient  seuls  ces  émissions'et  leur  imposaient  (Jes  lîniites 

?iat'u reliés.  Néanmoins,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  les  abus  étaient 
res-rares  et  que  les  pertes  occasionnées  par  cet  usage  ne  furent  jamais 
,  considérables. 

L. origine  de  la  carte  de  sous  fut  la  surabondance  du  billon  qui  resul- 
(a^^  dp  ]a  (onte  des  cloches  pendant  la  Révolution,  et  des  émissions  exa- 
'épées  de  celle  monnaie  sous  la  H^stauVation  et  sous  le  gouvernement 
ji  Juillet,  ^es  négociants  en  gros,  embarrassés  dû  biHon  qu'ils  rece- 
vaiejçit  du  petit  commerce  et  du  colportage,  les  marchands  en'cjétkîl, 
ppuiangers,  épiciers,  merciers,  etc.,  imaginèrent  de  faire  circuler  les 
sacs  de  binon  sous  forme  de  bons  au  porteur.  On  cite  même  un  hono- 
rable  négociant,  M.  Finar,  comme  1  un  des  principaux  promoteurs  de 
ççlte  idée.  Mais  la  carte  de  sous  n'eut  pas  seulement'  pour  rjJle  dé  mo- 
biliser  le  billon  si  encombrant  et  si  incommode;  elle  devint  un  açent 
sérieux'  de  crédit,  un  moyen  de  se  commanditer  soi-même.  L'émission 
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«  Qui  dit  libre  commerce,  dit  grand  commerce,  et  grand  commeroo 
signifie  une  grande  demande  de  travail,  ce  qui  amène  toujours  une 
élévation  des  salaires.  A  ce  moment  les  salaires  sont  plus  élevés  dans  ce 
pays-ci  qu'ils  ne  le  furent  à  aucune  période  précédente,  du  moins  à  au- 
cune époque  dont  nous  nous  souvenions.  Il  en  est  ainsi  dans  tous  nos 
districts  manufacturiers,  quoique  le  nombre  des  heures  de  travail  soit  de 
beaucoup  diminué  :  môme  chose  pour  les  garçons  de  ferme.  Dans  beau- 
coup de  comtés,  les  gages  de  ceux-ci  ont  haussé  de  25  à  50  0/0  depuis 
1846,  époque  à  laquelle  notre  industrie  agricole  fut  soumise  à  la  concur- 
rence du  monde  entier.  Les  travailleurs  en  Amérique  sont  énormément 
taxés  pour  Tachât  de  plusieurs  articles,  particulièrement  pour  achat  de 
vêtements.  Les  Américains  et  les  Anglais  qui  vont  d'Angleterre  en  Amé- 
rique, font  maintenant  provision  de  vêtements  pour  plusieurs  années  : 
ils  les  achètent  moitié  du  prix  environ  qu'ils  leur  coûteraient  aux  États- 
Unis,  et  échappent  ainsi  aux  droits  extravagants  perçus  dans  les  ports 
américains.  La  protection  accordée  aux  maîtres  de  forges  et  aux  fabri- 
cants de  draps  peut  enrichir  et  sans  doute  enrichira  quelques-uns  d'en- 
tre eux,  mais  au  moyen  d'une  contribution  prélevée  sur  la  masse  du 
public,  en  faveur  des  personnes  engagées  dans  ces  branches  particulières 
d'industrie.  Ce  système  encouragera  le  placement  des  capitaux  dans  le 
commerce  protégé,  et  il  tendra  à  détruire  l'industrie  et  l'esprit  d'inven  • 
tion  dans  ces  États  ;  et  tout  ce  qui  est  gagné  d'un  côté  est  bien  plus  que 
perdu  de  l'autre.  Quand  la  question  du  tarif  sera  loyalement  débattue 
devant  le  peuple  américain,  la  vérité  sera  bien  vite  découverte.  Il  peut 
consentir,  en  vue  du  revenu,  à  un  tarif  modéré  sur  tous  les  grands  arti- 
ticles  d'importation,  lequel  tarif  .conférera  peut-être  incidemment  une 
protection  à  quelques  industries^  mais  il  ne  consentira  pas  longtemps  à 
soutenir  celles  qui  ne  peuvent  vivre  de  leur  vie  propre  par  des  taxes  le- 
vées, non  pour  les  besoins  de  l'État,  mais  arrachées  par  le  sophisme 
protectionniste  pour  l'avantage  exclusif  de  manufacturiers  ne  formant 
qu'une  minime  partie  de  l'entière  population. 

c  11  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'extra-profît,  s'il  y  en  a,  donné  aux 
maîtres  de  forges  et  aux  manufacturiers  ne  va  pas  à  leurs  ouvriers.  Il  peut 
accroître  les  dividendes  des  compagnies  ou  corporations,  mais  il  n'élève 
pas  sensiblement  les  salaires  de  leurs  travailleurs  ;  car  les  gages  de  ces 
derniers  sont  déterminés  par  le  niveau  général  des  salaires  dans  tous  les 
États-Unis,  et  ne  sont  pas  sensiblement  affectés  par  les  profits  réalisés 
par  les  différentes  corporations  manufacturières.  S'il  y  a  du  profit  dans 
la  protection  ou  le  monopole,  et  il  en  y  a  souvent,  la  part  de  l'ouvrier  est 
nulle  ou  faible,  au  point  d'ôlre  imperceptible.  Une  corporation,  qui  exploita 
un  brevet  très-avantageux,  ne  paye  pas  plus  ses  ouvriers  qu'une  corpo- 
ration voisine  faisant  un  commerce  non  protégé  par  un  brevet,  et  tandis 
que  le  monopole  enrichit  peut-être  ceux  qui  le  possèdent  et  en  jouis- 
sent, il  ne  peut  affecter  avantageusement  les  intérêts  et  les  salaires  des 
ouvriers. 

«  Le  bien-être  des  ouvriers  dépend  de  l'état  du  commerce  et  de  l'abon- 
dance de  la  demande  de  travail,  et  leur  intérêt  est  bien  moins  dans  la 
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Qn  remarquera  la  grande  différence  qa'il  y  à  entre  les  entrées  et  les 
seitres.'^e  ÎmI  s^exptiquera  aisément  en  se 'rappelant  qu'il  ne  s^agitl^ 
que  de  navires  chargés.  Comme  nous  importons  des  mi|rahandi«eél>iM( 
^ds  ehtïtmibriintes  q\ie  celles  que  nous  importons,  beaucoup  de  nainies 
sdntobUgës  de  sortir :siir Lest.  '  •  ^  .         .  /    .  v 

^  H  n'est  pas" sans  utilité  de  signaler  ce  fait  qu'il  sort  sur  lest  bien  moins 
de  navires  français  que  de  navires' étrangers.  Pour  l'exportatieft/éHaliife 
pays  préfère  «généralement  employer  ses  propres  navires,  tantMs^qti^ 
envoie  as^ez  rarem^ntun  navire  à  vide  chercher  une  marchandise.^''  *' 
*  4lelàtivemeAt  aux  années  antérieures,  le  pavillon  étranger  a  ùtt  peu 
gagné  sur  le  nôtre  à  l'entrée,  ce  qui  indique  un  accroissement  ôé9  ftài- 
^ol*tations,et  le  nôtre  s'est  accru  dans  une  plus  forte  proportion  à  la  iortié, 
èe'qui  constate  ('augmentation  des  exportations.  ^  *^     * 

L^  grand  et  le  petit  cabotage  réunis  ont  transporté  ensemble  2,463,861 
lonn^ux  en  48ë9,  2,297,441  en  1860,  2,404,769  en  186i,  2,452,464  en 
4962,  2;27«,818  en  4863,  2,342,441  en  4864.  Le  grand  cabotage,  c^W^ 
âi^e' celui  qui  se  fait  contre  les  deux  mers  (l'Océan  atlantique  %t  la  M?^ 
iiterranée)  n'a  contribué  à  ces  chiffres  que  dans  une  très -faible  pràp^M- 
tion,  savoir  :  pour  83,879  t.  en  1859,  pour  74,872  en  4860,  83,869  en  1864, 
74,299  en  4862,  74,615  en  4863,  62,734  en  4864.  En. se  repertanr  aux 
chiffres  publiés  il  y  a  vingt  ou  trente  ans,  on  voit  que  le  càbotége  a  pu 
se  maintenir  à  côté  des  chemins  de  fer  :  il  y  a  place  pour  tout  le  monde 
sous  le  soleil.  Toutefois,  si  les  voies  ferrées  n'ont  pas  fait  diminuer  les 
transports  conGës  aux  caboteurs,  elles  leur  ont  enlevé  une  bonne  partie 
des  diénts  nduvëa<rx  qiie  Ite  progrès  db  l'industrie  et' au  commerce  lui 
eussent  procuré.  Si  le  petit  cabotage  (d'un  port  français  à  un  autre  situé 
dkhs'  la  inôme  mer)  est  resté  à  peu  près  stationnaire,  le  srand  a  sëiâi- 
blèment  décru,  de  40  à  50  0/0  ;  seulement  les  nombres  étant  faibles'^la 
àitùihuiix^n  saute  moins  aux  ye'ux  ou  paraît  moins  importante.'    "   "  *    ' 

On  Comprend  que  le  cabofage  transporte  presque  exclusivement  des 
vnatières  encombrantes.  Aussi  trouve-t-on  en  tète  du  tableau,  poùrf8èl'^ 
liés  rûarthandisessui1^&totes:*'miatériaux,'34l, 263  torfnes  ;  hoii  coihdWn, 
2à3;776-,  è^ains  etfarinesV257,»56;  sel,  499,218;  vins,  467,784;  hbuillè; 
436,^270;  fontes  et  fer,  409,372.  On  trodve  en  outre  sur  le  méihè  ta'bléàu 
les  savons,  les  graines  oléagineuses,  les  eaux-de-vie,  le  sucre,  Fhulle, 
le  suif,  divers  métaux,  le  beurre  et  les  œufs,  et  jusqu'aux  tissus 
(6^g3*^nnes57)g  café  (§,5|8  Yonnfi^^),  |es  fils  (2,564  tonnes)  et  autres 
m^fjiagdises  plus  ou  mpii)^  délicatjg^^  gu'on  nç  s'amn(}ait|pA§.|HfQ|j.Y^r 
en  ^  r^de  con){)|gnie. 

Si  le  cabotage  par  bateau  à  vapeur ,  dessQrvi|n(  (é^Uli^ÇQQBtp^  d^s 
lignes  étendues,  pouvait  sç  m^iItipUer^  il  constituerait  uçe  aancuprance 
plus  sérieuse  à  certaines  lignes  ferrées  :  il  n'y  aque-li^  ^i^peupqûi  puisse 
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Cette  enquête,  qui  prendra  des  proportions  monumentales,  aura  été 
précédée  de  deux  enquêtes  restreintes:  Tune,  par  la  Société  centrale  d'a- 
{priculture;  Tautre,  par  le  Congés  des  délégués  des  sociétés  savantes. 

Les  agriculteurs  ne  se  trouvent  pas  suffisamment  représentés  ;  les  pro- 
tectionnistes y  sont  plus  nombreux  que  les  libéraux  déterminés,  parmi 
lesquels  nous  remarquons  MM.  Michel  Chevalier,  de  Forcade  et  deVeance. 

—  Le  vote  de  TAdresse  est  désormais  de  l'histoire  ancienne,  surtout 
au  point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons.  Mentionnons-le,  cependant, 
pour  avoir  occasion  de  constater  qu'en  paraphrasant  le  dernier  para- 
graphe du  discours  de  la  couronne,  la  commission  et,  par  suite,  TAssem- 
blée  se  sont  bien  gardées  de  confirmer  le  vœu  du  chef  de  TËtat  touchant 
la  nécessité  de  répandre,  avec  les  lumières,  les  saines  doctrines  éco* 
nomiques. 

—  M.Prévo&t-Paradol,  qui  adresse  de  piquantes  lettres  hebdomadaires 
au  Courrier  du  dimanche  sur  les  événements  du  jour,  avait  natarellement 
à  parler  de  la  campagne  des  protectionnistes,  ayant  à  leur  tête  Thonorable 
M.  Thiers.  Ami  politique  et  personnel  de  Téloquent  orateur,  mais,  sen- 
tant bien  que  celui-ci  était  dans  la  fausse  voie,  il  s'est  tiré  d'embarras  en 
dirigeant  une  petite  attaque  contre  l'économie  politique  et  le  libre 
échange,  dont  nous  devons  relever  quelques  traits. 

«  ...A  quoi  bon  une  enquête,  dit  M.  Prëvost-Paradot,  si  l'application  du 
libre  échange  à  Timportation  des  céréales  est,  comme  on  nous  le  répète, 
une  question  de  principes,  et  si  la  solution  que  les  principes  nous  im- 
posent ne  doit  pas  fléchir  devant  la  plainte  des  intérêts  lésés,  ni  même 
devant  les  dures  leçons  de  l'expérience  ?  Je  ne  fais  nullement  la  guerre 
au  libre  échange,  et  l'économie  politique  trouvera  toujours  en  moi  un 
élève  des  plus  dociles,  mais  à  une  condition  :  c'est  qu'elle  démontre,  par 
des  bienfaits,  la  solidité  de  ses  doctrines.  Je  suis,  sur  ce  point,  de  l'avis 
de  M.  Saint-Marc-Girardin,  qui  disait,  il  y  a  trois  ans,  avec  un  bon  sens 
spirituel,  que  le  libre  échange  ne  pouvait  prétendre,  comme  la  vertu, 
comme  la  justice  ou  la  liberté,  à  être  aimé  pour  sa  seule  beauté,  indé- 
pendamment des  sacrifices  qu'il  exige  ou  des  inconvénients  qu'il  en- 
traîne. 

«  L'économie  politique  est  la  science  de  l'utile  et  non  pas  la  science 
du  beau  ;  son  but  est  le  bien-être  et  non  pas  la  satisfaction  morale  d'avoir 
accompli  un  devoir  de  conscience  ;  si  par  conséquent  une  mesure,  prise 
au  nom  de  la  science  économique,  aboutit  à  la  gêne  ou  au  contraire  du 
bien-être,  où  est  notre  consolation  ?  En  quoi  avons-nous  le  droit  d'être 
fiers  ou  heureux  de  ce  sacrifice?  On  comprend  que  le  citoyen  qui  suc- 
combe à  Salamine  ou  à  Jemmapes » 

Eh  bien  !  Tenquéte,  honnêtement  faite,  prouvera  que  les  intérêts  du 
plus  grand  nombre  ne  sont  pas  lésés,  au  contraire;  et  que  la  nouvelle 


qui  fli'a  jamais  cessé  un  seu!  jour,  quand  tout  se  taisait  autoiïr  d'élté',  âé 
disçn^r  en  pleine,  liberté  les  questioTod  les  pfùs  graves,  èi  M.  ^révost- 
Paradol  nous  avait  fait  l'hoiïneur  d'assister  à  nos  eotretiens.'  il  y  aàrait 
trouvé  non  des  rivaux  dans  l'art  de  bien  dire,  mais  des  égaux  èA  indé- 
pendance,  en  droiture  et  en  dignité. 

a  L'économie  politique  est  toui  simplement  la.  forme  scientiûque  de  lj| 
bienfaisance.  Elle  se  propose  la  plus  grande  aisance  possible  du^  plip 
graùd  nombre  d'hfommçs  possible,  et  elle  reconnaît  parfaitement, 
saîtà  4u'6n  dt  besoin  de  le  lui  rappeler,  que,  quand  elle  ne  FaUeint  pas, 
eRe  manège  son  but.  SI  doi'ic;  ]f)our  parler  ïé  langage  de  BJf.  Prévoét^ 
Paradol,  elle  vide  nos  poches  au  lieu  de  les  remplir,  ètté  a  tort.  Itfals  èit-àS 
bien  éûr  qiie  ce  soit  elle  qui  vide  nos  poches?  Est-on  bien  sûr  qii'^  âtit 
fait  tout  ce  qu'elle  conseille? 

jt  ?MV\^  l^s  ^Cles  du  gouvernement;  il  en  est  qui  sont  conformies  à'ân 
principes,  il  en  est  qui  ne  le^ont  pas.  La  crise  que  nous  traversons^  et 
qui  n'est  pas  seulement  agricole,  tient-elle  aux  uns  et  aux  autres?  yoUà^ 
qu'il  fallait  aabord  examiner.  Le  libre  échange  est  une  des  applications 
de  réconomie  politique;  ce  n  est  pas  la  seule.  Je  suis,  convaincu,  pour 
n/À'n 'idtifipt^,  que  le  libre  échange  atténue  la  crise  au  lieu  de  la  causer, 
et  que  J'ori^ine  du  mal  es^  tout  entière  ailfeurs,  dans  l'excès  des  (fdpen- 
ses  publiques,  l'excès  de  centralisation,  l'excès  de  notre  état  militaire, 
l'^i^cès.des  travaxix.de  Paris,  l'excès  du  luxe  et  des  monopoles,  tou$  Ans 
esseptieUement  contraires  aux  enseignements  de  l'économie  (ydMic|iée. 

«Où  a-fc-ôn  vu  que  Fapplîcatioi!  du  libre  échange  à  rimportatFdn  dcÉS' 
céréales,  soit  doà née  comme  un  de  ces  principes  qui  s'imposent  et  né  âef 
discutent  pas?  Je  comprends  qu'on  fasse  celte  objection  a'u  traité  de 
com'merce  qui  a  été  conclu  en  effet  SHiis  information  préalable,  et  saàs 
être  soumis  à  l'examen  du  Corps  législatif,  et  je  n'ai  pas  été  des  dérniéVé 
à  lé  di^é  ;  mais  M.  Prévost- Paradôl  se  trompe  quand  il  affirme  qu'aucune 
enquête  n'a  précédé  la  loi  de  186 f  sur  fe^  blés.  Cette  enquêté  a  eu  U€û 
en  1859,  elle  a  été  publiée  en  denr  gros'  volumes  in-4o,  fort  lourds^  et 
fort  ënn'ùyeux,  j'en. conviens;  mais  qu'on  est  tenu  d'avoir  lus  quanV)  àû 
veu4.  traiter  ce  sujjet.  £l|e  a  été  suivie  d'une  discussion  et  d'un  ràffpà'tï 
solennel  dans  le  conseil  d'État,  et  la  loi  n'a  été  votée  par  le  Corps  lé^sf- 
latif  qu'après  avoir  passé  par  toutes  \es  formalités  ûfsitées  dans  tes  iétnffi 
les  plus  parlementaires.  Encore  aujourd'hui,  ceux  qui  pensent  qifell^i 
doit  être.  lùodiûée  en  tout  ou  en  partie  ne  se  gênent  pas  ^ottr  t^êè'tnirf- 
der^  et  l'enquôCe  va  ouVrir,  ce  me  semble.  Un  assez  larg«  champ^  à*  la'  àîs^ 
cus^on. 

«Je  regrette  d'étrd  forcé  de  me  séparer  sur  ce  poîAt  d'un  é\  brinàtK 
cbahouf  io'n,  quand  ji0  srtrïs  d'accord  avec  lui  àuf  t&nt  d'autre^;  àlafs  je  f)# 
pui^  admettre  q^ef  la  liberté  commerciale  ne  sOit  pas  une  HÀéWé,'  él  J# 
ne éoBuprendis  pas  qué^les  amis  de  Ta  liberté  fassent  Une  ciceptîàit  cànttë 
ellef,  Les  écrivains  politiques  n'oni  ttett  à  gagner  en'  déâig/ai^T  \'e^é(Xh 
notaistes. 'Chacun  sert  son'  pays  conlïmé  il  l'entend.  AXt  \îé\x(k  tiàtiit  (ftré-^ 
relier,  aidons-nous  les  uns  les  autres.  Il  n'y  a  pas^  (fô]^  der  Tttûiifié  âM 
inttfrétifft  àeê  iàémpo^t  rettdre  à  liiFfance  le  seùtim^ilt  WiUâSitàki 
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se  flatterait  pas  d'épuiser  son  sujet.  II  a  du  reste,  en  quittant  sa  chaire, 
laissé  entendre  qu'il  ne  la  quittait  pas  sans  esprit  de  retour  ;  et  la  ma- 
nière dont  ses  dernières  paroles  ont  été  accueillies  ne  permet  pas  de 
douter  que,  s'il  y  remonte  en  effet,  il  la  retrouvera  entourée  d'audi- 
teurs déjà  gagnés  à  la  science. 

En  troisième  lieu,  l'Association  polytechnique  s'applique  de  plus  en 
plus,  dans  les  séries  de  conférences  qu'elle  organise  dans  divers  quar- 
tiers de  la  capitale,  au  faubourg  Saint-Antoine,  à  la  Yillette,  à  Mont- 
martre, etc.,  à  mêler  les  sujets  économiques  aux  sujets  littéraires  et 
scientifiques  dont  elle  s'était  exclusivement  préoccupée  jusqu'à  pré- 
sent. 

Des  conférences  sur  divers  sujets  économiques  ont  eu  lieu  à  Lyon, 
auxquelles  ont  concouru  notamment  MM.  Batbie,  Jules  Duval  et  Dameth. 
M.  Dameth  a  continué  l'enseignement  institué  par  la  Chambre  de  com- 
merce et,  de  plus,  il  a  fait  par  souscription  une  série  de  dix  leçons  sur 
les  banques.  Dans  le  cours  public,  il  a  eu  la  satisfaction  de  conserver 
jusqu'à  la  fin  un  auditoire  nombreux  et  sympathique  de  six  à  huit  cents 
personnes,  chiffre  qui  peut  affirmer  que  ni  les  efforts  de  la  Chambre, 
ni  ceux  de  l'habile  professeur  qu'elle  a  choisi,  ne  sont  perdus. 

Mentionnons  aussi  une  conférence  sur  les  Sociétés  coopératives,  i 
Metz,  par  M.  Lejeune,  dont  le  succès  en  fait  espérer  d'autres  pour  l'hiver 
prochain. 

Le  dernier  numéro  de  V Économiste  belge  nous  apprend  que  l'intrépide 
directeur  de  cette  feuille,  M.  de  Molinari,  qui  est  allé  à  deux  reprises 
différentes,  faire  de  la  propagande  en  pleine  Russie,  pendant  l'hiver,  a 
donné  le  25  mars  une  conférence  sur  la  formation  du  capital,  dans  la 
salle  de  la  société  Félix  meritisy  à  Amsterdam.  De  cette  ville,  M.  de  Mo- 
linari a  dû  se  rendre  à  Hambourg  pour  y  faire  aussi  une  conférence 
aux  grands  comme  aux  petits  bourgeois  de  cette  république,  encore  forl 
entichée  de  préjugés  corporatifs  et  gothiques. 

Joseph  GAimia. 


Farts,  14  avril  1866. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIVARS. 


Parti.  —  Typographie  A.  Pàrbmt»  me  Monsieur-le-Priiice,  31. 
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pendant  parmi  nous  plul  d'ull  calhôli^e  fervent,  et  j'en  pourrais 
citer  qui  sont  fermement  convaincus  que  leur  orthodoxie  écono- 
mique n'est  pas  inconciliable  avec  l'orthodoxie  catholique.  Aussi 
ont-ils  été  particulièrement  affectés  en  apprenant  que  leurs  doc- 
trines étaient  non-seulement  contestées,  ce  qui  est  la  condition  de 
toutes  le^Opinloriis  tf-aditœ  disftdiUtbnikuê^  kiAis  côntamâées  dans 
une  chaii'e  t>h  là  pétrole  de  bieU  est  prëchéé  toujours  âvôc  autorité 
et  ordinairement  avec  certitude.  Persuadé  qu'il  n'y  a  pas,  en  éco- 
ûûMie  politique,  une  seule  doctrine  qui  soit  un  article  de  foi,  je 
pense  que  de  ceux  qui  m'écoutent  nul  ne  sera  blessé ,  quelles 
que  soient  ses  croyances,  dé  in'ehteildfe  répondre  au  nom  de  la 
science  à  des  attaques  qui,  indûment  selon  moi,  ont  été  faites  au 
nom  de  la  religion.  C'est  un  service  que  je  crois  rendre  à  la  vérité. 
J'éprouve  seulement  le  regret  que  les  cireonstanoes  meai,  chargé 
un  nouVeàU-Yêftil  tel  ^ixe  môl  d^llhe  bâû^  qiii  aurait  été  digne  des 
efforts  de  quelque  glorieux  vétéran  de  l'enseignement  économique. 
D'abord  nos  tendances  générales  sont  condamnées.  Gomme  l'éco- 
nomie politique  part  de  cette  idée  fondamentale  que  la  majorité  ou 
là  presque  tdUlitd  dèi  hôtnmeë  obéissent  à  là  loi  dé  l'fHJ^  Ken 
méndUf  fioué  somme»  tutéë  d'titilitàii^s  et  de  matériiltetes.  Le 
èhristianisme^  bous  dit-^)fi^  oôilèidë^e  le  ti*Àvàil  comme  Un  devoir 
et  une  fonction,  tandis  qu'à  vos  yeun  e'est  la  jouissance  qui  e^t  iaù 
Itilnulaikt.  La  société»  telle  que  la  décrivent  le»  écôbditlistes,  M 
Mirait  qu'une  réunicm  de  pourceaux  d^Êpicure,  et  celle  des  ehtiâtietii 


J^JL. 


était  approuvée.  Nous  n'avons  pas  à  garder  les  ménagements  que  sa 
position  commandait  à  Thonorable  professeur. 

M.  Batbie  a,  dans  le  même  didcours,  répondu  à  d^àUtfëS  àdVdf&àtfès, 
notamment  à  un  article  que  M.  l^averie,  avocat,  a  publié  dànS  là  Autilt 
des  tribunaiix  du  5  avril  1866.  Mais  cet  article  n'ayant  aucune  portée, 
nous  ne  reproduirons  pas  ici  la  réponse  que,  selon  nous,  le  professeur 
aurait  pu  se  dispenser  de  faire.  Le  rédacteur  de  là  Gazette  s^est  borné  à 
eiécutef  què1(}lieft  Variations  sur  là  boutade  connue  et  tant  de  fois  ré- 
futée de  M.  biipiii  :  a  L'économie  politique  n'est  pas  une  science,  mais 
tout  aU  plus  une  étude.  >»  Les  ampliâcations  de  l*avocat  n*ont  rien  ajouté 
à  la  phràftè  du  magistrat;  elles  n*èh  ont  niôme  pas  augmenté  la  malice. 
L'àuteuf  de  l^aftitlé  à  seulement  donné  à  ses  lecteur^  la  preuve  ^ue  pour 
lui  l'éôotiotallè  pôHti(|Uô  n'a  jàiftâis  été  môme  une  étude.  Aussi  pensons- 
nbtts  4Ue  M.  Satbie  aUfàit  pu  se  dispenser  de  réfuter  un  article  que  soa 
tttieur,  dam  ^inté^êt  de  sa  llôifè,  aurait  mieux  fait  de  fte  pat  écrire. 

{Vùh  de  la  DMaaiom.} 
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sont  unanimes  pour  recommander  l'épargne  et  blâmer  les  dépenses 
improductives.  Voici  l'ordre  et  la  série  d'idées  que  nous  avons 
adoptées;  nous  disons  à  Thomme:  Travaille  pour  vivre;  le  vivre 
assuré,  travaille  pour  épargner  ;  épargne  pour  former  le  capital  ; 
forme  le  capital  pour  l'appliquer  à  des  entreprises  et  devenir  riche; 
deviens  riche,  pour  être  puissant;  sois  puissant  pour  agir;  agis  pour 
faire  le  bien...  En  d'autres  termes,  et  en  renversant  cette  succession 
d'idées,  nous  recommandons  à  l'homme  de  faire  le  bien,  et,  pour 
remplir  cette  destination^  de  travailler  pour  devenir  riche,  afin 
d'agir  avec  plus  de  puissance  et  d'étendue.  Notre  adversaire  voit 
dans  répargne  un  fait  de  renoncement,  parce  que  c'est  le  sacrifice 
de  la  jouissance  immédiate.  Le  renoncement  ainsi  compris  est  re- 
commandé par  l'économie  politique;  seulement  nous  appelons 
cette  manière  d'agir  de  YitUérêi  bien  entendu,  et,  sans  chicaner  sur 
les  termes,  je  crois  que  notre  expression  est  plus  juste  dans  la  cir- 
constance que  ne  le  serait  celle  d'abnégation. 

Il  est  vrai  qu'une  secte  fameuse  a  proposé  d'établir  une  société 
oii  chacun  suivrait  ses  passions  et  inclinations,  la  loi  naturelle  vou- 
lant que  toutes  nos  tendances  reçoivent  une  entière  satisfaction. 
Sans  doute  que  pour  les  adhérents  à  cette  opinion,  au  lieu  de  re- 
commander à  l'homme  la  retenue  et  l'empire  sur  soi-même,  il  fau- 
drait lui  dire  bien  haut  que  l'essor  de  ses  passions,  quelque  hardi 
qu'il  soit,  est  légitime  et  excellent.  D'autres  ont  même  posé  en  prin- 
cipe que  le  droit  de  l'individu  est  proportionnel  à  ses  besoins  et  que 
son  devoir  a  pour  mesure  son  aptitude  au  travail.  Je  le  reconnais; 
mais  ces  opinions  ne  sont  pas  imputables  à  l'école  des  économistes, 
puisque,  à  plusieurs  reprises,  l'adversaire  auquel  je  réponds  a  dé- 
claré qu'il  ne  nous  confondait  pas  avec  les  socialistes.  Comment 
d'ailleurs  cette  confusion  serait-elle  faite  alors  qu'en  1848  les  socia- 
listes triomphants  ont  traité  les  économistes  eh  ennemis,  supprimé 
la  chaire  du  Collège  de  France  et  frappé  soit  les  hommes,  soit  les 
doctrines?  Puisque  nous  avons  été  les  adversaires  du  socialisme,  et 
que  d'ailleurs  on  nous  affirme  que  la  différence  entre  les  socialistes 
et  nous  est  reconnue,  y  a-t-il  justice  à  nous  attaquer  avec  des  doc- 
trines qui  sont  l'opposé  de  celles  que  nous  soutenons? 

Comme  le  renoncement  se  manifeste  surtout  par  la  charité,  qui 
est  la  vertu  chrétienne  par  excellence,  on  relève  à  la  charge  de 
l'économie  politique  les  opinions  que  la  majorité  des  économistes 
soutiennent  sur  cette  matière,  et  on  en  prend  occasion  pour  1    ui  re 


testé  do  ¥4  dfloftpder  «n  e^t,  quand  m  «aminé  la  râgim^  intA* 
rwiir  de  Qe>  etabUssemeiiU,  «'U»  opt  été  er^ée  pour  des  ortoiiaoU  ou 
pôHP  dw  paHTpes,  ij^is  jt  «vu  qui  «raient  (^ptôs  de  crier  i  l'in»»- 
3ibi))té,  à  la  barlHipiQ,  il  est  fm^9  de  répondra  par  les  msyvaik 
effetaqueproduivenU'indulgeRoe  et  la  généposUë.  Ce  n'e^t  pai  aHi)< 
lement  la  charité  légale  qui  cQntieni  ce^  f&clieuses  etinséquencfHj 
la  charité  privte  elleonâaie,  qu«nd  elle  fait  naître  la  oertitudo  d« 
l'auiatanoB,  crée  plui  d'imprévoyanu  qu'elle  pe  soulafe  de  mi* 
heureux.  11  D'y  a  duM  pas  deux  poida  M  dev^  meaurea,  et.  wtt 
qu'elle  vienne  de  l'Ëtst,  m\  qu'elle  émane  des  partiouliera,  la  «Its» 
riié  a  de  mauvaia  résultats  si  ta  géBérositâd^  çqeur  n'est  pfis  o^n» 
duite  par  le  discemeinent  de  l'esprit.  C'est  h  ces  propositions  49  ttem 
sens  que  se  réduit  l'enseignement  d«  rûçonomie  politique  §^r  la 
question  de  U  charité.  Il  aa  i^ume  it  diret  en  ntati^  de  biendir 

aanee,  ce  que  l'ApOlre  dit  de  la  sagesse  ;  Qporfet  «aptre  «Mf  ttiffre  ^4 

Il  faut  en  convenir,  notre  d^^ir  ^rait  de  faire  qu'il  n'y  e4t  elua 
d'indigents,  et,  si  la  auppression  entière  eat  impossible,  oo^a  vo«h 
drionn  réduire  la  misère  k  c«s  minn,  fils  de  la  fatalité,  que  la  pi<^ 
vi^ance  iiumaine  wt  iBjpuiwant^  4  préyenir-  L'indigenee,  qui  efltfl 
ètn  «npêçbée  par  le  travail  et  l'épargna,  est  une  honie  morale  qji% 
faut  eKtirper-  Quant  4  la  pauvreté  f^tele,  c'est  la  seule  qui  soit  099^ 

cili^ble  ave<j  ce  qu'on  appelle  l»  4ig»ité  rfti  pauvre,  A  la  rigueur, 

l'état  de  celui  qui  a  «ta  réduit  au  besqin  par  quelque  malheur  iné- 
vitable ppnipQrle  cette  expression,  wais  celui  qui  est  victime  de  H 

propre  f^ute  est  un  être  dégradé  que  le  travail  et  l'épargne  peuvent 
^hU  réhahtliter.  U  est  tellement  vrai  qne  l'assistance  diminue  eelui 
qui  la  reçoit  que  nos  lois  déclarent  indigne? des  honneur  munwi" 
pauit  les  électeurs  qui  reçoivent  les  secours  du  bureau  dç  liienliM" 
^nee,  Estrce  à  dire  que  nos  tendances  sont  I4  négation  de  oet($  ptt 
rQ|e  du  Christ  :  a  II  y  aura  toujours  de^  pauvres  parmi  vous.  ■  N94j 

(^r,  alfrs  même  que  l'aisance  deviendrait  le  fait  général,  il  y  f^^J^ 
t^uif  urs  de?  misères  morales  ji  spuiager,  dçs  d^uieura  i  jopnwiwi 
de  ïorte  qu'il  sera  éterneJleBwnt  vrai  dédire  .■  S^perpaufifre^  kf^itii 
«#i(UB),  Notre  interprétation  n'est^lle  pas  plus  spiritfi^lifte  qu^ij 

n9H9  bornions  le  3^3  (^  pçf  pftTQ^H  k  ÇW<  <W  MUiË^t  ^  PH» 
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lions  aristocratiques,  et  je  suis  fermement  convaincu  qu*il  n'en 
résulterait  aucun  bénéfice  ni  pour  la  puissance  paternelle,  ni  pour 
le  développement  de  l'esprit  chrétien.  Le  père  est-il  menus 
respecté  dans  le  nord  que  dans  le  midi  de  la  France?  C'est  le 
contraire  qm  est  plutôt  vrai,  et  cependant,  au  midi,  la  do- 
nation du  disponible  à  Tatné  est  le  fait  ordinaire»  tandis  que, 
dans  le  nord,  ces  dispositions  sont  rares  et  presque  sans 
exemple.  Qu'on  accorde  au  testateur  le  droit  d'exhérédatloii 
dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi,  cela  se  conçoit  aisément; 
la  loi  romaine  reconnaissait  jusqu'à  dix-huit  cas  d'exhéré- 
dation.  Mais  de  cette  disposition  à  titre  de  peine  il  y  a  l<Mn 
à  Texhérédation  arbitraire  qu'on  propose  de  créer,  car  la  pre- 
mière n'atteindrait  que  des  enfants  indignes,  tandis  que  la  seconde 
immolerait  à  la  vanité  du  père  les  enfants  les  plus  méritants.  Que 
veut-on  obtenir?  la  répression  de  l'indignité  des  héritiers.  Eh  bienl 
qu'on  établisse  Texhérédation  pénale,  puisqu'elle  suffit  au  but  qu'on 
se  propose  d'atteindre.  Aller  au  delà  serait  montrer,  sans  le  re- 
connaître formellement,  qu'on  veut  favoriser  l'esprit  aristocratique 
et  agir  dans  le  même  sens  que  la  loi  du  17  mai  1826  sur  les  substi- 
tutions. 

De  toutes  les  opinions  il  n'y  en  a  pas  une  qui  ait  été  plus  atta- 
quée, au  nom  du  christianime,  que  celle  de  Maltbus  sur  la  popula- 
tion. Tous  les  économistes  n'ont  pas  adopté  le  principe  du  célèbre 
économiste  anglais;  mais  le  nombre  de  ceux  qui  renseignent  est 
assez  grand  pour  que  Tattaque  dirigée  vers  ce  point  atteigne  la 
science  elle-même.  Malthus  a  cherché  à  démontrer  que  la  popula- 
tion tend  à  s'accroître  en  suivant  une  progression  géométrique, 
tandis  que  la  somme  des  subsistances  n'augmenterait  que  suivant  la 
progression  arithmétique,  dont  la  marche  est  bien  lente  relative- 
ment à  la  première.  Après  quelques  années,  le  nombre  des  habitants 
serait  en  excédant  sur  la  quantité  des  vivres,  et  par  conséquent  une 
partie  des  hommes  serait  condamnée  à  mourir,  sinon  d'une  mort 
instantanée,  au  moins  d'une  mort  lente  provenant  de  privations  et  de 
souffrances  physiques.  Ce  triste  dénouement  ne  peut  être  prévenu 
que  par  la  continence  volontaire  (moral  restraint).  C'est  le  conseil 
que  donne  Malthus  à  ceux  qui  n'ont  pas  des  ressources  sufll- 
santés  pour  nourrir  leurs  enfants.  «  Ne  vaut^il  pas  mieux,  dit-îl, 
s'abstenir  de  créer  des  enfants  que  de  leur  donner  une  vie  qui  ne 
sera  qu'une  longue  souffrance  ?  •  Cette  proposition  est  contraire. 
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à  cQux  qui  n'ont  pas  Iq  moy^n  d'élever  et  entretenir  leur»  enfantai  il 
vaut  mieux  qu'ils  s'abstiennent  de  tout  rapport  avec  leurê  fenuDea  plu- 
tôt que  d'être  criminels  envers  de3  êtres  qui  sont  l'ouvrage  de  Dieu.  > 
Malthus  dit-'il  autre  chose  que  Lactance  ?  Au  Ueu  de  créer  des  être» 
9ensible3  pour  une  souffrance  continue,  au  lieu  d'exposer  Tceuvre  de 
Dieu  à  une  longue  douleur  qui  se  terminera  par  une  mort  prématu- 
rée, un  grand  nombre  d'économistes  disent  avec  Malthus  que  l'alKh 
tention  est  préférable  :  c  Satiusest  ut  se  abuxoris  congreasione  oqih 
c  tineat.  >  Lactance  ne  croyait  pas  être  en  opposition  aveo  la  parc^ 
de  la  (}enèse  :  f  Croissez  et  multiplies.  9  Malthus,  comme  Lactanoa, 
a  pensé  que  cet  ordre  ne  pouvait  pas  être  celui  d*un  créateur  iiii«- 
pitoyable  défendant  à  la  créature  d'éviter  la  souffrance  et  lui  or<- 
donnant  d'engendrer  des  enfants  dans  la  douleur  et  pour  la  do««- 
leur.  Enfin,  si  le  précepte  est  mal  appliqué,  si  au  lieu  de  la  vertu 
continente,  les  époux  pratiquent  des  vices  innommés  dans  la  langue 
des  personnes  qui  se  respectent,  il  y  aurait  injustice  à  croire  que 
çe%  résultats  viennent  de  la  doctrine  de  Malthus.  Le  vice  naît  tout 
^ul,  et  la  plupart  des  personnes  qui  s'y  sont  laissées  aller  n'ont 
jamais  entendu  parler  du  principe  de  la  population.  Lea  idées  d'ail- 
leurs ne  sont  pas  responsables  des  déviations  qu'une  fausse  pra*- 
tique  leur  imprime;  tout  ce  qu'on  peut  demander,  c'est  que  la 
vertu  soit  mise  en  lumière  de  façon  que  toute  confusion  avec  le 
vice  soit  impossible.  Mon  intention  n'était  pas  de  prouver  que  la 
doctrine  de  Malthus  était  vraie  ;  au  point  de  vue  scientifique,  elle 
comporte,  selon  moi,  quelques  restrictions.  Je  crois  avoir  démontré 
qu'elle  n'était  pas  anticbrétienne,  ce  qui  suffit  pour  la  pensée  gé- 
nérale de  cette  leçon. 

III 

Je  me  demande  quel  peut  être  le  but  de  ces  attaques  :  s'adres^ent- 
elle$  à  la  science  que  nous  étudions  ?  Soyez-en  sûrs,  elles  ont  surtout 
pour  objet  la  société  elle-même  et  elles  ne  frappent  sur  nous  que 
pour  aller  plus  loin.  Cest  notre  état  social  que  nos  adversaires 
n'aiment  pas,  parce  que  les  influences  tendent  à  changer,  que  la 
puissance  se  déplace  et  que  toutes  les  institutions  se  transforment 
C'e^t  un  courant  qu'on  tente  d'arrêter  OU  au  moins  de  remonter. 
La  tentative  ne  manque  pas  de  courage,  mais  elle  sera  certainement 
Stérile,  et  je  crois  même  que  la  religion  ne  pourra  que  perdre  à  cette 

infructueusejentreprisederéaotionXa  religion  doitfitre  indépendante 
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LA   CRISE    AGRICOLE 


CAUSES  ET  REMÈDES 


La  crise  que  traverse  en  ce  moment  Tagriculture  préoccupe  à 
juste  titre  l'opinion  publique.  Signalée  officiellement  par  le  discours 
de  la  couronne,  elle  a  donné  lieu  à  de  longs  débats  au  sein  du  Corps 
législatif;  elle  va  devenir  l'objet  d'une  enquête.  Quelle  est  la  na- 
ture, quelle  est  surtout  la  vraie  portée  du  mal  ?  Quelles  en  sont  les 
causes?  Quels  sont  les  remèdes  possibles?  Il  n'est  pas  inopportun  de 
poser  ces  questions  avec  quelque  rigueur,  ni  sans  intérêt  de  cher- 
cher à  les  résoudre. 

Les  souffrances  actuelles  de  l'agriculture  ne  sont  malheureuse- 
ment pas  contestables.  A  mesure  que  les  frais  de  production  aug- 
mentent et  que  le  taux  de  la  main-d'œuvre  s*accroît,  les  cours  du 
blé  s'avilissent.  Ajoutons  que  leur  faiblesse  s'aggrave  de  toute  la. 
diminution  de  valeur  que  représente  la  dépréciation  monétaire. 
L'alcool  se  vend  à  perte;  les  distilleries  marchent  à  leur  ruine;  sauf 
dans  le  Bordelais,  les  vins  sont  à  bas  prix;  par  suite  de  la  rareté 
des  fourrages,  le  bétail  maigre  a  perdu  dans  le  courant  de  l'année 
1865  plus  de  SO  0/0  de  sa  valeur;  la  viande  ne  se  vend  bien  qu'en 
apparence.  La  petite  culture,  qui  n'entretient  pas  d'agents  salariés, 
souffre  moins  sans  doute  que  la  grande  et  que  la  moyenne;  mais 
elle  souffre  aussi.  Il  n'est  nullement  exact  de  soutenir,  comme  on 
Ta  prétendu,  que  les  petits  cultivateurs  n'ont  pas  à  se  préoccuper 
du  cours  du  blé,  parce  que,  consommant  eux-mêmes  tout  le  blé 
qu'ils  produisent,  ils  n'en  apportent  pas  sur  le  marché.  Ce  fait  peut 
être  vrai  en  ce  qui  concerne  certaines  localités;  il  ne  l'est  pas  d'une 
manière  générale.  Ce  n'est  certes  ni  la  grande  ni  la  moyenne  cul- 
ture qui  ont  suffi  à  produire  l'excédant  qui  pèse  aujourd'hui  si 
lourdement  sur  les  prix.  Dans  un  pays  tel  que  la  France,  où  la  pe- 
tite culture  est  dominante,  c'est  elle  qui  influe  sur  les  cours  d'une 
manière  décisive. 

Toutefois,  ce  tableau  de  l'état  actuel  de  notre  agriculture  serait 
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est  à  la  uature  des  choses,  plus  forte  que  toutes  nos  combinaisoDs 
et  plus  difficile  à  modifier  que  notre  présomption  ne  le  suppose. 
Un  marché  aussi  vaste  que  le  marché  français  se  règle  surtout  par 
lui-même;  l'exportation  n'agit  sur  lui  que  comme  appmnt.  Nous 
sommes  trop  portés  à  attribuer  aux  questions  de  cet  ordre  plus 
d'importance  qu'elles  n'en  ont  réellement.  Ni  la  liberté,  ni  la  pro- 
tection ne  possèdent,  en  vérité,  soit  pour  le  bien,  soit  pour  le  mal» 
toute  la  vertu  qu'on  leur  accorde;  le  champ  dans  lequel  il  leur  est 
donné  d'exercer  leur  action  est,  somme  toute,  assez  restreint.  Il  ne 
suffirait  pas  de  décréter  un  droit  de  2  francs  à  l'entrée  pour  provo- 
quer immédiatement  une  hausse  correspondante  à  l'intérieur.  La 
hausse  et  la  baisse  se  déterminent  par  des  procédés  moins  arbi- 
traires ;  elles  n'obéissent  pas  avec  tant  de  complaisance  aux  caprices 
du  législateur,  et,  quant  aux  droits  élevés  sur  lesquels  on  fonde  tant 
d'espérances,  il  serait  chimérique  de  compter  qu'ils  pussent  jamais 
devenir  des  droits  fixes,  car  en  cas  de  cherté  il  serait  impossible  de 
les  maintenir. 

La  cause  réelle  de  l'avilissement  du  prix  des  blés  n'est  pas  diffi- 
cile à  découvrir  :  c'est  tout  simplement  l'excès  de  leur  production. 
L'agriculture  a  fait  depuis  une  cinquantaine  d'année  d'immenses 
progrès,  et  ces  progrès  se  sont  accélérés  depuis  quinze  ans.  Ils 
tournent  aujourd'hui  contre  elle-même.  Le  perfectionnement  de  li 
culture  des  terres  à  blé,  mieux  assolées,  mieux  fumées,  mieux  dé- 
foncées ;  la  transformation  des  terres  siliceuses,  autrefois  vouées  au 
seigle  et  aujourd'hui  livrées  en  grande  partie  au  froment;  l'explcû- 
tation  des  landes,  les  défrichements  des  forêts,  l'extension  du  drai- 
nage et  du  chaulage,  ont  porté  leurs  fruits.  La  production  du  blé  a 
doublé  depuis  cinquante  ans;  elle  a  passé  d'une  moyenne  aanudk 
de  SO  millions  à  une  moyenne  de  100  millions  d'hectolitres.  Ainsi 
l'encombrement  actuel  des  marchés  s'explique  suffisamment  par  les 
améliorations  accomplies,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  demander 
la  raison  à  des  importations  imaginaires  ou  insignifiantes.  Non-seu- 
lement la  culture  est  devenue  plus  productive,  elle  a  gagné  aussi 
comme  sûreté.  La  fréquence  des  grandes  chertés  autrefois  était  due 
surtout  à  la  vicieuse  exploitation  du  sol  ;  les  circonstances  climaté- 
riques  contraires  exercent  de  nos  jours  moins  d'influence  sur  les 
rendements.  La  récolte  de  1863  a  été  de  111,274,000  hectolitres, 
plus  de  deux  fois  la  récolte  de  1820,  malgré  une  température  sur 
beaucoup  de  points  peu  favorable. 
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a  démontré  ici  même,  dans  un  tràs-remarquable  article,  avec  une 
abondance  de  preuves  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  (1).  Quand  on 
parle  d'excès  de  production,  il  n'est  pas  superflu  de  s'expliquer. 
L'abondance  n'est  jamais  funeste,  et,  à  vrai  dire,  elle  ne  peut  jamais 
être  excessive ,  mais  elle  peut  être  mal  répartie.  L'agriculture  ne 
produit  pas  trop  ;  elle  produit  même  trop  peu  de  viande,  trop  peu 
de  volailles,  trop  peu  de  lait,  trop  peu  de  légumes,  trop  peu  de 
fruits,  trop  peu  de  ce  qui  sert  à  varier  l'alimentation  des  hommes 
et  à  défrayci^  l'industrie ,  mais  elle  produit  trop  de  blé.  Il  s'agit  donc 
pour  elle  non  de  diminuer  l'ensemble  de  ses  travaux,  mais  de  les 
mieux  équilibrer.  Sa  prospérité  est  à  ce  prix.  On  va  chercher  bien 
loin  les  remèdes,  et  on  néglige  le  plus  simple,  et  en  même  temps  le 
seul  radical,  le  seul  aussi  qui  soit  à  la  portée  de  chacun.  Bien  que 
les  transformations  culturales  ne  s'opèrent  pas  aisément,  il  est  tou- 
jours possible  de  réduire  les  emblavures.  Dans  toute  autre  indus- 
trie que  l'industrie  agricole,  on  n'eût  pas  attendu  si  longtemps  pour 
recourir  à  un  expédient  si  naturel.  Malheureusement,  nos  cultiva- 
teurs en  général  n'ont  pas  encore  assez  clairement  compris  les 
nouvelles  conditions  qui  leur  sont  faites;  le  sens  commercial, 
l'instinct  des  débouchés  leur  font  encore  trop  défaut. 

Quand  une  industrie  souffre,  il  n'y  a  que  trois  moyens  pour  elle 
de  sortir  d'embarras  :  ou  élever  son  prix  de  vente,  ou  diminuer  son 
prix  de  revient,  ou  modérer  sa  fabrication.  Nous  avons  vu  que 
l'ngriculture  n'a  rien  à  attendre  des  deux  premiers;  mais  elle  peut 
d'autant  mieux  se  fier  au  troisième,  qu'il  s'adapte  avec  la  plus  par- 
faite justesse  aux  lois  spéciales  qui  régissent  sa  production.  Les 
règles  qui  président  à  la  production  manufacturière  sont  bien 
différentes.  Lorsque  les  manufacturiers  perfectionnent  leurs  procé- 
dés, ils  n'augmentent  pas  nécessairement  le  total  de  leurs  produits; 
ils  peuvent  toujours  les  borner  aux  commandes  qu'ils  reçoivent. 
En  abaissant  leur  prix  de  revient  par  des  méthodes  mieux  enten- 
dues, ils  ne  risquent  pas,  par  un  nouvel  excédant,  de  provoquer 
une  nouvelle  baisse.  L*agriculture  n'a  pas  ce  privilège;  elle  ne  tra- 
vaille pas  sur  commande  ;  la  réduction  du  prix  de  revient  est  pour 
elle  synonyme  de  l'accroissement  des  récoltes.  Mais  elle  reprend 
l'avantage,  en  ce  sens  qu'en  modérant  sa  fabrication  sur  un  point, 
elle  peut  la  développer  sur  tous  les  autres;  ressource  précieuse  qui 


(1)  Voir  le  Jmvrnal  dê$  Ée9nomi9$$$,  naméro  de  mai  1865. 
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rable.  Elle  est  propre  à  tout,  aux  fourrages  comme  aux  céréales,  à 
la  laine  comme  à  la  viande,  à  Tolivier  et  à  la  vigne  comme  au  hou- 
blon. Elle  peut  tout  produire,  les  huiles,  le  chanvre,  le  lin,  la  ga- 
rance, les  fruits,  etc.  Aussi  a-t-on  pu  la  représenter,  en  raison  de 
l'universalité  de  ses  aptitudes,  comme  l'abrégé  de  l'Europe  entière. 
Par  ses  provinces  de  l'Est  elle  rappelle  l'Allemagne  ;  par  celles  du 
Nord,  la  Belgique;  par  la  Bretagne  et  la  Normandie,  l'Angleterre; 
par  ses  provinces  méridionales,  l'Italie.  Du  Rhin  aux  Pyrénées  et 
de  la  Méditerranée  à  l'Océan,  elle  embrasse  tous  les  modes  de  cul- 
ture et  réfléchit  tous  les  systèmes.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'An- 
gleterre ait  autant  de  ressources  à  sa  disposition.  La  nature  de  son 
climat,  si  favorable  aux  herbages,  la  réduit  à  un  genre  d'exploita- 
tion uniforme  et  ne  lui  laisse  guère  de  latitude  en  dehors  du  bétail. 
Bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'agriculture  au  monde  qui  puisse  se  passer 
de  bétail,  c'est  plutôt  dans  la  voie  des  cultures  industrielles  que  les 
plus  beaux  bénéfices  semblent  nous  être  réservés.  Dès  aujourd'hui 
nos  départements  à  cultures  industrielles  sont  sans  contredit  les 
plus  prospères  de  tous;  naturellement  la  crise  actuelle  les  a  moins 
atteints  que  ceux  où  dominent  exclusivement  les  céréales.  Mais  si 
le  Nord  et  l'Alsace  ont  depuis  longtemps  donné  la  mesure  des  pro- 
grès dont  notre  agriculture  est  capable,  c'est  peut-être  du  côté  des 
régions  méridionales  qu'il  faut  attendre  les  plus  féconds  développe- 
ments. Il  y  a  là  d'immenses  ressources  à  exploiter,  et  les  circon- 
stances d'ailleurs  n'ont  jamais  été  plus  favorables.  Le  spectacle  des 
transformations  accomplies  depuis  quelques  années,  grâce  au  déve- 
loppement des  chemins  de  fer  et  à  la  multiplication  des  débouchés, 
n'est  pas  fait  pour  décourager  les  derniers  venus  sur  le  théâtre  de 
la  production.  II  y  a  trente  ans  à  peine,  les  régions  qui  avoisinent 
Paris  se  croyaient  seules  assurées  de  l'approvisionnement  de  la  ca- 
pitale. La  concurrence  inattendue  des  sois  pauvres,  incapables  au- 
trefois de  nourrir  leurs  habitants,  les  a  peu  à  peu  dépouillées  de 
leur  monopole.  La  Champagne  rivahse  maintenant  avec  la  Beauce. 
Tout  indique  que  la  plus  large  part  des  conquêtes  de  la  civilisation 
moderne  appartient  dans  l'avenir  aux  pays  neufs. 

En  face  de  cette  perspective  assurée,  la  devise  de  tous  les  pro- 
ducteurs, des  anciens  comme  des  nouveaux,  doit  être  de  tendre  par 
tous  leurs  efforts  à  mettre  de  plus  en  plus  l'offre  en  harmonie  avec 
la  demande.  Ils  y  ont  tous  un  égal  intérêt,  ceux  qui  sont  en  posses- 
ûon  du  marché  depuis  des  siècles,  aussi  bien  aup   »ux  oui  y  dé- 
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pas  une  anomalie?  L'agriculture  a  tout  à  gagner  à  la  substitutioii 
d'un  droit  fiscal  proportionnel  au  droit  uniforme.  L'abolition  gé- 
nérale des  octrois  serait  pour  elle  un  bienfait  plus  grand  encore. 
Gomme  la  Belgique,  la  Hollande  et  TAngleterre,  ont  prouvé  qu'on 
peut  se  passer  d'octrois,  il  doit  être  permis  de  regarder  cette  mesure 
comme  représentant  autre  chose  que  ia  réalisation  d'une  utopie, 
loi,  toutefois,  il  faut  reconnaître  que  l'intérêt  des  consommateurs 
est  moins  directement  engagé  que  celui  des  producteurs;  car,  ai  on 
supprime  les  octrois,  il  faudra  bien  les  remplacer  par  d'autres 
taxes  qui  devront,  en  fin  de  compte,  retomber  sur  la  consomma- 
tion. C'est  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  où  les  villes  suppléent 
aux  recettes  de  Toctroi  par  des  taxes  spéciales,  taxe  de  pavage, 
d'éclairage,  etc.,  imposées  aux  habitants,  et  ce  système  parait  être 
le  plus  équitable  de  tous,  car  il  est  juste  que  ceux  qui  profitent  des 
avantages  du  séjour  dans  des  cités  bien  pavées,  bien  éclairées,  bien 
construites  et  bien  approvisionnées,  soient  seuls  à  en  supporter  les 
charges. 

Les  cultivateurs  peuvent  beaucoup  sans  doute  pour  améliorer 
leur  position  en  modifiant  les  proportions  de  leurs  cultures;  mais 
ils  ne  peuvent  pas  tout.  Il  ne  dépend  pas  d'eux,  par  exemple,  de 
réformer  la  détestable  organisation  du  commerce  de  la  boucherie. 
La  presse  agricole  leur  répète  sur  tous  les  tons  qu'ils  font  trop  peu 
de  viande.  Elle  aurait  parfaitement  raison  de  les  engager  à  en  faire 
davantage,  si  l'engraissement  constituait  une  industrie  plus  lucra- 
tive. Le  bétail  maigre  est  généralement  cher,  sauf  dans  les  années 
où  la  disette  des  fourrages  le  déprécie,  comme  en  1865;  mais  le 
bétail  gras  est  à  trop  bon  marché.  Beaucoup  de  consommateurs, 
qui  payent  leur  viande  à  haut  prix,  seraient  sans  doute  fort  étonnés 
d'apprendre  que  ceux  qui  la  fabriquent  n'y  trouvent  pas  leur 
compte.  C'est  pourtant  la  stricte  vérité.  Entre  la  vente  du  bétail  sur 
pied  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  et  la  vente  en  détail,  il  y 
un  écart  scandaleux  qui  s  explique  aisément  à  première  vue  par 
les  bénéfices  des  intermédiaires.  Les  bouchers  prétendent,  ou  plutôt 
laissent  dire  en  leur  nom,  que  leurs  gains  n'ont  rien  d'excessif. 
Nous  souhaitons  que  l'enquête  qui  se  prépare,  et  qui  doit  embrasser 
toutes  les  questions  qui  touchent  aux  intérêts  agricoVes,  éclaircisae 
ce  point  douteux.  Il  y  ^en  a  peu  de  plus  essentiels.  Cft  ^^^  ^^  ^^' 
tain,  c'est  que  le  public  ne  profite  nullement  de&  Y^^sÇ^*^^  Vmposés 
au  producteur.  L'importance  exagérée  du  rôle  citv^ifc\ovvfcwV  «*  ^^^ 
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▼Ulards  dans  le  commerce  de  la  boucherie  parisiemie  pourrait  ici 
diMmer  la  clef  de  plus*  d'une  contradiction  apparente.  On  appelle 
ehevillards  les  bouchers  en  gros  qui  achètent  directement  le  bétail 
aur  pied  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  par  Tentremise  des 
fiicteurs  et  des  commissionnaires,  pour  le  reyendre  ensuite  débité 
aux  bouchers  détaillants  ou  étaliers.  Ces  ehevillards  forment  une 
véritable  corporation  de  spéculateurs,  munie  de  capitaux  asscE 
considérables  et  investie  ^i  fait,  sinon  en  droit,  d'une  sorte  de 
monopole.  Comme  ils  paraissent  presque  seuls  sur  les  marchés,  ils 
y  font  la  loi  par  suite  d^un  concert  que  leur  petit  nombre  rend 
très«facile;  ils  ont  d'ailleurs  aux  abattoirs  leurs  échaudoirs  oii  les 
étaliers  viennent  s'approvisionner  au  jour  le  jour,  au  risque  de 
passer  à  leur  tour  par  de  dures  exigences.  Ces  abus  sont  d'autant 
plus  funestes  que  de  Paris  ils  réagissent  sur  la  France  entière,  car 
le  marché  de  Paris  est  lé  grand  régulateur  des  marchés  de  la  pro- 
vince. 11  ne  faut  pas  croire,  en  e£fot,  que,  dans  les  campagnes,  ce 
soient  les  bouchers  qui  achètent  le  plus  de  bétail  gras  ;  quand  les 
engraisseurs  vendent  leur  marchandise  sur  place,  à  l'étable  même, 
le  plus  souvent  c'est  à  des  marchands  de  bœufs  ou  de  moutons, 
c'est-à-dire  à  des  spéculateurs  qui  ne  l'achètent  que  pour  la  re- 
vendre, et  qui,  la  revendant  presque  toujours  à  Paris,  qui  est  le 
grand  débouché,  règlent  naturellement  leurs  offres  sur  les  prix 
parisiens.  Enfin  beaucoup  de  producteurs,  même  lointains,  sont 
forcés  d'expédier  directement  leur  bétail  à  Paris,  faute  de  débou- 
chés locaux  suffisants. 

Pour  échapper  à  la  tyrannie  des  bouchers,  quelques  engraisseurs 
des  environs  de  Tarbes  ont  récemment  ouvert  à  leurs  frais,  à  Tarbes 
même,  une  boucherie  qui  a  le  double  avantage  d'écouler  leurs  pro- 
duits à  des  prix  rémunérateurs,  et  de  les  livrer  au  public  à  un  taux 
inférieur  au  cours  ordinaire.  Tout  le  monde  y  gagne.  Mais  cet 
exemple,  excellent  du  reste,  et  qui  prouve  en  faveur  des  services 
que  la  liberté  de  la  boucherie  est  appelée  à  rendre,  ne  peut  être 
ioiité  partout.  Heureusement,  il  y  a  d'autres  remèdes. 

Une  réforme  utile,  entre  autres,  consisterait  à  établir  à  Paris, 
pour  le  bétail,  un  marché  permanent,  comme  il  y  en  a  un  pour  les 
légumes.  Actuellement,  Paris  ne  s'approvisionne  que  deux  fois  par 
iemaine  :  le  lundi  à  Sceaux  et  le  jeudi  à  Poissy.  Cet  intervalle  est 
tfop  long,  et,  dans  de  telles  conditions,  le  vendeur  est  littéralement 
à  h  merci  de  l'acheteur.  Pas  un  expéditeur  ne  s'expose  à  attendre 
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kmardié  «ûraBldam  r«poîr  dT— e  pianmiMe  | 
ImtràhâeDoarriUm^àe  garde  d  delogeH 
d'avaiMae  i  eoop  sûr.  L'indoilrie  des  dieriUardsB'if 
dire,  d'autre  raison  d'être  que  d'offrir  aux  étalîersi 
ebé  de  rhunde  permaiicot,  rinstallatîoo  d'un 
Urina  probMeaÈfeot  dans  sa  source,  ao  bénâwe  des 
outre  qa'elle  faciliterait  à  ceax-ei  les  mojfens  de  se  aonstraiie  i  de 
mineuses  exigences  en  leor  permettant  de  se  réserrcr  pour  «les  cous 
pins  éleirés.  En  dernier  lien,  rinterrentîon  des  fiMleiiis  el  des  eon- 
missionnaires  parinens,  d'obligatoire  qu'elle  est,  derraît  devenir 
bcultative.  Elle  peut  être  utile  aux  producteurs  qui  n'aceotnpa- 
gnent  pas  leurs  animaux,  mais  elle  ne  devrait  pas  gêner  œox  qui 
désirent  fkire  leurs  offres  eux-mêmes.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
le  nombre  des  acheteurs  étant  très-limité,  l'acccml  des  facteurs  et 
des  cherillards  est  inévitable.  Un  facteur  qui  réinsérait  d'avoir  pour 
les  chevillardSy  ses  acheteurs  habituels,  les  complaisances  d'usage, 
risquerait  fort  d'éprouver  de  graves  embarras  pour  ses  ventes  ulté- 
térieures  et  de  compromettre  ainsi  les  intérêts  de  ses  clients.  Il  but 
espérer  que  le  nouveau  marché  central  qui  se  prépare  en  ce  mo- 
ment à  la  Villette  supprimera  les  abus  de  l'organisation  actuelle. 
Quant  à  la  vente  de  la  viande  à  la  criée,  telle  qu'elle  se  pratique 
aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  lieu  de  trop  compter  sur  les  ressources 
qu'elle  peut  offrir;  les  bouchers  de  province  l'ont  discréditée  en  y 
envoyant  leur  rebut. 

L*enquéte  qui  va  s'ouvrir  portera  sans  doute  la  lumière  sur  toutes 
ces  questions,  sur  les  questions  de  détail  aussi  bien  que  sur  les  plus 
générales.  Elle  ne  pourra  manquer  de  révéler  et  de  mettre  dans 
tout  son  jour  la  cause  principale  du  malaise  de  l'agriculture,  qui 
provient  avant  tout  d'une  production  irrationnelle.  Il  est  probable 
que  sur  ce  point  les  opinions  seront  unanimes  ;  il  sera  peut-être 
moins  facile  de  s'entendre  sur  les  moyens  de  guérir  le  mal.  On 
prend  aisément  les  palliatifs  pour  des  remèdes.  Pour  nous,  il  est  à 
peine  besoin  de  le  répéter,  le  seul  remède  vraiment  souverain  est 
celui  qui  consiste  à  régulariser  la  production,  et  le  concours  de 
l'État  n'est  pas  ici  moins  nécessaire  que  celui  des  agriculteurs  eux- 
mêmes. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  cependant  qu'il  y  a  d'autres 
moyens  dont  refficacité  est  également  certaine  et  qu'on  ne  saurait, 
par  exemple,  mettre  les  dégrèvements  d'impôts  au  nombre  de  pal- 
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sure  des  valeurs.  Ceci  étant  admis  «^  oomment  ne  pas  l'admettr^Yo- 
les  fantaisistes  en  matière  monétaire  s'ingénient  à  en  faire  découler 
les  idées  et  les  systèmes  les  plus  étranges  :  les  uns  seulement  à  l'en- 
droit de  la  monnaie  fiduciaire^  les  autres  même  à  l'endroit  de  la 
monnaie  métallique,  c  Qu'importe,  ainsi  argumente-tK>n»  qu'im-* 
porte  rétoffe  dont  une  mesure  est  faite?  Que  le  mètre  soit  en  pla- 
tine ou  en  bois,  un  fil  d'or  ou  une  ficelle  de  chanvre,  il  rend  le 
service  voulu  dès  qu'il  donne  les  dimensions  exactes  de  la  surface 
à  déterminer.  Que  le  kilo  soit  en  plomb  ou  en  argent,  il  remplit  son 
but  du  moment  qu'il  m'apprend  le  poids  juste  de  la  matière  à  ap- 
précier. De  même  pour  l'instrument  appelé  à  mesurer  la  valeur  : 
plomb  ou  argent,  cuir  ou  papier,  qu'importe  la  matière  ?»  Et  sur 
cette  base  s'échafaudaient  jadis  et  s'échafaudent  maintenant  encore 
bien  des  combinaisons  monétaires,  parfois  ingénieuses,  toujours 
creuses.  Nous  les  rencontrerons  plus  d'une  fois  sur  notre  route; 
examinons-en  le  fond  et  jugeons-les. 

€  Qu'importe,  pourrions-nousriposter,  qu'importent  les  exigences 
plus  faciles  de  la  fonction  secondaire,  puisque  la  fonction  princi- 
pale, avec  ses  rigoureuses  conditions,  n'en  persiste  pas  moins?  A 
supposer  qu'une  valeur  nominale  puisse  mesurer  des  valeurs  réelles; 
que  la  monnaie,  pour  fonctionner  comme  mesure  des  valeurs,  puisse 
n'être  qu'une  forme,  qu'une  apparence  :  la  monnaie  étant  avant 
tout  et  surtout  appelée  à  intervenir  dans  les  échanges  comme  con- 
tre-valeur, comme  marchandise-tierce,  en  vertu  de  cette  fonction 
elle  doit  forcément  être,  et  être  toujours,  une  valeur  effective,  une 
marchandise  réelle.  >  Renonçons,  pour  rendre  la  démonstration 
plus  complète,  à  cette  fin  de  non-recevoir,  toute  fondée  qu'elle  soit. 
Faisons  abstraction,  pour  un  moment,  du  rôle  de  marchandise- 
tierce,  de  contre-valeur,  que  la  monnaie  —  nous  venons  de  le  dé- 
montrer —  joue  dans  toutes  les  transactions.  Reculons  les  limites 
de  la  condescendance  permise,  et,  puisqu'il  y  a  des  esprits  fantas- 
tiques qui  poussent  le  paradoxe  jusque-là,  admettons  ceci  :  la  fonc- 
tion de  marchandise-tierce,  de  contre-valeur,  n'existe  point;  me- 
surer les  valeurs  n'est  pas  un  accessoire,  mais  l'unique  fonction  de 
la  monnaie;  elle  ne  fait,  ne  peut  et  ne  doit  faire  autre  chose.  Soif. 
Le  raisonnement  que  je  viens  de  citer,  l'analogie  avec  le  mètre  et  le 
kilo  que  l'on  essaye  d'établir,  en  sont-ils  moins  inadmissibles  ?  Je 
ne  le  vois  et  ne  le  crois  guère. 

C'est  le  cas  ou  jamais  de  dire  :  c  Comparaison  n'est  pas  raison.  • 
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le  sucre,  et  il  faut  dans  Tautre  plateau  mettre  les  deux  boules  pour 
établir  l'équilibre  ;  je  sais  alors  que  le  sac  de  café  égale  en  pesan* 
teur  un  litre  d'eau  distillée,  pesée  dans  le  vide  à  son  maximum  de 
densité,  et  que  le  sac  de  sucre  égale  en  pesanteur  deux  litres  d'eau 
distillée,  pesée  dans  le  vide  à  son  maximum  de  densité,  c'est-à-dire 
—  pour  traduire  en  langage  usuel  —  que  j'ai  dcTant  moi  un  kilo- 
gramme de  café  et  deux  kilogrammes  de  sucre.  Que  maintenant  je 
veuille,  de  plus,  connaître  la  valeur  de  la  planche,  du  sucre,  da 
café  :  pour  trouver  cette  nouvelle  inconnue,  pour  mesurer  la  va- 
leur, il  faut  évidemment  que  la  connue  à  laquelle  je  la  comparerai, 
sur  laquelle  je  la  mesurerai,  ait  elle-même  de  la  valeur,  conune  i 
dû  avoir  de  la  longueur  l'objet  sur  lequel  j'ai  mesuré  la  longueur 
de  la  planche,  comme  a  dû  avoir  de  la  pesanteur  Tobjet  sur  lequel 
j'ai  mesuré  la  pesanteur  du  café,  du  sucre. 

II 

Gela  parait  élémentaire,  indéniable.  Comment  se  fait-il  cepen- 
dant que  personne  ne  conteste  la  nécessité  de  la  longueur  pour  le 
mètre  qui  mesure  la  longueur,  la  nécessité  de  la  pesanteur  pour 
le  kilogramme  qui  mesure  la  pesanteur,  tandis  que  l'on  conteste  la 
nécessité  de  la  valeur  pour  la  monnaie,  qu'on  dit  la  mesure  des 
valeurs?  C'est  que  la  valeur  est  chose  moins  simple,  moins  palpable, 
que  la  longueur  ou  la  pesanteur;  c'est  que  tout  le  monde  sait  ce 
qu'est  ce  que  mesurer  la  longueur,  que  mesurer  la  pesanteur,  tan- 
dis que  peu  de  personnes  sont  fixées  sur  la  signification  du  terme 
«  mesurer  la  valeur.  »  L'indécision,  la  divergence  d'opinion  ou  l'on 
est  sur  la  portée  du  mot  t  valeur  »  lui-même  rejaillit  forcément  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  comparaison  et  la  déterminaison  des  va- 
leurs. 

Pour  le  point  qui  nous  occupe,  nous  n'avons  pas  besoin  heureu- 
sement d'entrer  dans  le  fond  du  débat  sur  la  valeur  qui  ne  parait 
guère  près  de  toucher  à  sa  fin  ;  tout  récemment  encore,  la  valeur  a 
été  l'objet  de  controverses  très-instructives  et  de  profondes  inves- 
tigations. Nous  pouvons  passer  à  côté  du  champ  de  lutte.  Le  dis- 
cutable et  le  seul  point  discuté,  c'est  la  valeur  d'estimation,  la  va- 
leur pour  ainsi  dire  intime  des  objets;  on  l'appelle  aussi  la  valeur 
d'utilité,  la  valeur  d'usage  :  elle  n'a  avec  la  question  de  la  monnaie 
que  des  rapports  indirects.  La  valeur  que  la  monnaie  est  dite  me- 
surer, c'est  la  valeur  extérieure,  la  valeur  courante,  la  valeur  d*é- 
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straction  des  cas  de  force  majeure  où  il  faut, coûte  que  coûte,  vendre 
ou  acheter,  —  ne  se  peuvent  mouvoir  qu'en  dedans  de  ces  limites  : 
l'acheteur  ne  peut  pas  donner  plus,  au  maximum,  que  toute  Téqui- 
valence  de  la  somme  d'utilités  que  lui  promet  le  produit  conYoité, 
et  le  vendeur  ne  peut  pas  accepter  moins,  au  minimum,  que  l'équi- 
valence de  la  somme  d'efTorts  qu'il  a  dépensée. 

Traduisons  en  argent  les  évaluations  que  nous  venons  de  faire, 
en  mettant  la  journée  de  travail  =r  25  grammes  d'argent.  Les  fidts 
alors  s'établissent  de  la  façon  que  voici  :  la  charrue  coûte  cent 
cinquante  grammes  au  producteur,  et  vaut  deux  cent  cinquante 
grammes  pour  le  consommateur;  celui-ci  cherche  à  robtenirpoor 
cent  cinquante  grammes  et  celui-là  veut  en  tirer  deux  cent  cinquante 
grammes.  C'est  entre  ces  deux  chifTres  que  s'établira  la  valeur 
d'échange,  le  prix  marchand  ;  il  se  rapprochera  plus  du  minimum 
ou  du  maximum,  suivant  que  l'ofTre  sera  plus  pressante  ou  la  de- 
mande. Dans  le  oours  ordinaire  des  choses ,  le  prix  arrivera  ï 
deux  cents  grammes  ou  à  peu  près.  Il  sera  la  résultante  de  la  somme 
d'eflbrts  que  la  charrue  coûte  au  vendeur,  combinée  avec  la  somme 
d'utilités  que  s'en  promet  l'acheteur.  Yoilà  les  éléments  consUtutib 
de  la  valeur  d'échange;  les  autres  influences  qui  peuvent  agir  sur 
elle  sont  accidentelles,  passagères,  en  un  mot,  secondaires. 

III 

L'évaluation  que  je  viens  de  faire  en  journées  de  travail,  en  mé- 
tal-argent,  peut  tout  aussi  bien  se  faire  en  n'importe  quel  prodoil, 
service  ou  jouissance.  Une  chose  vaut  l'autre,  ou  deux  choses  ont 
une  valeur  égale,  quand,  dans  le  milieu  donné,  elles  représentent  ose 
même  somme  d'eflbrts  dépensés  par  le  cédant  et  une  même  somme 
d'utilités  promise  au  cessionnaire.  Un  hectolitre  de  blé  vaut  au- 
jourd'hui en  moyenne  quatre  bonnes  journées  de  travail,  et  vaut 
cent  grammes  d*ai^nt,  c'est-à-dire  que  quatre  bonnes  journées  de 
travail,  que  cent  granmies  d'ai^ent  représentent,  dans  TopinioB 
générale,  à  peu  près  autant  d'efforts  dépensés  par  l'offrant  et  au- 
tant d'utilités  promises  au  demandeur,  qu'en  représente  un  heo- 
hectolitre  de  blé.  Ce  même  hectolitre  de  blé  vaut  aussi,  ou  ^ak 
en  valeur,  un  hectolitre  de  vin,  dix  kilogrammes  de  viande,  on 
pantalon  de  drap,  quatre  chiises,  dix  bîDels  de  spectacle,  el  ainsi  de 
de  suite;  c'oil-à-diie  qw^danslaJBiliea  dooné,  un  hectolitre  de  râi, 
dix  ïSfim  ^}m  de  dn^  quatre  chaisesi 
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dix  billets  de  spectacle,  et  ainsi  de  suite,  représentent  une  somme 
d'efforts  dépensés  par  l'offrant  et  une  somme  d'utilités  espérées 
par  le  demandeur,  égales  à  la  somme  d'efforts  dépensés  et  à  la 
somme  d'utilités  espérées  que  renferme  l'hectolitre  de  blé. 

De  cette  façon  s'opérait  manifestement  l'évaluation,  c'est-à-dire 
rétablissement  de  la  valeur  d'échange  ou  du  prix,  aux  temps  pri- 
mitifs du  troc.  Jean,  le  chasseur,  est  en  possession  d'une  peau  d'ours 
dont  il  peut  se  dessaisir  sans  inconvénient,  et  il  aimerait  bien  être 
propriétaire  de  la  lance  que  Claude,  le  forgeron,  vient  de  confec- 
tionner; Claude,  de  son  côté,  qui  peut  aisément  remplacer  la  lance, 
ne  serait  pas  f&ché  d'acquérir  la  peau  d'ours  qui  lui  servirait  de 
Têtement.  On  s'aborde.  On  estime,  on  calcule,  on  suppute.  Jean 
essaye  de  se  rendre  compte  de  la  somme  d'efforts  que  lui  a  coûté  une 
peau  d'ours  et  de  la  somme  d'utilités  qu'il  pourrait  en  tirer  s'il  la 
gardait;  il  les  compare  à  la  somme  d'utilités  que  lui  promet  la  lance 
et  à  la  somme  d'efforts  qu'il  devrait  dépenser  pour  la  faire  lui- 
même.  Claude,  de  son  côté,  fait  les  mêmes  calculs  et  comparaisons. 
Jean  trouve  que  la  lance  à  acquérir  représente  pour  lui  une  somme 
plus  grande  d'efforts  et  d'utilités  que  ne  lui  coûte  d'efforts  et  que  ne 
loi  donne  d'utilités  la  peau  à  céder;  Claude  trouve  que  la  peau  à 
acquérir  représente  pour  lui  une  somme  plus  grande  d'efforts  et 
d'utilités  que  ne  lui  coûte  d'efforts  et  que  ne  lui  donne  d'utilités  la 
lance  à  aliéner  :  l'échange  s'accomplit  au  grand  avantage  des  deux 
parties.  Au  point  de  vue  individuel  de  Jean,  la  lance  vaut  un  peu 
plus  que  la  peau  ;  c'est  Tinverse  au  point  de  vue  individuel  de 
Glande  :  autrement,  on  n'échangerait  pas.  Mais  puisquUl  y  a  dix 
Claude  et  dix  Jean  dans  le  village,  puisqu'il  y  a  cent  Jean  et  cent 
Claude  dans  le  canton,  les  plus-values  et  les  moins-values  indivi- 
duelles se  compensent;  elles  disparaissent  au  point  de  vue  de  la 
communauté  économique;  la  résultante  est  :  une  peau  vaut  une 

» 

lànee,  et,  vice  versa^  ou  peau  et  lance  se  valent,  sont  d'une  valeur 
égale. 

On  a  pu  remarquer  quelle  quantité  d'estimations,  de  supputa- 
tlonSy  de  calculs  comparatifs  a  coûté  aux  deux  parties  cette  première 
<qpération  de  l'échange  d'une  peau  d'ours  contre  une  lance.  Une 
Ms  l'équivalence  dûment  établie  par  une,  deux,  trois  opérations  de 
nlme  nature,  et  ratifiée  de  cette  manière  par  le  consentement  g^ 
wêM,  ^opération  se  fera  pour  ainsi  dire  toute  seule  :  on  saura,  sans 
phit  examiner,  qu'une  peau  d'ours  et  une  lance  ont  la  même  va<- 
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leur,  et  on  les  échangera,  sans  hésiter  et  sans  efiTorts,  chaque  fois 
que  les  détenteurs  de  ces  deux  objets  y  trouveront  leur  convenance. 
Mettez  que  maintenant,  après  les  mêmes  estimations,  supputations 
et  calculs  comparatifs,  Claude,  le  forgeron,  cède  demain  une  seconde 
lance  contre  une  paire  de  moutons,  après-demain  une  troisième 
lance  contre  un  boisseau  de  blé,  une  quatrième  lance  contre  un 
tonneau  de  vin,  et  que  ces  échanges,  répétés  plusieurs  fois,  établis- 
sent une  équivalence  que  Ton  peut  regarder  comme  fondée,  comme 
ratifiée  par  l'opinion  ;^en  ce  cas,  la  lance  deviendra  peu  à  peu  éva- 
luateur  commun  et  facilitera  grandement  les  échanges,  ceux-mémes 
oii  elle  n'intervient  pas  comme  l'un  des  objets  du  troc.  Ainsi  le  cul- 
tivateur qui  a  quatre  boisseaux  de  blé  à  céder  et  à  qui  Ton  offre  en 
échange  deux  paires  de  moutons  et  deux  tonneaux  de  vin  n'aura 
plus  à  calculer,  à  supputer,  à  comparer  si  une  paire  de  moutons,  si 
un  tonneau  de  vin  représente  bien  la  même  somme  combinée 
d'efforts  dépensés  et  d'utilités  promises  qu'un  boisseau  de  blé;  il 
sait  qu'un  boisseau  de  blé  est  l'équivalent  d'une  lance,  qu'une  paire 
de  moutons,  un  tonneau  de  vin  vaut  également  une  lance;  et, 
puisque  A  =:  B  et  B  =  G  donnent  A  »  C,  le  tonneau  de  vin  vaut  un 
boisseau  de  blé,  la  paire  de  moutons  en  vaut  un  autre  :  le  cultiva- 
teur peut  donc,  en  toute  sécurité,  donner  ses  quatre  boisseaux  de 
blé  en  échange  des  deux  paires  de  moutons  et  des  deux  tonneaux 
de  vin  qui  lui  sont  offerts. 

IV 

Un  pas  de  plus,  et  la  lance,  au  lieu  de  servir  seulement  d'évalua- 
teur,  interviendra  directement  dans  les  échanges.  Le  cultivateur  qui, 
pour  le  moment,  ne  sait  que  faire  ni  du  vin,  ni  des  moutons,  accq>- 
tera  volontiers  quatre  lances  en  échange  de  son  blé,  puisqu'il  sait  que 
tout  le  monde  reconnaît  dans  la  lance  l'équivalence  de  la  somme 
d'eflbrts  dépensés  et  d'utilités  promises  que  représente  un  boisseau  de 
blé,  et  qu'il  pourra  par  conséquent,  en  rétrocédant  ses  lances,  obtenir 
pour  chacune  d'elles  l'équivalence,  en  tous  autres  produits,  services 
ou  jouissances,  de  la  somme  d'efforts  dépensés  et  d'utilités  promises 
que  renfermait  le  boisseau  de  blé  donné  pour  chaque  lance.  D'au- 
tres détenteurs  de  produits  cessibles  font  le  même  raisonnement  et 
agissent  de  la  même  manière;  l'évaluateur  commun  devient  alors 
marchandise  générale  :  nous  en  avons  plus  haut  déterminé  la  fonc- 
tion et  l'utilité. 


li»4  JOURNAL  MS  tCOMOMSTES. 

ou  môme  dans  l'un  H  l'autre  sens,  se  sont  produits  sur  les  objets 
contre  lesquels  les  cent  grammes  d'argent  ont  jusque-là  été  échangés 
couramment.  Grâce  à  Tamélioration  du  labourage  et  du  battage,  à 
Tintroduction  du  drainage,  k  l'emploi  de  locomobiles,  le  travail  agri- 
cole devient  moins  pénible  et  en  même  temps  plus  productif;  une 
suite  de  saisons  clémentes  rend  la  production  de  blé  plus  facile  et 
plus  abondante;  des  circonstances  analogues  amènent  les  mêmes 
résultats  pour  ce  qui  touche  la  production  viticole,  l'élève  du  bé* 
tail;  les  progrès  des  arts  mécaniques,  l'emploi  de  la  vapeur,  le  dé* 
veloppement  du  crédit,  font  que  le  travail  manufacturé  devient  plus 
facile  et  plus  productif.  D'autre  part,  le  seigle  peut  être  en  partie  dé- 
laissé, parce  qu'on  s'habitue  de  plus  en  plus  au  froment  ;  le  vin  peut 
devenir  ipoins  recherché  par  la  propagation  de  Tusagede  la  bière  ou 
de  l'alcool  ;  la  soie  peut  devenir  moins  nécessaire  par  l'usage  du  co- 
ton, et  ainsi  de  suite.  Dans  le  premier  cas,  lesdits  objets  naturels  on 
manufacturés  ne  représentent  plus  la  même  quantité  d'efforts  dépen- 
sés; dans  le  second  cas,  ils  ne  représentent  plus  la  même  quantité 
d'utilités  promises,  qu'ils  en  représentaient  naguère  ;  si  les  deux 
éventualités  coïncident,  les  deux  éléments  qui  constituent  la  valeur 
se  trouvent  simultanément  affaiblis.  Dans  toutes  ces  hypothèses, 
Téquivalence  desdits  objets  avec  les  cent  grammes  d'argent  est  dé- 
truite ou  altérée;  ils  ne  renferment  plus,  en  efforts  dépensés  et  en 
utilil  s  promises,  que  l'équivalent  de  ce  qui  s'en  trouve  dans 
quatre-vingt-quinze  ou  seulement  dans  quatre-vingt-dix  grammes 
d'argent.  On  dit  alors,  et  avec  une  parfaite  justesse,  que  la  valeur 
de  l'argent  a  haussé  ou  que  la  valeur  des  marchandises  en  ques- 
tion, mesurée  à  l'évaluateur  commun,  a  baissé. 


La  valeur  d'échange  ou  le  prix  d'une  marchandisequelconquepeut 
être  influencé,  on  le  voit,  de  façon  directe  ou  de  façon  indirecte.  Le 
prix  est  influencé  de  façon  directe  par  les  circonstances  qui  augmen- 
tent ou  diminuent  soit  la  quantité  d'eflbrts  dépensés,  soit  la  quantité 
d'utilités  probables,  soit  l'une  et  l'autre  qualités,  que  renferme  la 
marchandise;  le  prix  est  influencé  de  façon  indirecte  par  les  circon- 
stances qui,  dans  ce  sens,  agissent  sur  la  contre-marchandise 
spéciale  ou  générale.  La  multiplicité  des  combinaisons  qui  peuvent 
former  ces  influences  explique  la  grande  sensibilité  des  prix  et  i 
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LES   FINANCES   DE   LA  FRANCE 

ET  SA  RICHESSE   PtiBUQUE 

DEPUIS  UN  DKMT-SièCLB 


FINANCES  DE  L'ÉTAT 

Il  est  UQ  livre  dont  on  n'a  jamais  rendu  compte,  que  Ton  ne  lit  pas, 
que  l'on  commente  rarement,  dont  le  nom  seul  est  un  objet  d'effroi,  un 
avant-g^ût  d'ennui,  et  qui,  cependant,  ne  mérite  pas,  il  s'en  faut  de 
beaucoup,  cette  triste  réputation.  Il  parait  tous  les  ans  et  chaque  année 
il  s'enrichit  de  faits  qui  importent  à  tout  le  monde,  qui  intéressent 
chacun,  qui  sont  la  chose  publique;  mais  sa  richesse  même  est  la 
cause  de  son  peu  de  succès.  Nous  avons  nommé  le  Compte  général  de 
V adminùtratim  des  finances^  gros  ioHiuarto  de  près  d'un  millier  de 
pages,  tout  hérissé  de  chiffres  précieux  mais  peu  connus.  Nous  voulons 
réparer  cette  injustice  du  sort;  nous  voulons  prouver  l'utilité  de  ce 
livre,  l'attrait  de  sa  lecttire;  en  un  mot,  nous  allons  tenter  de  rendre 
compte  de  la  collection  qui  remonte  à  Necker  et  dont  le  premier  volume 
eut  un  succès  trop  grand  pour  être  dur.ible. 

A  cette  fin  nous  allons  y  puiser  les  éléments  d'un  tableau  général  des 
finances  publiques  de  la  France  depuis  le  1«'  avril  1814  ;  nous  allons  les 
analyser:  nous  prendrons  tous  nos  chiffres  dans  ce  recueil,  rîén  que  là; 
nous  contentant  de  les  grouper,  d'en  calculer  les  moyennes,  de  les  pré- 
senter, de  les  ramener  à  un  habitant,  puis  de  les  comparer  au  progrès 
de  la  richesse  publique,  simples  opérations  d'arithmétique  qui,  la  base 
étant  authentique,  ne  feront  que  rendre  la  vérité  plus  claire,  plus  pal- 
pable, plus  dtile,  sans  l'altérer  en  aucune  manière.  De  la  sorte  apparaîtra 
l'éloquence  de  ce  livre  si  précieux  à  ouvrir,  si  intéressant  à  parcourir. 

Les  finances  publiques  de  la  France  ressortent  de  trois  natures  de 
comptes  qu'il  faut  d'abord  envisager  séparément  pour  éviter  la  confu- 
sion, si  ordinaire  en  ces  matières,  et  rapprocher  ensuite,  pour  conclure 
surfensemble.  Ces  trois  natures  de  comptes  sont:  le  Budget,  le  Trésor, 
la  Dette  publique. 

Nous  allons  successivement  parcourir  ces  trois  grandes  divisions. 
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I.  —  LE  BUDGET. 

Dans  le  budget  se  groupent  les  recettes  et  les  dépenses  qui  se  pro- 
duisent avec  une  certaine  périodicité  ;  c'est  des  trois  le  compte  le  plus 
connu.  II  est  discuté  publiquement  ;  les  grands  corps  de  TÉtat  le  pré- 
parent, Texarainent,  le  votent;  la  Cour  des  comptes  le  contrôle.  Il  est 
d'abord  établi  provisoirement,  aurat  Fouverture  de  Texercice  auquel  il 
0e  rapporte;  il  est  ensuite  voté  définitivement  après  la  clôture  des  opé- 
rations qu'il  comprend.  Ce  dernier  compte  s'appelle  budget  définitif. 
•  Il  se  compose  de  deux  grandes  divisions  :  les  recettes  et  les  dépense^\ 

Les  recettes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires,  selon  qu'elles  ont  un 
caractère  de  permanence  ou,  au  contraire,  qu'elles  sont  temporaires. 
Les  recettes  ordinaires  se  composent  d'impôts,  contributions  prélevées 
sur  les  personnes  et  sur  les  biens,  de  produits  d'industries  exercées  par 
FÉtat  avec  ou  sans  monopole,  et  de  revenus  de  propriétés  ou  domaines. 
Les  receltes  extraordinaires  sont  alimentées  par  des  ventes  d'immeubles, 
des  emprunts  perpétuels  ou  temporaires,  des  impositions  de  guerre,  etc. 

Les  dépenses  sont,  comme  les  recettes,  ordinaires,  quand  elles  se  re- 
produisent chaque  année,  extraordinaires  quand  elles  ne  sont  qu'acci* 
dentelles;  généralement  ces  dernières  ont  en  vue  des  travaux  d'utilité 
publique  ou  de  défense  nationale. 

Ces  généralités  posées,  ouvrons  les  Comptes  annuels  des  finances  de 
1845  et  de  4863,  et  nous  y  trouverons  pour  les  recettes  ordinaires  de 
1814  à  iH62,  57,752,861,443  fr.  ;  pour  les  ressources  extraordinaires, 
7,6M,481,262  fr.,  soit  en  totalité,  65  404,342,704  fr.  ;  cepeadant  les 
dépenses  ont  été:  services  ordinaires,  63,349,013,027  fr.;  travaux 
extraordinaires,  3,986,646,824  fr.  ;  soit  en  totalité,  67,335,659,851  fr.; 
il  en  résulte  un  déficit  final  de  1,931,317,147  fr. 

Avant  d'aller  plus  loin,  comparons  les  sommes  que  nous  venons  de 
produire  avec  celles  des  budgets  provisoirement  votés.  Il  ne  sera  pas 
sans  quelque  utilité  de  rapprocher  ce  qu'on  voulait  faire  de  ce  qu'on  a 
réellement  fait,  déjuger  pir  là  des  entraînements  des  gouvernements  hors 
de  leurs  appréciations  primitives  ou  des  faits  imprévus  qui  ont  dominé 
leur  volonté,  et  qui,  les  uns  ou  les  autres,  ont  favorisé  ou  ralenti  le 
développement  de  la  richesse  publique.  Seulement,  pour  faciliter 
aux  lecteurs  l'attribution  à  qui  de  droit  du  bien  ou  du  mal ,  nous 
établirons  dès  i  présent  une  division  des  49  années  écoulées  de  1814 
à  1862,  en  quatre  périodes;  Tune,  de  16  années,  la  Restauration, 
de  1814  à  1829;  la  deuxième,  de  18  années,  le  gouvernement  de  Juillet, 
de  1830  à  1847  ;  la  troisième,  de  4  années  seulement,  la  République,  de 
1848  à  1851  ;  enfin,  la  dernière,  l'Empire,  de  11  années,  de  1852  à 
iSOt 
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BUD6IT8  FHOYISOIRES  RÉSULTANT  DE  LA  LOI  FRTMlTITKMnEfT  TOTte. 

I8l4-'i9.  1830-47.  1818-51.  18S8-«1 

Recettes 44,077,657,295    20,881,310,051    5,629,605,700    18,U9,730,043 

Dépenses 14,262,403,509    21,075,838,113    6,286,339,61i    I8,480,f42,014 

Dëacito 184,746,214"  ~Ï94,528^062     "656^33,912  90,511,971 

COMPARAISONS  ANNUELLES.  —  BUDGETS  DÉFINITIFS. 

Recettes 
Provisoires...    14,077,657,295    20,881,310,051    5,629,605,700    18,449,730.043 
Définitives  (1).    15,911,135,625    21,984,777,140    5,991,857,901    21,546,572,038 

Résttlteto +  1,833,478,330  + 1,103,467,089  +  362,252,201  +  3,066,841,995 

Dépenses 

Provisoires..  .    14.262,403,509    21,075,8^8,113    6,286,339,612    18,480,942,0(4 
Définitives  (1).    15,931,408,697    22,982,640,498    6,351,232,064    2S,070,378,Sn 

RésulUto..  .  .  + 1,669,005,188  +  1,906,802,385  +    64,892,452  +  3,590,136,578 

Déficits 
Provisoires. .  .         184,746,214        194.528,062       656,733,912  30.511.971 

Définitifs  (1).  .  20,273,072        997,863,358       359,374,163         553,806,SS4 

Résultats —    164,473,142+    803,335,296  -  297,359,749  +     523,2114,5» 

Ainsi  donc,  durant  ces  quatre  périodes,  les  recettes  provisoire- 
ment établies  ont  été  inrérieures  aux  recettes  réellement  effectuées  de 
1,833,478,330  fr.  (114,592,396  fr.,  moyenne  annuelle,  ou  11  6?  0/0, 
'  des  recettes  effectuées),  sous  la  Restauration  ;  de  1,103,467,089  fr. 
^61  303,727  fr.,  moyenne  annuelle,  ou  5  02  0/0  des  recettes  eflfec- 
fuéps\  sous  la  monarchie  de  1830  ;  de  362,252,201  fr.  ^90,663,050  fr., 
moyenne  annuelle,  ou  6  Oi  0/0  d6s  recettes  effectuées),  sous  la  Répu- 
blique; et  enfin,  de  3,066,811,995  fr.  (278.803,818  fr.,  moyenne  an- 
nuelle, ou  14  25  0/0  des  recettes  effectuées)  sous  TEmp  re. 

Pareillement  durant  ces  quatre  périodes,  les  crédits  votés  par  la  loi  de 
budget  provisoire  ont  été  inférieurs  aux  dépenses  définitivement  sol- 
dées, de  1,669,005,188  fr.  (104,312,824  fr.,  moyenne  annuelle,  ou 
10  49  0/0  des  dépenses  soIdées)sous  la  Restau  ration  ;  de  1 ,906,802,385  fr. 
(105,933,466  fr.,  moyenne  annuelle,  ou  8  29  0/0  des  dépenses  sol- 
dées) sous  la  monarchie  de  1830;  de  64,892,452  fr.  (16,223,113  fr., 
moyenne  annuelle,  ou  1  02  0/0  des  dépenses  soldées),  sous  la  Répu- 
blique; et  enfin  de  3,590,136,578  fr.  (326,376,052  fr.,  moyenne 
annuelle,  ou  16  32  0/0  des  dépenses  soldées)  sous  TEmpire. 

(1)  En  totalisant  pour  les  budgets  définitifs  les  chiffres  de  ces  quatre 
périodes,  le  lecteur  retrouvera  exactement  les  sommes  que  nous  lui  don- 
nions pins  haut,  en  bloc,  pour  les  49  années  écoulées,  de  1814  à  186S. 
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bli  lors  de  son  annexion  au  budget  général,  et  ce  taux  avec  le  progrès 
des  temps,  s'angmentant  chaqne  année^  il  eftl  été  moindre  au  contraire, 
en  se  rapprochant  de  1814,  si,  dès  cette  époque,  ifavait  existé  dans  les 
comptes  définitifs.  Prenons  un  exemple  :  les  frais  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics,  lesquels,  antérieurement 
à  Tannée  1818,  se  déduisaient  directement,  en  dépit  de  la  loi,  du  pro- 
duit brdt  des  iinipèis  et  revenus  et  qui,  pour  cet  ex:^rcice,  montaient  à 
117,397,000  fr.,  figurent  aux  budgets  de  1830,  pour  138,701,285  fr.; 
de  1848,  pour  186,392,027  fr.;  et  de  1862,  pour  217,562,983  fr.  En  re- 
montant an  contraire  de  1818  à  1814,  on  trouverait  certainement,  si  l'on 
possédait  les  sommes,  des  nombres  décroissants.  Appliquant  cette  ob- 
servation à  tous  les  services  annexés,  on  est  amené  à  reconnaître  que  les 
sommes  etnlessus  affectées  à  chaque  période  pour  le  remaniment  des  to- 
taux généraux,  se  trouvent  d'autant  plus  amoind/ies  que  Tépoqne  de 
rannexion  de  chaque  service  se  rapproche  de  1862. 

Les  chiffres  totaux  des  budgets  définitifs  donnés  plus  haut,  pour  cba* 
que  période,  divisés  par  le  nombre  d'années  écoulées  durant  chacune  de 
ces  périodes,  donne  les  résultats  suivants  : 

1**  période.  î»  VM^riode.  9é  période.  4*  période. 

Recett.  ord.    897,683,479    1,138,55^366    1,358,490,590    1,623,816,966 

—  extr.      96,763,498         8^2,8^3,343       339,473,885       333,335,037 

994,445,917     4,331,376,508    4,497,964,475    4 ,956,052,003 

Dépens.ord.    903,511,051  '  4,309,291,955'  4,475,670,954    4,930,808,837 

—  extr.      93,301,993         67,531,406       413,137,062         75,589,317 

995,713,044    4,376,813,361     1,587,808,016    3,006,398,054 
Déficits  .  .  .        4,367,067'        55,436,853'       89,843,541         50,346,031 

Ces  résultats  sont  plus  satisfaisants  pour  amener  des  comparaisons  que 
les  chiffres  totaux  que  nous  avons  directement  extraits  précédemment 
des  comptes  annuels  des  finances;  cependant  ils  ont  encore  un  défaut  : 
ils  supposent  une  population  immuable;  or  on  sait  que  la  population  a 
crû,  en  France,  de  4844  à  4862,  dans  des  conditions  à  justifier  une  cer- 
taine augmentation  de  dépenses;  ainsi,  la  population  moyenne  de  4844 
à  4829  (Restauration)  a  été  de  30,778,000  habitants;  de  1830  à  4847 
(gouvernement  de  Juillet),  elle  a  été  de  33,994,000  habitants;  sous  la 
République  (4848-54),  on  arrive  à  33,668,000  habitants,  et  sous  l'Em- 
pire, à  36,380,000. 

Pour  introduire  cet  élément  nouveau  dans  nos  colonnes,  nous  avons 
divisé  les  recettes  et  dépenses  moyennes  annuelles  de  chaque  période, 
par  la  population  moyenne  respective,  et  nous  arrivons  ainsi  au  tableau 
suivant  qui  donne  le  budget  moyen  de  chaque  période  par  année 
et  par  habitant,  forme  définitive  et  qui  nous  permettra  des  comparaisons 
fructueuses  et  instructives. 
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m  pir.  »  |Mr.    9>  |«r.  !•  pér. 

tSIl-».  1830-47.  tM8-M.  tm4a. 

PopKbttM  mtytnnt  [uDïMs  de  mille} .  .  30,778  33,994  3S,668  36,380 

RBCKTTBS.  '       •"^~'  — ^— 

flr.   e.  fr.    e.     h.   «,  fr.    e. 

GonUibotioDt  direcMs 11  30  11  36    13    ■  1S  SS 

Produits  dae  foriu  et  de  la  pAche.  ....  0  76  0  90.     0  83  1  OS 

ReTeoufl  et  prix  de  vente  de  domaines.  .  0  18  0  20     0  i(  0  36 

et  timbre 5  13  6  48     6  29  8  97 

rtatioDS,  exportations,  na- 
vigation)   861  3  71      au  465 

Sels  (dans  le  rayon  des  douanes  et  en 

deçà  de  cette  limite} 1  64  1  91      1  07  0  99 

ftoissons 2  46  2  5T      2  73  4  « 

Tabacs 1  84  «  62      3  38  4  72 

Poadres  et  produits  Indirects  divers. .  .  1  29  1  37      2  03  f  77 

Postes 0  7»  1  27      1  29  1  59 

Revenus  et  prodttlu  divers 120  120     202  286 

Seniu  ordinaite 29  16  33  49'  '  3S  28  44  64 

AliënatioDS  de  bois >  9  19       >  0  05 

rentes 2  31  0  98      2  18  4  9S 

n  des  fonds  des  caisses  d'é- 
pargne    ■  033        »  » 

de  la  réserve  de  l'amortis- 
sement    >  «77      2  78  2  89 

Ressources  de  diverses  natures 0  83  On      1  76  1  24 

Raiourcet  extraordinairet 3  14  3  44     6  72  9  13 

Totol  général  des  rtetUu 32  30  35  93  '  42    >'  S3  7T 


Dette  publique 8  »6  10  13  11  49  13  69 

Dotations 123  053  026  106 

Algérie 8  90  11  51  12  97  19  17 

Ituro,  travaux  publics.      092  198  252  2  24 

Autres  ministères 5  02  5 14  7  27  8  61 

Frais  de  régie,  perceplious,  etc.;  —  Rem- 
restitutions,  etc 4  69  5  68  6  86  8  30 

Smieêordinaire 29  32  "  35  S7  41  3?'  53  07 

Guerre,  marine. ^~  0  42  0  49'  0  06 

Travaux  puUlics,  etc 1  57  2  «S  3  02 

Autres  ministères 3  03        •            ■  • 

Tràeaux  extraoriMira 301  199  3  14  208 

Ttftal  général  des  ièptàm lAKl  87  56  U  51  58  15 

PiFiciT». :  Tm  i  63  251  T» 
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Entrons  dans  l'examen  des  diverses  parties  de  ce  tableau. 

Les  rec  ?ttes  ordinaires  comprennent  des  impôts,  des  revenus  d'in- 
dustrie, des  produits  de  domaines,  etc.  Les  impôts  directs  et  les  im« 
pôls  et  revenus  indirects  (douanes,  sels,  boissons,  tabacs,  poudre, 
postes,  etc.)  se  sont  diversement  comportés  relativement  aux  recettes 
ordinaires  durant  les  quatre  périodes  écoulées  depuis  1814.  Ainsi  les 
impôts  directs  ont  subi,  à  deux  reprises,  une  diminution  relativement 
notable  :  de  la  première  à  la  seconde  période  ils  tombent  de  38,74  i 
33,90  0/0  de  la  recette  ordinaire;  de  la  troisième  à  la  quatrième  période 
ils  tombent  encore  de  34,08  à  28,12  0/0  de  la  même  recette.  Les  impôts 
et  revenus  indirects  ont  éprouvé  une  fortune  directement  contraire  :  de 
la  première  à  la  seconde  période  ils  ont  augmenté  de  36,35  à  39,920/0 
de  la  recette  ordinaire,  et  de  la  troisième  à  la  quatrième,  de  39,44  i 
46,29  0/0  de  la  même  recette  (1  )  ;  on  peut  donc  dire  que  les  impôts  et  re- 
venus indirects  ont  g^agné  tout  ce  que  les  impôts  directs  ont  perdu,  dans 
la  même  proportion,  relativement  aux  recettes  ordinaires,  et  aux  mêmes 
époques  moyennes.  Ce  double  courant  est  trop  bien  accusé  pour  qu'il 
ne  résulte  pas  d'un  système  financier.  Sous  la  monarchie  de  juillet  et 
sous  FEmpire  on  a  préféré  accroître  les  taxes  sur  les  consommations, 
au  détriment  des  contributions  directes. 

N'omettons  pas  de  dire,  pour  être  juste,  que  Taugmentation  de  pro- 
ductivité des  impôts  et  revenus  directs  s'est  manifestée  depuis  quelques 
années,  malgré  rabaissement  de  la  quotité  des  droits,  abaissement  qui, 
s'il  doit  donner  plus  tard  plus  d'énergie  au  rendement  de  Timpôt,  a 
pour  premier  effet  de  diminuer  la  recette  brute. 

Remarquons  également  que,  parmi  les  impôts  indirects,  le  sel,  par 
exception,  a  notablement  décru,  comme  revenu  total  et  sous  tous  les 
rapports,  d'une  manière  proportionnelle  ou  absolue. 

Ajoutons,  surtout  au  sujet  des  douanes,  à  la  décharge  du  gouverne- 
ment actuel,  qu*il  y  a  tendance  bien  accentuée  à  rendre  l'impôt  indirect 
purement  fiscal  et  à  ne  plus  s'en  servir  comme  un  moyen  d'encourage- 
ment à  la  morale  ou  au  travail;  il  y  a,  certes,  beaucoup  à  faire  encore 
en  ce  sens,  mais  la  réforme  est  largement  entamée  et  il  faut  en  savoir 
gré  à  l'administration  qui  a  eu  le  courage  de  l'entreprendre,  sur  les 
conseils  répétés  d'un  éminent  économiste,  M.  Michel  Chevalier,  et  avec 


(1)  Voici  rindication  des  opérations  arithmétiques  qui  conduisent  à 
ces  résultats  : 


1»  période.  li.30  :  Î9.i6 

«•       —     .  ii.36  :  33.49 

3«        —     .  12.  »  :  35.28 

4«        —     .  12.55:44.64 


38.74  :  100  et  40.59  :  29.16  ::  36.35  :  100. 
33  90  :  100  et  13.35  :  33.49  ::  39.92  :  100. 
34.08  :  100  et  13.94  :  35.28  ::  39.44  !  100. 
28.12  :  100  et  18.88  :  44.64  :;  46.29  :  100. 
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de  rSspagne  portée  en  reeettet  aux  ImdgetB  de  48fô  et 

4824 58,000,00» 

Fonds  disponibles  sur  le  service  de  Tarriéré  antérieur  au 
ier  janvier  1816 5,319  JOi 

Bénéfice  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  .  »  ,  •  •       6,000,000 

Total  ponr  la  in  période 409,155,648 

^période. 

Trésor  d'Alger  (1830) 49,017,340 

Contribution  extraordinaire  de  30  centimes  (1831) 46,443,590 

Retenues  sur  les  traitements  (1831-1832) 9,848,750 

ToUl  pour  la  8«  période. 105,308,689 

Contribution  extraordinaire  de  45  centimes  (1848) 192,064,734 

Retenues  sur  les  traitement»  (1848).  .  . 8,635,151 

Tersements  de  compagnies  de  chemins  de  fer  (1848-51). .  .      49,858,864 

ToUl  pour  la  3*  période 250,558,750 

*M^  période. 

Versements  de  compagnies  de  chemins  de  fer  (1852-62).  .    225,826,476 

Ressources  applicables  aux  travaux  de  défense  contre  les 
inondations  (1858-62) I8,959,3lt 

Ressources  applicables  aux  grands  travaux  d'utilité  gënéralo 
(1860-62} 9S,490,8tt 

Indemnité  de  guerre  due  par  le  gouveroemeni  chinois 
(1861-62) 49,588,36$ 

Prélèvements  sur  le  produit  des  obligations  trentenaires  ap- 
plicables aux  travau^L  de  divers  ohemins  de  fer  (1861-62)     66,880,487 

Produit  de  rentes  remises  par  TEspagne  on  règlement  de 
sa  dette  envers  U  France  (1862). i4,7i4,44S 

Portion  du  reliquat  de  l'emprunt  de  1859  et  de  la  consoli-^ 
dation  de  la  dotation  de  l'armée  attribuée  aux  besoins 
généraux  de  l'exercice  1862 42,544,308 

Total  pour  la  4»  période 491,000,630 

Ooe  remarque,  que  le  lecteur  fera  sans  nous,  est  raccroîssement  pro- 
portionnel des  ressources  extraordinaires  relativement  aux  recettes  or* 
dinaires  depuis  1848;  dans  les  deux  premières  périodes,  les  ressources 
extraordinaires  étaient  inférieures  à  400  millions  par  an;  de  184S  à 
4854,  elles  montent  i  près  de  240  millions,  et^  de  4853  à  486^  à  plus 
de  330  millions,  moyennes  annuelles  ;  près  de  trois  fois  pour  U  fiépu- 
blique  ce  qu'elles  éU»at  sous  Lotti«-Piiilippe,  plus  de  quatre  fois  pour 
rSmpire.  Nous  regrettons  cet  accroissement  de  ressources  i  tause  de 
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il  faut  le  dire,  le  privilège  d'être,  pour  aiosi  dire,  neutre,  en  verta  des 
traités  qui  ont  si{;nalé  son  origine,  et  qui  cependant  a  fait  deux  guerres: 
celle  d'Espagne,  qui  lui  a  coûté  71  millions,  comme  nous  verrons  plus 
loin,  et  celle  de  Grèce,  qui  lui  en  a  absorbé  78  (nous  ne  parlons  pas  de  la 
conquête  d'Alger  qui,  par  la  division  de  nos  périodes,  est  comprise  dans 
le  règne  de  Louis-Philippe),  sous  la  Restauration,  les  budgets  de  la 
guerre  et  de  la  marine  réunis  absorbaient  en  moyenne  274  millions  par 
an  (8  fr.  90  par  habitant);  sous  Louis-Philippe  (le  règne  de  la  paix  ar- 
mée), ils  dépassent  391  millions  (11  fr.  81  par  habitant/;  sous  la  Répu- 
blique, ils  touchent  presque  à  463  millions  (12  fr.  97  par  hib.);  enfin, 
sous  le  régime  actuel,  qui  avait  cependant  pris  pour  devise  :  VEmpirûj 
e*e8t  la  paix!  ils  montent  à  697  millions  (19  fr.  17  par  hab.)  !  Rappe- 
lons, pour  être  juste,  que  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  et  de 
la  marine  pour  les  trois  dernières  pério  les  (sous  la  Restauration  il  n'y 
en  eut  pas)  montèrent  moyennement  par  an  :  à  14  millions  sous  Louis- 
Philippe  (0  fr.  42  par  habitant),  17  sous  la  République  (0  fr.  49  par  ha- 
bitant), et  2  seulement  sous  l'Empire  (0  tr.  06  par  habitant).  Gela  donne 
pour  les  dépenses  totales  ordinaires  et  f  xlraordinaires  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  de  l'Algérie,  moyenne  annuelle,  274  millions  sous  la  Res- 
tauration (8  fr.  90  par  habitant',  405  1/i  sous  la  monarchie  de  Juillet 
(il  fr.  93  par  habitant),  480  sous  la  République  (13  fr.  46  par  habi- 
tant), et  699  1/2,  bien  près  de  700  millions  et  plus  du  double  de  la  Res- 
tauration, sous  TEmpire  (19  fr.  23  par  habitant). 

Intervertissons,  pour  plus  de  clarté,  Tordre  fixé  par  le  tableau  que  nous 
étudions,  et  parlons  de  suite  des  dépenses  des  ministères,  autres  que  celles 
dont  nous  venons  de  nous  occuper,  autres  que  celles  du  ministère  du 
commerce,  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics.  Il  nous  reste  les  minis- 
tères d'Éiat,  de  la  justice,  des  aff  lires  étrangères,  des  finances  (service 
général),  de  instruction  publique,  des  cultes  et  de  l'intérieur.  Il  serait, 
certes,  fort  intéressant  de  parcourir  les  ch  ffres  concernant  ces  divers 
départements,  de  voiries  modifications  qu'ils  ont  pu  subir  sous  les  dif- 
férentes périodes  que  comprend  notre  travail;  mais  cela  aurait  l'incon- 
vénient de  trop  multiplier  les  détails,  de  détourner  l'attention  du  lecteur 
du  but  général,  et  nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  que  l'ac- 
croissement des  services  de  ces  départements  entre  pour  une  forte  par- 
tie dans  Taugmentation  qu*a  éprouvé  le  montant  de  leurs  dépenses.  Il 
y  aurait  cependant  de  grandes  économies  à  introduire  en  répart'ssant 
mieux  les  traitements  moyens,  diminuant  les  gros,  radiant  beaucoup 
d'emplois  et  faisant  rentrer  les  particuliers  dans  les  attributions  que  l'on 
n'aurait  jamais  dû  faire  figurer  dans  les  fonctions  de  TËtat. 

Dans  ce  chapitre  des  autres  ministères  sont  com[)rises  des  dépen$et  à 
différents  titres  que  nous  avons  dû  faire  figurer  au  budget  ordinaire, 
parce  que  les  comptes  des  finances  les  y  portent,  mais  qui  étaient  Um  • 
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Entrons  à  ce  sujet  dans  quelques  détails  rétrospectifs. 

Parions  d'abord  de  la  Restauration.  Le  budget  ordinaire  du  commerce, 
des  travaux  publics  et  de  l'agriculture  de  cette  période  (il  n'y  a  pas  en 
de  budget  extraordinaire  .de  cçtte  nature)  monte  à  452,341 ,544  fr.  en 
totalité,  soit  en.  moyenne  et  par  année,  38,271,346  fr.  Est-ce  bien  là  te 
chiflre  réel  ?  Non.  Des  emprunts  spéciaux,  dont  nous  parlercms  plus 
loin,  ont  constitué  pour  les  travaux  publics  un  budget  à  part,  isolé,  qui 
ne  figure  sous  aucune  forme  dans  les  budgets  annuels  de  cette  période  (1). 
Ces  emprunts  montent  en  capital  à  145,780,000  fr.,  tous,  à  840,000  fr. 
près  qui  concernent  la  période  suivante  (2),  somme  relativement  insigni- 
fiante et  dont  nous  ne  tiendrons  pas  compte,  tous  se  rapportant  à  la  pre* 
mière  période.  Gela  fait  en  moyenne,  pour  chacune  des  16  années 
de  la  Restauration,  8,098|889  fr.  On  peut  donc  dire  que  le  budget 
extraordinaire  des  travaux  publics  de  la  Restauration  montait  annuel- 
lement et  en  moyenne  à  cette  somme,  cei  qui  avec  les  38  millions  dont 
nous  parlions  plus  haut  fait  36,370,335  fr.  ;  nous  sommes  encore  loin 
des  184  millions  de  la  République,  ou  des  155  millions  de  TEmpire  on 
même  encore  des  130  millions  du  Gouvernement  de  juillet.  C'est  que  la 
Restauration  avait  beaucoup  à  faire  pour  réparer  Tépuisement  causé  par 
les  guerres  de  la  République  et  de  TEmpire  (1793-1814)et  surtout  par  les 
dépenses  qui  ont  accompagné  ou  suivi  les  deux  invasions.  Le  seul  budget 
extraordinaire  qu'ait  vu  la  Restauration,  pendant  toute  sa  durée,  con- 
firme, à  bien  peu  de  chose  près,  les  faits  que  nous  venons  de  relater. 

En  voici  d'ailleurs  la  nomenclature  : 


(1)  Sous  les  régimes  suivants,  il  n'y  eut  plus  de.  ces  travaux  en  dehors 
des  budgets  annuels,  et  les  lois  des  27  juin  1833, 3  juin  1834, 17  mai  1837, 
25  juin  1841  et  11  juin  184:2,  (|ui  ont  décidé  l'exécution  do  travaux  pu- 
blics pour  une  somme  totale  de  2,430,539,025  fr.,  n'ont  pas  constituée 
cette  fin  de  budget  isolé,  non  annexé,  mais  seulement  des  relevés  à  part 
des  comptes  généraux,  permettant  de  saisir  la  marche  des  dépenses.  Ce 
sont  ces  relevés  que  l'on  peut  consulter  avec  fruit  dans  les  comptes  de 
i840  (p.  392),  ia43  (p.  369),  1848  (p.  374),  1849  (p.  358),  et  en  dernier  lieu 
4857  ^p.  363;.  On  peut  aussi  lire  avec  fruit  Tarticle  de  M.  Michel  Che- 
valier, intitulé  Statistique  des  travaiur  publics  sous  la  monarchie  de  4830, 
dans  le  Journal  des  Économistes  (Ire  série,  t.  XXI,  p«  281  ;  année  4848), 
et,  mais  moins  complet,  dans  ï Annuaire  de  Véconomie  politique  et  de  U 
statistique  pour  1849  (p.  209).  Cet  éminent  économiste,  qui  a  eu  une  si 
magnifique  part  dans  les  réformes  commerciales  entreprises  depuis  dix 
ans,  s'était  proposé  d'évaluer  l'importance  du  capital  dépensé  produc- 
tivement  et  sous  forme  do  grands  travaux  publics  sur  le  sol  de  la  France 
par  le  gouvernement  qui  venait  de  tomber. 

(î)  Voirie  compte  annuel  des  finances  de  1863,  p.  590, 
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s'explique  plus.  Que  chaque  budget  de  dépenses  ne  se  liquide  pas  rigou- 
sement  par  le  montant  des  recettes  ordinaires  ou  extraordinaires,  cda 
se  conçoit;  mais  alors  en  reportant  le  solde  d'un  budget  sur  l'autre, 
on  doit  arriver  à  peu  de  chose  près  à  un  équilibre  final  ;  or,  telle  n^est 
pas  la  marche  suivie  par  l'administration  des  finances  en  France,  depuis 
cinquante  ans.  Sous  la  Restauration  il  y  a  eu,  pour  16  années  écoulées,  nn 
déficit  final  de  20,273,072  fr.,  soit,  moyenne  annuelle,  1,267,067  fr., 
et  par  habitant,  0  fr.  05  c.  ;  c'est  modéré  ;  on  peut  n'y  pas  faire  atten- 
tion. Sous  la  monarchie  de  Juillet  le  déficit  final  est  de  997,863,358  fr. 
pour  18  années,  soit,  moyenne  annuelle,  55,436,853  fr.,  et  par  habitant, 
1  fr.  63  c.  C'est  déjà  beaucoup  trop,  et  nous  infligerons  à  cette  marche 
Tépithète  de  désordre,  quelque  brutale  que  soit  notre  expression.  Sous  la 
République,  pour  quatre  années,  on  arrive  à  un  déficit  de  359,374,163  fr., 
soit,  moyenne  annuelle,  89,843,541  fir.,  et  par  habitant,  2  fr.  51  c; 
c'est  encore  pis.  Enfin,  sous  l'empire,  le  déficit  final  des  11  années  écou- 
lées de  1852  à  1862,  est  de  553,806,554  fr.,  soit,  moyenne  annuelle. 
50,346,051  fr.,  et  par  habitant,  1  fr.  38  c.  C'est  toujours  beaucoup  trop, 
et  5  millions  de  moins  par  an  que  sous  la  monarchie  de  Juillet  ne  va- 
lent pas  la  peine  que  nous  jugions  cette  période  moins  sévèrement  que 
la  seconde. 

Résumons  :  Chaque  Français  a,  en  moyenne,  payé  à  l'État  pour  le 
budget  général  annuel  29  fr.  16  c.  sous  la  Restauration;  33  fr.  49  c.  sous 
la  monarchie  de  Juillet;  35  fr.  28  c.  sous  la  République,  et  44  fr.  64  c. 
sous  TEmpire  à  titre  de  recettes  ordinaires;  sous  forme  de  recettes 
extraordinaires,  l'Ëtata  encore  encaissé,  toujours  par  habitant,  3  fr.  14c. 
sous  la  Restauration  ;  2  fr.  44  c.  sous  la  monarchie  de  Juillet  ;  6  fr.  72  c. 
sous  la  République,  et  9  fr.  13  c.  sous  l'Empire  ;  la  recette  moyenne  par 
habitant  monte  donc,  les  deux  services  réunis,  à  32  fr.  30  c.  pour  la 
première  période;  35  fr.  93  c.  pour  la  deuxième;  42  fr.  pour  la  troi- 
sième, et  53  fr.  77  c.  pour  la  dernière  ;  32  fr.  30  à  53  fr.  77  c.  ;  voilà 
les  deux  termes  extrêmes;  cependant,  malgré  cette  augmentation  con- 
sidérable, il  y  a  encore  eu  1  fr.  38  c.  de  déficit  par  habitant  sous 
l'Empire,  quand,  sous  la  Restauration,  ce  déficit  atteignait  à  peine  5  c 
par  habitant. 

Il  payait  8  fr.  56  c.  sous  la  Restauration  pour  la  dette  publique  ;  il  a 
payé  13  fr.  69  c.  sous  l'Empire;  il  payait  8  fr.  90  c.  pour  la  guerre  et  la 
marine,  sous  la  Restauration  ;  il  a  payé  19  fr.  17  c.  pour  les  mêmes  dé- 
partements (Algérie  comprise)  de  1852  à  1862. 

N'usons  pas  davantage  des  comparaisons  qui  ressortent  de  ce  tableau  ; 
un  élément  nous  manque  encore  pour  un  jugement  définitif,  à  savoir  : 
le  mouvement  de  la  richesse  publique;  les  fluctuations  du  capital  natio- 
nal. Ce  sujet  est  délicat  et  a  besoin  de  beaucoup  de  circonspection  pour 
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1836.  1882. 

Recettes  ordinaires 442,723,493  408,899,219 

—       extraordinaires.  .        24,645,073  495,154,404 

Totaux lÇ7,368,î>6G  604,053,623 


Dépenses  ordinaires 115,687,948  321,070,467 

—       extraordinaires.  .       44,163,686  291,778,995 


Totaux 159,851,634  612,849,462 


Excédant  de  recettes.  .  •  «         7,516,932  > 

Exercices  de  dépenses.  •  •  »  8,795,839 

Nous  a'entreroii8  ici  dans  aucun  détail  concernant  ce  tableau,  ne 
voulant  pas  étendre  davantage  un  sujet  déjà  si  vaste  de  lui-même. 

Alpq.  Courtois  fîls. 
—  La  suite  prochaipcment  ^ 


DE 


LA  MÉTHODE  EN  ÉCOPsOMIE  POLITIQUE 


I 

Sous  ce  titre  :  De  la  Méthode  en  économie  politique,  le  Journal  des  Éœ- 
nomistes  a  publié  (1)  un  article  fort  remarquable  à  divers  points  de  rue. 
Il  est  assurément  remarquable,  tant  à  raison  de  la  matière  que  Tautear 
aborde  et  de  la  sincérité  des  convictions  qui  paraissent  Tavoir  dicté,  que 
du  cachet  particulier  d'habileté  dont  il  est  empreint. 

Mais,  quelquetalentqu'aitdépeaséM.Baudriiiartà  développer  sa  thèse, 
à  rendre  ainsi  la  cause  qu'il  embrasse  aussi  sympathique  que  possible  à 
ses  nombreux  lecteurs,  nous  n'avons  pas  moins  senti  naître  en  nous  cer- 
tains scrupules,  voire  même  assez  aigrelets,  en  présence  des  conclusions 
auxquelles  il  s'arrête.  Aussi,  non  sans  doute  pour  notre  satisfaction  per- 
sonnelle, mais  dans  le  s^^ul  intérêt  de  la  science,  tenons-nous  à  en  avoir 
le  cœur  net.  M.  Baudrillart  nous  pardonnera  donc,  nous  osons  l'espérer, 
de  nous  en  ouvrir  ici  av^c  une  entière  et  loyale  franchise. 

De  l'aveu  de  l'éinincnt  professeur,  deux  méthodes  diamétralement 
opposées  se  disputent  le  gouvernement  du  monde  économique  :  Tune 


(i)  Numéro  de  janvier  1806. 
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raison,  ni  complètement  tort.  Nous  hasarderions  un  accommodement  à 
l'éclectisme,  et  peut-être  n'y  aurait-il  rien  de  gâté  ni  de  compromis. 
Nous  ajouterions  même  que  des  raisons  plausibles  les  signalent  à  notre 
attention  comme  les  deux  parties  essentielles  et  distinctes  d'une  mé- 
thode moins  exclusive,  infiniment  plus  conciliante,  en  ce  sens  qu^elle  est 
d'une  nature  complexe.  Ainsi,  nous  irions  volontiers  jusqu'à  les  compa- 
rer à  deux  sœurs  qui,  quoique  habitant  sous  le  même  toit,  occupent 
néanmoins  une  charge  spéciale  dans  le  ménage.  Nous  dirions  encore  que 
si  Tuue  a  le  droit  de  se  récrier,  en  fait  d'autorité,  contre  les  empiéte- 
ments égoïstes  de  l'autre,  l'état  de  leur  intérieur  de  maison  est  toutefois 
d'autant  plus  satisfaisant  et  plus  prospère  qu'elles  savent  mieux  se  ren- 
fermer et  se  rendre  utiles  dans  la  circonscription  de  leurs  attributions 
respectives.  S'appuyant  d'une  commune  légitimité ,  s'exerçant  chacane 
dans  une  sphère  particulière,  elles  sont,  tout  bien  examiné,  appelées  à 
vivre  ensemble,  à  rester  intimement  unies,  pour  concourir  efficacement 
au  même  but  quoique  par  des  voies  différentes.  Sans  cet  intelligent  et 
double  concours,  sans  cette  bonne  harmonie ,  le  ménage  prend  vite  une 
triste  tournure. 

Est-ce  donc  l'eflet  d'un  éblouissement  qui  nous  force  à  prendre  cette 
attitude?  L'opinion  qui  ose  se  prononcer  en  faveur  de  la  conciliation, 
qui  arrive  ainsi  si  bien  déterminée  se  charger  du  rAle  de  médiatrice,  est- 
elle  vraiment  sérieuse ,  rationnelle  ?  Remplit-elle  les  moindres  condi- 
tions scientifiques,  va-t-on  se  demander?  Précisément,  c'est  ce  qu'il  im- 
porte d'examiner. 

Oui ,  répéterons-nous  aussi ,  à  notre  tour,  après  H.  Baudrillart,  ob- 
servons du  plus  près  possible  ;  c'est  assurément  le  cas  ici  ou  jamais. 

L'économie  politique  a  surtout  une  double  et  haute  mission.  Elle  a 
pour  but,  n'est-il  pas  vrai?  la  recherche  des  lois  les  plus  propres  :  i*"  à 
assurer,  à  accélérer  et  à  développer  le  jeu  de  la  production  ;  2^  à  ga- 
rantir ainsi  qu'à  rendre  équitable,  rapide  et  régulier  le  service  de  la 
distribution. 

Le  bien-être  matériel  d'abord,  moral  comme  corollaire,  résulte  in- 
failliblement de  Texcellence  de  l'organisation  de  ces  deux  grands  services. 
Ils  sont  indispensables,  l'un  est  le  complément  de  l'autre;  ils  gagnent, 
au  delà  de  toute  idée,  à  être  mis  en  correspondance  intime  et  régulière  : 
ce  que  l'on  comprendra,  si  l'on  veut  bien  tenir  compte  que  c'est  leur 
concours  simultané  et  leur  action  réciproque  qui  engendrent  le  phéno- 
mène admirable  de  la  vie  sociale. 

Maintenant,  est-ce  que  les  procédés  méthodiques  de  la  science  seront 
identiquement  les  mêmes  dans  ces  deux  ordres  de  faits?  On  le  prétend 
ici  au  bénéfice  de  la  méthode  expérimentale  ;  là,  on  le  prétend  au  béné- 
fice de  la  méthode  idéaliste.  D'aucun  côté,  on  n'admet  point  de  distinc- 
tion ni  de  tempéranâent  ;  de  chaque  côté,  n'ayant  su  se  présenrerdes 
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nou8  fournissent  ce  témoi{;na{]^e  éclatant  de  la  fragilité  humaine  que  le 
génie  le  plus  heureusement  doué  peut  devenir  le  jouet  de  l'erreur,  lors- 
qu'il vient  affirmer  solennellement  que  le  mécanisme  social  est,  dans 
ses  deux  parties,  soumis  aux  mêmes  lois. 

Grande  et  profonde  erreur  !  Non,  les  mêmes  lois  ne  régissent  pas  Tea- 
semble  de  l'organisme,  tant  s'en  faut.  Et  nous  en  déclinerons  le  pour 
quoi  dans  la  mesure  de  nos  faibles  moyens,  en  réclamant  un  peu  de 
cette  indulgence  dont  nous  avons  un  si  grand  besoin  dans  une  si  grande 
cause. 

Qu'il  s'agisse  de  la  méthode  qui  doit  prévaloir  dans  l'exploitation  du 
domaine  de  la  production,  et  nous  serons  fier  de  nous  trouver  en  com- 
munion d'idées  avec  M.  Baudrillart.  Nous  nous  plairons  à  affirmer  l'ex- 
cellence; la  supériorité  de  la  méthode  expérimentale;  nous  proclamerons 
la  légitimité  de  ses  droits  à  la  direction  de  ce  département. 

S'agira-t-il  alors  du  choix  de  la  méthode  la  plus  favorable  au  jeu  de  la 
distribution  P  Les  plus  puissants  motifs  nous  engageront  à  changer  d'avis 
et  à  marcher  modestement  sur  les  traces  de  Ricardo  et  de  Rossi.  Nous 
verrons  en  ces  maîtres  des  intelligences  d'élite  heureusement  illuminées, 
rompant  hardiment  les  liens  du  préjugé  et  de  la  routine,  jetant  toute 
vieille  défroque  à  la  réforme,  pour  céder  aux  chaleureux  entraînements 
de  l'esprit  de  vérité  et  de  justice. 

Voilà  donc  notre  position  nettement  dessinée.  Si  nous  avons  promis  de 
nager  entre  deux  eaux,  on  voit  du  moins  que  notre  intention  en  cela  est, 
non  pas  déménager  la  chèvre  et  le  chou,  mais  bien  seulement  d'obéir  aux 
exigences  scientifiques.  Sommes-nous  alors  conséquent  dans  notre  choix  ? 

II 

D'abord,  essayons  de  déterminer  la  portée  de  ce  mot  produire.  Pro- 
duire est  certainement  une  obligation  inhérente  à  noire  organisation.  On 
peut,  en  outre,  constater  que  cette  organisation,  bien  que  restant  la 
même  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails,  correspond  parfaitement  aux  intentions  du  Créateur.  De  telle 
sorte  qu'elle  se  trouve  toujours,  si  aucun  de  ces  obstacles  extérieurs  que 
crée  l'ignorance  ou  l'injustice  n'en  entrave  l'exercice,  dans  les  condi- 
tions requises  pour  consommer  l'acte  de  la  production,  et  satisfaire  sous 
ce  rapport  aussi  bien  aux  lois  de  l'humanilé  qu'à  celles  du  progrès,  aux 
exigences  du  moment  qu'à  celles  de  l'avenir. 

Si  nous  envisageons  maintenant  la  nature  même,  l'importance  de  cette 
obligation  qui  pèse  sur  chacun  de  nous,  nous  remarquons  qu'elle  se 
réduit  à  n'être  qu'un  fait  très-simple  à  son  début.  Elle  ne  constitue  alors 
qu'un  fait  d'un  caractère  purement  individuel.  De  manière  que,  pour 
produire,  le  concours  simultané  de  plusieurs  agents  humains  n'est  pas 
indispensable.  On  seul  individu  jouissant  de  sa  liberté  est  apte  à  poser 
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main,  dans  les  évolutions  qu'il  tend  à  exécuter  sous  la  loi  attractive  de 
la  division  du  travail,  n'ait  à  éprouver  la  moindre  entrave,  ni  à  subir  la 
moindre  coaction  directe  et  personnelle.  Sans  doute,  cette  loi  secondaire 
provoque  constamment  des  modifications  professionnelles,  elle  occa- 
sionne d'incessants  déplacements  de  position  ;  mais  elle  laisse  néanmoins, 
ou  elle  serait  faussée  dans  son  jeu,  l'individu  entièrement  libre  dans  la 
disposition  de  ses  facultés  ;  elle  entend  lui  conserver  intact  le  droit  d'i- 
nitiative privée.  Mieux  que  cela,  si  elle  est  dans  une  assiette  normale, 
elle  ne  causera  jamais  de  déplacements  violents,  ni  fâcheux;  ils  s'accom- 
pliront toujours  du  plein  et  entier  consentement  de  l'individu,  parce 
qu'alors  ils  seront  déterminés  par  des  motifs  réels  d'amélioration  de 
position  personnelle,  et  qu'ils  seront,  en  outre,  en  parfaite  concordance 
avec  la  loi  naturelle  de  la  vocation  et  des  aptitudes.  Remarquable  coïn- 
cidence! ces  déplacements  s'effectuant  au  profit  de  l'utilisation  des  forces 
et  des  facultés,  aussitôt  une  transformation  complète  s'introduit  dans 
les  habitudes  de  l'homme.  Les  sentiments  de  dignité,  de  valeur,  de  bons 
procédés  envers  ses  semblables,  les  sentiments  du  beau,  de  Thonnéte, 
du  juste  se  révèlent  en  lui  :  il  se  plaît  à  les  cultiver  et  il  y  trouve,  en 
retour,  des  sources  abondantes  d'ineffables  voluptés.  Ainsi  le  progrès 
économique  sert  de  remorqueur  au  progrès  moral. 

Incomparable  réformateur  que  le  progrès  économique  !  Il  ne  va  pas 
se  lancer  dans  les  nues,  à  l'exemple  d'une  science  aussi  vaine  qu'impuis- 
sante, à  la  poursuite  chimérique  d'un  bonheur  qui  est  sous  la  main. 
Voulant  vivre  avec  les  vivants,  il  aborde  l'homme  par  son  côté  abor- 
dable. Il  se  contente  d'avoir  seulement  la  haute  main  sur  notre  éduca- 
tion positive,  et  d'introduire  le  plus  possible  de  justice  dans  nos  rapports 
mutuels  d'intérêts.  Sa  mission  est  donc  toute  vulgaire  en  apparence,  et 
il  accomplit  des  prodiges  dans  les  régions  les  plus  élevées  ;  il  devient  le 
promoteur  par  excellence  de  la  civilisation  et  de  la  liberté.  C'est  ainsi  que 
dans  le  faible  espace  de  quelques  lustres,  il  parvient  à  répandre  sur  la  terre 
plus  de  sagesse,  de  lumières  et  de  félicité  que  la  vieille  et  prétentieuse 
philosophie,  à  la  faveur  d'une  longue  série  de  siècles.  Témoignajge 
éloquent  de  la  fécondité  de  la  science  moderne  !  Signe  irrécusable  de 
la  grandeur  du  rôle  que  lui  réserve  l'avenir  ! 

Enfin,  dans  quelque  sens  que  l'on  explore  cette  sphère  de  l'activité 
humaine,  on  constate  une  chose,  c'est  que  la  méthode  expérimentale 
seule  y  intervient  et  suffit.  C'est  un  corps  qui  se  meut  librement  dans 
l'espace,  mais  dont  le  mouvement,  exactement  mesuré,  cadencé,  ainsi 
que  la  régularité  du  cours,  est  dû  à  l'active  impulsion  d'une  force  supé- 
rieure. Sur  cette  planète,  l'individualité  n'a  qu'à  ouvrir  les  yeux^  à  se 
servir  de  ses  propres  lumières  ;  elle  n'a  qu'à  observer,  comparer  et  puis 
entrer,  de  pied  ferme,  dans  la  voie  des  améliorations  où  une  puissance 
occulte  est  en  quelque  sorte  chargée  de  la  diriger.  Elle  a  beau,  du  reste, 
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distinctement  chez  ITiomme,  de  la  naissance  à  la  mort,  actîft  et 
continus. 

Voilà  pour  les  avanta^jes;  voilà  pour  les  garanties  :  sous  ces  rapports, 
il  y  a  pleine  et  entière  sécnrité. 

Le  moment  nous  semble  venu  de  passer  à  l'examen  du  mécanisme 
même  de  la  division,  et  quant  à  sa  conformation,  et  quant  aux  lois  qui 
président  à  son  roulement. 

Nous  avons  dit  que  ce  mécanisme  est  complexe.  Il  comprend,  en  effet, 
et  l'observation  vient  corroborer  suffisamment  notre  assertion,  deux 
parties  capitales  et  distinctes,  à  savoir  :  Tune  relative  à  la  production, 
l'iautre  â  la  distribution.  Le  jeu  isîmaltané  et  harmonique  de  Tensemblç 
constitue  la  râleur  même  de  l'acte  de  la  division. 

La  premièf e  de  ces  deux  parties  ayant  été  précédemment  l'objet  de 
notre  examen,  nous  passerons  à  la  seconde  ou  celle  qui  paraît  avoir 
«urtont  inspiré  la  méthode  idéaliste. 

Qu'est-ce  que  distribufr?  Distribuer  est  uti  acte  composé  dès  son  point 
de  départ,  à  la  différence  de  produire  qui,  à  son  début,  est  seulement 
un  acte  simple. 

Noos  disons  tin  acte  composé,  et  pourquoi  ?  Parce  qu^il  faut  pour  le 
consommer  deux  parties  intervenantes,  aumoîns,de  profession  difîerente. 
Un  seul  individu  est  inhabile  à  le  consommer;  pareille  Incapacité 
frappe  également  deux  individus  exerçant  la  même  profession.  Il  exige 
une  opposition  d'une  contexture  particulière  :  opposition  de  forces  vi- 
vantes et  à  la  fois  de  qualités  professionnelles. 

Que  ressort-il  de  ces  prémisses  ?  Que  la  bifurcation  numérique  et 
professionnelle  est  Télément  indispensable,  l'organe  essentiel,  sine  qua 
non,  de  l'échange. 

Voilà,  et  ceci  est  aîrssî  logîqtie  que  simple,  quant  au  mode  de  forma- 
tion de  cet  acte  Important. 
Maintenant,  scrutons-le  dans  ses  causes  d'existence. 
La  bifurcation  dont  il  s'agit  est-elle  possible?  Est-ce  là  une  donnée 
rationnelle  ? 

Incontestablement,  si  elle  est  susceptible  de  f'evenir  une  réalilé  dans 
des  conditions  de  profit  et  de  durée,  la  bilurcntion  numérique  et  profes- 
sionnelle satisfera  pleinement  aux  exigences  indiquées. 

Que  la  bifurcation  numérique  et  professionnelle  se  présente  comme 
un  fait  fécond  et  rationnel,  y  a-t-il  l'ombre  d'un  doute?  N'est-elle  pas 
la  conséquence  immédiate  d'un  principe  souverain  ?  N'est-ce  pas,  en 
définitive,  la  première  et  heureuse  application  de  la  division  du  travail? 
Elle  sera  possible,  si  elle  a  pour  cause  déterminante  des  besoins  inhé- 
rents à  notre  organisation,  c'est-à-dire  à  quelque  chose  de  fixe,  d'inva- 
riable, de  commun  ;  si,  après  cela,  ces  besoins  sont  permanents,  et  s'ils 
réclament  des  services  (juotidiens  de  notre  part. 
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flie  sera  dunbi»?.  si  «.'-s  besoins  ^e  Jia;ii:e<ô,*u:  5i>us  -Jeux  ibrues 

a  correspondre  finii  à  riti:.--  :ti  iniv^îisi.i.  rv^ri-int-:?  e*.  C'.^uiiauitïf. 

^r,  obsen-'î^z  ra;:par';:i  piiys;,:uif  -le  Tbi.nuriîe  :  ae  pd^sez  pa:i  u«  Je- 
teîL  examiner,  onafyçoz  «crupuîcusernenc:  sui\t;z  surtout  le  cour^  Je  se* 
trsBfiinnatîons  pDtjressîTes  :  eî!  biea  î  voiis  coastacerez,  vous  avouere* 
^***nmenoas  qu'il  >e  pretï  i  ces  Cîm'Ji.roas  J'urie  ïuanîère  minutieuse» 
^^nÎTable.  Les  besijîns  pLî7>i<îu.*s  -kî  par^jy^far.  en  eiTeu  en  Jeux  catê- 
ff*îes  distinctes.  «îëpen'iantes  -^t  rj*t:<j>ensa!?îes.  l!s  sunc  iTçuKers  et 
pcnnanccts  en  Ciiacane,  et  jlns  i*i?ji:vt.iu  ju^iU  aflecteut  est  Jaus  un 
"^Sieu  Cïdle,  plus  aussi  on  remanîue  <;u'iîs  tendent  réciproquement  à 
'^^^efer  leurs  exijeaces  et  à  se  partager,  par  portions  égales^  les  fruits 
^Ja  production. 

n  y  a  mieax,  c'est  que  rechange  qui  a'aarait  pas  ce  point  de  départ 
^gifale,  matérieL  mais  que  Ton  chercherait  à  fonder  d'abord  sur  U 
lUxtnre  înnnaterielle  de  l  h«>aime,  partant,  que  Ton  s'efforcerait  d\>btenir 
iNrinripalement  par  Tapplicatiou  de  lois  Je  Tordre  moral*  de  lois  qui\ 
exagérant  outre  mesure  le  rôLe  du  libre  arbitre  indiviihiel,  de  la  respon- 
sabilité humaine,  viendraient  atïaibltr  Faction  éminemment  l^^nA\ 
pondératrice  et  tutélaire,  que  les  lois  naturelles  ont  pour  but  d*exercer, 
réchanje,  disoas-nous,  obtenu  à  Taide  de  ces  moyens,  ne  serait  pas  un 
fidt  constant,  inaltérable,  logique.  Ce  serait  un  tait  acctmipli  en  dehors 
des  lois  primordiales  appelées  à  présider  à  sa  formation.  H  serait*  dê$ 
lors,  Ticié  dans  sou  principe:  p.ir  une  cons;*quence  inéritabie,  il  accu* 
serait  dans  ses  etïets  une  altération  fâcheuse,  en  même  temps  qu*il  ofArn 
rait  le  spectacle  de  fréquentes  et  douloureuses  solutions  de  continuité. 
Ce  serait,  à  tout  bien  considérer,  un  fait  sujet  ù  de  tristes  vicissitudes, 
parce  qu'il  ne  reposerait  pas  sur  sa  véritable  base. 

Que  conclure?  1**  Que  la  bifurcation  numérique  et  professionnelle  tst 
Félémcnt  indispensable,  Torgaue  essentiel  de  Téchanije.  2*  Due  la  bi- 
furcation, appréciée  sous  ce  double  aspect,  a  pour  cause  efficiente  le 
dualisme  des  besoins  physiques  de  rhommc.  3*  Oue  [wrlant  elle  est,  à 
l'état  normal,  sous  Tinfluence  directe  d'une  loi  de  balancement. 

Si  nous  chau};eous  de  point  de  vue,  y  aura-t-il  chuniieuient  d'appré- 
ciation? —  Il  vaul  la  peine,  ce  nous  semble,  de  s'en  assurer. 

Produire,  dans  rétat  social,  c'est  créer  ta  matière  directement  échan- 
geable ;  produire,  dans  Tétat  individuel,  c'est  créer  la  matière  directe- 
ment assimilable.  Toujours  la  matière  vitale  est  frappée  d'inertie  sans 
la  circulation. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  seulement  de  produire,  il  importe  souveraine- 
meat,  il  importe,  avant  tout,  d'assurer  la  mise  en  train  et  le  fonctionne- 
ment régulier  de  Tappareil  circulatoire. 
iNous  appuyons  sur  cette  idée  capitale  :  qn'il  n*y  a  pas  division  da 
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travail,  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  acte  de  solidarité,  ou  le  moindre  souffle  de 
vie  sociale,  là  où  rechange  n'apparaît  point. 

Eh  bien  !  il  faut  donc  ouvrir  la  source  de  l'échange.  Pour  cela,  ccmih 
ment  s'y  prendre? 

CréeTy  comme  on  le  publie  tous  les  jours  officiellement  au  nom  de 
l'économie  politique  ?  comme,  du  reste,  les  illustres  maîtres  d'autrefois 
l'ont  enseigné  aux  illustres  maîtres  d'aujourd'hui,  et  comme  ceux-ci 
l'enseignent  à  leur  tour  à  leurs  ouailles  obéissantes  et  soumises?  Véri- 
table péché  d'Adam,  qui  se  transmet  de  génération  en  génération,  sous 
forme  d'article  de  foi  ;  ivraie  traditionnelle,  dont  s'est  trouvé  malheu- 
sement  infecté  le  champ  de  la  science,  et  qui  est  devenue  le  pain  de  vie 
des  esprits  les  plus  brillants,  voire  même  les  plus  frondeurs  de  notre 
époque,  pour  ne  citer  entre  autres  que  l'honorable  professeur  !  —  Non 
certes,  cela  ne  suffit  pas,  et  cela  est  loin,  très-loin  de  suffire.  Nous  de- 
mandons pardon  à  nos  aînés  de  ce  tranchant  désaveu. 

Sans  doute,  dans  l'état  primitif,  créer  est  la  première  lettre  de  l'al- 
phabet du  bien-être. 

Dans  l'état  social,  il  ne  s'agit  plus  d'une  simple  lettre,  il  s'agit  de  tout 
un  mot,  et  l'on  sait  combien  les  mots  sont  peu  rigides  observateurs  du 
rituel  alphabétique.  C'est  ainsi  que  cet  état  modifie  la  formule  sacramen- 
telle en  ce  sens  que  distribuer^  en  devient  le  premier  terme,  créer,  le 
second  :  opération  qui  a  pour  résultat  consommer.  L'état  social  vient 
réformer,  on  le  voit,  l'ordre  primitif  des  actes  produire,  consommer; 
il  y  a,  du  moins,  dans  le  nouvel  ordre  d'arrangement  un  autre  acte  qui 
a  la  préséance,  et  en  même  temps  la  haute  main. 

Il  faut  qu'il  y  ait,  en  première  ligne,  un  appareil  circulatoire,  autre- 
ment dit,  il  faut  qu'il  y  ait  opposition  de  producteur  à  producteur.  Cet 
appareil  est  nécessité  par  l'extension  croissante  de  nos  besoins.  Il  reçoit, 
n'en  déplaçons  pas  l'ordre  de  roulement,  la  première  impulsion  de  nos 
besoins  physiques,  et,  à  son  tour,  il  la  communique  seulement  i 
l'homme,  cette  force  morale,  cette  force  qui,  pour  être  libre,  incom- 
pressible en  apparence,  sur  le  terrain  de  la  production,  ne  cède  pas 
moins  cependant,  sur  le  domaine  de  la  circulation,  à  la  pression  directe, 
irrésistible,  d'une  grande  puissance  naturelle.  Le  commandement  en 
chef  émane  de  l'homme  comme  consommateur;  il  est  adressé  à  Té- 
change,  celui-ci  le  communique  à  la  production.  Une  fois  transmis,  il 
remonte,  en  cours  d'exécution,  la  même  filière.  Cette  logique  n'est 
guère  la  justification  de  la  théorie,  qui  considère  la  production  comme 
le  centre  de  rayonnement  de  toute  l'activité  humaine. 

La  question  d'échange  ne  se  réduit  donc  pas  à  une  question  de  pro- 
duction, selon  une  opinion  trop  généralement  accréditée  dans  la  science. 
Elle  n'est  nullement  une  question  de  volume,  de  perfection,  ni  de  prix. 
Ce  n'est  pas  davantage  une  question  tl'éducation  professioanelle,  de 
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96ni  ttiodifistbles  éoiis  la  pression  deé  instltdtiotiii  sdciàlës,  fioiis  là  pfé^ 
6ioD  de  l'ignbrance  ou  de  riàju^tice  dès  hornihès,  cottitbè  sôus  éèllèâè 
là  faisdii  et  dé  l'équité.  Qu'il  en  Soit  àinSi,  c'est,  du  feste,  la  conséquence 
rlf^ureusé  dé  ces  conditions  dé  liberté  et  de  responsabilité  ob  rbiunanité 
se  trouve  pladée. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  nous  sommes  particulièrement  attaché  à 
faire  ressortir  la  valeur  de  cette  idée  que  l'échangé  ti'est  nullefeènt  dA 
S  rhomme  c&mine  force  mbraté,  libre,  intOrtipressible;  mais  qu'il  est 
dû  h  rhommé  SUnotit  cbtlinië  ét^e  iïiàtetiel,  assujetti  de  ce  cUèf  à  dësné^ 
<*èssîtés,  qui  tlë  cèdent  de  letar  Ibtenàité,  de  léiir  ^lidèisë,  qù^àufànt 
^'it  parvient  à  se  fàttattbér  pair  dès  tietiS  dé  dépeddàncé,  solides  et  sèf»' 
fés,  au  mdiïâé  mofal  àti  ieiii  duttùët  il  est  fi^ànsplàittê. 

nous  àvonè  é^àtëttlëtlt  va  qii'ij  se  pi'oduit  éoiiS  udè  foriné  côâcfèlté  ii 
flétérmifléë. 

N6us  avons  ph  rëmàr(}uet  ()ti'il  éàt  à  la  fbîs  :  1^  iiti  fait  dé  coôfdinà^ 
tien,  ëài^  il  oppose  tîtodiicteur  à  producteur;  2*>  un  fait  d'évolution  df- 
gàtii^uë;  car,  sans  lui,  la  division  dû  ttavail  n'existerait  pas  et  n'aurait 
auëilrlë  raison  d'exister;  !S<>  ënûn,  ub  fait  dé  juste  balancèbieiit  ;  car  il 
^fend  naissance  dani$  ttn  dualisme  bumérique  et  ptofèssioûnel,  détèr- 
ffilbé  par  là  double  nâtùfë  dé  nos  besoins  (jhysiques. 

Qiië  signifiem  ces  données  en  dëflnitiVë?  —  Elles  âî^nlAént  positivé- 
ttent  qiië  tdnte  cette  inbombrable  variété  de  classes  p^oféàsiônnellés 
^tFÎ  fôbctioftlfiéût  au  sein  d'une  commuttauté,  en  vue  d'y  pourvoir  à  ce 
^tfé  ^'éclameht  là  Vie  et  l'habit  de  Thortitae,  et  qui  ont  utié  p^opension  i 
s'àecroftre  indéflnirtiebt  sous  le  patronage  bienfaisant  du  ptog^ès,  se  ré- 
sument, d'après  les  desseins  mêmes  de  la  nature,  en  délit  bfaticheS  prln- 
(slpàleé,  de  même  volume  atotrtiqdë,  ayant  podr  point  d'origine,  ruûe, 
Bos  bèsdidât  physiques  intérieurs,  l'autre,  nos  besoins  physiques  éi- 
têrleors. 

De  même  volume  àtomiqde  et  professionnel,  disdns-nous  :  telle  éit, 
rûpTk^  la  loi  du  balancement,  la  formule  dofri  rapptlcatiôti  doit  S'ëfëndf^, 
pour  èatisfrtirë  aux  conditions  d'ôrdrt  et  d'harmonie,  de  justice  et  de 
^roj^rès,  dé  l'homme  cdmme  être  sensible  et  organisé  à  l'bOâtiïe  côfÉtiôë 
«^ënt  ëconofmi^ide.  Tel  est  l'idéal  physiologique  dont  cette  loi  ^tipréffië 
po'ti^^it  invàriàblemëlit  là  réalisation. 

IV 

Mais  avàiit  d'allef  plus  loiti^  bb  sbmmëS-fibUS?  A  I'àâtit)bde  Mëinë  de 
M  tfiéthodé  ex{yéHrïlentàle.  Nous  Sbt!rfnë$  ëfl  pi'ësencë  d^ûne  M  ^h 
t^mtîi  ébrmiië  loi  de  dômblnaisôd,  rasèëtfibtë,  ptàporiibÉftië  et  tiffif  lés 
éléments  constituants  du  eof pssbciàl',  qui  pi'ésidë  pariiculièfëtfiélilndfh 
léâlëiilent  à  là  fortnàtiôn  de  ce  ébrp^,  mais  encore  à  l'évolution  (îrôjfés- 
mti  àtk  détélë^^^ënf  ImégtM  di  l'bi^e  dt  la  m  MOitf  sMûkH  USi 
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VoKïhie  et  le  silence,  d'une  manière  indirecte  et  iaperidniieUf  •  Pwf^ 
terribles,  contre  lesq|iellei»  reste  impuisnantlebra^i^lil;  forçef  tfrpl^l;), 
répétons-pous,  qui  ne  s-attaqu^nt  p^s  à  iipe  simple  upité  ipdiiridupllf , 
mais  qui  s'attaquent  à  Yélv^  collectif,  et  ayec  succès.  Ce  n'ef|  pi  uof 
guerre  d'escarmouches,  ni  une  bataillp  t^ngfé^  qM'ejies  livrppt  ;  )es  fsfB^^ 
se  passeqt  à  la  sourdine.  C'est  ep  ipterverUssimt  rqrdre  d'^yi^lutj^  ^^ 
colonnes.  Elles  viennent  précipiter  les  masses,  cap  le  fppncû  n^  f^^arri|f 
jamais,  dans  des  courants  plus  ou  moins  contraires,  ou  plus  ou  o^fiiiif 
favorables  à  la  direction  prescrite  par  les  lois  patureiies  ;  Qpjiraj;ip||  gi^ 
a  pqur  résultat  inévitable  de  cbaoï^ir  du  tout  a»  tout  le4  pQnditj^gg  49 
milieu  économique,  et  partant  de  la  destinée  de  l'homp^fi  ffiAqeie. 


Quelques  mots  et  nous  terminerons.  On  QOi|S  permettra  de  1^  c^ssar 
crer  encore  à  cette  opinjon,  qui,  à  raison  des  donoiies  ratiqqnelles  ftoqt 
elle  s'appuie,  promet  d'être  d'une  si  haute  importance  pour  Tavepir  fte 
réconomie  politique  et  de  la  civilisation  :  IP  qu'il  ftiut  des  Ipis  de  liberté 
responsable,  et  à  la  fois  des  lois  d'ordre  tutélfiire  ou  de  solidarité;  2°  que. 
s'il  y  a  lacune  ou  irrégularité  dans  les  institutions  sous  oe  4qpble  rapr 
port,  les  intérêts  de  la  justice  4istcibutive  et  de  i'égaliié  proportipp pelle 
éprouveront  un  froissetnent  inévitable  et  ficheux.  Conséquences  directei 
de  ce  que,  sans  le  concours  intelligent,  efficace,  des  lois  positives,  Ifl 
principe  fondamental  de  la  division  du  travail,  qui  est  destiné  k  HHt. 
vegarder  les  droits  sacrés  que  la  nature  elle-même  confère  à  Tindividiii 
comme  contre-poids  indispensal^le  de  sa  responsabilité,  périclite  dans 
Tune  ou  Tautre  des  branches  de  son  dualisme,  et  ne  pe^t  plus  produii^ffi 
dès  lors,  que  des  résuliats  incomplets  et  cl^oqu^nts  aux.  yeux  de  la 
conscience  publique. 

Rendons-nous  à  Pévidence  :  l'appareiU  connu  sous  le  nom  de  divisioq 
du  travail,  qui  crée  et  répartit  la  richesse,  est  complexe.  Il  comprend, 
d'abord,  un  mouvement  de  transmissipn  générale;  il  comprend  ensuite 
un  rouage  extrêmement  compliqué  dont  les  pièces  plus  ou  moins  déli? 
cates,  pour  rester  dans  une  certaine  dépendance,  pour  concourir  à  um 
but  commun,  ne  conservent  pas  moins,  souvent  chacune,  une  foqction 
et  une  allure  propres.  Or,  soit  qu'on  intervertisse  la  marche  normale  du 
roulement,  soit  qu'on  néglige  de  tenir  en  rapport  convenable  l'impul- 
sioB  du  moteur  avec  la  résistance  du  mobile,  est-ce  que  ce  mécanisme, 
très*ingénieux,  irréprophable  même  dans  son  organisation  d'ensemble 
et  de  détail,  répondra  aux  fins  que  s'est  proposées  son  auteur  f 

11  faut,  avons-nous  dit,  des  lois  de  liberté.  Car  Pacte  de  la  prbduetios 
étant  un  fait  simple,  personnel,  le  principe  de  la  responsabilité  apparaît 
iei  et  vient  réclamer,  à  juste  titre,  eq  faveur  de  son  ioviolabilité.  H 
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RÉFORME  DE  LA  LÉGISLATION 

DE   LA   MARINE   MARCHANDE 


LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DB  LOI  SUR  LA  MABINB  MARCHANDE 

AU  CORPS  LéaiSLATIF. 

A  la  suite  d'une  enquête  approfondie  sur  les  causes  qui  entravent  te 
développement  de  notre  marine  marchande  (1),  le  gouvernement,  dans  le 
cours  de  la  dernière  session,  avait  soumis  au  Corps  législatif  un  projet 
de  loi  tendant  à  supprimer  les  taxes  de  pavillon  et  d'entrepôt,  à  per- 
mettre rentrée  en  franchise  des  navires  de  construction  étrangère,  et 
autoriser  les  constructeurs  à  employer  des  matières  premières  affraor 
chies  de  tous  droits. 

La  commission  avait  obtenu  du  gouvernement  le  retrait  de  Farticle 

relatif  aux  surtaxes  d'entrepôt,  mais  son  rapport  n'ayant  été  déposé  que 

quelques  jours  avant  la  fin  de  la  session,  le  projet  n'avait  pu  être  discuté 

Tan  dernier. 

I 

La  discussion  a  commencé  dans  la  séance  du  mercredi  11  avril. 
M.  Ancel,  membre  de  la  commission  et  député  du  Havre,  qui  a  pris  le 
premier  la  parole  pour  combattre  le  projet  de  loi,  a  commencé  par  établir 
c  la  décroissance  réelle,  continue,  depuis  plusieurs  années,  de  la  marine 
marchande.  »  En  comparant  la  marine  à  vapeur  de  la  France,  des  Ëtats- 
Unis  et  de  l'Angleterre,  on  trouve  que  notre  marine  est  à  celle  des  États- 
Unis  dans  le  rapport  de  1  à  13,  et  à  celle  de  l'Angleterre  dans  le  rapport 
de  1  à  6.  Cette  situation  provient,  d'après  le  rapport  de  la  commission, 
de  trois  causes  :  la  première,  la  cherté  du  matériel  ;  la  seconde,  l'effec- 
tif trop  nombreux  de  nos  équipages  et  les  conditions  attachées  à  la  vie 
du  marin  par  l'inscription  maritime;  la  troisième  enfin,  l'excès  de 
réglementation. 

M.  Ancel  est  d'avis  que  la  petite  différence  de  prix  dans  le  coût  de  nos 
navires  n'est  pas  une  raison  sufQsante  pour  créer  une  cause  sérieuse 
d'infériorité. 

Quant  à  nos  équipages,  capitaines  et  matelots  ne  le  cèdent  à  aucun 
marins  du  monde. 

L'excès  de  réglementation  ne  parait  pas  non  plus  à  M.  Ancel  une  cause 
suffisante  pour  expliquer  l'atonie  et  le  malaise  de  notre  marine.  Selon 

(i)  Enquête  sur  la  marine  marchande  (iS63-64).  3  vol.  in-4. 
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lieu  dernièrement  à  la  Chambre  des  communes,  çt  présenté  )i^  i»6|tleiBr| 
arguments  qui  militent  pour  Tadoplion  de  cette  mesure.  La  Chambra  { 
éisouté  ce  discours  avec  une  faveur  très-marquée, 

M.  Conseil,  député  de  Brest  et  membre  de  la  commission,  f*est  levé 
pour  demander  le  rejet  du  projet  de  loi  et  le  piaintien  de  rioscription 
H^arjtime.  D'après  M.  le  maire  de  Brest,  cette  ^nstit^itiaq,  ^w\  prpad  |es 
marins  è  Tâge  ie  18  ans  et  les  rive  911  service;  de  l'État  jusqu'à  ^  ef( 
Tinstitution  la  plus  débonnaire  et  la  plus  paternelle  que  npus  ayons.  H 
9  cité  à  Tappui  de  son  ppinipn  celle  de  quelques  membres  de  Ch^^intires 
de  commerce  qui,  affr^neliis,  ^uk  aussi,  de  toute  charge  et  de  toute  eijfh 
trave  provenant  de  pe  genre  dp  servage,  (.rouvent  que  tout  est  pour  1{| 
qaieux  dans  le  meilleur  de§  mondes  ips^fitim^s  ! 

II  nous  semblait  entendre  les  planteurs  du  Sud  faisant  Télog^e  et  Tab? 
pobgie  de  limtUution  dormstique  des  États  cotonniers.  Il  est  à  reniar- 
quer  que  tous  les  protectionnistes,  M.  Ancel,  M*  Conseil,  1^.  Thiers,etç.| 
ont  chaleurepsement  défendu  Tinscription  maritime?  leur  système  p( 
serait  pas  complet  si  après  civoir  fait  des  en^prunts  forcés  spr  la  boursg 
des  consommateurs,  ils  n'allaient  pas  jusqu'à  demander  le  (jravail  forcé, 
s'ils  n'allaient  pas  jusqu'^  sacrifier  le  temps,  l'avenir,  les  forces^  de 
pauvres  travailleurs  dont  ils  prétendent  que  Taide  leur  ^st  jndispea-? 
s^ble  1  Le  droit  d'autrui,  ils  le  njent  !  Us  n'ont  d'égards  qi^e  pour  leuff 
profits,  ils  n'ont  de  respect  que  pouf  leurs  bénéfices  ! 

M*  Conseil  a  ensuite  fait  Thistorique  d'un  voyage  aux  Indes  il  y  a  i|i| 
demi-siècle  I 

Si  au  lieu  d'habiter  Brest  M.  Conseil  avait  eu  son  domicile  au  Havre, 
à3ordeauxou  à  Marseille,  il  aurait  épargné  les  moments  de  la  Cham- 
bre en  supprimant  de  son  discours  la  manière  rétrospective  d'arioei 
les  navires  il  y  a  cinquante  ans. 

M.  Pagezy,  membre  de  la  commission  et  maire  de  Montpellier,  a  pris 
la  défense  du  projet  de  loi. 

Il  a  fait  remarquer  avec  raison  que,  pendant  longtemps,  le  commerce 
maritime  a  demandé  la  liberté  du  commerce,  et  que,  depuis  le  traité  de 
commerce,  certains  membres  de  la  commission,  hostiles  au  pouveao 
régime,  s'étaient  montrés  plus  radicaux  que  le  gouvernement  en  de- 
mandant et  obtenant  la  suppression  des  surtaxes  de  pavillou  et  d'ep* 
trepôt  sur  les  cotons,  les  laines,  les  jutes,  etc. 

Aujourd'hui  les  constructeurs  demai)4ept  l'entrée  pn  franchise  des 
matières  premières  et  le  maintien  d^s  droits  sur  les  navires,  {«es  arma* 
teurs  demandent  la  suppression  des  droits  sur  les  nayires  et  |a  fu>osgr- 
vation  des  surtaxes  de  pavillon  et  d'entfcpOt.  Les  colonies,  qu|  on(  ob- 
tenu une  détaxe,  sollicitent  la  liberté  immédiate  des  pavillions  ! 

M.  Pagezy  a  rappelé  q^e  1;|  protection  accordée  ^  I^  qi^ine  ^ç^r 
ç^de  ^  ppijr  prijii^e  1§  4écrç^  d»  %\  sfpîeffibre  ♦Tô^  ap^glé  ?8^  ^ 
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fariff.  En  1860,  1^^  îniostriels  entendus  dans  Teeqnêle  ont  dédaré^ 
toot  était  perdu,  ils  annonçaient  la  ruine  de  rindnstrie;  oqwodaBt 
le  traité  a  été  fait,  1^  droits  ont  été  abaissés  dans  une  forte  proportioB, 
et  les  usines  ont  continué  à  produire  comme  dcTant 

Il  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  des  afbires 
mais  si  l'on  recherchait  les  causes  de  la  raine  de 
on  Terrait  que  les  uns  ont  été  mal  dirigés,  que  pour  les  antres  le  fonds 
de  roulement  n'était  pas  assez  considérable.  Le  gouTeraement  ne  paît 
pas  répondre  de  faits  de  ce  genre,  pas  plus  qu'il  ne  peut  entrer  dans 
les  questions  de  fusion  des  compagnies,  ou  considérer  si  tel  foomean 
est  bien  situé,  s'il  est  établi  dans  de  bonnes  conditions  économiques. 

Après  avoir  éloquemment  développé  ces  idées,  M.  le  ministre  étu£e 
la  situation  de  l'industrie  métallurgique  et  se  demande  si  réellement  elle 
travaille  à  perte,  comme  l'a  affirmé  M.  de  Lespérut  :  cfTabusons  pas  de 
cet  argument,  >  a  dit  M.  le  ministre.  Prenant  alors  la  question  de  la 
houille,  l'orateur  montre  qu'elle  a  augmenté  en  six  années  de  48  OyO. 
Les  houilles  françaises  ont  chassé  les  houilles  anglaises  de  Marseille  et 
commencent  à  être  exportées,  et  tout  dernièrement  encore  on  se  plai- 
gnait de  tous  côtés  que  les  chemins  de  fer  ne  la  transportaient  pas 
assez  vite.  Passant  à  la  production  des  fontes,  M.  le  ministre  montre  que  de 
1859  à  1865  elle  s'est  accrue  de  37  (VO,  tandis  que  Timportation  a  baissé 
de  20  0/0.  M.  le  ministre  entre  alors  dans  des  détails  techniques 
exposés  avec  la  plus  grande  clarté  et  qui  captivent  l'attention  de  la 
Chambre. 

Oiiant  aux  fers,  l'augmentation  de  production  pendant  la  même  pé- 
riode a  été  de  56  0/0.  Il  est  impossible  de  dire  que  la  situation  n^est  pas 
prospère.  M.  Rouher  montre  alors  la  révolution  qui  se  fait  dans  l'in- 
dustrie métallurgique  par  suite  de  Tintroduction  de  nouveaux  procédés 
df^  fabrication,  et  déroule  devant  la  Chambre  attentive  le  tableau  le  plus 
saisissant  de  toutes  les  phases  de  cette  révolution.  M.  le  ministre  ex- 
plique ensuite  brièvement  le  mécanisme  des  acquits-à-caution,  sur  les- 
quels il  déclare  devoir  revenir;  puis  il  repousse  l'argument  tiré  des 
prétendus  engagements  pris  par  le  gouvernement  envers  les  industriels. 
Le  pouvoir  ne  peut  pas  se  lier  les  mains  en  présence  de  ce  grand  mou- 
vement économique  qui  emporte  les  peuples  vers  la  liberté  de  l'industrie 
et  des  échanges.  Prenant  alors  la  question  de  rentrée  en  franchise  des 
matières  premières,  M.  le  ministre  montre  qu'elle  a  été  posée  depuis  de 
longues  années,  dès  le  ministère  de  M.  Cunin-Gridaine,  vers  1840,  et 
qu'en  1847  un  projet  de  loi  fut  proposé  à  la  Chambre,  qui  le  repoussa. 
Puis,  lors  de  la  guerre  de  Crimée,  il  devint  indispensable  de  suspendre 
'action  de  la  loi  de  1793  et  de  permettre  l'introduction  des  matières 
premières  et  des  navires.  Après  avoir  approfondi  tout  ce  c6té  de  la 
question,  M.  le  ministre  termine  en  revenant  sur  celle  des  acquits-à- 
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liOD,  le  gréement,  Tannement  et  l'entretien  des  bfttiinents  et  cen- 
merte  (4). 

TU 

Dans  la  séance  du  18  avril,  M.  de  laGoistière  a  oorert  la  (fitcusâon 
sur  Tart.  %  déclarant  la  suppression  des  primes  accordées  aut  macliiiics 
destinées  à  une  navigation  internationale,  et  a  demandé  le  inaintteii  de 
ces  priines  par  des  raisons  asseï  diffuses  que  la  Chambre  n'a  qa'inqfiar- 
faitement  écoutées. 

M.  Ozenne,  commissaire  du  gouvernement,  a  Tait  rbistorique  de  la 
prime,  qui  date  de  la  loi  du  6  mai  4841.  Il  éUMi  qu'elle  sera  désormais 
compiiitement  inutile  et  demande  le  vote  de  Tart.  2,  qui  est  ^opté.  Sur 
Fart  3,  qui  permet  Tintroduction  des  navires  étrangers  moyennant  mi 
droit  de  2  fr.  par  tonneau,  M.  Plichon  rentre  dans  la  discnssion  générale 
et  reproduit  la  plupart  des  chiffres  qui  ont  déjà  été  soumis  à  la  Chambre 
par  les  précédents  orateurs.  M.  Arman,  rapporteur,  rétablit  les  chiffres 
à  l'occasion  de  ceux  qu'a  présentés  M.  Plichon,  et  demande  le  vote  de 
Tart.  3.  M.  Dupuy  de  L6me,  commissaire  du  gouvernement,  tient  à  ras- 
surer la  Chambre  contre  les  craintes  de  désorganisation  des  chantiers 
que  l'on  a  fait  valoir  pour  demander  le  rejet  de  Tartide.  La  marine 
militaire  emploie  24,000  ouvriers,  les  chantiers  de  commerce  n*en  em- 
ploient pas  plus  de  40  à  42,000,  et  un  bon  nombre  de  ceux-ci  sont  oc- 
cupés i  des  commandes  faites  par  l'Ëtat.  La  loi  n'aura  donc  aucune  in- 
fluence sons  ce  rapport. 

M.  Thiers  prend  la  parole  pour  contester  quelques  assertions  du  rap- 
port et  discuter  la  question  de  la  qualité  et  du  prix  des  divers  modes 
de  construction.  Il  trouve  occasion  de  dire,  malgré  le  développement 
immense  qu'a  prise  la  grande  navigation  avec  bâtiments  en  fer  en  An- 
gleterre, que  cette  navigation  ne  peut  se  faire  qu'au  cabotage  et  qu'on 
peut  douter  si  elle  s'étendra  aux  voyages  de  long  cours  I  puis  il  entre 
dans  une  longue  dissertation  sur  les  navires  en  fer  et  à  vapeur,  et  ter- 
mine en  disant  qu'en  permettant  l'achat  des  navires  à  l'étranger  on  ne 
fait  rien  pour  la  marine,  et  qu'en  supprimant  la  surtaxe  des  pavillons 
on  lui  ôte  la  protection  dont  elle  jouissait. 

M.  Rouber  répond  en  quelques  roots  aux  observations  présentées  sur 
le  coût  des  navires,  et  constate  qu'il  existe  en  Angleterre  des  navires 
qui  coûtent  30  0/0  moins  cher  que  les  nôtres,  qu'il  en  existe  aussi  en 
Amérique  pour  le  transport  des  cotons,  et  en  Suède  et  Norwége  pour  le 
transport  des  bois.  Ces  différences  de  prix  proviennent  des  différences 
de  qualité.  M.  le  ministre  établit,  en  terminant,  que  le  nombre  de  nos 
marins,  du  \^  janvier  4868  au  4«^  janvier  4866,  s'est  accru  de  13  0/0. 


i)  Nous  reproduirons  le  texte  de  la  loi  après  sa  promulgation. 
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dMci  là  l'enquête  sur  l'agriculture  aurait  Tait  justice  des  plaintes  que 
Ton  avait  formulées. 

M.  Ernest  Picard,  oubliant  que  toutes  les  libertés  sont  solidaires  et  ré- 
servant toute  sa  synapatbies  pour  les  libertés  théoriques  de  la  politique, 
a  demandé  le  rejet  de  Tart.  5  prétendant  qu'il  serait  temps  de  le  voter 
au  moment  de  la  mise  à  exécution  dans  trois  ans. 

Après  quelques  nouvelles  observations  de  M.  Pouyer-Quertier,  la 
Chambre  a  voté  au  scrutin  Part.  5  à  la  majorité  de  165  contre  67. 

IX 

Dans  la  séance  du  20,  la  Chambre  a  volé  presque  sans  discussion,  sauf 
sur  la  question  des  colonies,  les  autres  articles  de  la  loi  et  sur  son  en- 
semble; le  scrutin  a  donné  202  voix  pour  l'adoption ,  28  pour  le 
rejet  (1). 

Nos  lecteurs  ont  pu  voir  que  la  discussion  s'est  la  plupart  du  temps 
égarée  sur  des  questions  autres  que  celle  de  l'assimilation  des  pavillons. 
On  a  parlé  de  l'industrie  métallurgique,  des  houilles,  des  cotons,  des 
lainages,  des  transatlantiques,  des  acquits-à-caution,  des  toiles  à  voiles, 
de  l'agriculture,  etc.,  etc.,  et  Ton  n'a  dit  que  peu  de  choses  de  la  vraie 
question  de  la  marine  marchande.  MM.  Rouher  et  Forcade  de  la  Ro- 
quette ont  tenté  à  diverses  reprises  de  replacer  le  débat  sur  son  véritable 
terrain;  MM.  Thiers,  Pouyer-Quertier,  Ancel,  etc.,  l'ont  toiyours  fait  dé- 
vier vers  la  discussion  des  infiniments  petits. 

T.-N.  Bénàrd. 


(1)  Les  députés  qui  ont  voté  contre  la  loi  sont  MM.  Ancel  (Seine-Infé- 
rieure), d*Andelarre  (Haute-Saône),  Berryer  (Bouches-du-Rhône),  Bois- 
Yiel,  Biam(Nord),  Bûcher  de  Ghauvigné  (Maine-et-Loire),Buffet  (Vosges), 
N.  de  Champagny  (Morbihan),  Conseil  (Finistère),  Dein  (Finistère),  Do- 
rian  (Loire),  Cheverry  (Basses-Pyrénées),  Gorrec  (Le)  (Côtes-du-Nord), 
de  Grouchy  (Loiret),  Hallez-GIaparède  (Bas-Rhin),  de  Janzë  (Côtes-da- 
Nord),  Kolb-Bernard  (Nord),  Lambrecht  (Nord),  de  Lespërut  (Hante- 
Marne),  Magnin  (Côte-d'Or),  Malëzieux  (Aisne),  Marie  (Bouches-da- 
Rhône),  de  Marmier  (Haute-Saône),  Plichon  (Nord),  Pouyer-Quertier 
(Seine-Inférieure),  Quesney  (Seine-Inférieure),  Thiers  (Seine),  et  de 
Wendel  (Moselle). 

Nous  remarquons  parmi  tes  absents  au  vote  MM.  Lanjuinais  et  Ernest 
Picard. 
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dû  tout  entier  à  une  intelligente  initiative  qui  apprécie  enfin  exactement 
les  choses  à  un  moment  donné.  L'enquête  qui  est  sur  le  point  de  se  clore 
n'aurait-elle  eu  pour  le  cominerce  d'autre  tésûltatque  d'opérer  quelques 
aveugles  de  la  cataracte,  qu'il  y  aurait  lieu  de  la  bénir.  Telle  est  pour 
nous  la  raijFQS  a^ses  plausible  de  l'écart  qu'an  J'emarqile  pioiif  la  pre- 
mière fois  d'une  façon  aussi  profonde  que  persistante  entre  Londres  et 
Paris.  Les  mouvements  du  change  ti'y  sont  absolument  pour  rien,  quoi 
^u'c^eut,  pu  dire  les  tenants  du  monQpole,  qui  sont  heureux  de  pouvoir  rér 
péter,  âPoccasîon,  la  cantîlêiîe  de  la  Banque (1).  Petrt-on  du  moins  se  re- 
jeter, comme  l'insinuent  les  rédacteurs  du  document  publié  en  dernier 
lieu,  sur  l'activité  moins  grande  des  affaires?  Mais  l'écart  constaté  par 
la  Banque  elle-même  est  à  ce  point  modeste,  —  486  millions,  —  que  la 
Masse  des  escomptes,  chiffre  qui  mesure  exactement  Taciivîté  du  mar- 
ché à  certaines  époques,  dépasse  cncoi«c  6  milliards,  ce  qui  donne 
sur  i863  nn  excé(hnt  de  390  millions  et  plus.  Quant  aux  demandes  ve- 
nant du  dehors,  comme  elles  se  spnt  traduites  à  Londres  de  même  qu^i 
Bruxelles,  c'est-à-dire  à  nos  portes,  sans  parler  d'Amsterdam,  en  nne 
prime  ât  nature  à  épuiser  assea  pfomptetnent  notre  réserve  métalliqtie, 
il  faut  bien  reconnaître  que,  si  notre  premier  établissement  de  erédit  a 
réussi  à  maintenir  durant  cette  longue  période  un  notable  écart  entre  le 
taux  ât  son  escompte  et  le  tant  excessif  de  Londres,  de  Bruxelles,  et  cela 
sans  dommage  pour  son  encaisse,  il  faut  bien  lui  faire  honneur  d'un  ré- 
sultat qui  est  d'autant  plus  à  sa  louange  qu'il  contraste  hautement  avec 
ses  constantes  allures  jusqu'ici.  Voyez  plutôt  et  que  dit  à  cet  égard  la 

■^m -   —    ^  - —        ^ 

(1)  (f  Cette  différence  considérable  (6  05,  taux  moyen  de  1864,  à  3  66, 
taux  de  1865]  du  taux  moyen  de  Tescompte  est  due,  remarque  Taa- 
tettr  du  compta  rendu,  à  la  conduite  prudente  des  affaires,  au  ralentis- 
temeRt  des  demandes  du  capital,  soit  pour  rimmobiKsattoti  à  l'fntérieur, 
toit  pour  les  entreprises  à  l'étranger,  et  à  la  balanee  du  commerce  favoraèU 
à  la  France  vis-^-mt  de  I^Àngleterre^i^ 

L'auteur  de  c«s  det ntères  ligues  a  sans  doute  oublié  qu'en  i864,  année 
de  crise  si  intense,  de  môme  qu'en  i863,  la  balanee  du  co«Hn«rc«  était  éfa- 
lement  favorablçL  à  la  France  dans  s«s  rapports  s^vec  le  Royauiue-Qai. 
Yoicî  des  faits  qui  le  prouvent  : 

1868.  Import.  d'Angl.  en  Frtnoe  :  694  m  mî?li«t)9.  Export.  :  4,099  4A. 
4è64.  —  679  —  4,145. 

186^  dont  nous  n'avons  pu  avoir  eacore  le»  chiffres,  60B&r»e  c^, 
loin  dQ  \^  démentir,  ainsi  qu'on  en  convient  au  surpilua. 

De  ce  tableau,  d^un  change  constaQiment  favorable  à  la  France  et  qui 
fait  de  TAngleterre  notre  débitrice  invariable,  comment  conclure  à  des 
embarras  monétaires  chez  nous  qui  provoqueraient  la  sortie  en  grao<l 
des  espèces,  et  par  suite  la  hausse  de  l'escompte?  —  p.  c. 
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de  cette  énigme.  Il  n'y  a  là  ni  témérité  grande,  ni  magie  à  répreuve  des 
plus  sagaces.  un  moment  dévoyés  par  tout  le  bruit  qui  sortit  un  jour  de 
cette  nouvelle  armoire  des  Davenport.  La  chose  est  bien  plus  simple  :  les 
plaintes  du  commerce  aboutissant  finalement  à  une  enquête  qui  traduit  à 
la  barre  de  ce  juge  qu'on  nomme  l'opinion  prévenus  et  plaignants,  cela 
fit  comprendre  à  qui  de  droit  la  nécessité  d'en  finir  une  bonne  fois 
avec  les  théories  les  plus  creuses.  L'administration  du  pays,  qui  a  charge 
d'âmes  et  de  publique  épargne,  n'a  pas  dissimulé  son  sincère  désir  de 
voir  des  efforts  sincères  aboutir  à  quelque  chose  de  mieux,  de  plus  sa- 
tisfaisant pour  la  masse,  que  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici,  et,  sous  l'empire 
de  cette  double  loi  fort  respectable,  les  faits  ont  pris  la  place  des  mots 
retentissants ,  j'ai  presque  dit  des  sornettes,  dont  on   rebattit  trop 
longtemps  les  oreilles  du  peuple  le  plus  avisé,  mais  le  plus  patient  à  cer- 
taines heures,  qui  soil  bien  loin,  quoi  qu'on  puisse  prétendre.  —  Telle 
est  l'explication  toute  naturelle  du  changement  in  extremis  qui  se  dis- 
simule, et  qui  par  de  grands  mots  essaie  de  faire  croire  qu'on  obéit  in- 
variablement à  la  loi  «  du  marché  financier  et  monétaire.  » 

Non,  non  ;  les  circonstances,  pour  parler  le  langage  du  compte  rendu, 
ne  sont  pas  autres,  à  l'endroit  du  marché  général  et  de  la  Banque,  aujour- 
d'hui qu'auparavant.  En  4865,  de  même  qu'en  1864,  Londres  a  haussé 
démesurément,  follement  le  taux  de  l'escompte,  et,  dans  cette  voie, 
Amsterdam,  Bruxelles  l'ont  suivi.  Dn  seul  des  invités  à  ce  grand  festival, 
et  ce  n'était  pas  le  moins  riche,  a  fait  celte  fois  défaut,  quoiqu^il  pût  lui 
en  coûter;  et  c'est  ainsi  que,  par  suite  de  mécontentements  profonds 
doués  de  plus  de  poids  que  certaines  consignes,  l'on  a  dû  prudemment 
s'abstenir.  Que  le  commerce  et  les  affaires  auxquels  a  profité  la  Douvelle 
manœuvre  se  tiennent  désormais  pour  avertis  de  ce  que,  avec  un  peu  de 
bonne  volonté,  on  peut  se  permettre  à  l'occasion,  et  que  le  public  eo 
prenne  acte  pour  s'en  souvenir.— L'histoire,  c'est  de  la  mémoire  à  tout 
prendre. 

Si  nous  avons  quelque  longuement  insisté  à  cet  égard,  c'est  qu'en  vé- 
rité cette  phase  nouvelle  de  l'escompte  en  banque  est  le  côté  considé- 
rable du  bilan  de  l'année  qui  vient  de  finir.  On  recueille  même,  dans  cer- 
tains exposés  de  fin  d  année,  notamment  en  Belgique,  les  aveux  les  plus 
singuliers  nous  venant  du  monopole.  Voyez  plutôt  comment  la  Banque 
nationale,  dont  le  siège  principal  est  à  Bruxelles,  explique  pour  le  dernier 
exercice  l'amoindrissement  des  profits  constatés.  Ce  n'ei(  pas  la  Banque 
de  France  qui  aurait  laissé  tomber  de  ses  lèvres  ou  de  sa  plume  ce  trop 
candide  aveu.  Après  avoir  montré  par  des  chiffres  que  le  produit  net  de 
l'escompte  en  4865  a  été  inférieur  de  plus  d'un  million  à  celui  de  Tan- 
née précédente  (soit  4,498,000  fr.),  l'auteur  de  l'exposé  belge  explique 
comme  suit  cet  amoindrissement  de  bénéfices  : 
c  Cette  différence,  conune  nous  l'avons  fait  observer,  provient  «bcIk- 
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taineg  heures,  comme  pour  tomber  de  plus  haut  Tinstant  d'aprëSf  tandis 
que  rélément  sérieux,  l'élément  uon  entaché  de  jeu  ou  de  spécixldtioii 
cambiste,  ne  monte  point  très-haut  en  aucun  temps,  mais  ne  subit  ni 
temps  d'arrêt,  ni  recul?  Il  y  a  même  cette  circonstance,  qui  a  dft 
particulièrement  frapper  le  suprême  conseil  de  la  Banque,  c'est 
que  l'amoindrissement  notable,  relevé  dans  le  dernier  exercice  et  qui 
n'est  pas  moindre,  on  peut  voir,  de  Kll  millions  sur  les  escomptes,  est 
dû  tout  etitier  à  l'état  du  portefeuille  de  Paris.  Celui-ci  a  perdu  525 
millions  d'une  année  à  l'autre,  tandis  que  les  succursales  continuaient 
par  15  millions  environ  leur  marche  ascendante.  Nous  ne  comprenons 
pas  très-bien^  en  présence  de  ce  résultat,  comment  on  a  pu  dire  id 
même  que  le  mouvement  des  succursales  «est  arrêté, i  alors  qu'à  Paris 
«  ce  même  mouvement  continue.  » 

Ce  qui  a  lieu  au  regard  des  escomptes  est  surtout  ce  qui  im}KMrte  en 
pareille  matière,  car  c'est  là,  à  vrai  dire,  ce  qui  traduit  les  besoins,  Ms 
constantes  allures  du  commerce.  Mais,  en  ce  qui  touche  la  masse  des  opé* 
rations,  la  différence  n'est  pas  moins  sensible.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'au  lendemain  des  embarras  de  1864  la  Banque  centrale  voit  fléchir 
de  535  millions  le  chiffre  de  ses  afEûres,  pendant  que  le  chiffre  do 
travail  des  succursales  se  grossit  d'environ  50  millions  dans  le  même 
temps. 

On  le  voit,  l'essor  de  l'élément  provincial  est  constant,  invariable,  tu 
dépit  des  crises  et  des  prétendus  retours  du  change.  Le  mal,  si  mal  il  y  a, 
est  tout  entier  concentré  à  la  Caisse  centrale;  c'est  là  qu'il  a  son  siège, 
et  c'est  là  qu'il  sévit  sans  que  les  départements  en  puissent  mais.  Pour- 
quoi,  dès  lors,  les  rendre  passibles  de  rigueurs  et  d'excès  dont  ils  ne 
sauraient  être  responsables?  Pourquoi,  au  lieu  de  tant  fixer  ses  regards 
sur  Londres  ou  sur  Hambourg,  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici  en  temps  de 
hausse  de  l'escompte,  pourquoi  ne  pas  les  porter  enfin  sur  Bordeaux, 
Lyon,  Lille,  Marseille,  d'où  viennent  en  cours  d'affaires  sérieuses,  tant 
de  forces,  de  richesse  constamment  ascendante,  qu'il  y  ait  ou  non  criée 
dite  périodique?  {l)  • 

Il  semble  que  ce  phare  vaudrait  bien  l'autre.  Paul  Coq. 


.  (i)  Pour  eompiéter  la  théorie,  il  faudrait  donner  la  statistique  des  fa- 
mines, des  ûèvres,  des  guerres,  des  ëpizooties,  des  grêles  et  autres  pes- 
tilences périodiques.  L'un  est  assurément  aussi  facile  à  constater  que  les 
accidents  observés  sur  l'ëcliptiqûe  des  banques  et  de  l'échange.    P.  C. 
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root  depuis  longtemps  appris  aa  public  européeo.  Bn  prenant  possession 
de  la  présideuce,  il  a  voulu  rendre  un  nouveau  témoignage  à  la  sdenœ 
dont  il  est  un  des  maîtres. 

4  Je  succède,  a-t-il  dit,  à  un  ancien  ami,  à  un  vaillant  compagnon  de 
travail.  Vous  avez  successivement  placé  à  votre  tète  deox  membres  de 
la  section  d'économie  politique.  Permettez-moi  de  reporter  la  plus 
grande  part  de  cet  insigne  honneur  à  la  science  que  nous  cultivons  tons 
les  deux.  Nous  n'avons  jamais  oublié,  ni  lui  ni  moi,  les  rapports  qoi 
unissent  réconoraie  politique  aux  autres  sciences  morales  :  la  philr>so> 
phie,  la  législation,  la  morale,  Thistoire,  la  politique.  A  votre  tonr, 
vous  avez  voulu  montrer  que  vous  ne  méconnaissiez  pas  les  services 
rendus  à  Thumanité  depuis  un  siècle  par  cette  science  si  contestée,  car 
c'est  bien  ici  la  ligue  du  bien  pMiCj  et  rien  de  ce  qui  touche  aux  pro- 
grès de  rhomme  et  de  la  société  ne  vous  est  étranger.  > 

L'année  s'est  ouverte  sous  de  funèbres  auspices  :  M.  fiérenger,  mem- 
bre de  la  section  de  législation,  est  mort  le  9  mars,  et  M.  Gustave 
de  Beaumont,  de  la  section  de  morale,  le  30  mars.  Le  nouveau  prési- 
dent a  dû  acquitter  envers  l'un  et  Taulre  l'hommage  des  regrets  de 
l'Académie,  mais  il  n*a  pu  le  faire,  contrairement  à  l'usage,  sur  la 
tombe  d'aucun  des  deux.  M.  Bérenger  avait  manifesté  le  vœu  formel 
qu'il  n'y  eût  à  ses  obsèques  ni  députation  ni  discours,  vœu  excessif,  il 
est  permis  de  le  dire,  de  la  part  d'un  homme  dont  la  carrière  tout  en- 
tière appartient  à  la  vie  publique.  Quant  à  M.  G.  de  Beaumont,  une 
soudaine  maladie  l'a  enlevé  dans  la  ville  de  Tours,  où  il  se  trouvait  en 
voyage  avec  sa  famille.  L'éloge  de  ce  dernier,  lu  par  M.  de  Lavergne 
en  séance  académique,  appartient  au  second  trimestre;  quant  à  la  no- 
tice sur  M.  Béren[;er,  elle  a  été  lue  dans  la  séance  qui  a  suivi  le  jour  des 
funérailles.  Né  à  Valence  (Drôme),  en  1785,  fils  d'un  membre  de  l'As- 
semblée constituante,  conseiller  à  la  cour  de  Grenoble,  et  lui*méme  avocat- 
général  à  cette  cour  à  Tâge  de  25  ans,  représentant  de  son  arrondisse- 
ment à  la  Chambre  de  1815,  démissionnaire  de  ses  fonctions  judiciaires 
après  la  dissolution  de  cette  assemblée,  M.  Bérenger  prit  place,  sous  la 
Restauration,  dans  les  ran{}s  de  l'opposition  libérale  à  laquelle  les  élec- 
tions de  1827  devaient  assurer  la  majorité  et  la  révolution  de  1830  le 
pouvoir  et  les  honneurs.  Réélu  à  la  Chambre  en  1827  après  Téclatant 
succès  d'un  volume  sur  \diJustice  criminelle  en  France^  M.  Bérenger  se  si- 
gnala par  l'énergie  de  son  opposition,  et  fut,  après  la  victoire,  nommé 
commissaire  de  la  Chambre  des  députés  près  de  la  Cour  des  pairs  pour  y 
soutenir  Taccusation  des  ministres  signataires  des  ordonnances,  et  dont 
le  dernier  survivant,  M.  Guernon  de  Banville,  vient  de  mourir  dans  le 
Calvados.  Nommé,  en  1831,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  élu,  en 
1832,  à  TAcadémie  des  sciences  morales,  supprimée  sous  le  Consulat  et 
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Maison  de  Poissy  (hommes} 4.15 

—  de  Melun  (hommes) 4.65 

—  de  Clermont  (femmes) 4.58 

—  de  Montpellier  (femdieii) ....  4.68 

Moyenne  des  deux  maisons  d'hommes  réunies,  4.40  ;  des  deux  mai- 
•099  da  femmes,  4,63  ;  moyenne  des  quatre  maisons,  4,50. 

C'est  à  peu  près  le  double  de  la  mortalité  moyenne  de  la  France,  et  il 
faut  être  un  peu  enclin  à  rindul{;ence,  comme  M.  Gh.  Lucas,  pour  la 
trouver  satisfaisante. 

Malgré  des  souffrances  dont  il  a  invoqué  Texcuse ,  M.  de  La- 
vergne  a  pris  part  aux  travaux  de  l'Académie  par  une  note  sur 
la  valeur  de  la  livre  toumoix  sous  Henri  lY.  D'après  lui,  la  valeur  ab- 
solue de  la  livre  tournois  sous  ce  règne  était  de  3  fr.  ;  M.  Bailiy,  dans 
son  Histoire  financière  de  la  France^  l'évalue  à  2  fr.  59  c.  seulement, 
et  M*  Natalis  de  Wailly  à  2  fr.  62  c;  mais  ces  calculs  ne  tiennent  compte 
que  de  la  quantité  d'argent  fin  contenu  dans  les  pièces.  Il  convient 
d'introduire  une  seconde  donnée  :  le  rapport  de  la  valeur  de  l'or  à  celle 
de  l'argent,  qui  était  alors  comme  1  est  à  10,  et  qui  n'est  plus  aujoup- 
d'hui  que  comme  i  est  à  15 1/2.  Or  la  monnaie  d'or  usitée  sous  Henri  IV 
était  reçu,  qui  valait,  d'après  son  poids,  11  fr.  14  c%d'aujourd'bui  :  se 
divisant  légalement  en  3  livres  tournois,  il  assigna^  à  la  livre  une 
valeur  de  3  fr.  71  c,  au  lieu  de  2  fr.  62  c.  Pour  concilier  ces  différences, 
M.  de  Lavergne  propose,  avec  M.  Natalis  de  Wailly,  de  prendre  le  terme 
moyen  entre  la  monnaie  d'or  et  la  monnaie  d'argent,  et  de  fixer  la  valeur 
de  la  livre  tournois  à  3  fr.  environ. 

L'estimation  de  la  valeur  relative  est  plus  difficile,  à  cause  de  la  mul- 
tiplicité des  prix,  extrêmement  variables  suivant  les  temps  et  les  lieu|. 
Le  blé  lui-même,  généralement  accepté  comme  le  terme  de  comparai- 
son le  plus  sûr,  était  sujet  à  d'extrêmes  oscillations,  dont  M.  de  LavergQC 
retrace  un  aperçu.  D'après  ses  recherches,  l'hectolitre  de  b|é  valait  en 
n^oyenne  16  fr.,  tandis  qu'il  vaut  20  fr.  dans  la  période  contemporaine; 
ce  qui  donnerait  à  la  livre  tournois  d'alors  une  valeur  de  3  fr.  75  c 
de  nos  jours.  A  ce  compte,  la  valeur  relative  de  la  monnaie  aurait  peu 
changé  depuis  Henri  IV,  et  la  même  conclusion  se  déduit  du  rapproche- 
ment d'autres  prix  recueillis  par  M.  Leber  et  que  M.  de  Lavçrgne  à 
reproduits. 

De  proche  en  proche,  les  Sociétés  coopératives  envahissent  les  corps 
savants  comme  les  classes  ouvrières,  et  la  même  Académie  qui  honorait, 
il  y  a  quinze  ans,  de  ses  plus  vives  sympathies  le  petit  livre  de  M.  le 
D*"  Villermé  sur  ou  plutôt  contre  \t^  associations  ouvrières,  a  accordé  les 
plus  sincères  marques  d'intérêt  k  la  lecture  qu'a  faite  M.  Jules  Simon, 
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successifs  équivalant  au  loyer  qu'il  payait  pour  sa  maison  et  le  dépassant 
à  peine.  Le  remboursement  effectué,  l'ouvrier  est  propriétaire  définitif 
de  sa  maison,  a  Sur  ce  plan  général,  la  fantaisie  des  coopérateurs,  dit 
M.  Jules  Simon,  a  jeté  la  variété  infinie  de  broderies  qui  en  ont  facilité 
le  développement.  On  trouve  de  ces  sociétés  en  maintes  villes,  à  Bir- 
mingham, à  Liverpool,  à  Wolverhampton,  à  Goventry,  à  Londres,  à 
Leeds,  à  ShefBeld,  même  dans  le  pays  de  Galles.  Entre  le  pays  de  Galles 
et  l'Angleterre,  dit  M.  W.  Ghambers,  cité  par  M.  Jules  Simon,  on  compte 
plus  de  2,000  sociétés  d'achat  et  de  construction  de  maisons  qui  com- 
prennent plus  de  200,000  membres.  L'argent  payé  aux  sociétés  dépasse 
11  millions  de  livres  (sterling),  dont  plus  de  8  millions  ont  été  trans- 
formés en  propriétés.  » 

.  Les  résultats  moraux  sont  au  niveau  des  résultats  économiques.  Voici 
à  cet  égard  le  témoignage  de  M.  R.  A.  Stephens,  surintendant  de  la 
police  de  Birmingham  :  ail  y  a  douze  ans,  il  nous  fallait  420  policemeo; 
aujourd'hui,  grâce  aux  Building-Societies  et  malgré  un  accroissement 
de  population  de  50,000  âmes,  327  policemen  nous  suffisent.  »  Quant  à 
l'influence  hygiénique,  un  des  derniers  rapports  de  la  Metropolitan  asso' 
dation  fournit  ce  document  significatif:  «La  mortalité,  dans  tous  les 
établissements  de  l'association,  a  été  pour  Tannée  qui  finit  le  28  juin 
1864,  sur  une  population  de  3,483  personnes,  de  36  décès,  dont 
25  enfants  au-dessous  de  10  ans;  soit  15  personnes  sur  1,000,  tandis 
que  le  taux  des  décès  pour  la  ville  entière  était  de  24  sur  1,000. 

Un  système  qui  enfante  de  tels  bienfaits  sans  blesser  aucun  intérêt 
respectable  est  une  force  économique  et  morale  avec  laquelle  il  faut 
désormais  compter.  Le  fragment  de  M.  Jules  Simon  aidera  puissamment 
à  le  faire  entrer  dans  les  traités  classiques  de  la  science. 

Une  lecture  de  M.  Du  Chatellier,  correspondant  de  l'Académie,  sur 
tétat  de  V agriculture  française  en  1865,  a  failli  troubler  la  sérénité  du 
corps  savant.  Idées,  intérêts,  passions,  tout  est  en  jeu  dès  qu'on 
aborde  les  questions  agricoles  par  le  côté  social  et  financier,  celui  des 
souffrances  des  cultivateurs,  des  tarifs  douaniers,  de  la  protection  et  du 
libre-échange,  des  réformes  politiques  et  administratives ,  et  surtout 
lorsque,  à  la  façon  de  M.  Du  Chatellier,  on  apporte  une  rudesse  quelque 
peu  danubienne  ou  bretonne  —  c'est  tout  un  —  en  un  lieu  où  régnent 
la  mesure  dans  les  idées  et  la  prudence  dans  le  langage.  Membre  d'une 
commission  constituée  par  le  congrès  des  délégués  des  sociétés  savantes 
pour  procéder  à  une  enquête  sur  Tagricullure,  M.  Du  Chatellier  en  ana- 
lyse les  résultats,  qui,  s*ils  étaient  bien  exacts,  attesteraient  une  décadence 
voisine  d'une  catastrophe.  Quoique  sujets  à  discussion,  quelques-uns  de 
ces  chiffres,  loyalement  recueillis,  peuvent  trouver  ici  leur  place. 

M.  Du  Chatellier,  nous  devons  le  dire,  après  avoir  été  longtemps, 
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currence  économique.  C'est  une  loi  des  sociétés  humaines  comme  de  la 
mécanique  matérielle,  que  les  mouvements,  ponr  rester  réguliers,  ont  be- 
soin d'un  contrepoids  qui  leur  serve  de  modérateur  :  livrés  à  la  seule  im- 
pulsion d'une  même  force,  ils  se  précipitent  et  s'exagèrent.  Maîtres  du 
monde  alors  connu  presque  tout  entier,  les  Romains  manquèrent  de  cet 
équilibre  nécessaire,  tandis  que  pendant  les  premiers  siècles  de  Rome, 
la  résistance  que  lui  opposaient  les  peuples  insoumis  avait  contenu  les 
principes  de  lutte  intérieure  qui  fermentent  au  sein  de  tout  État;  elle 
avait  absorbé  les  passions  et  les  intérêts  en  conflit  dans  un  sentiment  de 
patriotisme  et  d'unité,  ressort  nécessaire  de  la  conquête.  Une  fois  tous 
les  ennemis  vaincus,  aucun  danger,  aucun  obstacle,  ne  continrent  les 
tendances  égoïstes  et  dissolvantes;  la  décomposition  survint.  Elle  fut 
précipitée  par  l'absence  de  concurrence  économique.  Exemptées  de  tra- 
vail, dispensées  de  profit  par  les  tributs  que  payaient  les  contrées  as- 
servies, Rome  et  l'Italie  virent  décliner  la  production  de  leurs  campagnes; 
si  elles  avaient  dû  vivre  de  leurs  salaires,  de  leurs  épargnes,  de  leurs 
capitaux  incessamment  renouvelés  et  fécondés  sous  la  loi  de  la  concur- 
rence, elles  ne  fussent  pas  tombées  dans  une  oisiveté  corruptrice. 

Si  ces  remarques  sont  fondées,  la  chute  de  l'empire  romain  n'est  pas 
à  opposer,  comme  un  arrêt  de  l'histoire,  à  toute  extension  considérable 
des  empires  (celui  de  l'Angleterre  est  aujourd'hui  plus  étendu  et  plus 
peuplé  que  ne  le  fut  jamais  celui  de  Rome);  mais  cette  chute  enseigne 
la  destinée  fatale  de  toute  monarchie,  même  de  toute  fédération  univer- 
selle :  à  tout  État  constitué  il  faut,  pour  sa  propre  vitalité,  un  cjrtége 
d'autres  Étals  qui  lui  servent  de  modérateurs,  qui  maintiennent  l'équi- 
libre, qui  lui  fassent  concurrence;  le  non-moi,  diraient  les  Allemands, 
est  nécessaire  à  l'existence  du  moi.  Pendant  quatre  siècles  le  non-moi 
manqua  à  Rome,  devenue  maîtresse  du  monde.  La  ville  put  survivre, 
l'empire  périt  sous  son  propre  affaissement  bien  plus  que  sous  les  coups 
des  barbares. 

Nous  sommes  ramenés  à  l'histoire  moderne  par  un  mémoire  que 
M.  Poisson  a  été  autorisé  à  lire  sur  VAssemblée  des  notables,  tenue  à 
Rouen  en  1596-97,  assemblée  plus  connue  par  un  discours  d'Henri  IV 
que  par  ses  propres  travaux,  qui  furent  cependant  copsidérables  et  utiles. 
C'est  aux  notables,  parmi  lesquels  figuraient  les  présidents  des  cinq  par- 
lements, que  le  roi  tint  ce  langage  inouï  dans  la  bouche  des  rois  de 

France  :  « Moi,  messieurs,  mon  désir  me  pousse  à  deux  plus  glorieux 

titres,  qui  sont  de  ra'appeler  libérateur  et  restaurateur  de  cet  État 

Je  ne  vous  ai  point  appelés,  comme  faisaient  mes  prédécesseurs,  pour 
vous  faire  approuver  leurs  volontés.  Je  vous  ai  fait  assembler  pour  re- 
cevoir vos  conseils,  pour  les  croire,  pour  les  suivre,  bref,  pour  me  mettre 
en  tutelle  entre  vos  mains,  envie  qui  ne  prend  guère  aux  rois,  aux  bar- 
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M.  Renouaro  n*a  relevé  que  cette  dernière  proposition,  qu'il  adma 
cependant,  mais  pour  de  tout  autres  raisons  que  M.  Batbie.  II  a  mieux 
aimé  insister  sur  la  critique  qu'avait  faite  ce  dernier  du  classement  du 
chapitre  des  successions,  dans  le  Gode  Napoléon,  avant  le  chapitre  des 
testaments.  M.  Renouard  approuve  ce  classement.  On  devine  que  sous 
cette  divergence  se  cache  une  opposition  d'idées  :  M.  Batbie  considère 
le  testament  comme  un  acte  de  droit  personnel  que  la  loi  remplace,  par 
une  tacite  délégation,  dans  la  succession  ab  intestat;  M.  Renouard  est 
d'avis,  au  contraire,  que  celle-ci  est  de  droit  naturel  et  le  testament  une 
création  de  la  loi.  Inépuisable  sujet  de  disputes  entre  les  jurisconsultes, 
les  philosophes  et  les  économistes,  qui  ne  cessera  que  lorsque  les  uns  et 
les  autres  voudront  bien  reconnaître  que  Thomme  étant  un  être  natu- 
rellement sociable,  les  actes  humains  d'un  caractère  social  dérivent  à 
la  fois  de  l'individu  et  de  la  société.  La  propriété  foncière  et  Théritage 
ne  sont  pas  les  fruits  de  la  seule  volonté  individuelle,  ni  les  fruits  de  la 
seule  volonté  sociale;  ces  institutions  sont  nées  de  l'accord  de  la  volonté 
personnelle  avec  la  volonté  collective,  de  même  que  l'enfant  naît  de 
l'union  du  père  et  de  la  mère,  non  de  l'acte  d'un  seul  parent.  Dans 
toutes  ces  subtiles  discussions  disparaît  le  caractère,  essentiellement 
composé,  des  faits  accomplis  par  Thomme  en  société,  et  de  là  des  anti- 
nomies que  résout  aisément  notre  synthèse,  qui  s'applique  à  la  monnaie 
et  à  la  plupart  des  phénomènes  économiques.  Pourquoi  vouloir  qu'un 
fait  complexe  soit  le  produit  d'un  seul  facteur,  comme  si  la  collabora- 
tion de  l'homme  et  de  la  société  n'était  pas  la  plus  naturelle  des  lois  ? 

Dans  le  mois  de  mars,  l'Académie  a  publié  le  résultat  du  con- 
cours ouvert  sur  la  circulation  fiduciaire.  Sans  décerner  le  prix,  elle  a, 
sur  le  rapport  de  M.  H.  Passy,  réparti  également  la  somme  de  1,600  fr. 
entre  les  auteurs  des  trois  Mémoires  portant  les  n^*  3, 4  et  5.  MM.  Emile 
Worms  et  Juglar  se  sont  faits  connaître  comme  les  auteurs  des  n^  4  et  5. 

Pour  remplacer  M.  Dupin  aîné,  M.  Delangle  a  été  admis  à  passer  de  la 
section  d'administration  dans  celle  de  législation.  Ce  changement  a 
fourni  à  l'Académie  l'occasion  de  discuter  et  de  voter  une  réforme  im- 
portante dans  son  organisation  :  ce  serait  la  suppression  de  la  section 
d'administration,  politique  et  finances,  dont  les  membres  seraient  ré- 
partis dans  les  autres  sections.  L'approbation  du  gouvernement  étant 
assurée  d*avance,  on  attend  prochainement  le  décret  qui  modifiera  celui 
de  1854,  par  lequel  cette  section,  composée  de  dix  membres,  avait  été 
introduite,  d'une  manière  un  peu  inattendue,  au  sein  de  la  docte  com- 
pagnie. 

Jules  Dutâl. 
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«  Ce  matin  là,  donc,  un  visiteur  arrive  après  moi,  rue  de  Ghoiseal, 
et  ses  premiers  mots  adresses  à  Bastiat'sont  ceux-ci  :  'c  Mon  cher  col- 
lègue, je  viens  de  lire  votre  projet  de  programme  ;  permettez-moi  d'a- 
vouer que  je  n'en  sais  pas  satisfait  el  qu'il  me  paraît  manquer  d'am- 
pleur. BÀ  quoi  Bastiat  répond  avèô  empressement:  a  Je  n'en  suis  pas 
surpris,  je  ne  me  sentais  pas  propre  à  cette  tâche.  Pourquoi  me  l'a-t- 
on  donnée  ?  Tenez,  si  vous  voulez  que  nous  ayions  un  bon  programme,  il 
faut  que  vous  le  fassiez  vous-môme.  »  Il  y  eut  un  léger  débat  à  ce  sujet 
entre  les  deux  interlocuteurs  ;  maU  les  instances  de  Bastiat  l'éinpof- 
tèrent)  et  M.  Midbel  Chevalier,  -*  car  c'était  lui^  —  se  chargea  de  l'en- 
fantement de  notre  programme. 

a  Témoin  de  cette  petite  scène,  j'y  prenais  un  intérêt  très-vif,  et  sen- 
tais s'accroître  mon  estime  pour  mes  deuxémihents  collègues,  dont  Tun 
faisait  preuve  d'une  louable  franchise,  l'autre  d'une  absence  complète 
de  vanité  d'auteur.  Ils  voulaient  l'un  et  l'autre  un  bon  programme,  ils 
étaient  bien  d'accord  sur  ses  éléments  essentiels,  et  celui  des  deux  écrî- 
vains  qui,  par  ses  habitudes  et  les  qualité's  de  son  esprit,  se  sentait  plus 
à  l'aise  dans  les  régions  de  la  théorie  s'effaçait  bien  volontiers  devant 
celui  que  ses  goûts  et  ses  travaux  antérieurs  rendaient  plus  propre  & 
proposer  des  applications. 

«  Et  à  quel  propos  ai-je  réveillé  ce  vieux  souvenir? 

a  A  propos  de  discussions  récentes  au  sein  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris,  qui  m'obligent  à  l'examen*  de  ces  deux  questions  ré- 
trospectives t 

a  Bastiat  était-il  d'avis  qu'un  droit  de  douane  fixe  et  modéré  devait 
atteindre  les  blés  étrangers  importés  en  France? 

«  Etait-il  d'avis  que  la  douane,  pourvu  qu'elle  fonctionnât  uniquement 
dans  l'intérêt  du  fisc,  était  une  institution  bonne  à  conserver? 

a  Sur  la  première  question,  le  programme  de  l'Association,  —ce  pro- 
gramme auquel  M.  Michel  Chevalier  a  donné  la  forme,  et  sur  le  fond  do- 
quel  tous  ses  collègues,  Bastiat  en  tête,  étaient  unanimes  avec  lui,  -*  ne 
peut  pas  laisser  le  moindre  doute  :  la  suppression  de  tout  droit  sur  le 
blé  y  est  expressément  formulée. 

«  Sur  la  seconde,  je  conçois  que  la  pensée  de  Bastiat  puisse  être  on 
instant  méconnue.  Dans  la  préface  de  ses  Sophiêm$s  éœnomiqueSy  il  a  écrit 
cette  phrase:  a  Je  suis  si  loin  de  demander  la  suppression  des  douanes 
que  j'y  vois,  pour  l'avenir,  l'ancre  de  salut  de  nos  finances.  » 

<c  N'est-on  pas  logiquement  autorisé  à  conclure  de  là  que,  si  Btstiât 
aspirait  à  renverser  le  système  protecteur,  il  désirait  au  contraire  con- 
server la  douane  ? 

a  Mais,  si  Ton  cherche  la  pensée  de  Bastiat  ailleurs  que  dans  œtte 
courte  préface,  on  ne  peut  plus  l'interpréter  ainsi. 

a  Admirateur  de  la  ligue  anglaise  et  de  sa  tactique,  il  pensait  que, 
comme  elle,  l'Association  française  devait  se  proposer  un  but  déterminé 
et  soigneusement  circonscrit,  ne  point  le  placer  trop  haut  et  le  choisir 
tel  que  des  efforts  très-nonxttreHi^  puissent  facilement  #'ui\ji|'  pd^iir  J'at^ 
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antipathique,  il  le  dit  lui-même,  en  ajoutant  que  d'autres   impôts  lai 

étaient  plus  antipathiques  encore. 

«  P.  Paillottst. 
«  Montréal,  canton  de  Vaud,  26  avril  1866.  > 


Nous  ajouterons  un  petit  complément  aux  citations  et  aux  explica- 
tions de  M.  Paillottet,  pour  mettre  encore  plus  hors  de  doute,  si  c'est 
possible,  la  pensée  de  Bastiat,  sur  laquelle  M.  de  Lavergne  s^est  mépris^ 
d'après  la  citation  (très-exacte  d'ailleurs)  qu'il  a  faite  ;  et  nous  rappelle- 
rons quelques  faits  auxquels,  par  suite  des  discussions  rëcentes,  les 
lecteurs  attacheront  peut-ôtre  quelque  intérêt. 

La  publication  des  Sophismes  est,  de  près  de  deux  ans,  antérieure  à  la 
formation  de  l'Association  pour  la  liberté  d'échanges.  Dans  sa  préface, 
ou  plutôt  dans  son  entrée  en  matière,  il  voulait  établir  que  le  mouve- 
ment libre-échangiste  avait  pour  objet  d'obtenir  la  suppression  de  la 
protection,  et  non  la  suppression  de  la  douane,  «  qui  ne  doit  pas,  dit-îl, 
être  aux  mains  des  travailleurs  un  instrument  de  rapine  réciproque, 
mais  qui  peut  être  une  machine  fiscale  aussi  bonne  qu'une  autre,  »  avec 
les  modifications,  réductions,  simplifications  et  perfectionnements  dont 
elle  avait  été  l'objet  en  Angleterre,  et  que  les  libres-échangistes  recom- 
mandaientà  l'attention  d'un  législateur  français,  étant  donnés  les  besoins 
du  Trésor  et  abstraction  faite  de  toute  ressource  financière  qui  aurait 
assis  les  contributions  d'une  manière  plus  rationnelle. 

C'est  cette  même  pensée  qui  se  trouve  établie  dans  le  passage  de  la 
Déclaration  de  l'Association  pour  la  réforme  douanière,  cité  par  M.  de 
Lavergne. 

Mais  l'impôt  par  la  douane  étant  admis,  en  principe,  et  faute  de 
meilleur  impôt,  quels  sont  les  produits  qu'il  y  a  lieu  de  taxer  ? 

Les  libres-échangistes  d'il  y  a  vingt  ans  n'ont  pas  indiqué  du  premier 
coup  la  formule  qui  a  pu  leur  convenir. 

Bastiat,  dans  sa  préface  des  Sophismes^  se  serait  contenté,  en  1845, 
(alors  que  l'opinion  était  protectionniste  à  outrance,  alors  que  l'entrée  do 
sésame  à  un  droit  modéré  était  qualifiée  à  la  tribune  de  <  93  oléagi- 
neux, 9  alors  que  le  général  Bugeaud  redoutait  plus  une  invasion  de 
bœufs  qu'une  invasion  de  Cosaques),  >  Bastiat  se  serait  contenté,  dis-je, 
d'une  réforme  qui  aurait  taxé  o  les  objets  do  première  nécessité  à  5  0/0, 
ceux  de  convenance  à  iO  0/0  et  les  objets  de  luxe  à  15  ou  20  0/0,  b  et  il 
ajoutait  :  «  Encore  ces  distinctions  sont  prises  dans  un  ordre  d'idées 
entièrement  étrangères  à  l'économie  politique  proprement  dite,  et  je 
suis  bien  loin  de  les  croire  aussi  utiles  et  aussi  justes  qu'on  le  suppose 
communément.  Mais  ceci  n'est  plus  de  mon  sujet.  » 

L'an  d'après,  la  question  avait  été  mûrie  :  par  le  triomphe  de  la  Ligue 
en  Angleterre  et  les  effets  des  réformes  de  Robert  Peel  ;  par  les  efforts 
du  gouvernement  de  Polk  aux  États-Unis,  dont  le  ministre  des  finances, 
M.  Walker,  soutint  avec  éclat  la  théorie  des  droits  ad  valorem  et  des 
droits  fiscaux  ;  enfin  par  l'élaboration,  à  laquelle  s'étaient  livrés  les  libres- 
échangistes  franchis. 
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BULLETIN 


OPâlUHONS    DB    LA    BANQtJB   DB    FRANCB  PENDANT 
l'année    1865.  —   DÉTAILS   STATISTIQUES   SUR  LES    BILLfftS. 

I.  Compté  rendu  de  M.  fiottfttnd,  gouverneur  y  au  nom  du  ConseU  gèntrul 

de  la  Banque.. 

Messieurs,  je  ifiè  félicite,  avec  le  conseil,  de  cette  sage  disposition  de 
la  loi,  qui  nous  ordonne  de  placer  annuellement  soùs  les  yeux  dès  ac- 
tionnaires le  tableau  Complet  et  fidèle  de  nos  actes  et  de  notre  situation. 
11  est  impossible,  d*ailleurs,  d*exposer  les  résultats  sans  indiquer  lés 
principes  de  conduite.  Et,  grâce  à  cette  mesure  du  compte  rendu  antiuel, 
dont  il  ne  faut  Isoler  les  renseigoemeots  hebdomadaires  livrés  au  pu- 
blic, Yos  intérêts  sont  loyalemeni  éclairés  et  peuvent  suivre  pas  à  pas 
Tadministration  qui  les  représente.  Rien  n'est  à  la  fois  plus  sincère  et 
plus  utile  que  de  mettre  ainsi  au  grand  jour  de  la  publicité  tout  ce  qui 
constitue  le  vaste  labeur  de  la  Banque  de  France  ;  et  rien,  à  côté  de  U 
droiture  et  de  la  prudence  de  ses  traditions,  ne  saurait  plus  contribuer 
à  augmenter  la  juste  confiance  qu'elle  est  heureuse  d'inspirer  au  com- 
merce et  à  iHndustrie  de  notre  pays. 

Mo^i^e  des  opèratiùnà.  —  De  leur  importance  tant  à  Paris  que  dans  les  suc- 
cursales, —  En  1864,  le  chiffre  des  opérations  s'éle- 
vait à , 7,909,327,600  fr. 

U  s'élève  en  1865  à 7,4i2,6H,t00 

Suit,  pour  1865,  une  diminution  de 486,716,500  fr. 

Si  Ton  compare  le  chiffre  total  des  opérations  de  1865  à  oetui  d«  l'an- 
née 1863,  la  diminution  ne  serait  que  de  119,665,000  fr. 

Du  taux  de  Vescompte.  —  Le  taux  de  Tescompte  pendant  le  cours  de 
l'année  186%  a  varié  six  fois,  et  n'a  jamais  dépassé  50/0, 

A  4  1/2  0/0  depuis  le  2.2  novembre  1864,  il  a  été  abaissé  :  à  4  (VO  le 
9  février  1865  ;  à  3  i/â  0/0  le  9  mars  ;  à  3  (VO  le  l«r  juin.  —  Puia^  porté  à: 
40/0  le  5  octobre,  et  à  50/0  le  9  du  môme  mois. 

li  a  été  abaissé  à  4  0/0  le  23  novembra,  et  ail  resté  à  oa  chiinra  Jusqu'i 
la  un  de  l'année  1865. 

y  est  à  5  0/0  depuis  le  4  janvier  1866. 

Le  taux  moyen  de  l'escompte  pour  l'année  1865  est  de  3,66  0/0.  Il  a 
été,  pour  1864,  de  6,51  0/0. 

Cette  différence  considérable  du  taux  moyen  de  l'escompte  est  due  k 
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compte  des  effets  les  plus  modestes  souscrits  par  le  commerce  de  détail. 
Or,  pendant  les  trois  derniers  jours  de  décembre  seulement,  le  nombre 
des  effets  escomptés  à  Paris  au-dessous  de  iOO  fr.  a  été  de  17,462,  et 
celui  de  100  à  500  fr.  a  dépassé  45,000. 

Deê  avarices  sur  effets  publics^  chemins  de  fei\  etc.  {Paris  et  succurgales.) — 
Les  opérations  de  cette  nature  ont  été  un  peu  inférieures  à  celles  de 
Tannée  1864. 

Elles  donnaient,  pour  cette  année,  un  chiffre  lolal  de        ii3,i78,100  fr. 
Elles  ne  s'élèvent,  en  1865,  qu'A 40i,324,600 

Soit  une  diminution  de 20,953,500  fr. 

qui  se  répartit  comme  suit  : 

Avances  1864.  1S65 

Sur  bons  du  Trésor,  actions  de 

canaux  et  autres  valeurs  .  .  .  16,685,200  15,882,300 

Sur  rentes 133,392,700  110,417,300 

Sur  valeurs  de  chemins  de  fer.  .  268,740,900  270,447,800 

Sur  obligations  du  Crédit  foncier  4,459,300  5,577,200 


-r 


423,278,100      402,324,600 

Depuis  le  commencement  de  Tannée  l{i65  jusqu'au  8  octobre,  le  taux 
de  l'intérêt  des  avances  a  été  maintenu  à  1  0/0  de  plus  que  le  taux  de 
l'escompte.  Nous  avons  cru  pouvoir,  à  partir  du  9  du  même  mois,  réduire 
cette  différence  à  un  demi  pour  cent,  sans  nuire  en  rien  à  nos  justes 
préoccupations  pour  l'escompte  des  effets  de  commerce. 

Des  réserves  métaUiques.  —  Les  encaisses  réunis  de  la- Banque  et  des 
succursales  étaient,  au  26  décembre  1864,  jour  où  a  commencé  l'exercice 

de  1865,  de 367,134,100 

Leur  maximum,  au  G  juillet  1863,  était  de 521,352,600 

Leur  minimum,  au  17  janvier  1865,  de 311,379,200 

Ils  sont  aujourd'hui,  25  janvier  1866,  à 391,380,000 

En  1865,  nous  n'avons  consacré  aucune  somme  au  payement  d'achats 
d'or. 

Moins  demandé  pendant  cette  année,  beaucoup  expédié  en  France  par 
l'Angleterre,  qui  avait  ses  importations  à  solder,  et  en  conséquence  un 
change  défavorable  à  subir,  l'or  est  venu  naturellement  dans  les  caisses 
de  la  Banque  pour  une  somme  de  194  millions. 

De  la  circulation  des  billets,  —  Le  chiffre  de  la  circulation  des  billets 
émis  par  la  Banque  centrale  et  les  succursales  était,  au  26  décembre 

1B64,  de 731,507,000  fr. 

Le  maximum,  au  31  juillet  1865,  de 924,138,000 

Le  minimum,  au  2î)  décembre  1864,  de 726,212,200 

Il  est  aujourd'hui.  25  janvier  1866,  de 972.811.075 
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Les  comptes  courants  réunis  de  Paris  et  des  succur- 
sales s'élevaient,  au  6  juillet,  à 251 ,420,000  fr. 

Leur  minimum,  au  13  avril,  était  de 130,834,700 

Des  billets  à  ordre  tirés  de  la  Banque  sur  les  succursales,  et  vice  versây  et 
des  virements,  —  En  1864,  les  billets  à  ordre  et  virements  délivrés  par  la 
Banque  centrale  et  ses  succursales  s'élevaient,  y  compris  les  Yersements 
des  receveurs  généraux,  à 822,425,400  fr. 

En  1865,  ils  s^éleyaient,  jiour  Paris,  à    fr,  187,600,600  J 

et  pour  les  succursales,  à 331,532,3001    ««a  a«j  oaa  r 

,  ,    j  .    .  )    070,011,200  ir. 

Les  versements  des  receveurs  gêné-  i 

raux  dans  les  succursales  montent  à.  .         350,878,300  ] 
Soit  pour  1865,  une  augmentation  de 47,585,800  fr. 

Du  service  des  recettes  en  ville  (effets  au  comptant  compris).  —  Bn  1864, 

le  nombre  des  effets  encaissés  était  de 3,294,828  fr. 

pour  une  somme  de fr.  5,020,753,200 

En  1865,  il  est  de 3,365,196 

pour  une  somme  de 4,661,494,100 

Différences  pour  1865  : 

En  plus,  comme  effets 70,368  fr. 

En  moins,  comme  somme.  ......    fr.     359,259,100 

La  plus  forte  recette,  en  somme,  à  encaisser  pendant  Tannée  1865,  a 
été  celle  de  la  fin  de  septembre.  Elle  se  montait  à  104,649,235  fr.,  pour 
104,528  effets. 

La  plus  forte  en  nombre  d'effets  est  celle  de  la  fin  d'octobre.  Elle  s'é- 
levait à  106,090  effets,  pour  98,295,926  fr. 

Des  effets  en  souffrance,  —  Le  compte  d'effets  en  souffrance  était  débi- 
teur, au  24  décembre  1865,  de  136,270  fr.  59  c.  Nous  avons  tout  lieu  de 
croire  que  cette  somme  sera  recouvrée  dans  le  courant  de  la  présente 
année. 

La  liquidation  des  créances  grecques  se  poursuit,  et  nous  avons  U 
ferme  espérance  qu'il  n'en  résultera  aucune  perte  pour  la  Banque. 

Du  service  de  la  caisse  des  dépôts  de  titres.  —  Le  nombre  de  titres  en 

caisse,  au  24  décembre  1864,  s'élevait  à 2,245,073  fr. 

représentant  une  valeur  de fr.  1,116,886,000 

En  1865,  il  s'élèvQ  à 2,287,576 

pour  une  somme  de 1,113,781,200 

C'est,  pour  1865,  une  augmentation 

en  nombre  de  titres  de 42,801  fr. 

Bn  valeur,  une  diminution  de fr.        3,104,800 

Ces  titres,  de 777  natures  différentes,  appartiennent  &  22,572  dëiiostRts. 
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Quatre  succursales  sont  en  perte  ;  ce  sont  celles  de  : 

Annecy       pour fr.    Î7,i66  Î5 

Chambëry    —     »     Î0,338  82 

Fiers  —     »       2,989  59 

Saint-Lô       —     »  354,080  49 

fr.  404,584  15 

Les  deux  premières,  Annecy  et  Chambëry,  créées  par  décret  impérial 
du  8  avril  1865,  ont  eu  à  faire  face  à  leurs  frais  de  premier  établissement 
et  n'ont  pu  nécessairement  les  couvrir  par  les  bénéfices  faits  sur  lears 
premières  opérations. 

Nous  vous  annoncions,  à  votre  dernière  assemblée,  qu'un  traité  avait 
été  conclu  entre  la  Banque  de  France  et  celle  de  Savoie,  par  lequel  cette 
dernière  renonçait  à  son  privilège  d'émission,  moyennant  l'établisse- 
ment de  deux  succursales  de  la  Banque  de  France,  l'une  à  Annecy,  l'au- 
tre à  Ghambéry,  et  le  payement,  à  titre  d'indemnité,  d'une  somme  de 
4  millions. 

Le  payement  de  cette  indemnité  a  été  régulièrement  effectué,  et  les 
fonds  en  ont  été  pris  sur  partie  des  réserves  faites  sur  les  bénéfices  des 
différents  semestres  de  i861  et  i86â,  en  sorte  qu'elle  ne  donnera  lieu  à 
aucun  prélèvement  ultérieur. 

Des  dépenses  de  la  Banque  centrale  et  de  ses  succursales.  —  Les  dépenses 

de  la  Banque  centrale  se  sont  élevées  à fr.  3,574,657  » 

Celles  des  succursales  à »    3,474,515  v 

ToUl fr.  7,049,172  » 

Déduisant  de  cette  somme  les  frais  de. transport  d*es- 
pèces,  s'élevant  à fr.     228,611  5S 

Il  reste  pour  les  dépenses  ordinaires fr.  6,820,560  41 

Des  dividendes.  —  Le  dividende  du  Iw-  semestre  1864  a  été  de      78  fr. 
Celui  du  2«  semestre,  de 76 

Soit  pour  Tannée 154  fr. 

par  action,  répartis  entre  14,399  actionnaires,  représentant  182,500  ac- 
tions, sur  lesquelles  108,874  appartiennent  à  des  propriétaires  ayant  la 
libre  disposition  de  leurs  biens,  et  73,626  à  des  mineurs,  interdits, 
femmes  mariées  et  établissements  publics. 

Enquête.  —  Vous  approuverez,  messieurs,  que  nous  usions  de  beau- 
coup de  réserve  dans  les  explications  qui  concernent  Tenquête.  Dirigée 
avec  autant  d'impartialité  que  de  clairvoyonce  par  l'éminent  ministre  à 
qui  TEmpereur  a  confié  celte  mission,  elle  a  déjà  rassemblé  une  masse 
considérable  de  dépositions  et  de  renseignements.  Il  nous  semble  qu'il 
serait  peu  convenable  ou  de  proclamer  ici  nos  principes  économiques  ou 
de  discuter  ceux  d'autrui,  alors  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  que 
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En  ontre  des  dépôts  rolontaires,  il  y  a  eneore  les  dépôts  servant  <fe 
garantie  aux  ayances  sur  titres. 

Au  23  décembre  dernier,  cette  nature  de  dëp6ts  présentait  an  chiffra 
de  459,68î  titres,  pour  une  somme  de  i(Fr,46e,6S6  fr. 

Dans  le  projet  pour  les  nouvelles  constructions,  ces  deux  services 
doivent  être  largement  pourvus,  de  manière  à  satisfaire  à  lenrs  besoins 
présents  et  môme  à  leurs  besoins  futurs. 

Les  produits  bruts  de  la  Caisse  des  dépôts  ont  été,  cette  année,  de 
868,479  fr.  69  c. 

Les  frais  à  déduire  pour  avoir  le  produit  net  sont  considérables,  par 
suite  du  nombreux  personnel  qu'exige  ce  service  ;  mais  vous  savez  que 
c'est  moins  en  vue  des  bénéfices  à  réaliser  que  des  services  à  rendre 
qu'il  a  été  créé  en  i8S3.  Le  développement  qu'il  a  pris  et  l'empressement 
du  public  à  profiter  des  facilités  qu'il  lui  offre,  démontrent  que  ce  der- 
nier but  a  été  atteint. 

Émissions  des  billets.  —  Il  a  été  émis,  pendant  l'exercice  4869, 
2,412,000  billets,  représentant  727,000,000  fr.,  savoir  : 

450,000  billets  de  4,000  fr.  de  la  Banque  centrale  450,000,000  fr. 

200,000      —     de     500  —  —  400,000,000 

50,000      —     de     200  —  —  40,000,000 

4,400,000      —     de     400  —  —  440,000,000 

300,000      —     de       50  —  —  45,000,000 

2,400,000  billets  de  la  Banque  centrale,  pour 715,000,000  fr. 

42,000      —    do  1,000  fr.  des  succursales,  pour.  .      12,000,000 

2,412,000  billets pour.  .    727,000,000  fr. 

Annidations.  —  II  a  été  annulé,  dans  le  cours  de  l'année  4865, 
4,547,980  billets,  pour  une  somme  de  630,353,800  fr.,  savoir  : 

47  billets  de  5,000  fr.  de  la  Banque  centrale  235,000  fr. 
451,727      —     de  1,000           -^              —                451,727,000 
436,607      ^     de     600           ^              —                  68,303,500 

45,414      —     de     200  —  —  9,084,200 

901,095   —  de  100     —      —        90,109,500 

13   —   de   50     —      —  650 

1,534.900  billets  de  la  Banque  centrale,  pour 619,457,850  fr. 

10,300      —     de  1,000  fr.  succursales 40,300,000 

2,704      —     de      200  fr.         —         540,200 

48  —     de  4,000  fr.  anciens  comptoirs.    .  .  48,000 
31      —     de     250          —           —          ...  7,750 


•*«. 


4,547,980  billets pour.  ,    630,353,800  fr. 

Brûlements.  —  Il  n*a  point  été  détruit  de  billets  cette  année. 
Comme  en  4864,  nous  avons  cru  prudent  de  conserver  les  billets  an- 
nulés pendant  le  cours  de  l'année  4865,  afin  d'être  à  même  de  rectifier 
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CONVENTION   MONETAIRE  ENTRE    LA  BELGIQUE,  LA   FRANCE, 

l'iTALIE   ET  LA   SUISSE. 

J.  Extrait  du  msssags  du  conseil  fedébal  a  la  bautb  assemblée 

Fi^^DÉRALE  (du  2  fëvriep  1866). 

Au  commencement  de  l'année  1865 ,  à  la  suite  d'ouvertures  offi- 
cieuses faites  à  la  France  par  la  Belgique,  le  gouvernement  de  l'Empe- 
reur proposa  à  Tltalie,  à  la  Suisse  et  à  la  Belgique  de  prendre  part  à 
une  conférence  qui  réunirait  les  délégués  des  quatre  pays,  afin  d*étudier 
les  moyens  de  faire  revivre  l'uniformité  monétaire  qui  existait  il  y  a 
peu  de  temps  et  dont  on  a  pu  apprécier  les  avantages  par  les  difficultés 
qu^a  fait  naître  la  rupture  de  cette  uniformité. 

En  1850.  à  la  suite  de  la  découverte  des  gisements  aurifères  de  la 
Californie  et  de  l'Australie,  deux  mouvements  en  sens  contraires  vinrent 
jeter  une  perturbation  profonde  dans  la  circulation  monétaire  de  l'Eu- 
rope. 

Tandis  que  l'or  affluait  en  quantités  immenses,  qu'il  diminuait  de  va- 
leur, et  s'imposait  dans  les  payements  même  de  faible  importance,  l'ar- 
gent au  contraire  obtenait  une  prime,  et  s'exportait  dans  des  proportions 
jusqu'alors  inconnues,  soit  pour  pourvoir  aux  nécessités  du  commerce 
qui  se  développe  de  plus  en  plus  dans  rextrôme  Orient,  soit  en  vue  de 
fructueuses  spéculations  facilitées  par  la  différence  existant  entre  les 
prix  des  deux  métaux. 

Sous  cette  double  influence,  la  pièce  de  5  francs  en  argent  disparut  la 
première,  et  bientôt  les  pièces  divisionnaires  furent  à  leur  tour  attirées 
au  dehors;  la  quantité  nécessaire  en  monnaie  fractionnaire  d'argent 
diminua  ainsi  au  grand  détriment  des  besoins  des  petites  transactions. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  que  la  Suisse  comprit  la  première  les  exi- 
gences de  la  situation.  Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans  s'exposer  à  de  vives 
critiques  que  l'Assemblée  fédérale  décréta,  par  la  loi  du  31  janvier  1860, 
l'abaissement  du  titre  des  monnaies  divisionnaires.  L'initiative  prise 
par  la  Suisse  pour  obvier  aux  inconvénients  que  nous  venons  de  signa- 
ler, suscita  même  de  la  part  des  pays  voisins  des  mesures  vexatoires  ; 
nos  nouvelles  monnaies,  admises  d'abord  à  l'étranger,  furent  subitement 
frappées  d'ostracisme  ;  elles  furent  exclues  en  France  des  caisses  publi- 
ques et  de  celles  des  banques,  et  repoussées  aussi  en  conséquence  de  la 
circulation  privée. 

Le  mouvement  de  reflux  de  nos  monnaies  ne  fut  point  sans  doute  un 
événement  malheureux  pour  les  régions  intérieures  de  la  Suisse,  l'abon- 
dance des  monnaies  divisionnaires  rendit  toute  facilité  aux  petites 
transactions,  la  gêne  se  fit  seulement  sentir  à  la  frontière.  Mais  la  posi- 
tion aurait  eu  toutefois  quelque  chose  d'humiliant  si  nous  n'eussions  pas 
eu  la  certitude  que  les  mesures  que  nous  avions  prises  les  premiers 
s^imposeraient  promptement  à  nos  voisins.  Quelques  voix  cependant 
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Art.  i.  Let  bantes  parties  contraeuntet  K'eoEa^nt  à  M  fabriqnir  od 
Itisier  fabriquer,  à  leur  empreinUt  aucune  monnaie  d'or  dans  d'aati«s 
types  que  ceui  des  pibces  de  400  fr.,  de  SO  fr.,  de  «0  fr,,  de  10  fr.  et  de 
ft  A-.,  déteriDinés  quant  an  poids,  au  titre,  à  la  toldranoe  et  au  diamMM, 
ainsi  qu'il  suit  : 

iPitec*.  T 

100    32  I 

80    16  38      — 

fO     6  900  millim.    2  miltièm.    SI      — 

10     9  id     — 

5     4  M7      - 

Elles  admettront  asot  dlatineiion  dans  leurs  caisses  publiqaaa  1*b 
piàcm  d'or  fabriquées  sous  les  condltians  qui  pr^èdent,  dans  l'un  ou 
l'autra  des  quatre  États,  sous  t^erre,  toutefois,  d'exclure  les  pièoM 
dont  le  poids  aurait  tftd  réduit  par  le  Tmi  de  i/i  0/0  an-desaous  des  to- 
lérances indiquées  ci-dessus  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  3.  Les  gouvernemonts  contractants  s'obligent  h  ne  fabriquer  on 
laisser  fabri<;uer  de  pièces  d'argent  de  5  francs  que  dans  le  poids,  litre, 
tolérance  el  diamètre  dëtennîiiés,  Gi>  après  : 

Poid*.  IWérann.  Ilirt.  TctéraneidaTim:      MiMMre. 

3S  gram.    3  MilHèoies    900  millièmes    S  millièmes    37  millitnètr. 

Ils  recevront  réciproquement  les^iles  pièces  dan»  leurs  caisses  pu- 
bliques, sous  la  réserve  d'exclure  celles  dont  le  poids  aurait  été  réduit 
par  le  frai  de  1  0/0  au-dessous  de  la  tolérance  indiquée  plus  haut  ou 
dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  i.  Les  hautes  parties  contractantes  ne  fabriqueront  désormais  de 
pièces  d'argent  de  2  fr.,  de  1  fr.,  de  30  cent,  et  de  20,  que  dans  les  con- 
ditions de  poids,  de  titre,  de  tolérance  et  de  diamètre,  délermîaées  ci- 

FHttad'irg.    PoMt.  IbMranct.  tiu«.         IVltrance  de  litre.    IHninrtuii. 

3  fr.    10  gram.      S  milliém.    839  milliâm.     3  millièm.      ST  millim. 


Oa01>  10—  83S—  3—  16     — 

Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  gouvsrnèmen(S(|ui  les  auront 
émises  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de  KO/0  au-dessous  des 
tolérances  indiquées  ci-dessus  ou  lorsque  leurs  empreintes  auront  dis- 
paru- 
Art.  !î.  Les  pièces  d'argent  de  S  fr.,  de  1  fr.,  de  BO  et  de  30  cent.,  fa- 
briquées dans  des  conditions  différentes  de  celltts  qui  sont  indiquées 
ea  l'article  précédent  devront  être  retirées  de  la  circulation  avant  le 
1er  janvier  11509.  Ce  délai  «st  prorogé  Jusqu'au  4"  janvier  1878  pour  tes 
pièces  de  li!  fr.  et  de  1  fr.  émises  en  Suisse  en  vertu  de  la  loi  du  31  jan- 
vier 1860. 
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Ils  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui  intéressent  la 
circulation  réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent. 

Art.  12.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention  est  réservé  à 
tout  autre  État  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterait  le 
système  monétaire  de  Tunion  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d*or  et 
d'argent. 

Art.  i8.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la 
présente  Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  raccom* 
plissement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles 
de  celles  des  hautes  parties  contractantes,  qui  sont  tenues  d'en  provo- 
quer l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  14.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  jusqu'au  1*'  jan- 
vier 1880.  Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  de- 
meurera obligatoire  de  plein  droit  pendant  une  nouvelle  période  de 
quinze  années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinze  ans  en  quinze  ans,  à  défaut 
de  dénonciation. 

Art.  15.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  commissaires-plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Paris,  le  23  décembre  1865. 

{Suivent  les  signatures,) 

N.  B,  Cette  convention  a  été  ratifiée  par  les  deux  chambres  de  l'Assem- 
blée  fédérale  suisse  au  mois  de  février  dernier,  et  par  la  chambre  belge 
des  représentants  en  avril.  La  commission  du  Sénat  belge  a  aussi  con- 
clu à  l'adoption.  Le  conseil  d'État  français  vient  d'être  saisi  d'un  projet 
de  loi  dans  le  môme  sens  et  contenant  une  série  de  dispositions  déro- 
geant à  la  loi  de  l'an  XL 


DÂCRBT     INSTITUANT     UNE    ENQUETE     GÂNI^RALE 

SUR  l'agriculture. 

Art.  l^r.  Il  sera  procédé  à  une  enquête  générale  sur  l'agriculture  devant 
une  commission  supérieure  siégeant  à  Paris  et  composée  comme  suit  : 

MM.  le  duc  d'Albuféra,  député.  —Le  baron  de  Benoist,  député.  —De 
Béhague,  propriétaire,  membre  de  la  Société  impéraleet  centrale  d'agri- 
culture de  France.  —  Boulay  de  la  Meurthe,  sénateur.  — De  Boureuille, 
conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics.  —  Boussingault,  membre  de  l'Institut, 
membre  de  la  Société  impériale  et  centrale  d'agriculture  de  France.— 
Cazes,  président  de  chambre  à  la  Cour  impériale  et  président  de  la  Société 
d'agriculture  de  Toulouse. — Chassaigne-Goyon,  conseiller  d'État. — Che- 
valier (Michel),  membre  de  l'Institut,  sénateur.  ~  Chevrenl,  membre  de 
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r'gropiiÉ. 

T  sroiipe. 

S^^roape* 

Calvados. 

Aisne. 

Alpes-Maritimes. 

Gôtos-du-Kord. 

Ardennes, 

Alpes  (Basses-}. 

iEure. 

Aube. 

Alpes  (Hautes-). 

Bure-el-Loir. 

Côte-d*Or. 

Ardèche. 

Finistère. 

Marne. 

Aude. 

Ule-et-Vilaine. 

Marne  (Haute-). 

Bouches-du-Rhône. 

Loire-Inférieure. 

Meuse. 

Corse. 

Maine-et-Loire. 

Oiçe. 

Drôme. 

Mayenne. 

Pas-de-Calais. 

Isère. 

Morbihan. 

Seine. 

Gard. 

Orne. 

Seine-et-Marne. 

Hérault. 

Seine-Inférieure. 

Seine-et-Oise. 

Loire  (Haute-). 

tMdée. 

Sommé* 

LosèrOi 

Yonne. 

Pyrénées-^Orienlalff. 

Var. 

Yaucliue* 

1*  gMMipè. 

6*  l^lVUpS. 

Èm  ^^*n    t 

V  0Niipe. 

Ariége. 

Aveyrott. 

Ain. 

Clhareote. 

CantaL 

Ailien 

Charente^aférieure. 

Corrèze. 

Doubs. 

Dordogne. 

Cher. 

Jura, 

Garonne  (Haute^). 

Indre. 

Loire. 

Gers. 

Indre-et-Loire. 

Meurthe. 

Gironde. 

Creuse. 

Moselle. 

Landes. 

Loir-et-Cher. 

Rhin  (Bas-). 

Lot-et-Garonne. 

Loiret. 

Rhin  (Haut-). 

Pyrénées  (Basses*-)* 

Lot. 

Rhône. 

Pyrénées  (Hautes-). 

Nièvre. 

Saône*«i4.oir«» 

Sèvres  (Dettx^)« 

Puy*de**D6flie. 

Saône  (Haai*-}. 

Tarti^t^^kironiie. 

Sarthe, 

Savoie» 

Vienne  (Haute-). 

Tarn. 

Savoie  (JQftui»»)« 

Yieoas. 

Yosgei^ 

Art.  6*  La  direction  des  enquêtes  et  la  pr^idence  des  oommisûons 
devant  lesquelles  ces  enquêtes  auront  lieu,  dans  les  départements  com- 
pris dans  ohacun  des  groupée  <m  régions,  seront  confiées  par  le  ministre 
à  l'un  des  membres  titulaires  «u  adjoints  de  la  commission  supérieure, 
assisté  d'un  inspecleur  général  ou  d'vin  autre  représentant  du  départe- 
ment dé  Tagricttiture»  et  d'un  auditeur  au  conseil  d'^t^  qui  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire* 

Dans  chaque  déparlement  où  s'accomplira  Tenquéte  régionale,  le  pré- 
fet, d'accord  avec  le  président  de  l'enquête,  formera  une  commission 
qui  sera  composée,  en  outre  de  l'inspecteur  général  ou  autre  fonction- 
naire de  l'agriculture  et  du  secrétaire  général  de  la  préfecture,  d'un 
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Communications  :  Projet  d*uD  voyage  de  circumnavigation  an  point  de  vue  économique. 
—  Conférences  d'économie  politique  à  Castres.  —  Cours  d'économie  politique  institués 
dans  les  Facultés  de  droit  de  Toulouse  et  de  Grenoble.  —  Paroles  de  M.  Perdonnet  i 
propos  des  conférences  de  TÉcole  Turgot.  —  Obstacles  que  la  vulgarisation  des  notions 
d'économie  politique  rencontre  dans  le  timbre. 

OUVRAGBS  PRÉSENTÉS  :  Notice*  itaiUtiquei  sur  Cuba.  —  La  Liberté  de  tester  et  la 
ditfUlbUité  de  la  propriété^  par  M.  £.  Bonnal.  —  Le*  Banque*  devant  C enquête 
agrleote.^dT  M.  Nakwaski.  — HUtolre  de*  a**ignat*^  par  H.  E.  Levasseor.  —  Cor- 
retpondance  co*mopolite^  adressée  à  M.  Edm.  Potonié.  .-  ilUuiondee  tociété*  coopé^ 
rativeê,  par  M.  Cernuschi.  —  Qu*e*t'€e  que  la  coopération  et  ton  état  actuel  ?  par 
MM.  Pbilos  et  François  Viganô.  —  Les  conférences  de  Técole  Torgot,  dans  le  Propre* 
de  Pari*,  par  M.  Jules  Pautet. 

Discussion  :  L'impôt  foncier,  —  la  péréquation.  —  Les  droits  de  mutation. 

M.  Renouard,  membre  deTInstitut,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  —  M.  Perdonnet,  le  célèbre  ingénieur,  président  de 
Tassociation  polytechnique  pour  renseignement  des  ouvriers  ;  —  M.  Menu 
de  Saint-Mesmin,  sous-directeur  du  collège  Chaptal  et  secrétaire  général 
de  cette  association;  —M.  A.  Boutowski,  conseiller  privé,  directeur  du 
département  du  commerce  et  de  Tindustrie,  à  Saint-Pétersbourg;  — 
M.  de  Tréveneuc,  ancien  représentant  à  l'Assemblée  constituante  et  à 
l'Assemblée  législative  ;  —  M.  Alfred  Geelhand,  membre  du  conseil  pro- 
vincial d'Anvers,  un  des  secrétaires  de  la  Société  d'économie  politique 
belge. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  appelle  l'attention  de  la  réunion  d'un  projet 
de  voyage  de  circumnavigation  au  point  de  vue  de  la  science  écono- 
mique, conçu  par  M.  Edouard  Sève,  de  Bruxelles,  un  des  membres  les 
plus  actifs  de  TAssociation  internationale  pour  le  progrès  des  sciences 
sociales,  qui  sera  reconnaissant  des  observations  qui  pourraient  lui  être 
adressées  touchant  cette  entreprise. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  entretient  ensuite  la  réunion  des  conférences 
d'économie  politique  qui  ont  eu  lieu  à  Castres  par  Tintelligente  initiative 
de  M.  Alquier-Bouffard,  maire  de  cette  ville, avec  le  concours  empressé 
'de  M.  Rozy,  chargé  du  cours  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit 
de  Castres.  Ces  conférences,  qui  ont  constitué  un  véritable  cours  sur  la 
question  à  l'ordre  du  jour,  ont  été  suivies  avec  la  plus  grande  assiduité 
par  un  public  sympathique  d'ouvriers  et  de  bourgeois.  Quelques  unes  de 
ces  conférences  ont  été  analysées  par  les  journaux  de  Toulouse.  On  a 
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dê$  cours  publics  d'une  conférence  faite  Tan  dernier  à  la  Sorbonno  et  qui 
promet  un  intéressant  volume. 

niusion  des  sociétés  coopéraiives,  par  M.  Henri  Cerntt9chi(l). 

C'est  la  déposition  augmentée  de  l'auteur  à  l'enquête  des  sociétés 
coopératives,  avec  des  renseig^nements  sur  ses  essais,  d'il  y  a  quelques 
années,  d'une  entreprise  de  boucheries  nouvelles,  qui  a  précédé  l'établis- 
sement du  «  bouillon  Duvai.  »  —  M.  Gernuschi  jette  de  l'e  au  froide  sur 
l'enthousiasme  qui  s'est  produit  depuis  1863  au  sujet  des  associations 
ouvrières;  il  résume  ainsi  son  opinion:  «  Faites  très-peu  de  sociétés 
de  consommation»  presque  pas  de  sociétés  de  production,  Qt  soyez  très- 
prudents  en  ce  qui  concerne  les  petites  banques  qu'on  veut  appeler 
associations  de  crédit.  » 

Correspondance  cosmopolite;  projet  d^élabUssement  d* un  tribunal  inter- 
national et  d'une  ligue  de  bien  publie  (9).  Recueil  de  lettres  ou  extraits  de 
réponses  provoquées  par  un  homme  sélé  (M.  Edmond  Potooié)  pour  upe 
grande  cause.—  On  y  lit,  parmi  les  signatures,  celles  de  quelques  mem- 
bres de  la  Société. 

Qu'est-ce  que  la  coopération  et  son  état  actuel  ?  par  MM.  Philos  et  Fran- 
çois Viganô  (3).  —  Dialogues  traduits  en  français  par  le  second  des  ao- 
teurs  tous  deux  partisans  déterminés  de  la  coopération,  pour  en  faire 
connaître  le  mécanisme  et  les  avantages,  et  suivis  de  tableaux  statistiques 
des  résultats  obtenus  par  les  unions  de  crédit  en  Allemagne  et  çn  Italie, 
et  par  les  sociétés  de  consommatloOf  celle  de  Rochedale  principalement. 

Divers  numéros  dn  Progrès  de  Paris  (4),  dans  lesquels  M.  Jules  Pautet 
a  rendu  compte  avec  zèle  pour  la  science  et  bienveillance  pour  ses  collè- 
gues des  conférences  de  l'école  Turgot,  faites  sous  les  auspices  de  l'Asso- 
ciation polytechnique. 

M.  le  Président  prend  texte  de  cette  présentation  pour  féliciter  et  re- 
mercier à  la  fois  rbonorable  M.  Perdonnet,  président  de  cette  associa- 
tion, d'avoir  introduit  l'économie  politique  dans  l'enseignement  qu'elle 
répand  avec  un  zèle  si  louable  depuis  plus  d'un  tiers  de  siècle. 

M.  Perdonnet  répond  que  c'est  à  lui  à  exprimer  des  santimentt  de  re- 
connaissance, et  qu*il  est  heureux  de  pouvoir  remercier  cordialement, 

(i)  Paris,  Lacroix- Verboeckhoven.  1866.  In*18  de  404  p. 

(2)  Paris,  Guillaumin  et  G'.  In-8de  16  p. 

(3)  Paris,  Guillaumin  et  O.  ln-8  de  8  p. 

(4)  Revue  hebdomadaire,  politique  et  économique,  sous  Ig  diffÇtioo 
de  M.  de  Malarce,  Grand  in-4o  de  8  p. 
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tières  d'économie  sociale.  Les  orateurs  des  oonféreoces  d'fooQemie  ia* 
dustrielle  inaugurées  à  l'école  Turgot  sous  la  direction  de  M.  Perdoonet, 
M.  Du  val  est  du  nombre,  viennent  d*en  faire  Texpérience.  Us  avaient 
compté  —  d'accord  avec  un  éditeur  ^  pouvoir  répandre  à  profusion» 
par  le  bon  marché,  leurs  leçons  parmi  les  classes  ouvrières;  le  fisc  ne 
l'a  pas  permis.  Au  lieu  d'imprimer  séparément  chaque  conférence  et  de 
la  rendre  le  moins  cher  possible,  il  faut,  pour  échapper  an  fisc,  les 
réunir  plusieurs  en  un  volume  de  10  feuilles,  et,  par  conséquent,  les 
vendre  relativement  cher  :  obstacle  manifeste  à  la  circulation  des  vé- 
rités économiques,  que  l'on  a  cependant  l'intention  d'encourager. 

Le  dommage  de  ce  régime  est  aggravé  par  l'immunité  de  timbre,  de 
cautionnement  et  d'autorisation  accordée  aux  écrits  étrangers  h  l'éco- 
nomie sociale  et  à  la  politique.  Tandis  qu'une  brochure  sur  le  crédit,  la 
monnaie  ou  l'assistance  publique  est  frappée  du  timbre,  c'est-à-dire  i 
peu  près  prohibé  en  fait,  les  chansctns  grivoises  de  Thérésa  et  toutes  les 
gaudrioles,  toutes  les  sottises  de  la  petite  librairie,  tous  les  romans 
malsains»  sont  respectés  par  le  fisc.  Des  feuilles  sans  nombre,  vivant 
de  niaiseries  et  de  scandales,  mais  vierges  du  timbre ,  obstruent  les 
boutiques  et  les  gares  :  de  là  cette  pente  vers  rabétissement  et  Tabra- 
tissement  de  l'esprit  public.  Peut-il  en  être  autrement  lorsque  la  science 
honnâlCi  sérieuse  et  utile  par  excellence,  celle  qui  éclaire  les  Intelli- 
gences dans  la  vie  pratique,  est  poursuivie  par  la  rigueur  du  fisc  sous  la 
forme  la  plus  populaire  ? 

M.  Baudrillart  ajoute  aux  observations  de  M.  Jules  Duval  l'énoncé  de 
ce  simple  fait  assez  caractéristique  :  depuis  quatorze  ans  qu'il  professe 
l'économie  politique,  il  a  vu  constamment  les  cours  de  ses  confrères 
reproduits  dans  des  publications  spéciales;  le  sien  a  toujours  fait  excep* 
tion,  précisément  à  cause  de  cet  obstacle  du  timbre. 

La  réunion  procède  ensuite  au  choix  d'une  question  pour  servir  d'ob- 
jet de  l'entretien  général  pendant  le  reste  de  la  soirée. 

Après  quelques  explications  entre  MM.  Jules  Duval  et  Joseph  Garnier, 
la  réunion  pense  qu'il  y  a  lieu  de  faire  disparaître  du  programme, 
comme  trop  complexe  et  nécessitant  les  développements  de  tout  un  cours 
d'économie  politique,  la  question  suivante  :  «  Quelle  est,  dans  les  socié- 
tés humaines  aujourd'hui  existantes,  la  part  de  la  nature  (loi  naturelle) 
et  la  part  de  l'artifice  (lois  arbitraires)  ?  —  et,  en  conséquence,  quelles 
parties  de  l'ordre  social  doivent  rester  intactes,  et  quelles  parties  ap- 
pellent la  critique  et  la  réforme  ?  » 

Ensuite,  sur  la  proposition  de  M.  Batbie,  la  réunion  accepte  pour  su- 
jet  de  discussion  la  péréquation  de  l'impôt  foncier. 
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rayer  de  dos  lois  et  de  nos  livres  le  principe  que  Fimpftt  doit  être  pro- 
portionnel aux  Tacultés  des  contribuables.  C'est  surtout  en  matite 
d'impôt  foncier  que  la-proportionnalité  peut  être  directement  établie,  et 
si  on  juge  qu'elle  est  impossible  en  cette  matière,  il  faut  déclarer  qu'elle 
n'est  qu'une  chimère.'  Les  autres  contributions  directes  ne  sont  en  eflkt 
fondées  que  sur  des  présomptions  souvent  trompeuses,  et,  quant  aux 
taxes  de  consommation  ou  indirectes,  l'uniformité  des  tarifs  est  exclu- 
sive de  la  proportionnalité.  Ce  serait  dire,  comme  on  Ta  répété  dans  cei 
derniers  temps,  en  s'appuyant  de  l'autorité  du  baron  Louis,  que  les  im- 
pôts les  meilleurs  sont,  non  pas  ceux  qui  sont  justes»  mais  ceux  qui  sont 
anciens.  S'il  en  est  ainsi,  nous  avons  fait  une  pauvre  besogne  en  1780, 
lorsque  nous  avons  remplacé  les  tailles  par  la  contribution  foncière. 
N'avons-nous  même  pas  eu  tort  de  supprimer  les  dîmes  ecclésiastiques 
et  inféodées  ?  Ces  dtraes  étaient  assurément  fort  anciennes,  et  sous  ce 
rapport  elles  avaient  une  supériorité  marquée  sur  l'impôt  foncier,  dont 
on  demande  la  péréquation.  Le  raisonnement  qu'on  oppose  à  la  péré- 
quation pourrait  facilement  être  étendu  au  dégrèvement  des  droits  de 
mutation. 

Cependant  MM.  Hipp.  Passy  et  Wolowski  sont  d'avis  qu'un  dégrève- 
ment du  droit  de  mutation  produirait  de  bons  effets.  On  pourrait  en 
effet  opposer  à  ces  dégrèvements  le  même  raisonnement  qu'à  la  péré- 
quation. Celui  qui  achète  aujourd'hui  un  immeuble  pour  100,000  fr. 
paye  au  fisc  6,350  fr.  pour  mutation,  transcription  et  décime  de  guerre. 
Qui  a  payé  réellement  cette  somme  ?  Le  vendeur,  parce  que  l'acheteur  a 
fait  entrer  cette  dépense  dans  le  prix  par  déduction.  Mais  l'acheteur  est 
exposé,  s'il  revend,  à  supporter  une  diminution  égale,  car  son  acheteur 
le  traitera  comme  il  avait  traité  son  vendeur.  Si,  entre  les  deux  ventes, 
vous  le  déchargez  des  droits  de  mutation,  ne  lui  faites-vous  pas  une  li- 
béralité !  L'extension  de  ce  raisonnement  de  proche  en  proche  nous 
conduirait  à  cette  conclusion  qu'aucune  amélioration  ne  doit  être  faite, 
et  que  le  statu  quo  serait,  malgré  les  inégalités  les  plus  grandes,  le  parti 
le  plus  juste. 

M.  Wolowski,  membre  de  l'institut,  préférerait  discuter  la  question  de 
«la  nature  particulière  et  des  résultats  économiques  de  l'impôt  foncier.* 
Au  milieu  de  la  lutte  provoquée  par  Tétude  des  «  souffrances  de  l'agri- 
culture, »  pour  employer  le  terme  consacré,  on  est  arrivé  à  formuler  uq 
prétendu  système  compemateur  des  charges  qui  grèvent  la  terre,  en  indi- 
quant dans  les  droits  dont  seraient  frappées  les  provenances  étrangères 
le  mode  pratique  d'application.  Pour  mieux  étayer  cette  prétention,  on 
a  parlé  de  l'abaissement  du  prix  des  céréales  par  suite  de  la  taxe  impo- 
sée sur  les  produits  du  dehors.  Ce  sont  autant  d'erreurs  graves  qui 
essayent  de  se  glisser  comme  une  sorte  de  monnaie  courante  pour  brouil- 
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L*auteur  de  cette  brochure,  publiée  à  Londres  en  4866,  est  M.  H«h 
driks,  membre  de  la  société  de  statistique  de  Londres  et  auteur  de  nom- 
breux mémoires  financiers  et  statistiques,  dont  plusieurs  ont  été  offerts 
à  TAcadémie  (i). 

En  lisant  la  brochure  de  M.  Hendriks,  il  est  impossible  de  ne  pas  m 
sentir  frappé  du  mouvement  rapide  opéré  depuis  peu  en  divers  pays, 
dans  le  sens  d'un  rapprochement  des  divers  systèmes  monétaires  en- 
trevu comme  un  rôve  par  quelques  écrivains  du  moyen-âge,  mais  gra- 
duellement réalisé  dans  la  législation  de  plusieurs  États  modernes. 

Trois  mouvements  distincts  se  dessinent  depuis  le  commencement  dn 
siècle  dans  le  rapprochement  des  systèmes  monétaires  de  l'univers. 

L'un  de  ces  mouvements  a  pour  objet  l'association  des  systèmes  dans 
le  mode  de  décomposition  et  de  groupement  des  unités  :  il  s'opère  par 
l'application  du  système  décimal  aux  unités  diverses  qui  conservent 
leur  indépendance  réciproque. 

Un  grand  nombre  d'États  sont  entrés  dans  cette  veie  assez  récemment^ 
et  il  y  a  en  Europe  seulement  212  millions  d'âmes  dont  les  monnaies  sont 
assujetties  à  la  division  décimale  adoptée  aussi  dans  l'Amérique  du  Nord. 
On  voit  rapprochés  dans  ce  mode  de  subdivision  le  florin  des  Pays-Btf 
avec  le  franc  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  l'Italie,  et  le  florin  d'Au- 
triche avec  le  dollar  américain. 

Un  second  procédé  dont  l'Allemagne  et  l'Autriche  ont  donné  l'exemple 
en  4857  est  celui  par  lequel  divers  États  conservent  leurs  unités  moné- 
taires distinctes,  mais  établissent  entre  elles  des  rapports  qui  facilitent 
la  convertibilité  réciproque  des  valeurs  exprimées  suivant  chacunes 
d'elles.  Les  rapports  entre  le  thaler,  le  florin  du  sud  de  l'Allemagne  et 
le  florin  d'Autriche  étaient,  avant  4857,  extrêmement  compliqués.  Le 
traité  austro-allemand  de  4857  a  établi  l'équation  suivante,  qui  simplifie 
toutes  les  relations  entre  ces  trois  unités  : 


(1)M.  Hendriks  est  antenr  notamment  d*on  mémoire  important  sor  la  SiaiUHfm  et 
la  Land  T€ut,  d*nn  antre  mémoire  sur  le  ft*v€nu  do  t indo,  ti  de  nombreuses  AoeÂonàoi 
snr  la  sutistiqoe  de  la  mortalité  et  le  calcul  des  rentes  viagères  en  Suède,  en  lollndc 
et  dans  la  Grande-Bretafse. 


3trt  JOURNAL  »B8  fiCONOHlSTES. 

Ce  (pli  Concerne  la  division  décimale  de  la  livre  sterling  a  été  déjà 
commencé  sous  Tinfluence  éclairée  du  priûce  Albert;  et,  à  la  suite  d*unè 
motion  faite  en  1847  par  sir  John  Bowring,  on  a  fVappé  en  Angleterre  det 
pièces  de  ^  shellings,  qualifiées  quelquefois  du  nom  germanique  de 
florin,  et  qui  ont  été  accueillies  avec  faveur  dans  la  circulation.  Le  florin 
est  le  décime  de  la  livre  sterling.  M.  Hendriks  demande  qu'on  pousse  plus 
loin  la  subdivision  décimale  et  qu'on  frappe  notamment  des  pièces  de 
40  et  de  20  centimes  de  la  livre  sterling,  équivalant  à  notre  franc  et  à 
notre  demi-franc.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ce  vœu  qui  placerait 
la  Grande-Bretagne,  relativement  au  système  décimal  appliqué  aux 
monnaies,  dans  ce  rang  élevé  et  progressif  que  TAutriche,  FEspagne  et 
la  Turquie  même  ont  déjà  pris,  et  dans  lequel  il  semble  que  notre  voi- 
sine puissante  et  éclairée  n^eût  pas  dû  se  laisser  devancer. 

Mais  une  partie  des  résultats  que  M.  Hendriks  poursuit,  dans  sa  récla- 
mation pour  la  décimalisation  de  la  livre  sterling,  échapperait  à  son  am- 
bition de  publiciste,  si  cette  unité  restait  absolument  identique  avec 
ce  qu*elle  est  actuellement.  La  livre  sterling  vaut  environ  25  fr.  20  c.  de 
notre  monnaie,  et  cette  légère  différence  laisserait,  même  après  une  sub- 
division décimale  asse2  avancée,  subsister  certaines  diversités  entre  les 
monnaies  anglaises  et  celles  de  l'union  française,  italienne,  belge  et 
suisse. 

Ainsi,  les  pièces  de  40  centimes  sterling  vaudraient  environ  1  fr.  et  4/5 
de  centime  de  notre  monnaie.  On  toucherait  presque  ainsi  à  Tidentitë 
des  monnaies  et  on  ne  l'atteindrait  pas. 

M.  Hendrilis  ne  craint  pas,  et  nous  désirerions  vivement  que  sa  voix 
fût  entendue,  de  demander  à  son  pays  de  faire  cesser  cette  différence 
imperceptible  en  ramenant  le  souverain  à  Î5  fr.  exactement.  Suivant  lui, 
c'est  à  1* Angleterre  à  abaisser  sa  livre  sterling  de  20  centimes  plutôt  qu'à 
nous  à  modifier  notre  étalon  d'or. 

Notre  monnaie  d'or  a,  suivant  M.  Hendriks,  une  composition  prélé- 
rabte  à  colle  de  la  monnaie  anglaise  :  elle  est  au  titre  de  9/10  or  fin,  titre 
dont  le  congrès  international  de  statistique,  tenu  à  Berlin  en  iS63,  a  de- 
mandé îa  géttéraHsation,tandis  que  la  monnaie  anglaise  est  à  î  1/12.  Les  20 
centimes  dont  le  souverain  dépasse  nos  25  fr.  sont  rapidement  retranchés 
par  le  frai  et  si  laOrande-Bretagne  consentait  à  cette  modification,  l'au- 
teur ne  dOT^te  pas  que  la  Franco  ne  fît  de  son  côté  quelques  sacrifices  à  la 
pensée  d'un  rapprochement,  par  exemple,  suivantl^ndication  deVauteur, 
en  frappant  des  pièces  de  25  fr.  qui  offriraient  à  l'Anglais,  résidant  ou 
voyageant  dans  nott-e  pays,  le  lype  exact  de  su  monnaie  nationale. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  au  point  de  vue  étranger  les  objections 
que  M.  Hendriks  pourra  rencontrer,  non  plus  que  les  appuis  dont  son  idée 
pourra  se  fortifier.  Nous  souhaitons  que  sa  pensée  fasse  des  prose! vtes et 
des  adeptes,  et  nous  verrions  dans  sa  réalisation  une  conjoncture  heu- 
rmisepo«rfes  progrès  du  commerce  et  des  relations  d*iniérèt  matériel 
eiire  deux  nations  justement  placées  au  premier  rang  de  la  marche  ci- 
vilisatrice de  l'humanité. 

Le  système  monétaire  britannique  se  recommande  déjà  sous  trois  as- 
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avoir  rencontré  ces  déviations  dans  les  gros  ouvrages  comme  dans  les 
plus  minces  articles  de  journaux  ;  elles  ont  pénétré  dans  les  traités  de 
la  science;  elles  sont  professées  en  chaire,  et  se  reproduisent  dans  les 
discussions  orales  entre  les  économistes.  »  —  Il  ajoute  :  «  En  essayant 
de  les  redresser,  j'obéis  à  Fimpulsion  la  plus  désintéressée,  à  Famour 
du  vrai  >  (nous  le  croyons  sincèrement),  a  sans  me  faire  aucune  illusion 
sur  le  peu  de  succès  que  doit  rencontrer  quiconque  se  permet  de  contre- 
dire des  auteurs  dont  les  écrits  jouissent  de  la  confiance  méritée  du  pu- 
blic.D  Pourquoi  donc  pas  ?  Si  la  critique  est  juste,  elle  produira  son  effet 
sur  les  lecteurs.  Voilà  pourquoi  nous  avons  voulu  le  signaler  ici  parti- 
culièrement aux  écrivains  économistes  qui  ne  le  liront  pas  en  vain  dans 
rintérèt  de  leurs  ouvrages  d*abord ,  dans  celui  de  leurs  lecteurs  en- 
suite. 

M.  Wolkoff  ne  nomme  personne  dans  ses  critiques,  parce  que,  dit-il, 
le  plus  souvent  il  s'agit  d'opinions  trop  répandues  pour  pouvoir  les  attri- 
buer à  tel  écrivain  plutôt  qu'à  tel  autre.  Toutefois  les  auteurs  peuvent 
s'y  reconnaître,  comme  nous  l'avons  fait  nous-môme. 

Voici  l'analyse  des  lectures  de  M.  Mathieu  Wolkoff^  à  propos  de  la- 
quelle nous  aurions  bien  quelques  réserves  à  faire  ;  mais  il  s'agit  de  si- 
gnaler au  lecteur  l'opinion  de  l'auteur  et  non  la  nôtre. 

a  Tout  en  ne  faisant  que  a  signaler  ce  qui,  dans  la  manière  de  voir  de 
plusieurs  économistes  modernes,  ne  semble  pas  d'accord  avec  les  prin- 
cipes rationnels  de  la  science  »  (p.  221),  il  a  été  possible  de  réunir  les 
questions  relatives  aux  notions  fondamentales  "dans  un  ordre  systéma- 
tique, et,  en  comblant  quelques  lacunes,-  leur  faire  prendre  les  allures 
d'un  cours  d'études.  Cet  ordre  des  matières  ne  commence  que  depuis  la 
deuxième  lecture,  la  première  étant  consacrée  à  l'examen  des  questions 
qui,  q^ioique  faisant  partie  des  traités  critiqués,  ne  pouvaient  entrer 
dans  l'exposé  systématique  sans  en  rompre  le  fil. 

«  Les  principales  critiques  de  la  première  lecture,  qui  sert  en  quelque 
sorte  d'introduction,  portent  d'abord  sur  le  choix  des  sujets  et  sur  la 
méthode  employée  par  les  auteurs  des  traités. 

«  Une  analyse  de  la  question  des  associations  ouvrières  arrive  ensuite 
à  conclure  contre  leur  avenir  ;  l'erreur  de  ceux  qui  pensent  autrement, 
provenant  de  ce  qu'ils  supposent,  dans  le  profit  de  l'entrepreneur,  l'exis- 
tence d'un  revenu  net  absolu,  tandis  que  dans  le  cas  normal  et  rationnel 
des  choses  il  n'en  existe  point. 

«  Après  une  discussion  sommaire  des  moyens  proposés  pour  élever  le 
taux  des  salaires,  et  des  conséquences  de  l'introduction  des  machines, 
un  examen  comparatif  des  effets  de  la  possession  de  terrains  libres  et 
de  la  densité  de  la  population  sur  son  bien-être,  conduit  à  la  conclusion  : 
que  des  centres  très-populeux,  mais  à  la  portée  de  vastes  territoires  in- 
occupés, présentent  les  conditions  les  plus  favorables  au  sort  des  sa- 
lariés. 

«  Une  proposition  célèbre  sur  le  partage  du  produit  entre  les  capitalistes 
et  les  ouvriers  est  ensuite  réfutée  par  un  exemple.  Cette  proposition 
hHppuie  sur  l'asiierliun  erronée  que  la  baisse  de  l'intérêt  signifiait  lou- 
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ment  seul  et  ne  cëderB  qu'à  Tattaque  du  calcul.  D'ailleurs,  les  ignoranti 
peuvent  se  contenter  des  résuHats,  qu'ils  n'auront  qu'à  accepter  cOttlfBo 
vrais.  Force  est  à  eux  d'avoir  conGance  en  ceux  qui  savent  et  peuvent 
vérifier  les  calculs. 

a  L'ouvrage  se  termine  par  une  discussion  des  conditions  rationnetles 
qu'il  est  indispensable  de  satisfaire  pour  que  les  intérêts  des  diverses 
classes  de  producteurs  s'accordent  spontanément,  n 

Joseph  Gàrnibr. 


Smxt  BAOïom  MUi&  Motwnmk  PoitneA,  itritto  4i  Fmio  SmàtmkBù* 

Broobiir»  ia-^  Mo4èD6,  llaiieU« 

L'auteur  de  cette  brochure,  professeur  de  droit  et  de  phitosophie  à 
l'Université  de  Sfodène,  a  été  appelé  par  la  cliambre  de  commerce  et 
des  arts  d'Ancône  à  faire  un  cours  d'économie  politique  «  pour  les  cfasses 
laborieuses  et  industrieuses  de  la  nation.  »  C'est  le  résumé,  pensons- 
nous,  des  premières  leçons  de  ce  cours  que  contient  cette  brochure. 

Il  ne  s'agit  dans  cette  publication  que  des  généralités,  des  déûnitions, 
de  l'objet  et  des  limites  de  l'économie  politique,  du  travail,  du  capital, 
en  un  mol  des  raisons  et  fondements  de  fa  science. 

Nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  il  convenait  de  commencer  par  ces 
matières  un  cours  destiné  surtout  à  des  praticiens,  et  nous  n'avons  pas 
à  nous  en  occuper.  Ce  qui  est  évident,  c'est  que  ces  considérations  éle- 
vées devaient  tenter  tout  d'abord  un  professeur  de  philosophie  et  de 
morale,  habitué  aux  généralités  et  aux  discussions  métaphysiques. 

M.  Sbarbaro  a  traité  ces  matières  abstraites  avec  élégance  et  érudi- 
tion. Il  n'a  n'égligé  aucun  des  auteurs  qui  ont  discuté  ces  questions  cu- 
rieuses et  n'a  pas  dédai«;né  de  les  citer.  Mais  nous  n'avons  pas  pu  dis- 
tinguer bien  clairement  ses  opinions  propres  sur  l'objet  et  les  limites  de 
l'économie  politique,  par  exemple.  Ses  inclinations  nous  semblniit  le 
porter  vers  la  théorie  des  richesses  morales  et  immatérielles,  qui  com- 
prend dans  réconomie  politique  la  science  sociale  tout  entière  ;  mais 
il  ne  s'y  laisse  pas  aller  de  peur  d'obscurcir  la  distinction  qu'il  voit 
entre  l'utile  et  le  juste.  C'est  là  une  raison  à  laquelle  j^étais  loin  de 
m'attendre  et  que  cependant  je  me  garderai  bien  de  déclarer  mauvaise. 

Sur  le  travail  et  le  capital,  51.  Sbarbaro  s'est  borné  aux  généralités 
que  connaissent  les  économistes.  Il  s'est  borné  à  leur  donner  une  forme 
attrayante  et  distinguée,  sans  entrer  d'ailleurs  dans  aucune  analyse. 

En  général,  il  semble  que  l'analyse  et  les  procédés  de  la  méthode  ex- 
périmentale répugnent  un  peu  aux  habitudes  de  K.  Sbarbaro.  H  se  rap- 
pelle plus  volontiers  les  enseignements  de  la  philosophie  et  du  droit  : 
l'économie  politique  ne  possède,  on  le  voit,  que  ses  secondes  affections. 
Elle  n'a  pas  encore  passé  chez  lui  dans  la  circulation  du  sang  et  dans 
son  être. 

Espérons  que  le  temps,  l'étude,  la  pratique  de  l'enseignement  feront 
leur  œuvre  sur  le  professeur  comme  sur  ceux  qui  l'écoutent  ;  qu'en  abor* 
dant  l'étude  des  phénomènes  de  la  distribution,  M.  Sbarbaro  éprouvera 
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le  monde,  ce  qae  le  devoir  prescrit.  Cest  le  devoir  en  «ctioii.  »  On  ne 
peut  affirmer  en  termes  plus  nets  l'indépendance  indivîda^le.  c  Le  droit 
existait,  ajonte-t-il,  avant  qu'on  pût  invoquer  ancnn  fait  historique  pour 
on  contre  le  droit.  >  On  pourrait  aller  loin  avec  ces  propositiotts,  et  il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  les  presser  bien  fortement  pour  en  tirer  d'étranges 
conséquences.  Mais  laissons  cette  manière  de  discuter  à  ceux  qui  nient 
et  combattent  le  principe  d'utilité. 

M.  Thiercelin  distingue  des  droits  naturels  et  des  droits  acquis.  Les 
droits  naturels,  dans  sa  nomenclature,  sont  :  i*  de  disposer  de  sa  per- 
sonne ;  2o  droit  de  bonne  réputation  (et  sans  doute  de  mauvaise  réputa- 
tion, si  on  la  mérite)  ;  3o  droit  d'adorer  Dieu  librement  et  comme  on 
l'entend  ;  4*  droit  d'enseigner  librement;  5^  enfin  droit  d'appropriation. 

n  y  aurait  beaucoup  à  dire,  et  nous  parlerons  ailleurs  que  dans  ce 
compte  rendu  soit  de  la  notion  des  droits  naiurelt,  soit  de  l'énumératioa 
de  M.  Thiercelin.  Ici  nous  ne  pouvons  qu'énoncer  bien  sommairement 
ses  doctrines. 

De  l'affirmation  de  ces  droits  naturels,  M.  Thiercelin  tire  la  réfutation 
des  théories  de  l'esclavage  à  tous  les  degrés  ;  il  en  tire  aussi  la  critique 
de  l'indissolubilité  du  mariage  comme  contrat  civil  ;  il  en  tire  aussi,  mais 
bien  péniblement,  une  théorie  de  la  propriété  fondée  sur  l'occupation 
première  et  le  droit  de  tester  avec  exclusion  de  la  réserve.  —  Il  est 
étrange  comme  on  peut  arriver,  par  une  multitude  de  voies  logiques  di- 
verses, aux  mômes  conclusions  1 

M.  Thiercelin  fait  naître  la  société  d'une  association  pour  l'échange 
des  divers  services  ;  il  considère  comme  licites  toutes  les  conditions  qui 
ne  répugnent  pas  au  droit  naturel,  et  comme  mauvaises  toutes  celles  qui 
le  violent. 

Vient  ensuite  Texamen  des  garanties  destinées  à  assurer  l'exercice  do 
droit.  L'auteur  débute  par  une  proposition  étrange,  savoir  :  «  qu'il  n'y  a 
nulle  souveraineté  légitime  ;  »  ce  qui  veut  dire  tout  simplement,  comme 
il  est  vrai,  que  nul  pouvoir  politique  n'a  une  autorité  supérieure  à  celle 
du  droit* et  ne  peut  mal  faire  légitimement.  De  cette  proposition  natt 
celle  qui  affirme  le  droit  de  résistance  aux  pouvoirs  politiques  qui  fe- 
raient le  mal. 

Enfin  il  faut  arriver  au  droit  de  punir,  pierre  d'achoppement  des  doc- 
trines intuitives  consciencieuses.  M.  Thiercelin  a  vu  la  difficulté  claire- 
ment et  a  essayé  de  la  résoudre  :  nous  ne  croyons  pas  qu^il  y  ait  réussi  ; 
mais,  au  moins,  il  a  fait  rès-loyalement  une  part  très-grande  au  prin- 
cipe d'utilité.  Nous  croyons  qu'il  a  été  moins  heureux  dans  ce  qu'il  a 
écrit  relativement  aux  nationalités. 

L'exposition  aride  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  ne  saurait 
faire  connaître  le  livre  de  M.  Thiercelin,  ni  donner  une  idée  de  l'abon- 
dance et  de  l'érudition  avec  lesquelles  la  plupart  des  questions  sont 
traitées.  Nous  n'avons  pu  indiquer  que  les  points  principaux  de  cette 
vaste  discussion  des  problèmes  qui  intéressent  le  plus  les  sociétés  hu- 
maines. Bien  que  M.  Thiercelin  ne  nous  ait  pas  converti»  i\ous  ne  saa- 
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tastrophcs  financières,  un  Deus  ex  machina^  et  par  exemple  ce  congrès 
ante  hélium  qui  réglerait,  tant  bien  que  mal  et  pacifiquement,  ce  qui  a 
été  si  mal  réglé  en  1813. 

En  attendant,  la  Prusse,  TAutriche  et  l'Italie,  naguère  préoccupées  des 
soins  à  donner  à  leurs  finances,  à  leur  crédit,  aux  réformes  intérieures, 
aux  maux  causés  par  les  folies  et  les  guerres  du  passé,  travaillent,  en 
sens  inverse,  à  creuser  Tabime  qu'il  s'agissait  de  combler.  •*-  L'Italie 
commence  l'expérience  du  papier^monnaie.  Dieu  sait  quand  elle  la  finira. 

Cette  effrayante  situation  a  pour  origine  (le  Corps  législatif  Ta  con- 
testé publiquement  avec  M.  Thiers)  la  mauvaise  action  de  TAIleroagne 
contre  le  Danemark,  suivie  de  la  félonie  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
contre  l'Allemagne. 

Les  États-Unis,  après  trois  ans  de  fiévreuse  folie,  recommencent  à 
donner  le  bon  exemple  à  la  vieille  Europe,  aux  procédés  de  laquelle 
ils  ont  eu  naguère  le  malheur  de  recourir.  Au  9  janvier,  il  n'y  avait 
plus  que  123,000  hommes  sous  les  armes.  Au  l"raai,  ce  chiffre  a  dû  se 
trouver  réduit  à  47,000  hommes,  dont  17,000  blancs  seulement.  En 
août,  il  ne  sera  plus  que  de  20,000,  la  moitié  environ  (fait  remarquer 
la  Paix,  de  Bruxelles)  de  l'effectif  belge  ! 

Voilà  un  moyen  pratique  d'arriver  au  payement  de  la  dette. 

—  Au  moment  où  paraissait  notre  précédent  numéro,  le  Corps  légis- 
latif commençait,  sur  la  réforme  du  régime  de  la  marine  marchande,  une 
seconde  discussion  économique  non  moins  importante,  non  moins  bril- 
lante que  celle  qui  venait  d'avoir  lieu  peu  de  jours  avant  à  propos  du 
passage  de  l'Adresse  relatif  à  l'agriculture  et  à  la  tentative  des  protec- 
tionnistes pour  obtenir  un  vote  défavorable  à  la  réforme  douanière  en 
général  et  à  la  liberté  du  commerce  des  céréales  en  particulier.  Nous 
publions  une  analyse  détaillée  de  ces  débats,  qui  sont  comme  le  résumé 
de  l'enquête  qui  a  été  faite  il  y  a  deux  ans  (1). 

La  discussion  de  la  nouvelle  loi  sur  la  marine  marchande  a  de  nou- 
veau mis  en  lumière  les  arguments  des  avocats  de  la  protection, 

MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier et  M.  Ancel,  député  du  Havre!  Elle 

a  de  nouveau  fait  briller  le  profond  savoir  et  le  talent  de  M.  Rouher, 
ministre  d'État,  et  de  M.  de  Forcade  la  Roquette,  vice-président  du 
conseil  d'État,  à  qui  les  amis  de  la  réforme  doivent  de  sincères  remer- 
clments,  ainsi  qu'à  MM.  Dupuy  de  Lôme  et  Ozenne,  commi^siires  du 
gouvernement,  qui  ont  été  appuyés  par  MM.  Arman,  rapporteur,  Pa- 
gezy,  E.  Pereire,  A.  Chevalier,  Piccioni. 

La  nouvelle  loi  a  pour  but  :  le  développement  dans  la  métropole  et 


(1)  Enquête  sur  la  marine  fnarehande.  S  vol.  iii-4  (i 863-4^). 
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dans  les  colonies  du  commerce  d'importation  et  d'exportation  —  par  la 
Kbre  concurrence  des  moyens  de  transport  —  et  par  le  défjrèvement  de 
la  marine  marchande  d'une  partie  des  ch:ir{jes  qui  Tentravent  et  Tem- 
pécbent  de  concourir  avec  la  marine  étrangère. 

Pour  atteindre  ce  but  et  pour  mettre  les  armateurs  en  mesure  de 
mieux  soutenir  la  concurrence  étrangère,  la  loi  leur  accorde  :  —  Feutrée 
en  franchise  de  tous  les  objets,  y  compris  les  machines,  servant  à  la  con- 
struction, au  gréement,  à  Pentretien  des  bâtiments;  —  le  droit  d'ache- 
ter des  bâtiments  à  félranger  et  de  les  franciser  moyennant  une  taxe  de 
î  fr.  par  tonneau. 

La  loi  supprime  aussi,  dans  un  délai  de  trois  ans,  les  surtaxes  de  pa- 
villon.-- La  commission  du  Corps  législatif,  appuyée  par  M.  Picard,  de- 
mandait que  le  délai  fût  étendu  à  cinq  ans  :  le  gouvernement  s'y  est 
refusé. 

Enfln  la  loi  assure,  par  une  série  de  dispositions,  à  l'Algérie  et  aux 
colonies,  la  liberté  du  commerce  maritime. 

Le  gouvernement  avait  proposé  de  supprimer  les  surtaxes  d'entrepôt 
sur  toutes  les  marchandises  imposées  des  pays  de  production  dans  les 
entrepôts  étrangers.  Mais  la  commission  ayant  constaté  «avec  épouvante 
que  l'immense  développement  du  pavillon  étranger  dans  la  navigation 
de  concurrence  présente  les  plus  graves  dangers  pour  notre  avenir  ma- 
ritime,» le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  insister  cette  fois,  et  les 
surtaxes  d'entrepôt  ont  été  maintenues. 

Ce  sera  Tohjet  d'une  réforme  f\iture  qui  emportera,  espérons-le,  le 
«régime  des  classes,»  véritable  servage  (1)  des  populations  maritimes 
au  proGt  de  la  marine  militaire. 

—  Les  préoccupations  bellomancs  ont  aussi  rejeté  dans  le  passé  l'agi- 
tation agricole  ou  la  crise  agricole  à  laquelle  nous  consacrons  l'article 
d'un  de  nos  plus  inlelllgents  cultivateurs,  M.  Cerfberr^  directeur  d'une 
importante  exploitation  à Oberwiller,  dans  la  Meurlhe. 

Nous  annoncions  dans  notre  dernière  chronique  le  vote  auquel  avait 
abouti  la  longue  discussion  à  la  fois  savante  et  passionnée  qui  s'est  pro- 
duite au  sein  de  rinstilul  des  agronomes  français,  de  la  Société  centrale 
d'agriculture.  Enregistrons  quelques  détails  que  le  défaut  de  temps  et 
d'espace  ne  nous  a  pas  permis  de  donner. 

Le  début  de  la  discussion  remontait  à  la  fin  de  1864. 

A  cette  époque,  M.  Bella,  directeur  de  l'École  de  Grignon,  avait  fait 
remarquer  que  les  exportations  du  blé  français  en  Angleterre  ne  répon- 
daient pas  à  ce  qu'on  avait  fait  espérer  lors  de  la  discussion  qui  avait 

(1)  Voira  ce  sujet  Texcellent  écrit  de  notre  collaborateur  M.  Bénard, 
lepublicisle  qui  conaait  le  mieux  cette  question,  le  Servage  des  gens  de 
mer.  4  vol.  in-lS. 
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précédé  Tabolition  de  Téchelle  mobile.  M.  de  Lavergne,  en  produisant 
les  chiffres  des  importations  et  des  exportations  faites  en  France,  avait 
démontré  que  la  loi  de  1861  n'avait  pas  exercé  d'influence  sur  le  prix 
des  céréales.  Après  ces  communications,  la  Société  avait  décidé  qu'elle 
ouvrirait  une  enquête  sur  les  causes  du  malaise  dont  se  plaignaient  les 
agriculteurs,  et  elle  a  formulé  un  questionnaire  qu'elle  a  adressé  à  ses 
correspondants. 

Les  réponses  qui  lui  sont  parvenues  ont  été  renvoyées  à  la  sectioo 
d'économie  et  de  législation  et  à  celle  de  grande  culture;  et  c'est  au  nom 
des  deux  sections  que  M.  Bella  a  fait  un  rapport  k  la  séance  du 
31  janvier  dernier.  C'est  ce  rapport  qui  a  donné  lieu  à  la  discussion 
longue  et  parfois  très-animée  que  nous  venons  de  rappeler. 

Quelques  membres,  MM.  Bella,  de  Lavergne,  Barrai,  Daiily,  de  Vogué, 
de  Dampierre,  Garreau,  Darblay,  etc.,  ont  soutenu  que  les  plaintes  de 
Tagriculture  sont  fondées;  que  la  nouvelle  législation  sur  le  commerce 
des  céréales  lui  fait  une  situation  difficile;  que  cette  législation  devrait 
être  réformée;  qu'il  faudrait,  non  pas  rétablir  l'échelle  mobile,  mais 
imposer  l'importation  du  blé  d'un  droit  fixe,  supérieur  à  celui  qui  est 
établi  par  la  loi  de  juin  iS6i. 

MM.  Lecouteux,  de  Kergorlay,  Wolowski,  Combes,  Antoine  Passy,  etc., 
ont  soutenu  que  la  législation  nouvelle  a  rendu  un  grand  service  au  pays 
en  1861-1862;  qu'elle  est  sans  influence  3ur  la  crise  actuelle  de  l'agri- 
culture, et  qu'elle  doit  être  mainteiiue. 

Nos  lecteurs  ont  eu  un  spécimen  de  ce  débat  dans  le  compte  rendu  des 
séances  de  la  Société  d'économie  politique  du  5  mars  et  du  5  avril. 

Les  opinions  émises  par  les  divers  orateurs  ont  été  résumées  dans  les 
cinq  propositions  suivantes,  successivement  émises  pendant  cette  longue 
discussion  : 

Première  proposition. — Que  le  droit  fixe  de  60  centimes,  établi  parla 
loi  du  15  juin  1861,  soit  porté  à  1  fr.  25  c.  par  quintal  métrique  de  blé 
importé  sous  pavillon  français;  —  que  les  produits  agricoles  étrangers 
de  toute  nature,  —  céréales,  laines,  bestiaux,  —  soient  soumis  à  leur 
entrée  en  France  à  des  droits  spécifiques,  calculés  sur  le  pied  de  5  0/0 
de  leur  valeur  moyenne  (M.  de  Lavergne). 

Deuxième  proposition.  —  Que  la  loi  du  15  juin  1861  ne  doit  pas  être 
modifiée  (MM.  Combes,  A.  Passy,  etc.). 

Troisième  proposition. —  Que  le  droit  fixe  soit  porté  à  2  fr.  50  c.  par 
quintal  métrique;  —  qu'un  droit  de  10  0/0  soit  imposé  sur  tous  les 
produits  agricoles  autres  que  le  blé  ;M.  D.iilly). 

Quatrième  proposition. —  Que  tous  les  produits  agricoles  étrangers,  le 
blé  compris,  soient  soumis  à  leur  entrée  en  France  à  des  droits  spécifi- 
ques calculés  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  avec  les  charges  qui 
pèsent  sur  les  produits  similaires  français  (M.  Moll). 
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La  f»ratiqae  est  tenue  confirmer  nos  prévi«îafift.  Lt  moHiUté  «fant 
élé  eonsidérabU  (  i  membres  ont  disparu  ) ,  la  politique  s'est  mise  èl 
la  partie  et  on  en  était  venu  à  faire  la  théorie  deâ  candidatures  pctre* 
ment  politiques  ou  administratives,  sans  titres  scientifiques,  à  telle  en- 
seigne qu'une  fois  entrés  par  cette  porte  les  élus  aspiraient  à  $e  caseTf 
par  voie  de  virement,  dans  une  des  autres  sections. 

Dernièrement,  à  propos  du  passade  de  M.  Delauj^Ie  dans  la  section  de 
législation  à  la  place  de  M.  Dupin,  1  honorable  M.  Passy,  interprète  du 
sentiment  général  de  PAcadémie,  a  proposé  la  fusion  de  la  malençoB- 
treuse  section  (inspirée  par  M,  Fortoul,  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que), avec  les  autres  sections,  savoir  :  la  section  de  philosophie,  —  i$ 
morale,  — de  législation,  morale  et  jurisprudence,  —  d'économie  poli- 
tique et  stati3tique,  —  d'histoire  générale  et  philosophique. 

La  proposition  de  M.  Passy,  agréée  par  les  membres  de  la  section  i 
supprimer,  et  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  dont  la  sec- 
don  avait  pressenti  Tavis,  avant  de  se  prononcer  elle-même,  a  été  exa- 
minée et  adoptée  par  une  commission  spéciale  de  quatorze  membres 
qui  a  nommé  pour  rapporteur  Thonorable  M.  Wolowskt,  lequel,  en  sa 
qualité  de  président  de  l'Académie  pour  188S,  s*est  beaucoup  employé 
pour  arriver  à  celte  tuion. 

Malheureusement  cette  coinmisskm  a  accepté,  en  manièrt  de  trans» 
action,  Taddition  du  mot  fSmmeeê  k  la  dénominatiOD  de  ia  section  d'éso» 
nonie  polili<pR,  qui  tournera,  nous  ie  craignons,  contre  réconomis 
politique,  que  la  majorité  de  l'Académie  actuelle,  il  faut  bien  Tavotier, 
B*aime  que  médiocrement. 

g^  L'Académie  a  été  de  i'avisde  la  Commission,  et  M.  ie  Ministre  de  l'ia*» 
stmctioQ  publique,  à  qui  ces  vœux  ont  été  transmis,  a  proposé  A  ia  si- 
gnataire de  TEmpereur  un  décret  que  nous  Usons  dans  ie  Momtewr  ptn^ 
dant  q«ie  nous  corrigeons  l'épreuve  de  cet  article.  Ce  décret,  daté  da 
9  mai,  supi^me  la  V  section  de  pelitifHe^  édminisk-ation.  finances,  et 
dit  que  la  4*  section  (qui  s'appelait  économie  politique  et  statistique)  pren- 
dra le  nom  de  économie  politique  et  finances;  statistique.  —  La  Commis- 
sion avait  proposé  la  formule  :  économie  politique  et  statistique;  finances. 

Nous  voudrions  nous  tromper,  mais  nous  tenons  pour  à  peu  près 
certain  <ïne  les  combinaisons,  les  complications,  les  cartdidattires  Mh 
tardes,  les  influences  antî  scientifiques,  qu'on  a  voulu  éviter  en  suppri- 
mant ia  sixième  section,  se  reproduiront  à  propos  des  vacances  au  seh 
de  la  quatrième.  Rien  de  plus  facile,  pour  une  majorité  gronpée  par  un 
des  ieaéers  de  l'Académie,  que  de  faire  passer  son  candidat  pour  un 
financier  habile  :  il  ne  faut  pour  cela  qu*une  brochure  imprimée  trois 
mois  avant  réieclion,  ou  un  discours  aux  Chambres  snrics  centimes  ad- 
ditionnels ou  le  tarif  du  sésame.  Ainsi  la  suppression  de  la  sixième  sec- 
tion se  sera  faite  aux  <lépefis  et  ta  quatrièflie,  e'esi>4-diri  4iax4Kpe«i  de 
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la  fctence  économique,  et  la  malheureuse  idée  de  M.  Fortoulaurastir?écu. 

Au  sein  de  rAcadémie,  10  membres  ont  volé  contre  Tannexion  du 
mot  finances  et  21  pour.  Nous  regrettons  que  tous  les  économistes  de 
rAcadémie  n'aient  pas  vu  le  danger  que  nous  signalons. 

On  avait  aussi  pensé  à  annexer  V administration  à  la  section  de  légis- 
lation, et  la  commission  des  quatorze  s'est  partagée  à  cet  égard  ;  mais 
la  voix  prépondérante  du  président  a  fait  écarter  le  dangereux  appen- 
dice. Nous  lisons  ces  détails  dans  Thabile  et  bien  conciliant  rapport  de 
M.  Wolowski  qui  a  été  imprimé  et  que  nous  avons  sous  les  yeu^^. 

—  Nous  avions  signalé  à  nos  lecteurs  les  attaques  contre  Véconomit 
politique  dans  la  chaire  de  la  cathédrale.  Quelques-uns  de  nos  amis  ont 
relevé  la  balle  au  bond  et  signalé  dans  la  presse  les  inexactitudes,  leê 
inconséquences,  les  confusions  du  prédicateur  de  Notre-Dame  ;  et  parmi 
eux  particulièrement  M.  Baudrillart,  dans  les  Débats^  M.  Bénard,  dans 
le  Siècle, 

M.  Batbie,  professeur  à  TÉcole  de  droit,  a  aussi  voulu  consacrer  k  la 
réfutation  de  Torateur  religieux  une  de  ses  instructives  leçons  dont  iioiu 
reproduisons  une  partie  en  tête  de  ce  numéro. 

—  Il  y  a  peu  de  jours,  en  assistant  à  Tlnauguration  d'un  (^nseigtfa^ 
ment  par  conférences  variées  que  Tlmpératrice  a  eu  la  bonn^  idée 
de  faire  donner  aux  convalescents  que  reçoit  Tasile  de  Vincennes, 
nous  avons  entendu  de  la  bouche  de  Tarchevéque  de  Paris,  Mgr  Darbois, 
uoe  allocution  à  laquelle  les  économistes  n'auraient  non-seulement  rien 
trouvé  à  redire,  mais  dans  laquelle  ils  auraient  eu  beaucoup  à  applaudir. 

â'empar»)t  des  mots  :  science  et  charité,  qui  se  trouYaient  dans  le 
refrain  d'une  cantate  qui  venait  d'être  chantée,  et  d'un  passage  deTal- 
locution  prononcée  par  M.  de  fioisredon,  secrétaire  général  du  ministre 
de  rinlérieur,  le  prélat  a  résumé  l'objet  des  conférences  qu'il  avait 
accepté  la  mission  d'inaugurer,  il  a  dit  qu'elles  auraient  pour  but  deeul* 
tiver  l'esprit  et  de  maintenir  et  de  développer  le  sentiment  moral  et 
religieux. 

Il  s'est  adressé  à  cet  auditoire  avec  une  simplicité  digne  et  vraiineot  t 
fraternelle,  aussi  propre  à  toucher  le  co8ur  des  pauvres  qu'il  avaft  de- 
vant lui  que  celui  d^s  p3rs')nnag3S  qui  avaient  été  convoqués  pdtir  la 
circonstance  Nos  lecteurs  pourront  juger  de  Tesprit  et  du  ton  de  cette 
remarquable  inslruciion  par  Id  passage  suivant  : 

«  Vous  le  savez  déjà,  Messieurs,  mais  vous  rapprendrez  plus  complé- 
ement  encore  :  vous  êtes  tenus  à  quelque  chose  envers  vous  d'abord.  Il 
faut  avoir  et  garder  le  respect  de  vous-mêmes,  et  vous  appartenir.  Il  est 
d'un  homme  de  cœur  de  se  suifire,  autant  qu'il  le  peut,  et  de  porter  avec 
courage  le  poids  de  sa  propre  fortune.  La  responsabilité  d'abord,  et  la 
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soUdariié  tuuàit.  Ke  ooiji^^uiffe  jj^^M  |]FS  déaaiénner  k 
mèfoes  pour  tous  abao£aotf  moUciBeBi  à  la  diarité  des  aiitiCL 
fortêz  de  TOitt-fûèiDes  dégagez  oc 

possède,  et  ne  soyei  à  charge  à'ifenoBae  kmqs'il  tons  est  ponikkJ 
Cure  autremeot Tiavaiikx  dans  des  coadUkios  dThommeatf  A 

mit  soaaKdadl  se  ctodesde  lEèolbgie. 

^  —  HfHPi  piiKiinnc  an  BoUetiii  Ic  4ciie  dc  la  caa^emion  moiiéL 
la  Belgiique,  la  France,  Tltalie  et  la  Suisse.  —  Le  cooseil  d'fitat  tint' 
d'être  saisi  d'an  f^j^^^^f^  pff^Pm^  ^  fcrie  de  modificatioiisàh 
loi  de  Tan  n,  eten  coimMBœ  de  cette  coûrniticMi,  qui  a  été  ratiEée|i 
les  deui  chambres  de  FAsHsibiêe  lédérale  suisse  au  mois  de  fiéns 


par  les  cliaiiibns  Mgesl  4^  h  o6iiiai{ssM]n  da  SéoM  velge  a  coDdi 

radopliOD.  ._  _       

Voilà  UD  progrès  modeste  en  apparence,  mais  très->réel,  et  qni  k 
la]teai>|^Ui  ^œoA^lle  pai^iih!SiBes«fes"shD§  dlébW&e(iées'%  pà 
pour  ra\eoir.  Les  jiégpciMiirsde  cettr utifer et totelligente  conraitioi 
ont  été,  pour  la  bf  Ijpjue.îlM^Eoçtamps  ti  <«lfPgçç^^|K>ur  la  France, 
MM.  de  Fanéû  ê(PelouiK;j^uri^lt^^  MM^.  Âi^ipiet  l^lplaiigQ;jev 
U'5uisi^/MM.  Kem  et  feer-Herzôg.     .  '  Joskfh  éiLuin. 

P.  S.lne  détresse  monétaire,  jccmme  personne  ne  se  rappelle  en  avoir 

vu,  a  d;t  M.  Gladstone  au  parlement,  vient  d'éclater  à  Londres.  C'est  il 

',suiptnsioa.ii'iitte  gcande  maison  de  banque  qur  'paraît  ^9vMr'*détHlA( 

(u  Qoe  paniqoe  qui  mei  en  ipéril  le  crédit  d'un  graM  tÈOûAftédt  bàIsom, 

et  semble  devoir  produire  d'încalcahAles  désastines;  niais  il  dbiiyàm 

MlJ^'e  0)a.^f,çp^,4çf^éyéijeffienU:i^  «»4»W.flr*WUWi*^  J»  «  1 

/irr  h^;^m^ Wi^^^^    H^^  l>çompU}.^,.(| ^^.».àfi.Uhr 

siènie  fois,  ce  bln  de  1844,  qui  limite  les  émissions.^ —  La  BaQi|llie  de 
,  jFrance  a  élevé  Je  taux, de.  4^5;;  —  écart. et  soli4arJll4  wi.domenti 
...jréflécbtr*'  <:.  *•.  *•  ■•  /    •■  '-■.''    -   *:.  c.i-.i  -i  -.i.  i..j 

;o    iAAii dernières nouvelitis,  en  Russie,  le  ropbleéuî(iloflib6ide  fl^lSi 
')i8^60plus4)asq9e  pendant  ta  guerre  de  Criitiée:'  ^  *^'  'n;-!!.-.      ...a: 
M  o  «n'ItaHe,  le  bittetde  Mnquede  4,<K)0  fr;  ne^tfalt'pltt^ 

.  .;  ......   <*«ri8|,14iqailS^. .  .;  -.-:  .-,rx     r-*:.  -v  rf 

6:,.    '.))  r.  ..:  .i.i .....     •.  --ific-fféraiir^-FAtTLtRISBOIuranFAESi-  '•--'»''■-  ' 

^  I  - TT  * 

'  VÂfimV^  -  iiir^ni^^E  a.  parbnt,  kce  ■onsibck-lb  paiMcs,  3t 
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DE  LA  VALEUR  ET  DU   PRIX  À    PROPOS   DBS  MONNAIES 

ET   DES  MÉTAUX   PRÉCIEUX. 

PRODUCTION   ACTUELLE   DBS  METAUX  PRÊCBUX. 

Ce  qii*a  pu  devenir  la  masse  des  métaui  précieui  fournis  par  les  mines  et  ce  qu'il 

pent  en  rester  à  la  ciTilisation  occidentale. 

I 

De  la  vaUur  et  du  prix  dans  leurs  rapports  avec  les  monnaies  et  les  mé- 
taux précieux  qui  en  font  la  substance.  —  La  primêy  la  cherté  et  le  bon 
marché,  par  rapport  à  ces  mêmes  objets. 

La  difTérence  entre  la  valeur  et  le  prix  est  incontestable Elle 

est  très-saillante  lorsqu'on  rapporte  ces  mots  aux  monnaies  ou  aux 
métaux  précieux  dont  elles  sont  faites.  Elle  devient  telle  alors  qu'on 

(1)  Notre  savant  collaborateur  M.  Michel  Chevalier  va  publier  sous 
peu  de  jours  (à  la  librairie  Capelle)  la  deuxième  édition  de  son  ou- 
vrage :  De  là  Monnaie,  qu'il  a  pour  ainsi  dire  entièrement  refondu  et 
mis  au  courant  des  récentes  discussions  et  des  faits  qui  se  sont  produits 
depuis  la  première  édition,  de  manière  à  en  faire  un  livre  entièrement 
nouveau.  Il  a  bien  voulu  nous  communiquer  ses  épreuves  et  nous  per- 
mettre d'en  extraire  les  trois  passages  intéressants  et  entièrement  iné- 
dits que  nous  reproduisons  :  Tun,  relatif  à  la  question  doctrinale  de  la 
valeur  des  monnaies  ;  les  deux  autres  relatifs  à  la  production  des  mé- 
taux précieux,  et  à  la  quantité  qu'en  possède  la  civilisation  occidentale. 

{Note  de  la  Rédaction.) 
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pourrait  noter  des  cas  od,  pendant  que  la  valeur  d'un  des  métaiii 
précieux  baisserait,  son  prix  augmenterait;  et  il  ne  s'agit  point  id 
de  ces  cas  hypothétiques,  imaginés  pour  l'agrément  ou  la  variété 
des  discussions  de  Técole;  il  s'agit  au  contraire  d'un  fait  qui  s'est' 
présenté  dans  l'histoire  sur  de  grandes  proportions.  Ainsi,  depuis 
la  découverte  de  l'Amérique,  la  valeur  (je  prends  ici  le  mot,  comme 
il  convient,  dans  le  sens  général)  du  lingot  d'or,  ou  de  la  monnaie 
de  même  métal  a  diminué  notablement,  car  de  nos  jours,  une 
quantité  déterminée  d'or,  en  monnaie  ou  en  lingots,  s'échange 
contre  une  moindre  masse  de  blé,  de  vin  ou  de  toute  autre  denrée, 
ou  contre  un  moindre  nombre  de  journées  de  travail,  et  générale- 
ment de  services  humains.  Cependant  le  prix  de  l'or,  c'est-à-dire  " 
la  valeur  de  Tor  rapportée  à  l'unité  monétaire  qui,  en  France,  est 
l'argent,  a  sensiblement  augmentée.  En  nous  exprimant  ainsi,  nous  * 
ne  nous  appuyons  aucunement  sur  cette  circonstance  que,  les 
monnaies  ayant  été  altérées,  le  poids  de  métal  entrant  dans  l'unité 
monétaire  était  bien  moindre  sous  Louis  XVI  qu'à  la  fin  du  quin- 
zième siècle,  lorsque  les  Européens  pénétrèrent  dans  le  nouveau 
monde.  De  cet  amoindrissement  de  l'unité  monétaire  résulterait  un 
encliérissement  considérable  pour  un  poids  donné  d'or,  comme 
pour  tout  objet  de  commerce;  mais  un  encbérissement  pareil  n'est 
que  nominal,  et  doit  être  écarté.  Ce  que  je  puis  dire,  sans  crainte 
d'être  démenti  par  personne,  c'est  que,  en  supposant  que  les  mon- 
naies françaises  n'eussent  éprouvé  aucune  altération,  et  que  l'unité 
monétaire  représentât,  par  le  poids  et  le  titre,  la  même  quantité 
d'argent  qu'il  y  a  trois  siècles  et  demi,  le  poids  d'or  qui  se  serait 
échangé  du  temps  du  grand  navigateur  génois  contre  dix  ou  onze 
fois  un  poids  égal  en  argent,  trouverait  régulièrement  de  nos  jours 
à  se  troquer  contre  quinze  ou  seize  fois  le  même  poids;  c'estr-à-dire 
que  le  prix  de  Tor  s*est  élevé,  de  l'an  1402  jusqu'à  ce  jour,  dans  le 
rapport  de  10  1/2  à  15  1/2,  tandis  que  sa  valeur  descendait. 

Lorsqu'on  traite  du  prix  des  métaux  précieux,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  pièces  de  monnaie  et  les  lingots.  Il  est  nécessaire 
aussi  d'indiquer  l'espèce  de  monnaie  à  laquelle  se  rapporte  le  prix. 
S'il  est  question  de  l'or,  par  exemple,  on  ne  doit  pas  seulement  dire 
si  c'est  des  lingots  ou  des  pièces  de  vingt  francs  que  l'on  parle:  il 
convient  pareillement  d'indiquer  si  l'on  suppute  le  prix  en  monnaie 
d'ar^'ent  ou  en  monnaie  d'or.  De  la  diversité  de  ces  circoastances 
peuvent  résulter  des  prix  divers. 
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Pf^ns^  l'hypothèse,  plus  que  plausi))le  aujourd'hui,  d'uue  mounair 
bien  tyltfia  toutes  les  pièces  d'or  de  même  dénomination,  qui  n'ont 
qu.e  peu  circulé,  se  valent  les  unes  les  autres,  et  le  prix,  en  espèces 
d'pr  de  naijle  francs  d'or  monnayé,  de  cinquante  pièces  de  vingt 
fr^T^cs  par  exemple,  ne  peut  être  que  de  mille  francs.  Pour  qu'il  en 
fût  autrement,  il  faudrait  un  de  ces  cas  qu'on  ne  peut  guère  raison- 
nal^lement  supposer  dans  le  monde  des  affaires,  tel  que  celui  où, 
p^r  Teffot  d'un  caprice,  on  voudrait  la  livraison  immédiate  de  pièces 
de  vingt  francs  d'un  millésime  donné ,  ou  sorties  d'un  atelier 
monétaire  plutôt  que  de  tel  autre.  Mais  si,  au  lieu  de  pièces 
de  vingt  francs,  on  envisage  des  lingots,  il  sera  facile  de  citer  des 
cas  sérieusement  possibles  ou  ces  lingots  pourront,  suivant  la  si^- 
tuation,  valoir  plus  ou  valoir  moins  que  les  pièces  renfermant, 
poids  pour  poids  et  titre  pour  titre,  la  même  quantité  de  métal.  Le 
linig^ot  vaudra  plus,  si,  par  l'effet  de  circonstances  impérieuses  ou 
supposées  telles,  il  y  a  une  grande  demande  de  lingots  pour  le 
monnayage,  en  présence  d'une  offre  restreinte.  Ce  cas  se  présente 
rarement;  mais  nous  en  avons  été  témoins  dans  ces  deniiers  temps. 
Ainsi,  du  1*' juillet  1855  au  !«'  janvier  1858,  la  fianque  de  Franco 
a  acheté  à  prime  des  matières  d'or  pour  1363  millions,  et  la  prime 
a  été  jusqu'à  15  p.  1000.  La  somme  totale  payée  par  la  Banque  en 
primes,  pendant  cet  intervalle  de  deux  ans  et  demi,  a  dépassé 
14  millions. 

Dans  un  cas  semblable  on  dit  que  le  lingot  gagne  une  prime  sur 
les  espèces. 

Le  cas  inverse,  celui  où  les  espèces  gagnent  une  prime  sur  les 
lingots,  est  beaucoup  plus  ordinaire.  Il  est  naturel,  en  effet,  que 
presque  toujours  le  lingot  vaille  moins  que  les  espèces  de  même 
métal,  en  supposant  toujours  celles-ci  correctes  de  poids  et  de  titre, 
parce  que  prescjuc  toujours  le  lingot  afflue  pour  se  faire  monnayer. 
Il  est  tout  simple  que,  dès  lors,  il  subisse,  par  rapport  aux  pièces 
de  monnaie,  une  différence  en  moins  qui  représente  les  frais  pré- 
levéa  pour  le  monnayage,  et  de  plus  l'intérêt  du  capital,  soit  pen- 
dant le  temps  que  les  matières  sont  retenues  à  l'hôtel  liesmoiinaieî^, 
soH  pendant  le  trajet  que  fait  le  lingot  pour  se  rendre  à  Ihôtel  des 
monnaies  et  que  font  les  espèces  frappées  pour  en  revenir.  A  Tin- 
térêi  du  capital  se  joignent,  en  outre,  les  frais  de  transport. 

îii  le  nt'îgoc-iantcn  métaux  précieux  est  à  Paris,  et  par  conséquent 
a  deux  pas  (W  riiûtcl  des  monnaies,  les  frais  de  tiansjwrt  du  lingot 
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à  l'hôtel  des  monnaies  et  les  frais  dé  retour  aes  espèces  monnayées 
sont  insignifiants:  Dé  même,  l'intérêt  du  capital  pendant  ce  double 
trajet.  Mais  sll  â*aglt  d'utl  mineur  exploitant  tin  gisement  d'arf(eîit 
îians  liés  ehvfrons  dé  Chihuïthuâ  ou  de  Durango,  du  Mexique,'  et  fle 
pcmvârit  faire  monnayer  ses  lîhgbts  qu'à  MeidiK),  *  iain^i  que  c?étajt 
sous  le  régime  colonial,  le  cas  devient  autre  :  la  différence  alors  est 
riôtiable  entré  la  vateiit  dû  lingot  et  les.  espèces  nionnayées  ;  celles- 
ci  valent  davantage  è't  d^une  manière  itiarquée.  tJn  cas  du  même 
genre,  plus Torlément  accusé  encoi^e,  s'est  présenté,  il  y  a  t)en  d'an- 
nées, eh  Australie'.  C'était  pendant  la  période  qui  suivit  îMnAédW- 
téÀâ^nt  la' découverte  des  mines  d'or.  La  colonie  he  possédant  aloes 
aucun  hôtel  des  mbniïiîes,  il  fallait,  pour  convertir  les  littgotsen 
eâpèices,  les  envoyer  à  Londres,  aux  antipodes.  Lés  espèces  mofth 
hàyéés  avàieritj  en  revenant,  la  même  distance  à  franchir,  ht  mômiB 
perte  de  tehips  â  subir.  ït  h'én  fallait  paà  dàvantagiB,pouir  que  Ite 
pièces  dé  monnaie  gagnassent  une  primé  ériornue  sur  lé  lingot  •  i 
"''  Pâréôhlre,  il  âeràit  possible  d'indiquer  de  nouveaux  cas  où  le 
lîngot'pourrall  valoir  plus  que  la  monnaie,  toujours  idans  l'hypo- 
thèse iîi  celle-ci  serait  droite  de  poids  et  de  titre.  Supposons  on 
pays  (ïàris  leiqûel  la  monnaie  d'ôr,  par  exemple,  abonderait  et  d'où 
ce  métal  serait  expédié  vers  d'autres  contrées  où  la  monnaie  du 
'i)ays  èxpôrtateùi*,  au  lieu  d'avoir  cours,  aurait  contre  elle  un  pré- 
jugfé,  fondé  ou  non,  ou  bien  les  prescriptions  de  la  loi  qui  iui  refii- 
sérait  le  cours  légal,  et  ce  refus  est  le  cas  génék'al.  Il  serait  un  peu 
plus'avantageùx,  dans  ces  circonstances,  d'exporter  des  lingots,  en 
ce  ([ue  les  espèces,  pour  atteindre  leur  destination,  auraient  à  être, 
au  préalable,  éoiivertiés  en  lingots;  mais  en  pareil  cas  la  différence 
serait  très-bornée,  car  elle  ne  pourrait  excéder  le  montant  des  frais 
de  fusion  qui  sont  très-faibles. 

'  On  peut  aussi  considérer  comme  parfaitement  possible  le  cas  dia- 
métralement opposé,  c*est-à-dire  celui  où  la  monnaie  du'pays  expor- 
tateur jouirait,  par  Tcffet  d'un  préjuge  ou  auti*ement,  d'une  favear 
marquée  dans  d'autres  contrées.  Le  commercé  alors' liv>uverdit  de 
i* avantage  à  faire  sortir  de  ce  pays  Ic^  espèces  monnayées  dé  préfé- 
rence aux  lingots  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  la  monti'aid  aurait  une 
prime  plus  où  moins  forte  par  rapport  aux  lingots.  Oti  a  un  exemple 
Irès-frappant  dé  ce  cas  dans  les  piastres  espagnoles,  particulière- 
ment tés  piiastré!^  dites  à  colonnes,  qui  sont  fort  recherchées  dans  uae 
partie  de  l'Orient,  à  ce  point  qu'elles  y  passent  pour  une  valeur  Ixmt 
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En  Angleterre  doue,  rabaissement  de  la  valeur  intlin^qué  des 
pièces,  par  le  fait  du  passage  de  main  en  main,  et  par  c'elul  de  la 
rognure,  a  été  tel  quelquefois,  que  le  lingot  réporidâAt  lég'àleitréht  à 
un  certain  nombre  de  pièces  contenait  un  quart,  utl  tiers,  et  tnëttke 
beaucoup  plus  de  métal  que  celles-ci,  telles  que  les  offrait  lé  cdti- 
rant  delà  circulation.  L'un  des  grands  soucis  du  législateur  an- 
glais, 5  diverses  époques,  a  été  de  triompher  de  ce  mal  qui  gônâil 
singulièrement  les  transactions.  L*un  des  plus  remarquables  ëlèiù- 
pies  qu'on  en  puisse  citer  s'est  rencontré  sous  Guillâilmè  ïlFMe 
lingot  d'argent  gagnait  une  prime  très-forte  :  l'oncé  d'at^g^Till,  ijui 
correspondait  en  ce  moment  à  8  schellings  et  4  deniers,  se  vètïdâit 
7  schellings  et  plus,  en  monnaie  courante;  les  pièces  d*ot,  cotittùes 
sous  le  nom  de  gainées,  passaient,  dans  les  échanges,  petit' "od 
iiuinbre  de  pièces  d'argent  bien  supérieur  à  ce  qui  aurait  dft  ^trè  el 
eût  été,  si  la  monnaie  d'argent  n'avait  tant  perdu  de  son  poids  :  au 
lieu  de  valoir  21  schellings  environ,  ce  qui  eût  été  le  véritable  pair, 
la  i,niii!tV  ])as  ait  pour  28  et  même  30  schellings  (1). 

.Ius(ju*ici,  dans  le  raisonnement  relatif  aux  différences  de  vàfetir 
entre  les  lingots  et  les  espèces  monnayées,  j*ai  laissé  à  Vécatt  un  ftil 
qui  s'est  présenté  trop  souvent  dans  l'histoire,  et  à  la  funeste  in- 
fluence duquel  les  États  les  plus  civilisés  ne  se  sont  soustraits  que 
depuis  assez  peu  de  temps  ;  je  veux  parler  des  restrictions  aburftes 
qui  pourraient  être  établies  par  la  loi  au  sujet  du  commerce  des 
matières  d'or  et  d'argent  et  des  espèces  monnayées  ^2).  " 

On  sait  que  les  gouvernements  principaux  de  l'Europe,  ou  pour 
mieux  dire  tous  ceux  des  grandes  monarchies,  avaient  porté  de^  lois 


(1;  Voir  le  Traité  de  lord  Liverpool,  p.  69,  ou  encore  les  Éléments  â^è- 
conomie  politique  de  Itf.  Macleod,  chap.  vr.  On  lira  aussi  avec  un  grand 
intérôt  sur  ce  sujet  l'exposé  de  la  situation  monétaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  cette  époque,  dans  la  belle  Histoire  d'Angleterre  de  lord  Macau- 
lay,  chap.  xxi. 

Ci)  Ces  restriclions  n'ont  été  définitivement  abolies  en  Angleterre  que 
depuis  1819,  par  la  loi  qui  a  ordonné  la  reprise  du  payement  en  espèces 
par  la  Banque.  En  Franco,  le  dernier  Vestige  de  Ces  ftiômes  mesures  dis- 
paraît on  1816.  Il  faut  dire  qu'en  Angleterre  l'abolition  de  ees  lois  rts- 
trictives  est  irrévocable  ;  personne  n'oserait  élever  la  voix  pour  laf  réta- 
blir, tant  eilei  excitent  la  réprobation  de  l'opinion  publique.  £d  Fruoct;, 
.eUe%  ont  encore  des  partisans  haut  places,  dont  la  prôtenliou  ne  va  à 
rien  moins  qu'à  faire  considérer  comme  étant  encore  eh  \  igueur  îe$  Ibis 
de  l'anrien  n^^ime  qui  consacraient  ces  extra vag:an(;eS. 


aved  là  niâmes  irigueiar  iai*pilO(yâble  «fni  >frapt)ait •  tétté  '^lei  ^eta^èdei^' 
moDfliayées^Mtiisipar  TciBeldes  opéqrafiond  de  faui  tuottuayâgB  aùi'^^ 
quelles  se  livraieetleB  fois^  de»  écarts  se  manifestaient «ÀtrellU 
"valeur  du  Ungbt  et,  celle  de  la  mopnaiev  La  prélieiition  dlestoutd^ 
rains  qui  se  laissaient  aller  ai  cet  déplorables  pratiques  ét&rii  dôfftiré^ 
pasj^v  jdàhs  la  eirculàtiorH'tUi^^poiâs  détenniiié  d'^yrioo^d^anrgèiit^ 
peur- upe"  valeur  ttès-supérieure  à  celle  qu'il  possédafit'Mèlle^^' 
meut  On  vpulfiity! par  exemple,  qu'une  certaine  diurne  -il'argèttli 
ranfercmant  une  once  de  mélial  fin  fût  acceptée,  dan^les  pa^ëlâënts/ 
eoBiçiesi  eli^i  en  avait  pfBsé  deux.  L'effort  du ^oom«iei*ce'ët&i|-4^ 
résister  à:  cette it^itative  arbitraire,  et^  quelles  que  féessedt  les -dom^^ 
binaisons  imaginées  par  lune  Autorité  sans  frein  pour  faire  fléohirli^^ 
vdle^nié  publique,  cet  effort  réussissait  toujours: •dans*  une^eertaiJie 
mesUrô;  néanmoins,  par  l'effet  des  :  dispositions  «pénales  msëv^^ 
dans  lies  éditsdesirois  sur  la  matière^  il  rëstait^ipendanf  uht^mps^ 
plus  ..ou  moins  ilong,  iquelque  chose  de  l'éeart  que -lé  pHnOô^afvail' 
voulu  établir;  La  monnaie  valait  sensiblement  pliis  que-le  lingiûilj' 
poids  pour  poidsv  titre  pour  titre.  :  ':  :..:.,...; 

î  II  n'-es^  pas  rafe  aujourd'hui  chez  nous  d'entendre  dire  qtie  Vo^ 
n'a  rien  perdu  de  sa  valeur  depuis  la:  découverte  des  n»nes  de  !# 
Gàlifernieet  de  l'Australie,  et  d'en  donner  pour  preuve  ce  fait  quef* 
sur  le  marché  de  Paris,  les  lingots  d'or  <se  tiennent  au  pair,  ou  à  petf! 
prèsi  Les  personnes  qui  raisonnent  de  la  ^rte  tombent  dai^s  #»€('* 
con&Lsion  dont  un  peu  de  réflexion  les  garantirait;  Pour  bien  ^^vdirî 
si  l'or  est  enchéri  ou  s'il  est  déprécié,  s'il  gagne  une  prime  oo  s'il- 09^ 
subit  une,  le  moyen  n'est  pas  d'en  comparer  les  lingots  aux  espèces 
monnayées  qui  peuvent  en  provenir.  Entre  le  lingot  et  les  espèce^ 
droites  de  poids  et  de  titre,  ce  n'est  qu'accidentellement  que  la  diffé^ 
renée  pevt  s'écarter  de  la  limite  déterminée  par  le  montant  des  frais 
de  monnayage^  y  comprii;  l'intérôt  du  capital  pendant  lepetitihMi^ 
valle  que  prend  la  fabrication  des 'monnaies.  Une  meiUeurè  mësutë; 
la  seule  bonne,!  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  que'  peut  éprouv(s^Ia[ 
valeur  de  l'or^  c'est  le  prix  de  ce  métal  en  (espèces  d'argent,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,'  le  prix  des  matières  d'argeht  en  es^èées  d*dr;i 
et  encore  ici  feut^il  admettre  qu'aucune  cause  perturbatrice  ne  sMt 
venue  apporter  un  changement  à  la  valeur  de  cet  nutre  métal  j'    • 

Ainsi  afujourd'hui  la  ^nime  que -gagne  l'atigent,  et  qui,  depùif 
quelques  années,  varie  le  plus  communément  de  90  à  80  fi*,  pmt 
mille»'  donne  la  mesure  exacte  de  l'écart  qui  est  survemi  entré'  féi 
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tité  déterminée.  Mais  si  l'objet  qu'on  envisage  est  le  métal  qui 
Constitue  essentiellement  la  monnaie,  la  baisse  de  valeur  se  révèle 
tout  autrement;  ce  n*est  pas  son  prix  qui  varie:  celui-ci  reste  ab6ola«> 
ment  le  même.  La  variation  porte  sur  le  prix  de  toutes  lôs  attMS 
marchandises,  sans  exception  :  ce  prix  monte,  si  la  valeur  du  métal 
dont  est  la  monnaie  a  descendu  ;  il  descend,si  elle  a  monté.Quant  à 
lui,  la  raison  pour  laquelle  son  prix  ne  bouge  pas,  c'est  que,  poar 
lui  spécialement  et  exclusivement,  le  prix  est  sa  valeur  rapportée  I 
lui-même.  Supposons  que  la  valeur  de  l'argent  baisse  de  moitié,  du 
inoment  qu'en  France  l'unité  monétaire  consiste  en  4  grammes  i/î 
d'argent,  le  kilogramme  du  métal  supposé  fin  ne  cessera  pas  de  va- 
loir 222  fr.  22,  sauf  la  petite  déduction  qui  répond  aux  frais  de 
monnayage,  parce  que  le  nombre  de  fois  qu'un  kilogramme  con- 
tient 4  grammes  1/2  est  exactement  exprimé  par  le  nombre  SS2,2t. 
Dans  le  même  cas,  le  prix  du  plomb,  du  fer,  du  blé  ou  du  vin  dou- 
blera, parce  que,  pour  obtenir  une  quantité  égale  des  mômes  arti- 
cles, on  devra  désormais,  toutes  choses  égales  d^allleurs^  dontter 
tin  poids  double  d'argent. 

II 

De  la  possibilité  d'un  grand  écart  entre  la  valeur  de  la  monnaie  et  celle 

des  métaux  précieux. 

C'est  une  règle  aisée  à  comprendre,  et  que  nous  avons  déjà  expo- 
sée plus  haut,  qu'en  général,  il  ne  peut  y  avoir  que  peut  d'écart, 
si  ce  n'est  pour  un  bref  délai,  entre  la  valeur  de  la  monnaie  et  celle 
du  métal  en  lingot.  Cette  règle  cependant  souffre  quelques  excep- 
tions dont  il  a  été  dit  un  mot.  Nous  insisterons  Ici  sur  une  qui  est 
remarquable  :  c'est  dans  le  cas  où  la  distance  serait  très-grande 
entre  l'hAtel  des  monnaies  et  la  résidence  des  détenteurs  de  lingots. 
Le  cas  s'est  présenté  sous  une  forme  extrême  en  Australie  après  la 
découverte  des  mines  d'or.  La  monnaie  courante  de  la  colonie  était 
la  monnaie  anglaise.  L'hôtel  des  monnaies,  pour  le  mineur  qui  ve- 
nait d'extraire  du  métal  à  Ballarat,  ou  pour  le  banquier  qui  avait 
acheté  la  poudre  d'or  à  Sidney,à  Adélaïde  on  à  Melbourne^était  dans 
la  Cité  de  Londres,  c'est-à-dire  aux  antipodes.  Pour  convertir  son 
or  en  monnaie,  l'habitant  de  l'Australie  avait  à  envoyer  les  lingots 
du  bout  du  monde  à  Londres,  puis  à  faire  revenir  les  espèces  mon- 
nayées. Il  y  a  eu  ainsi  entre  la  monnaie  correcte  de  poids  et  de 
titre  et  les  lingots  la  différence  de  \\))^i  pour  cent,  et  plus.  C'est  ce 
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Uct^sur  rÂBgleterr&et'CelleS'de  l'Ahgletenre  si»>  TAttstralié.-Il y 
arviftit^-tantàt  d'untidié,H:antôC  de  l'autre;  une*  balance  à  payér'^d 
espèœs^iinétalUquesy  c'est-à-dire  en  souveraine.  De  là- un  chMge, 
tinliât  favorable;  tantôt  dé&vorable  à  la  colonie;  le^montant  àé<é 
change  était  délérnl^iië  par  les  frais'  de  transmission -des  espèces^ 
La  môme  cause  réglait  le  cours  des  billets  des  banques  colouiales 
en  billets  de  la  métropole. 

Btu^  jpiQment.qu.e  l'exiraction  de  Tor  se  fut  dessin^  en  Austrfilie, 
il  dut  y  avoir  un  courantr  constant  d'or  sortant  de  cette  colonie 
pour  se  rendre  en  Angleterre.  La  valeur  de  l'or  dut  être,  d*une 
mdilièi^  permanente,  moindre  dans  l'Australie  qiie  datis  le 
RbyËtîftie-Uhi,  ûiais  ett  sôi;'le'fàit  n  eût  pas  été  ^avé  etn'éùtcau^é 
àtfcunô' perttit»bation,  si  l'Australie  eût  possédé  un  hôtel  dés  mon- 
Attîes  organisé  sur  les  mômes  principes  que  celui  dé  Londres,  ô'^st^ 
Wlîrô"ne  percevant  pas  dé  sergneuriage  et  monnayant  gratis.  Mais 
erf^ab^énce' d'un  hôtel  des  monnaies  dans  TAustralie,  Vétat  dés 
chbsè*quî  se  produisit  fut  fort  étrange.  Le  numéraire  de  l'Australie 
consistant  en  souverains  provenant  de  la  monnaie  de  Londres  et  en 
bfllêts  de  banque  échangeables  â  vue  contre  les  souvëraitis,  les 
bïlhques  coloniales  se  trouvèrent  dans  la  nécessité  de  conserver 
disitife  ■  leurs  coffrés  iiné  quantité  dé  souverains  qui  pût  suffire  au 
pâ(yëttieM  de  leurs  billets.  L'état  des  choses  créé  par  rexploitatioh 
déi^  hiîneiid'ot^  ayant  rendu  indispensable  la  présence  d'une  quan- 
tité beaucoup  plus  grande  de  numéraire,  aussi  bien  en  billets  qu'en 
es'fièèes  iriétalliqfues,  les  banques  durent  se  procurer  et  maintenir 
dans  leurs  caisses  un  approvisionnement  beaucoup  plus  grand  ed 
souverains,  et  elles  ne  pouvaient  se  le  procurer  qu'en  exportant 
déà  lingots  et  en  faisant  venir  des  souverains  à  la  place;  double 
opération  qui  nécessairement  absorbait  beaucoup  de  temps.  On 
ent'dbric,  en  présence  Tun  de  l'autre,  les  deux  phénomènes  sui- 
vante :  d'un  côté,  sur  le  marché,- une  quantité  énorme  de  lingots 
flù' ftît  dee  mineurs,  et  de  l'autre,  la  demande  d'une  très-grande 
qUÉintité  de  souverains,  tant  pour  les  particuliers  que  pour  les 
bartiqUes.  Ces  côndîtions  étaient  celles  qui  devaient  produire  néces- 
sairement la  baisse  du  lingot  et  la  hausse  de  l'espèce  monnayée. 
Avec  un  hôtel  des  monnaies  sur  lés  lieux,  le  prix  du  lîAgot  en 
sônVèrainsf  aurait  été,  à  peu  de  cht)<»e  près,  ce  qu'il  est  à  Londres, 
e'ést-à-dire  8  livres  47  scHellings  40  deniers  1/2  pai-  orice  du 
poids  de  Troyes  au  titre  de  onze  douzièmes.  En  réalité,  on  le  vit  se 
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ne  l'ëttit^n  1847;  iï  rendait  cependant  un  peupiàs  d'or.  L#Mmi 
est  descendu  au  lieu  de  monter;  tous  les  voyageurs ^'aeoôrdétlit')!^- 
dire,  que  Textraction,  ni  elle  était  bien  amënAgée,  ponrrâil  y  être 
considérable,  mais  les  procédés  en  usage  pour  rexploifatlon  ^^'* 
radministration  des  mines  y  sont  tout  à  fait  barbares.  La  BoUvm  >  ' 
avait  marché  un  pan  mieux  pour  les  deux  métaux.  Le  Ghili'avaiff 
plus  que  doublé  sa  production  d'argent;  mais  c*est  encore  une  i 
quantité  modique. 

Pour  les  dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler,  on  peut  dros- 
ser le  tableau  suivant  des  quantités  des  deux  métaux  précieux, 
fournies  par  le  nouveau  monde. 

■    -   u 
Pvq4uetUtn  annuelle^  avant  1865,  des  mines  d'Argent  et  d'Or  de  l^Amèriq^fi^ ., 

(Poids  en  kilogr.,  valeur  en  francs.) 
Argent.  Or. 


-  —  1 


Poidf. 

États-Unis  et 

Amériq.  angl.  418,000 

Mexique  .  .  .  470,000 

Nouv.-Grenade  6,000 

Pérou 180,000 

Bolivie.    .  .  .  60,000 

Brésil.  ....  » 

Chili 85,000 

Autres  pays  .  25,000 


Valeur. 


Pùidt: 


Valeur. 


92,888,000  66,000  227,333,000 
103,444,000   4,500   14,500,000 

5,000 

4,200 

600 


1,333,000 
28,889,000 
13,333,000 

» 
18,889,000 

5,556,000 


3,000 
1,200 
1,500 


17,222,000 
4,i  33,000 
2,067,000 

10,333,000 
4,433,000 
3,617,000 


Valeur  totale'^  « 


320,221  >0e0 
117,944,000 
18,51(5,000 
33,092^ 
15,400,000 
10,333,000 
23,022,000 
9,173,000 


Totaux..    1,194,000    264,332,000    83,000    283,338,000    547,670,000 

Si  à  la  production  de  rAmérique  on  joint  celle  de  l'Europe,  de  ' 
la  Russie  d'Europe  et  d'Asie,  de  l'Australie  et  de  ses  dépendances, 
on  arrive  à  former'  le  tableau  suivant  : 

frùdiVXition  annuelle^  avant  1865,  des  mines  d'Argent  et  d'Or  de  V Amérique, 
l'Europe^  la  Russie  d'Europe  et  d'Asie  et  V Australie,  ^ 


Argent. 


Or. 


Poid». 


Valeur. 


Poids- 


Valeur. 


Valeur  tolak* 


Amérique.  1,194,000  264,332,000  83,000  283,338,000  547,670,000 

Europe.  .  .     180,000  42,228,000  3,800  13,089,000  55,317,000 
Russ.  d'Bu- 

rope,d'Asie      20,000  4,445,000  24,784  85,367,000  89,81^,000 

Australie  et  .  . 

dépend..    .    5,000  1,111,000  92,800  .320^000,000  .  3?l,lll^a 

Totaux.  1,309,000  312,146,000  204,384  701,794,000  TjÔlMfÔ^ 
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Eb  aombmi  rond^,  c'est  i,400,000  kilogrammes  d'argwl  at  ' 
200,000  kilogrammes  d'or. 

Nous  indiquerons  en  An,  mais  seulement  à  titre  fort  hypothétique, 
la  production  quon  pourrait  attribuer  à  d'autres  contrées  que  U  ^ 
civilisation  européenne  ne  s'est  pas  assimilées  encore»  à  savoir  : 
r Afrique,  VInde  continentale,  les  Iles  de  la  Sonde  et  les  deux  em^  ., 
pires  de  la  Chine  et  du  Japon.  .  i 

Froductûm  annuelle  supposée^  awmt  4865,  des  mines  d*  Argent  et  d'Or  des- 
ewntriûê  imparfaitement  accessibles  au  oùmmerce  de  VEurope. 

Ai^tot.  Or. 

Poidt.  Valeur.  Poidt.            Valeur: 

Àfnque  (1).  .          »     .  »  40,000  34,444,000  34,444,000  ^ 

Inde »  »  8,000  97,556,000  27,556,000  ' 

IIesdela8onde 

et  Philippines         »  »  25,000  86,111,000  86,111,000 

Chine 800,000  66,667,000  26,000  89,555,000  156,222,000 

Jspon 200,000  44,444,000  14,000  37,889,000  82,333,000  . 

Totaux. .  .    500,000    444,444,000    80,000    275,555,000    386,666,000 

.1/ 

On  obtient  ainsi  le  total  général  suivant  pour  la  production  an- 
nuelle du  globe,  avant  186S  ;  i 

Argent..  .  .    1,900,000  kilog.  ou    422,222,000  fr.  [ 

Or 284,000       -         977,349,000  »  *  ; 

Valeur  totale  en  francs      4,400,571,000  fr. 

En  partant  de  là,  on  peut  estimer,  sous  toutes  réserves,  que  ia 
quantité  totale  qui,  de  1848  à  1864,  soit  pendant  dix-sept  ans,  a  été 
mise  à  la  disposition  des  hommes,  est  comme  suit  : 

Argent....    25,160,000  kilog.  ou      5,501,000,000  fr. 
Or 4,360,000        —  45,018,000,000  » 

Elle  est  environ  de  20  milliards  et  demi  en  dix*sept  ans»  ou  un 
peu  plus  de  douze  cent  millions  par  an;  sur  quoi  l'Amérique  aurait 
fourni,  pour  la  période  entière,  7,580  millions,  savoir  : 

Argent.  .  .    43,340,000  kilog.,  faisant    2,957,000,000  fr. 
Or 4,343,000      —      valant    4,623,000,000  » 

m . . .  .< 

(4)  On  extrait  certainement  de  l'argent  dans  le  vaste  empire  de  Tlnde, 
et  il  est  difficile  de  croire  que  l'Afrique,  quelque  barbare  qu'elle  soit,  ' 
n'en  produise  pas  une  certaine  quantité.  Msis  on  manque  totsl/ment  dé 
renseignements  sur  ce  que  peut  ôtre  celte  production. 
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dont  1,085,000  kilogrammes  ou  3,737,000,000  fr.  d'or  extraits  de  la 
CalifôPhie  et  des  pays  voisins. 

Dans  le  total  général  il  y  aurait  1,206,000  kilogrammes,  ou 
^/f^54,0Q0,0OO  fi::,4)rbyfiiiant  de  rAustcaïie. ... . 

total  pour  Tor  des  deux  contrées^  avec  les  dépiendances  que  nous 

^  "lèdr  aVons"  àtti4buées  précédemment:  2,291,000  kilogr.,  valapt 

7,891,000,000  fr. 

,., ..  ^D  distrayant  les  contrées  qui  ne  sont  encore  qu'imparfaitement 

'Il accessibles  à  la  civilisation  occidentale,  et  qui,  en  fait,  ne  lui  livrent 

^'•pas,  pour  son  propre  usage,  une  quantité  bien  appréciable  d'or  ou 

d'argent,  il  resterait,  en  ce  qui  concerne  la  même  période  de  dix - 

.  3ep^  ^a^née§,  un.e  production  totale, 

— -— Peur  l'argeûti^de  16,657,000  kilog,,  faisant     3,701,000,000 fr. 

'■'' '  -"tout  rbr*;         de    3,000,000      —      valant    16,333,000,000  • 

Total.  .  .  .      .    14,034,060,000  tr. 

Dans  cette  masse,  la  Californie  et  TAustralie,  en  ne  cotnptant  que 
leur  or,  fi^i*èht  pour  près  des  six  dixièmes  de  la  valeuï. 

Il  n'est,  pas  superflu  d'indiquer  ici  ce  qu'a  été  la  production  gé- 
nérale des  métaux  précieux  à  d'autres  époques,  telles  que  le  com- 
mencement  du  siècle  et  l'année  qui  précéda  la  .période  caractérisée 
* .  par  la  découverte  et  ta  mise  en  œuvre  des  riches  gisements  de  la 
Californie  et  de  l' Australie.  Nous  avons  consigné  ces  indications 
dans  les  deux  tableaux  qui  suivent  : 

Quantités  annuelles  d'Or  et  d'Argent  versées  sur  le  marché  général,  au 

commencement  du  dix-neuvième  siècle^ 


f.  : 


Vàtéor  totale. 

Valeur.  Poidf.  Valeur. 

'  Axnérî(ta«r.  .  .  :  800,bOÔ    177,778,000  14,000  48,222,000  226,000,000 

Europe,  sans  la  ;  '     •       .  , 
Russie  et  avec 

la  Turquie.  ..    55,000      42,222,000  1,050  3,617,000  15,830,000 

Russie 24,000        5,333,000  650  2,239,000  7,672,000 

Afrique.  ....        »                   »  2,000  6,889,000  6,889,000 

Archip.de  l'Asie        »                   »  4,700  16,189,000  16,189,000 

.,Piv»ra.... -t.  ..   12,000        2,667,000  1,800  4,478,000-  7,445,000 


'Totaux';'.  v89!,000'    198,000,000    23,700  81,634,000    279,634,000 

Eîi'hôriib'res  rOnds,  ce  serait  : 

Argent.  ...    900,000  kilog.,  faisant  200,000,000  fr. 
Or. ..'.'...     24,000      ^      valant      82,560,000  » 

:„w    .        .      i    Total  en  valeur.  .      .  «82,860,000  fr.  '^' 
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Quantités  annuelles  d'or  et  d^ argent  livréeip(fr  les  diff^ents  ffiyi  ati 


_^  _ t 

marché  général^  avant  ÎMS.  ,, 


Argent.  Or.  .,  »  .  n  .     ■     •   * 

Poidk     ,      Valeur.  <PQi4«w   ,       VaJeat.  i    <:  :>  :    l 

^  Amëriqup.  ,  .  701,^70    1 55,88^,000  15^200      52,3Bp^0  .2Q^23?3^ 
'Europe,  sans  la         '    '  .  ,,  - 


<iV  -W   ■.ill:-       »••  '  •   ■ 


Il         ■  :  '    I      \ 


Russie  et  avec 

'  '  '   U  Turquie.  ;  141 ,000     31 ,333,000      2,650       9,1^8,000     40,46i  ,000 

i.Rnwie^  ;  w  .  .  24,000     .«,333,000    30,00^    103,333,000    40^,667,«00 

^>fpflHe,>,,  ., .  »    .   ,            n       .,    4,000.    i3,7'î7,00a    ..i3,;7 77,(^00 

Asie,  ss^ns   la 
Russie  et  la 


t  ' 


Turquie.  .  .  100,000      22,222,000  '  20,000      68,889,d00    'èi;ïl'l,t)00 


ft    H  \  '1    1      ■    »■■       (  <  ^.  ■  n      ■  I I 


ToUuj^,  •  .  966,470    214,777^000    71,850    247,483,000    462,253,000 
Eb  aoimbres  ix)nds^  ce  serait  : 

^r:;    t:,  :  ■  Argent .  ,  .  .    970,000  kilog.,  faisant    215,540,000  fr.   ^pO 
Or. ......      72,000      —     valant . .  247,680,000  »      , ,.  ^i 

:        :  ToUl  en  valeur.  .  *  .    463)220,000  fn'    ' 

'   Le  changement  survenu  dans  le  cours  de  deux  tiers  de  siècle,  à 
"partir  de  1800  ou  1801,  et  surtout  dans  Tespace  de  dix-sept  annâ^s, 

^  à^ar^if  de  1848,  est  plus  marque  que  tout  de  qui  avait  ét^  jamis 

'"o!)Sset4ë  depluis  Torigine  des  temps  historiques. 

Ainsi  pendant  la  première  moitié  (47  ans)  du  dix-neuvième 
siècle,  là  quantité  d'or  mise  annuellement  à  la  disposition  de  la  ci- 
vilisation  occidentale  aurait  triplé. 

;,  JD^DS  les  dix-sept  années  suivantes,  eW-à-dire  pendant  un  in- 
tervalle trojs  fois  moindre, l'argent  aurait  ajugm^^té  des  trpisqui^ts 

et  VoT  aurait  quadruplé  (1).  1 

u 
IV 

^l' Dé  ce  qu'a  pn  devenir  la  mdsse  de  métaux  précieux  fournis  par  les  m^es. 
n.M,  '  -'    •   —  De  ce  qu'il  en  i^eut  rester  à  la  civilisation  orientale. 

(i  •'  Qu'est-ce  qu'est  devenue  la  masse  de  métaux  précieux  extraite^es 

^;;;miûe$?.OU  est^elle^  â  quel  état  se.  troûyè-t'ell??  Là-dQssus  .on  est 

réduit  à  des  conjectures.  Tout  ce  qu'on  sait  bjen,  c'est, (iu'unO|forle 

(1)  20'4,D.0b  kilog,  contre  52,000.  Nous  disons  52,000  au  lio^  de  72,000, 
parce  £ue,  pour  rendre  les  résultats  comparables,  il  faut  élaguer  des 
résultats  tûtéc'mitt  à  1848  la  ^Mduciiotv  déK  lies  de  la  Sonde. 

3«  SÉRIE.  T.  II.  —  15  juin  1866.  22 
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partie  de  cet  approvisionnement,  après  s'être  dirigée  sur  l'Europe, 
s'en  est  éloignée  et  qu'une  certaine  portion  est  perdue.  II  est  vrai- 
semblable que  l'écart  est  fort  grand  en  ce  qu'a  reçu  l'Europe,  ou 
poui:  mieux  dire  la  civilisation  occidentale,  et  ce  qu'elle  a  retenu. 
Co  qui  disparaît  de  métaux  précieux  par  suite  de  renfouissement, 
dans  les  temps  de  troubles  et  de  révolution,  dépasse  ce  qu'on  pour- 
rait croire  au  premier  abord.  Ensuite  il  y  a  la  perte  que  j*appelleral 
naturelle,  qui  est  causée  par  le  frottement  des  objets  en  or  ou  en 
argent,  perte  dans  laquelle  rentrent  le  frai  des  espèces  monnayées 
et  la  dispersion  graduelle  des  dorures  et  argentures.  Mais  ce  qui 
enlève  le  plus  de  métaux  précieux  à  la  civilisation  occidentale,  c'est 
l'exportation  pour  l'Asie  tant  prochaine  que  lointaine.  Selon  l'esti- 
mation de  Humboldt ,  relative  au  commencement  du  siècle,  elle 
aurait  absorbé  alors  un  milliard  en  moins  de  huit  ans,  et,  dans  ces 
dernières  années,  elle  a  été  bien  plus  considérable. 

La  proportion  entre  les  deux  métaux,  que  l'extraction  totale  in- 
diquerait, a  dû  être  sensiblement  altérée  dans  notre  Occident,  soit 
par  leur  inégale  destruction,  puisque  l'or  se  conserve  mieux  que 
l'argent,  soit  par  la  circonstance  que  l'Europe  a  apporté  en  Asie 
beaucoup  plus  d'argent  que  d'or. 

On  a  produit  un  assez  grand  nombre  d'évaluations  au  sujet  de  la 
destination  qu'ont  reçue  l'or  et  l'argent  livrés  à  la  civilisation  occi- 
dentale, et  particulièrement  à  l'Europe.  Combien  est  mis  en  vais- 
selle, en  bijoux,  combien  en  dorures  ou  argentures?  combien  en 
monnaie?  quelle  est  la  quantité  qui  s'exporte?  Les  discussions,  aux- 
quelles ont  pris  part  cependant  des  esprits  très-distingués,  n'ont 
répandu  que  peu  de  lumières  sur  la  question.  On  peut  facilement 
savoir  combien  les  hôtels  des  monnaies  frappent  de  pièces  de  tout 
genre  ;  mais  on  n'en  peut  rien  conclure,  parce  que  des  causes  puis- 
santes ramènent  plusieurs  fois  le  même  métal  sous  la  presse  moné- 
taire. Par  le  moyen  de  l'impôt  dit  de  garantie  sur  les  objets  en  or 
et  en  argent,  il  semble  facile  de  déterminer  ce  qui  se  transforme  en 
vaisselle  et  en  bijoux;  mais  le  poids  de  l'or  et  de  l'argent  qui  sup- 
portent cet  impôt  ne  prouve  rien,  parce  que  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment des  matières  neuves  que  travaillent  les  orfèvres  et  les  joail- 
liers :  ils  élaborent  aussi  de  la  vieille  vaisselle  et  de  vieux  bijoux;  de 
là  une  extrême  confusion  dans  les  évaluations.  Tel  auteur^  qu'on 
doit  croire  bien  informé,  portera  le  vieil  or  et  le  vieil  argent  em- 
ployés dans  ces  industries  à  un  ou  deux  centièmes  seulement  des 
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matières,  M.  Jacob,  par  exemple;  tel  autre,  qui  ne  semble  pas. 
moins  digne  de  foi,  comme  Necker,  supposera  que  c'est  de  80 
pour  100,  et  un  troisième,  M.  Lowe(l),  estimera  que  c'est  du  quart. 
A  qui  croire?  Pour  comble  d'incertitude,  on  n'a  pas  de  relevé  com- 
plet de  ce  que  fabriquent  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie,  même  en  Eu- 
rope. Humboldt  calculait,  vers  1824,  que  c'était  31,700,000  fr.  en 
or,  et  85,500,000  fr.  en  argent;  total,  87  millions.  M.  Jacob,' 
vers  1830,  admettait  que  c'était  140  millions,  en  y  comprenant 
l'Amérique,  qui  alors  n'avait  qu'une  faible  fabrication  en  ce  genre. 

En  1830,  M.  Gallatin  évaluait  de  22  à  27  milliards  de  francs  ce 
qui  restait  en  Europe  et  en  Amérique  des  deux  métaux,  y  compris 
ce  qui  pouvait  avoir  échappé  à  la  destruction  ou  dispersion  sur  les 
1,600  millions  que  l'ancien  continent  possédait,  suivant  lui,  avant 
la  découverte  du  nouveau  monde.  Sur  une  masse  totale  de  38  mil- 
liards et  demi,  l'exportation  et  la  déperdition  auraient  pris  une 
quantité  incertaine  entre  11  et  16  milliards;  c'est  ce  qui  l'aurait 
réduite  à  une  somme  comprise  entre  27  et  22  milliards. 

On  peut  penser  que  cette  évaluation  portait  un  peu  trop  haut  la 
quantité  de  métaux  précieux  qui  existait  en  Europe  quand  l'Amé- 
rique fut  découverte. 

En  1848,  on  a  présenté,  pour  la  production  des  pays  accessibles 
au  commerce  de  l'Europe,  une  évaluation  qui,  comme  celle  de 
M.  Gallatin,  avait  pour  point  de  départ  la  découverte  de  l'Amérique 
et  se  terminait  au  moment  où  l'on  se  trouvait.  La  Chine,  qui  venait 
d'être  ouverte,  mais  fort  imparfaitement,  au  commerce  des  Occi- 
dentaux, et  à  plus  forte  raison  le  Japon,  n'y  figuraient  pour  rien. 
En  voici  le  résumé  : 

p        ,,    .  .  Or  Argent 

f  jy*  a  ongme.  ^  miiHon*  de  fr.   en  millions  de  fr. 

Araériquo 10,030  27,170 

Europe 500                :2,000 

Russie 1,100  '    330 

Afrique  et  autres  pays  à  or.  .  2,500                    » 

Anciens  fonds 30#                   700 

Totaux 14,430  30,200 

Total  général,  d'où  il  y  aurait  à  déduire  l'exportation  et  la  perte  : 
44,630  millions. 

(1)  Dans  un  écrit  intitulé  :  Présent  state  of  England^  que  Humboldt  cite 
avec  éloge  dans  la  Nouvelle-Espagne,  t.  III,  page  466. 
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^-      i  .  .   i    '    .         .  .  <     .      , 

.iQu'eo  resiaitril  à  l'Europe  et  à  T Amérique,  qui  constituent  là 
presque  totalité  de  )a  civilisatipn  occidentale?  C'eût  été  bien  diffi- 
cile à  dire.  .  . 

'    ■    1 1 

.Quoique  1848  ne  soit  pas  loin  de  nous,  depuis  lors  un  clianjge^ 
ment  notable  a  pu  se-  produire  par  leffet  des  nouvelles  mines  d'or 
qmont  été  misées  en  exploitation  et  ont  donné  des  produits  d'une 
abondance  in^coutumée,  Il  Siemble  que  ce  soit  comme  la  décou- 
^vertQf  du  Potosi  en  1543.  Ce  n'est  pas  tout  :  pendant  que,  pour  For. 
ume.  révolution  féconde  se  manifestait,  pour  Tautre  métal,  l'ai^^ent, 
un^  exportation  extraordinaire  transportait  des  m^ses  de  TOccip 
dent  à  TOrient.  D'où  suit  que  la  quantité  d'or  a  dû  sensiblement 
s'accroître  et  celle  d'argent  diminuer  dans  les  pays  occupés  par  là 
civilisation  occidentale. 

Une  autre  évaluation,  se  rapportant  non-seulement  à  1848,  mais 
aussi  à  une  date  postérieure,  est  celle  dont  on  est  redevable  à 
Jjl^  W^  NeAvinarch,  et  qui  figure  dans  le  tome  VI  '  de  VHistory  àf 
Priées  de  M.  th.  Tooke  (pages  141  et  suivantes).  Il  s'ensuivrait  qiie, 
à  la  fin  de  1848,  l'approvisionnement  d'or  et  d'argent  restant  en 
Europe  et  en  Amérique  s'élevait  à  13,600  millions  sterling,  savoir  : 

Qr 560  millions  sterling  ou  14  milliards    84  millions  de  fr. 

.  .   800     —         —      ou  20      ^      120      —      ;:- 


,  Tf  puisant  ces  sommes  en  poids,  on  aurait  : 

poux  Tor. ....        4,203,600  kilogrammes 
pour  l'argent.      90,540,000  — 

En  1866,  la  quantité  d'or  serait  montée,  toute  déduction  faite,  à 

734  mîllîans  sterling,  soit  18,460  millions  de  fr.  ou  5,3o3,000  kilogr . 

L'argent,  dont  M.  W.  Newmarch  (1)  ne  s'est  pas  occupé  pour  la 


j.'j.^   ■  Ti      .,■» — '»'-■ 


(l)  M.  W.  Newmarch  a  adopté,  dit-il,  pour  la  production  de  l'Amç- 

.  jrique^  révalualion   de  M.  Danson,  consignée  dans   le   travail  de  cet 

babile  statisticien  que  nous  avons  déjà   eu  lieu  de  citer.  Cependant, 

.  OJî  consultant  le  mémoire  de  M.  Danson,  on  y  trouve  des  chiffres  diffe- 

coûts  de  ceux  sur  lesquels  raisonne  M.  Newmarch.  M.  Danson  porte  Fex- 

Iraction  de  l'Amérique,  depuis   1492  jusqu'à  1848  inclusivement,  à 

.1,443,507,000  liv.  st.  pour  l'argent  et  448,907,000  pour  Tor.  M,  Newmarch 

prend  pour  Tor  433  millions  st.  (3,170,600  kilog.)  et  pour  l'argent 

1,080  millions  st.  (1^20,429,000  kilog.).  La  différence  esl  sensible  (78  mjl- 

lions  st.),  et  nous  n'en  avons  pas  l'explication.  M.  Newmarch  évalue  à 

170  millions  st.  l'or  et  à  90  l'argent  que  l'Europe  a  retirés  de  son  sol  ou 

reçus  d'Afrique,  durant  la  même  période  de  1492  â*  1848,  et  enfla  à 
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D'après  les  circulaires  justement  estimées  de  M.  James  Low,  de 
Londres,  l'exportation  aurait  enlevé  à  la  civilisation  occidentale, 
pour  les  transporter  dans  le  Levant  et  dans  l'Asie  lointaine, 
12,229,000  kilogr.  d'argent  et  172,408  kilc^.  d'or  ou,  d'après  le  tarif 
de  la  monnaie  française,  2,717,000,000  fr.  du  premier  métal  et 
594,000,000  fr.  du  second,  soit  pour  lesdeux  réunis 3,311, 000,00a  fr. 
Du  tait  de  l'usure  et  des  accidents  il  faut  noter  une  certaine  déper- 
dition :  si  on  la  porte  à  un  demi  pour  cent  par  an,,  pour  l'argent, 
et  à  un  quart  pour  l'or,  elle  aura  été,  pour  l'or  de  125^000  kilogr., 
et  pour  l'argent  de  3,676,000.  En  additionnant  l'exportation  et  la 
déperdition,  on  a  un  total  à  déduire,  de  15,825,000  kilogr.  d'argent 
ele295,000  kilog.  dor.  De  là  suivrait  qu'au  premier  janvier  1868, 
la  civilisation  occidentale  n'aurait  eu  en  sa  possession  que  39  millards 
946  millions  d'or  ou  d'argent,  savoir  : 

Argent.  .      7i,635,000  kilog.,  faisant    46,Î585  millions. 
Or  ...  .        6,783,000      —      valant    23,861        — 

Total  en  francs        39,946  millions. 

11  y  a  quelques  autres  éléments  encore  à  prendre  en  considé- 
ration. Ainsi  il  se  fait  une  exportation  directe  des  États-Unis  en 
Chine,  dont  il  n'a  pas  été  tenu  compte  dans  les  évaluations  précé- 
dentes, au  moins  depuis  1849.  Les  documents  annexés  au  rapport 
du  ministre  des  finances  de  l'Union  américaine,  de  décembre  1864, 
permettent  de  s'en  faire  une  idée.  On  y  voit  qu'avant  la  guerre 
civile,  c'était  une  quantité  variable  ;  elle  oscillait  entre  quelques 
centaines  de  mille  et  deux  millions  de  dollars.  Pendant  la  guerre 
civile,  par  la  crainte  qu'inspiraient  les  corsaires  du  Sud,  les  expé- 
ditions de  métaux  précieux  de  la  Californie  en  Chine  prirent  du 
développement,  tandis  qu'on  n'osait  pas  en  faire  sortir  de  New- York 
et  de  Boston.  La  moyenne  de  ces  expéditions,  pendant  les  huit  an- 
nées terminées  au  31  décembre  1864,  approche  de  quatre  millions 
de  dollars.  L'année  1864  a  été  marquée  par  un  accroissement  très- 
sensible.  D'après  la  correspondance  d'une  personne  bien  informée, 
l'exportation  collective  des  deux  métaux  précieux  de  San-Francisco 
en  Chine  aurait  été,  cette  année-là,  de  7,533,000  dollars.  En  1863, 
elle  n'était  montée  qu'à  4.274,000.  Cette  dernière  somme  se  répar- 
tissait  ainsi  entre  les  deux  métaux:  Or,  2,205,000  doU.  ou  3,316 
kilogr.;  argent,  2,069,000  doU.  ou  50,280 kilogr.  En  1864  c'était  : 
Or,  4,685,000  doU.  ou  7,046  kilogr.;  argent,  2,847,000  doU.  ou 
09,180  kilogr.  Si  l'on  î^uppose  que  depuis  1849  la  moyenne  ait  été 


\ 


argienl,  sous  toulets  lés  fdrme»yTOaimak/bijoùXi<(Mriiefnent9;' listes  : 
silesîet  idême  dorures  et  argentures.         '  >;    •  '  .•    -       fi.       !:    ' 

il'«9t  remarquable;  que  Tor  prédomine,  en  Tâleir,  dansi*  oet  - 
aplprovisionnement.  O'est  une  nouveauté.  ■    '  ♦:    .  '    •: 

Nous  devons  répéter,  rehliv^ment  aux  quantités  portées  ^dtens  ks  i 
calculs  qui  précèdent,  qu'on  doit  les  considérer  ooâime  (brtliypo*- 
théttqiïes.  •    ••■•■■■■'■     •  '  !  ■  ■-•  "    '  -■''  ^'-'^ .  ■  -«■•  ■  / 

:    ,,     ...;,.      .  L*or spécialement coniiidéri.i.,  •   j,  .;.,•  »i;....    :  ?  .♦ 

•i'i  i  II  ki'eat  pas  besoin  de  longs  dévèloppemenls  p(rar  étaUir  <que  les^ 
gisements  d'or'nouvelleinjent  connus  oocupent  une  superficie  pres^  • 
que. illimitée^  et  qu'ainsi  une  grande  latitude  existe  au  profit wdes. 
hom  me^  induptrieux  qui  TOudf aient  les  exploiter^  Il  sufSt  ^  da  '  ^ 
nommer 'la  région  oocidentale  des  ÉCat9*-lMis^  dont  lû.Galifomîe 
n'est  qu^uu' lambeau,  le  contingent  australien  avec  ses  dépen-:' 
dànces,  et  la  Russieasiatiq^lie^  pour  que  sur' ce  point  tous  les  doutes  • 
sdlent  écartés^  Une  population  uoiùbrôuse,  qui  ne  peut  que  s'ae-^  > 
croître^  s'adonne  à=  l'exploitation  des  mines  de  ces  trois -firoupes;  / 
Toutes  les  ressources  de  la  mécanique  et  de  la  chimie  s'y  déploient- 
avec  intelligence;^  dans  les  deux  premiers  principalement.  Les  capi^ 
taux  n'y  nianquent  pas.  Que  £aut41  de  plus  pour  que  la  production-  ' 
ne<s'y  arrête  pcHiit  et  pour  que  la  valeur  du. métal  se  rédaisagm* 
duéllëment  au  montant  des  frais  d'extraction,  accru  d'un  léigitime" 
profit,  ainsi  qu'il  arrive  dans  toute  industrie  qui  offre  un  espace 
indéfini' à  la  libre  concurrence? 

A  Topinion  d'après  laquelle  la  valeur  de  l'or  devrait  baisser,  on  ; 
a  opposé  une  objection,  qui  ne  laisse  pas  de  mériter  un  eixamen 
très-Àttentif,  parce  que,  au  premier  aspect,  elle  pavhH  avoir  pour 
elle  Pautorité  de  l'cxpépience.  n  estfort  douteux,  a-t*oti  dit;  fue  la 
valeur  de  Uor  soit  dtôtinée  à  diminuer  notablement  par  Taccltmse*  ' 
nient  de  la  production,  car;  depuis  1848  au  moins,  nous  assistons  i 
au  spectacle  d'une  production  considérablement  augmentée,  et 
nous  ne  voyons  pas  que  la  baisse  de  l'or  se  soii  révélée  d'ufie  ma- 
nière bien  sensible.  *  Des  statisticiens  éclairés  et  ^^nscienoieuxse 
sont  livrés  à  diverses  recherches,  dans  le  but  d'apprécier  les  ohan* 
gements  qui,  depuis  1848,  se  sont  manifestés  dans  les  prix,  e'est^» 
dfre  dan's  le  rapport  de  la  valeur  de  Tor  à  la  valeur  des  principales 
denrées  et  marchandises.  Si  ce  travail  a  constaté  quelque  chose,  : 
c'est  que  quelques  articles  avaient  haussé  de  valeur,  «ee  quidomiè*" 
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C'est  le  lieu  de  dire  aussi  que  rapprovisionnement  des  deux  mé- 
taux précieux,  qu'il  est  impossible  ici  de  séparer  l'un  de  l'autre, 
n'a  pas  augmenté  à  ce  point,  sur  le  marché  de  la  drilisation  occi- 
dentale, depuis  la  découverte  des  mines  de  la  Californie,  que  Too 
ou  l'autre  pût,  par  l'excès  de  l'offre,  y  éprouver  une  baisse  considé- 
rable. L'accroissement  a  été  fort  Inférieur  à  ce  qu'on  pourrait 
penser,  parla  raison  que,  en  même  temps  que  ce  marché  recevait 
une  quantité  d'or  inaccoutumée,  il  se  dépouillait  d'une  grande 
partie  de  ce  qu'il  possédait  de  l'autre  métal  précieux.  Nous 
avons  présenté  un  exposé  duquel  il  résulterait  que,  de  la  fin  de 
1848  au  commencement  de  1868,  en  seize  années,  l'approvisionne- 
ment de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  en  or  et  en  argent  sous  toutes 
les  formes,  monnaie,  ustensiles,  bijoux,  sommes  thésaurisées,  do- 
rure et  argenture,  se  serait  accru  seulement  de  5  milliards  379  mil- 
lions (diflférence  entre  les  deux  sommes  de  39,883  millions  et 
34,204  millions)  ;  cet  accroissement  n'est  guère  que  d'un  septième 
de  la  masse  préexistante,  pour  l'ensemble  des  seize  années,  ou  en 
moyenne  de  1  0/0  par  an.  Pendant  ce  même  laps  de  temps,  les 
affaires,  les  échanges,  les  transactions  augmentaient  dans  une  pro- 
portion incomparablement  plus  forte.  Le  luxe  devenait  bien  plus 
général.  C'en  est  assez  pour  expliquer  comment  l'accroissement 
qu'a  éprouvé  Tapprovisionnement  en  métaux  précieux  n'a  pas 
déterminé  une  plus  forte  baisse. 

Au  seizième  siècle,  le  changement  avait  été  bien  autrement 
marqué  dans  la  grandeur  de  l'approvisionnement  en  métaux  pré- 
cieux, et  il  l'avait  été  beaucoup  moins  dans  le  développement  des 
transactions  et  des  échanges.  On  était  parti  d'un  avoir  total,  en  or  et 
en  argent,  qui,  pour  l'Europe  entière,  a  été  estimée  à  1  milliard  de 
francs  à  peine,  et  peu  après  que  la  mine  de  Potosi  eût  été  décou- 
verte et  mise  en  œuvre  (1845),  ce  ne  fut  pas  de  1  0/0  par  an  que 
s'accrut  la  masse  des  métaux  précieux,  ce  fut  de  quatre  ou  cinq 
fois  autant,  sinon  de  plus.  Quant  au  mouvement  commercial,  quelle 
époque  vit  une  progression  comparable  à  celle  de  nos  jours?  A 
partir  de  1818  au  contraire,  le  mouvement  de  progrès  fut  entravé 
par  les  dissensions  intérieures  des  États,  par  les  guerres  de  religion 
et  les  luttes  internationales  que  soulevait  l'incessante  ambition  des 

princes. 

Michel  Chevalisb, 

Membre  de  rinstUiH. 
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Historique  d©  la  corporation.  —  Caractère ,  inconvénients  et  prétentions 
du  Monopole.  —  Réclamations  qu'il  a  fait  naître.  —  Enquête.  — 
Indemnité  aux  titulaires.  —  Projet  de  loi. 

I 

A  l'époque  où  les  communications  de  peuple  à  peuple  et  même 
de  ville  à  ville  étaient  aussi  rares  que  difficiles,  quand  les  commer- 
çants ne  pouvaient,  faute  de  poste  régulière,  se  renseigner  les  uns 
les  autres,  quand  les  habitants  d'une  province  étaient  étrangers 
.  pour  ceux  de  la  province  limitrophe,  il  était  nécessaire  que  le  mar- 
chand étranger  qui  arrivait  dans  une  ville  de  commerce,  pour  y  ef- 
fectuer des  ventes  ou  faire  des  achats,  trouvât  des  agents,  des  inter- 
médiaires qui  le  renseignassent  sur  l'état  du  marché,  la  solvabilité 
des  contractants,  et  qui  facilitât  ses  rapports  avec  les  uns  et  les 
autres. 

Ces  intermédiaires  existaient  chez  tous  les  peuples  commerçants 
de  l'antiquité;  on  les  retrouve  en  Italie  au  moyen  âge.  Il  paraît  que 
leur  origine  en  France,  comme  agents  privilégiés,  remonte  à  une 
ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  en  1312,  ordonnance  qui  fut  com- 
plétée par  un  statut  de  Louis  le  Ilutin,  en  1315.  Mais  si  leurs  ser- 
vices étaient  indispensables,  rien  ne  nécessitait  et  ne  justifiait  le 
monopole  que  l'ordonnance  et  le  statut  leur  attribuaient.  Des  ré- 
sistances ne  tardèrent  pas  à  se  produire,  et,  en  1496,  Charles  VIII 
fut  obligé  d'écrire  à  ses  chiers  et  bien  amez  les  bourgeois  d'Harfleur 
pour  les  prier  de  vouloir  bien  payer  à  Nicolas  Baudouyn,  qu'il  avait 
iiommé  courtier,  les  commissions  accoutumées. 

Il  en  était  au  moyen  âge  comme  de  nos  jours  ;  l'institution  des 
^  courtiers  privilégiés  existait  dans  certaines  villes  et  n'existait  pas 
dans  d'autres  tout  aussi  importantes,  tout  aussi  commerçantes. 

A  Marseille,  où  ils  ont  exercé  fort  anciennement,  on  les  appelait 
censaux;  ailleurs  ils  portaient  le  nom  de  courratiers^  courrctiers  et 
enfin  courtiers.  Il  y  avait  aussi  des  courretières,  principalement  pour 
le  commerce  des  toiles^  mais  il  ne  parait  pas  qu'elles  aient  jamais 
été  instituées  en  corporation. 
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La  législation  qui  régissait  les  corporations  de  courtiers  est  assez 
obscure  et  semble  être  plusieurs  fois  tombée  en  désuétude. 

Nous  voyons,  par  exemple,  qu'en  1463  un  procès  eut  lieu  devant 
l'échiquier  de  Normandie,  entre  les  marchands  de  sel  de  Bretagne 
et  les  courtiers  de  cuirs  secs  et  salés.  Les  marchands  refusaient  l'en- 
tremise des  courtiers,  le  Parlement  leur  donna  raison.  Un  siècle 
plus  tard,  en  1582,  les  conseillers  et  échevins  de  la  ville  de  Rouen 
tirent  opposition  devant  M&I.  du  Parlement  pour  empêcher  la  véri- 
fication et  l'entérinement  d'un  édit  qui  instituait  des  courtiers,  et 
contre  lequel  ils  avaient  déjà  protesté  en  1372. 

Cette  double  protestation  semble  n'avoir  eu  aucun  eifet  perma- 
nent^ car  voici  ce  qu'on  lit  dans  Forbonnais,  pour  Tannée  1603  : 
c  On  imagina  un  moyen  extraordinaire  très-propre  à  donner  une 
idée  du  danger  qu'il  y  a  d'écouter  les  traitants  en  fait  de  commerce. 
On  établit  des  courtiers  en  la  ville  de  Rouen,  avec  défense  aux  né- 
gociants d'en  employer  d'autres,  ni  à  aucun  de  s'immiscer  dans 
leurs  fonctions;  c'est-à-dire  que  personne  ne  pouvait  se  passer  de 
courtier,  ou  se  dispenser  de  confier  son  crédit,  le  secret  de  ses  af^ 
.{aires. et  sa  fortune  à  ceux  qui  auraient  payé  plus  cher  leur  charge 
au  traitant. 

«  Rien  n'est  peut-être  aussi  délicat  dans  le  commerce  que  Tusage 
des  courtiers  :  plusieurs  grandes  places  de  commerce  s'en  passent 
et  s'en  trouvent  très-bien,  soit  à  raison  de  l'économie,  soit  à  raison 
de  la  sûreté  :  une  grande  partie  du  déclin  du  commerce  des  Hollan- 
dais peut  être  attribuée  à  riniidélité  de  leurs  courtiers... 

«  Ils  ont  asseiTi  le  commerce  à  des  monopoles  si  odieux  que  per- 
sonne n  envoie  plus  vendre  ses  denrées  en  Hollande,  que  dans  le  cas 
où  elles  n'ont  plus  d'autres  débouchés,  ou  seulement  à  la  faveur  des 
avances  des  deux  tiers,  que  les  négociants  ont  coutume  de  faire  sur 
les  marchandises  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  par  commission.  On 
n'ose  se  plaindre  parce  que  les  courtiers  sont  les  maîtres  de  la  for- 
tune et  du  crédit  des  commerçants;  ce  vice  intérieur  dans  le  com- 
merce de  la  Hollande  le  conduit  insensiblement  à  sa  chute  depuis 
une  quinzaine  d'années,  et  les  effets  n'en  sont  pas  même  réparables  : 
car  c'est  un  proverbe  commun  dans  le  commerce,  que  le  fer 
ménif[,p^i0^(Spn  pfoid^  4  Amsterdam.  Un  si  terrible  exemple 
4f^i|fnUg4Sifn¥^i^9J^Kto<Mil  restriction  de  l'emploi  de  courtier 
^^puifiteiiUfl%i^  ISffiWSSR-  Wii?st  d'u^  très-grande  commodité, 

lftif*»»fi!»;;W .  limité  it  un  petit  nombre, 


m  îièim'TAfeE  pMvîléAè^  sts 

sans  exposer  le  côiiiineï^ce  dé  TÉlat  et  le  commerlîirtit  à  dies  ûitfs'de 
la  plus  ^knde  conséquence.  ;    -        .!<;•.  ..-..Ji, 

<  Là  gestion  de  toute  affaire  àe  confiance  dcTit  déj^endté  du:  chèix 
et  de  là  connaissance  du  commettant.        ' 
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t  Dès'qu'on  perd  une  fois  de  vue  les  bofts  principes,' oh  court  rà^^ 
pidement  vers  le  désordre.  Les  droHsdès  coûttiérs  fureht  régl^ 
d'une  manifere  digne  de  leur  établissement  r  on  ié\xi  a(Hîo'r*a' qtf ^"4 
rante  sols  par  balle  de  laine  entrant  à  Rbtfen  ;  deftii  pour  oéht  'de'  W 
valeur  de  toutes  les  marchandises  qui  y  èntt^raiettt;'  et  cinquante 
sols  par  mille  livres  de  courtage  de  charge.      '     ■  '     '■'■•■'"■'  •'■  '   * 

c  Le  commerce  fit  de  si  vives  représriitatîbtis  que' l'ëdit  n'eut 
point  d'exécution  :  mais  il  fallut  que  les  consuls  fissent  une  impOiA^ 
tîoti  sur  le  commerde  pout*  tenir  lieu  de  la  finance^.  »'-''"  ^ 
'  Depuis  Charles  IX  qui  avait  vendu  les  charges  de  courtier,-  elliià 
étaient  devcilues  uh  moyen  de  "battre  monnaie;  dbïrt  Ife  gbûvernë:^ 
Trient,  toujours  obéré,  se  servait  volontiers.  Muis,a'auiéune  iSpCiqû^^ 
on  n'usa  de  ce  moyen  si  fWquemirient  ni  si  hbfiteUsettiertt  qde  sowi 
Louis  XIV.  Un  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  rînstitutibn  d!es  cOutttefS 
â  Marseille  noué  montrera  comment  le  giaîn  que  fàisaitié  Tré^ 
par  la  vente  des  charges  passait  avant  les  convenances  et  les  beàèiV» 
du  cjommetce.  .:■'■■     <■  ■  i  .•..,:'.■!;•  ..j 

Avant  Louis  XfV,  en  vertu  d^ancieife  privilège,  lès  négbkflaritirdfe 
Marseille  élisaient  léUrs  courtîei-s  qui  étaient  dcpmé'10h=^tehlpfeato 
noriibredè46.  Méconnaissant  ce  droit  d'éteetîûn;  par  lin  édJt^dfe 
juin  1660,  LôuîsXIV  établit,  de  sàpii6p^e  autorité,  ^nqUarifè^èfcb 
de  courtiers  et  censnuùe  tu  meiH&fs  jutéè:L^^  écWeViri-s'de  Marseille, 
lés  députés  du  commerde,  les  syndtiés  des  cénsaux;  fttewtâûsàitôtbp^ 
pôàitî6tiauj)rèsdu  Parlement  d'Àix,  à  fei^êriflckd<riï  de' réaîtj'  ^'^^ 
'  *  Louis  Xrv  céda,  et  par  lettres  patentes  'dit  \  i  aVriP  1664  ;  kecôMixi 
au  côtiimercè  dèMârséfllë  te  droit  d'^é^tibn  dbritil  avait  jus^u'àldri 
}àé.  Maié  en'  1693;  daris  lé  but  dé  prôcUrrir  qùé&ftiiés  'rtefeàdutfces  b 
siin  trésoi^  épuisé,  ïéi^oi  viola  de  ributèàù  cte  drôJt,  et  par^ùnë'àoiiBé 
de  respect  dérisoire  pour  là  propriété  dés  llitrés,  réi^ll!  k  '  chûqtfé 
courtier  en  exercice  là  chargé  qu'il' poàfeédatt:  Eri  tnénié' téknps  feéé 
charges  fm*ent  érigées  en  ()/]/fciw/(?/^i'i#fc^erfiidfr^if'  •         .' .  « 

'Ceïa  ne  dura  pas  lOEigteriips:'én^708,'l()à'r  un  nOUvier  acte  dé 
jj[^dl!ation,  ces  quàrarite-sî 3^  courtiers,  à  fttre  hérëdîtàité,  fûifettt 
si!rpprimés  et  rém|)lacés  par  sôilanti  noiiVéàùx.  Puis,  en  17(J9,'lèy 
quaràrité-sit  i^uî  avaient  été  suppthiié's  Furent  tëtàblis  ;  on  dobsefva 
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argent,  sous  Uml€is  lès  fdrmesi,  momiaîe,  :  bijoux^  '  oraeineiits,  osten^  ^  : 
siles  et  méiiM  dorures  et  argentures. 

Best  Tèmarquable;  qm  l'or  prédomine,  en  Tàleir,  danS'  oet  ï 
approvisionnenent.  Crest  une  nouveauté.  '  *•■ 

Nous  devouB  Tépéter,  retâtits^ement  àvx  quantités  pHHtées  dans  te  m 
calculs  qui  précèdent,  qu'on  doit  les  considérer  oomme  fort  hypo^  ' 
théttqms.  '    '  »■      'i-   '■■=:■■      ■•  ■  ■  '' 

.,,...      L'or  &p|écia}eoient  con&idéré.,      •;.  •    <:         ■  '  .1 

;vi  U  ki'eat  pas  besoin  de  longs  développements  pour  étiUîr  que  les^  - 
gisements  d'ér'nouviiileiDent  connus  ooeupent  une  mperfide  pies^»  - 
que:  illimitée^  et  qu'ainsi  une  grande  latitude  existe  au  profit'  dos .: 
hommes  industrieux  qui  Tondraient  les  exploiter.  Il  sufSt  deO 
nommer  <  la  régipn  ooeidentale  des  États^fJnis ,  dont  la  Califorme  - 
n'est  '  qu^un;  lambeau,  le  contingent  australien  avec  ses  dépen**:i 
dànces,  et  la  Russie  asiatique,  pour  que  sur:  ce  point  tous  les  doutes 
sdient  éQartés4  Une  population  noinbreuse,  qui  ne  peut  que  j'ae- 
crdttpey  s-adonne  à'  l'exploitation  des  mines  de  ces  trois  groupes;  ^i 
Toutes  les  ressources  de  la  mécanique  et  de  la  chimie  s^ydéploicnt '^ 
avec  îni)dligenoev  dans  les  deuxi  premiers  principalement.  Les  capi- 
taux-n'y  manquent  pÀs«  Que  isiut'il  de  plus  pour  que  Im  productieir  1 
nes-y  arrête  point  et  pour  que  la  valeur  du.  métal  se  réduise  gra«'- 
duéUêment-au  montant  des  frais  d'extraction,  accru  d'un  légitime^' 
profit,  aimi  qu'il  arrive  dans  toute  industrie  qui  offre  un  espace* 
indéflni^  à  la  libre  concurrence? 

A  Topinion  d'après  laquelle  la  valeur  de  l'or  devrait  baisser,  on  ! 
a  opposé  une  objection,  qui  ne  laisse  pas  de  mériter  un  eixamao- 
tris-'àttentlf,  parce  que,  au  premier  aspect,  elle  parait  avoirpour  - 
ellê'Pautorîtédé  l'expérience.  H  est  fort  douteux,  a-4<*oto  dit,  que  la  -^ 
valeur  de  Uor  soit  destinée  à  diminuer  notablement  par  Taccroisse^  ' 
ment  de  la  production,  car,  depuis  1848  au  moins,  nous  assistons  i 
au  spectacle  d^une  production  considérablement  augmentée,  et - 
nous  ne  voyons  pas  que  la  baisse  de  Tor  se  soit  révélée  d'une  ma- 
nière bien  sensible.  ■  Des  statisticiens  éclairée  et  consciencieux  se  : 
sont  livrés  à  diverses  recherches,  dans  le  but  d'apprécier  les  cban-* . 
gements  qui,  depuis  1848;  se  sont  manifestés  dans  les  prix,  ^^es^-à*" 
dire  dans  le  rapport  de  la  valeur  de  for  à  la  valeur  des  prïndpales  ^ 
denrées  et  marchandises.  -Si  ce  travail  a  constaté  quelque  chose,  j 
c'est  que  quelques  articles  avalent  haussé  de  valeur,  <e  qui  donne^i* 
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raitàcroipe  iffuieo  efFet  Topa  p^pdu  iunepantie  de  laivaQnej  j^ahn: 
il  en  résulte  aussi  que  d'autres  ont  dimiiuié^  oe»  quiJustîâenaitiliopi^Ji^ 
niem. opposée.  Enfin,  à  n&,Q0;a3idérQr  que  le^  pitiKiqfiioni  tnio^t^ 
les  yariations  qu'ils  ont  subies  ne/»ont  po^  taasez  fDrtie0>.eo<  >séQé]ra^|f; 
pouir  autorisai  uœ  conclusion  -bîemiOaEartériséeiid^  Ji9<  wm  dfi  Ut 
bais^^xktipnéoiQiAxniétaLr.j..;.. ,  .'-M  ju;,:;  m,  ii;;  .îii')h'V.»M!(j  il-j»  <.ijj^)jirj 

A  cette  objection  l'on  est  fondé  à  répondre  qu'il  n'y  a  .a^A^fiDdiii 
raison  pour  que  l'or  échappe  à  la  loS  générale,  en  vertu  de  laquelle 
toute  marchandise  qui  e^t  offerte  §Ui*  lé  ihâirché,' en  quantité  crois- 
sante, baisse  nëcessaîifement  de  Tàleui\  4  moisis  que  là  ^leptmridè)  ne 
s'en-  «ugBieiite  dans  •  une  i  proportion  ;  corresfMinniAantei  i  Gfeét  ainei  Aoî  i  ^ 
absdluei^' aussi  irrésistible  qoei  oélkideMla  graTitaftion  jetlB^mSnaeui) 
Of|)  maintenant,  y  .artnU  u»  motif  quelconque  dersuppdser  qnele&if 
cîqûtaas^rintelligeBC&  et  iles  biias  ne  fie  iporteront paâ^'suri l'indiisrtii 
trieidasmiaes  d'or,<de manièreà^eniaocroitre  Ja ;pn(Dduotidni>taiilii 
q oe  Texploi tation.'  de  ces  > mânes-  fournira  idi^a  bénéfices  iiupérieava  i  à  1  > 
ceux  des  autres;  variél^s  de  Finduslrieuise  '  aqti^ité  ides  "peupleSi^Ibr 
n']F  eifi  a  aucune,  puiscpi'eHe  est  libre^,  et  qèf  J^  champ<  qo/ éll^  fténvi 
sentee&td'une  grandeur  îllimiiéQi  h  'ni  »  !    ;l  -  >  jm-^  i  ^  •!  roiuoT 

-Ont  a,ceQi  outre^  lieu  de  faireobservpp  quid  l'€hq[»éiieiicei&i(èd0pu«ri> 
1848;  quoiq^  elle.  >  ait  duré  pi;è$  de  !Ylogt>  apsd;éjà>i'nf psti.pas  assesii 
longue^pouâr  autoriser  àipebser<que  rbrnjealpqint  destipâ^à  !bai9;§en)u 
Ooi  peul  s'en  conyaipcre  eu  se  rappelantiea  (quiiseipassâiiapriâ  lalj 
découverte  des  iricbses  gpiseaieiits  d'argenide  YAmérkffm  âaâeizjàioeq 
siècle.  L'année  1545,  où  l'on  se  mit  à  travaÂUer  latixiite  de'  VoU^ikù 
peut,  dans  la  praUqiue^  être  regardée  comme.  île  pqint  deidiégait  de 
laigrande  production.  Or,  elle  lecteutive^t  bieir  s^^kréfémr  à  cejqaif: 
a  élétçx^osé  plui9^aut,  il  vemt  qu'il  .9e  pass^ii^n^ae^ezilong déliai 
aYântçuelaibaisse  de>v.aleurdupréDieiix  inét^tfûtbreifiie^^ 
Oa  peut  estim^à  un.  qoafctide  siècle  leette;  sorteidd  (temps  «dfailiétj;»Ia7 
baisse^  à  paftipdelà^is'aocttsa^foittementiimaiB  etle]mit|3(a$x4i^^ 
soixante-^lia  ans  ài s'accomplir,^ tout  auinotlisun  demi-sidole»i  «q^  nii 

La  camuse  de  eelte  lenteur^  quitsena^toijEKC9oyabl/^,^'e9t  qu€^  kl^it 
mémeépoque^  l'industrie^ile  commerce^  et  paos  euxjli^iT^cl^^s^  ppinr 
reat.  un  grand  essor»  Il  iGalilut  bea(uçoup> iplus^  de«maw$ie  pQUri,]^^ 
service  des  transactions  de  toutea  sortes»- liai  d^mQn(to>  ei^puiiP^^^^ 
avait  grandi  dans  une  forte  propoiTtion^iil  ipfett.  SBiut|.pfi^4aJvwi^^gft 
pQur  restreindre  l'influence  de  riaugmentali<»Qkide >pw>d|MîtiQ|iif<^, 
mAmepourlapaTalysercomplétômeiit»  '•.   •,'  <»u:-  sj))i9ai  ou}»  Jr^i^ 
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C'est  le  lieu  de  dire  aussi  que  rapprovisionnement  des  deux  mé- 
taux précieux,  qu'il  est  impossible  ici  de  séparer  l'un  de  l'autre, 
n'a  pas  augmenté  à  ce  point,  sur  le  marché  de  la  tirilisation  occi- 
dentale, depuis  la  découverte  des  mines  de  la  Californie,  que  l'un 
ou  l'autre  pût,  par  l'excès  de  l'offre,  y  éprouver  une  baisse  considé- 
rable. L'accroissement  a  été  fort  inférieur  à  ce  qu'on  pourrait 
penser,  par  la  raison  que,  en  même  temps  que  ce  marché  recevait 
une  quantité  d'or  inaccoutumée,  il  se  dépouillait  d'une  grande 
partie  de  ce  qu'il  possédait  de  l'autre  métal  précieux.  Nous 
avons  présenté  un  exposé  duquel  il  résulterait  que,  de  la  fin  de 
1848  au  commencement  de  1865,  en  seize  années,  l'approvisionne- 
ment de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  en  or  et  en  argent  sous  toutes 
les  formes,  monnaie,  ustensiles,  bijoux,  sommes  thésaurisées,  do- 
rure et  argenture,  se  serait  accru  seulement  de  5  milliards  379  mil- 
lions (  différence  entre  les  deux  sommes  de  39,583  millions  et 
34,204  millions)  ;  cet  accroissement  n'est  guère  que  d'un  septième 
de  la  masse  préexistante,  pour  l'ensemble  des  seize  années,  on  en 
moyenne  de  1  0/0  par  an.  Pendant  ce  même  laps  de  temps,  les 
affaires,  les  échanges,  les  transactions  augmentaient  dans  une  pro- 
portion incomparablement  plus  forte.  Le  luxe  devenait  bien  plus 
général.  C'en  est  assez  pour  expliquer  comment  raccroîssement 
qu'a  éprouvé  Tapprovisionnement  en  métaux  précieux  n'a  pas 
déterminé  une  plus  forte  baisse. 

Au  seizième  siècle,  le  changement  avait  été  bien  autrement 
marqué  dans  la  grandeur  de  l'approvisionnement  en  métaux  pré- 
cieux, et  il  l'avait  été  beaucoup  moins  dans  le  développement  des 
transactions  et  des  échanges.  On  était  parti  d'un  avoir  total,  en  or  et 
en  argent,  qui,  pour  l'Europe  entière,  a  été  estimée  à  1  milliard  de 
francs  à  peine,  et  peu  après  que  la  mine  de  Potosi  eût  été  décou- 
verte et  mise  en  œuvre  (1545),  ce  ne  fut  pas  de  1  0/0  par  an  que 
s'accrut  la  masse  des  métaux  précieux,  ce  fut  de  quatre  ou  cinq 
fois  autant,  sinon  de  plus.  Quant  au  mouvement  commercial,  quelle 
époque  vit  une  progression  comparable  à  celle  de  nos  jours?  A 
partir  de  1545  au  contraire,  le  mouvement  de  progrès  fut  entravé 
par  les  dissensions  intérieures  des  États,  par  les  guerres  de  religion 
et  les  luttes  internationales  que  soulevait  l'incessante  ambition  des 

princes. 

Michel  Chevalibb, 

Membre  de  TlnsCitiH. 
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LE  COURTAGE  PRIVILÉGIÉ 


Historique  d©  la  corporation.  —  Caractère ,  inconvénients  et  prétentions 
du  Monopole.  —  Réclamations  qu'il  a  fait  naître.  —  Enquête.  — 
Indemnité  aux  titulaires.  —  Projet  do  loi. 

I 

A  l'époque  où  les  communications  de  peuple  à  peuple  et  même 
de  ville  à  ville  étaient  aussi  rares  que  difficiles,  quand  les  commer- 
çants ne  pouvaient,  faute  de  poste  régulière,  se  renseigner  les  uns 
;  les  autres,  quand  les  habitants  d'une  province  étaient  étrangers 
,  pour  ceux  de  la  province  limitrophe,  il  était  nécessaire  que  le  mar- 
chand étranger  qui  arrivait  dans  une  ville  de  commerce,  pour  y  ef- 
fectuer des  ventes  ou  faire  des  achats,  trouvât  des  agents,  des  inter- 
médiaires qui  le  renseignassent  sur  l'état  du  marché,  la  solvabilité 
des  contractants,  et  qui  facilitât  ses  rapports  avec  les  uns  et  les 
autres. 

Ces  intermédiaires  existaient  chez  tous  les  peuples  commerçants 
de  l'antiquité;  on  les  retrouve  en  Italie  au  moyen  âge.  Il  paraît  que 
leur  origine  en  France,  comme  agents  privilégiés,  remonte  à  une 
ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  en  1312,  ordonnance  qui  fut  com- 
plétée par  un  statut  de  Louis  le  Hutin,  eu  131S.  Mais  si  leurs  ser- 
vices étaient  indispensables,  rien  ne  nécessitait  et  ne  justifiait  le 
monopole  que  l'ordonnance  et  le  statut  leur  attribuaient.  Des  ré- 
sistances ne  tardèrent  pas  à  se  produire,  et,  en  1496,  Charles  VIII 
fut  obligé  d'écrire  à  ses  chiers  et  bien  amez  les  bourgeois  d'Harfleur 
pour  les  prier  de  vouloir  bien  payer  à  Nicolas  Baudouyn,  qu'il  avait 
nommé  courtier,  les  commissions  accoutumées. 

■  • 

Il  en  était  au  moyen  âge  comme  de  nos  jours  :  l'institution  des 
,  courtiers  privilégiés  existait  dans  certaines  villes  et  n'existait  pas 
dans  d'autres  tout  aussi  importantes,  tout  aussi  commerçantes. 

A  Marseille,  où  ils  ont  exercé  fort  anciennement,  on  les  appelait 
çensaux;  ailleurs  ils  portaient  le  nom  de  courratiers,  courrctiers  et 
enfin  courtiers.  Il  y  avait  aussi  des  courrctiêres,  principalement  pour 
le  commerce  des  toiles,  mais  il  ne  parait  pas  qu'elles  aient  jamais 
été  instituées  en  corporation. 
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iiL^itégislationqui  régissait  les  <>()rf>oratioiis jtte:  cçurtierse^t.ass^ 
obscure  et  semble  être  plusieurs  fois  tombée  en  (J^suétudç.  . 
/;NpusToyon6„p3;re;:i^6mple>  qu'.ea  1463  un  procès:  euJt  lieu  defrant 
l'échiquier  de  Normandie,  entre  les  luarchandsde jsel  de  Bretagne 
et  les,  pour:tiers  de  cuirs  sççs^  salés,  LesjqdarcharKls  refusaient, l'en- 
tremise  des.Qourtier^,  le  Parlement  leur.4x)npa.  raisou*  Un.  siècle 
plus.t^ard,  en  1582,  les  conseillers  et  éçheyins  d?  U  ville. de. Rpue^ 
iirem  opposition  devant  MM.;  du  Parlement  pourempéçliei*  la  véri-r 
ûcatioQ  <  et  Tentéri^ement  d'un  édit  qui,  Instituait  d^  courtiers,  et 
contre  lequel  ils  avaient  déjà  protesté  ea:l,5'!i;2^  ..... 
t,  Çe^t^tdouble  prptestajtion  fiemble  n'avoir  eu;  amciM;!  effet  pçnna- 
i^ent^parypicii^  qupn  lit  d^ns  Forbpnnais,  poi^*  raimée  ;  ,1603.; 
c  On  imagina  un  mpy^  exiiraordinaire  tpès-prppr^  à  donner  luw 
idés.du  danger  qu'il  y  a  d'écouter  les  traitapts  ^q  fait  4e  commerce. 
0(^,éta))lit  des  çoiirtiers  en  la  yiUe  deRpuenf  ayecjdéfejase.auffî^T 
gpç^t$  4'ôi>^  employer  ii'çUjïjtres,  ni  ^  aucun.de:  s'immiscer  dans 
Jçwrs  .fonelip^s»;  ;  c'estr^-dire  que ,  pejrçpnfle  jie  pouvait  se  passer  4e 
cpurtier,  on  s^  dispenaer  de.  confier  son  crédit,  le  secret  de  ises.  aff 
.^iîur^Piet  sa.Coftune.à  ceux  qui  auraient  payé.pli^s  pher  Içur  charge 

a,u,.traitant.i        .;  .,     .  .  •     . 

«  Rien  n'est  peut-être  aussi  délicat  dans  le  commerce. q^Je  Vusage 
dps.  cpurtiers  :  plusieurs  grandes  places,  de  commerce  s'ep  passent 
1^  s  j^n  trouvent  très-bien,  soit  à  raison  de  TécononMej  $oit  k  raisop 
de  laisûreté  :  une  grande  p^urtiedu  déclin  du  commerce  des  Hollan- 
d^isi  peut.étre  attrib!uéi^.à  l'infidélité  de  leurs  courtiers.*. 
.,:«:IU  p»t  asservi  \t  commerce  à  des  monopoles  si  odieuiç  que  per- 
sonne n'envoie  plus  vendre  ses  denrées  en  Hollande^  quedansleca3 
où  elles  n'ont  plus  d'autres  débouchés,  ou  seulement  à  la  faveur  des 
a^vanoes  de§  daux  tiers^  que  les  négociants  ont  coutume  de.faire  ^ur 
les  marchandises  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  par  cpmmi3$ion.  On 
Q*ose  se  plaind)*e  parce  que  les  courtiers  sont  les  maîtres  de  la  for- 
tune et  du  crédit  des  commerçants;  ce  vice  intérieur  dans  le  com- 
Q9yerce  de  la  Hollande  le  conduit  insensiblement  à  sa  chute  depuis 
une  quinzaine  d'années,  et  les  effets  n'en  sont  pas  même  réparables  : 
car  c'est  un  proverbe  commun  dans  le  commercei, ,  que  le  fer 
même .  perd  de .  son  poids,  à  Amsterdam.  Un  si  terrible  exemple 
dpit  tenir  en  garde  contre  toute  restriction  de  l'emploi  de  courtier 
dans  les.  vjiUes  de  cpmmerce.  II  est  d'une  très-granfle.  commodité, 
nui^  Iji  ne  pçut  étiTû  fnis.^n  çh.ar^es,  ou  limjté  ^uç  petit  .^gmbr^t 
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quatorae  de  ceux  qui  avaient  été  nommés  Tannée  précédente,  et 
on  exigea  des  soixante  ainsi  constitués  une  somme  de  120,000  livres. 

L'édit  de  1709  autorisait  les  courtiers  à  tenir  une  caisse  chez  eux 
pour  faciliter  les  transactions.  Il  en  résulta  qu'ils  s'emparèrent  du 
monopole  de  la  Banque,  et  devinrent  les  maîtres  du  marché  moné- 
taire marseillais.  En  1774,  d'imprudentes  spéculations  ruinèrent 
quelques-uns  de  ces  courtiers,  plusieurs  maisons  furent  entrahiées 
par  leur  faillite,  et  le  crédit  de  Marseille  fut  ébranlé  dans  toute 
l'Europe.  Ces  abus  firent  rendre  en  janvier  1777  un  édit  qui  sup- 
prima les  soixante  offices  de  courtiers  de  change,  de  banque  et  dé 
commerce,  et  autorisa  la  chambre  de  commerce,  après  s'être  adjoint 
dix-huit  négociants  choisis  par  le  sort  sur  une  liste  de  quarante, 
dressée  par  l'inspecteur  du  commerce,  à  élire  à  la  pluralité  des 
deux  tiers  des  voix  au  moins,  et  par  voie  de  scrutin,  ceux  qu'elle 
jugerait  les  plus  capables  de  remplir  les  fonctions  de  courtiers. 

Les  offices  supprimés  furent  évalués  à  40,000  livres  chacun,  et 
le  montant  en  fut  remboursé  au  moyen  d'un  emprunt  dont  la 
chambre  de  commerce  fournit  le  capital.  Les  nouveaux  courtiers 
furent  tenus  de  payer  annuellement  2,500  livres  affectées  au  paye- 
ment des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  cet  emprunt. 

L'illustre  Turgot,  en  1776,  supprima  la  corporation  des  courtiers 
en  même  temps  que  toutes  les  autres,  maîtrises  et  jurandes  ;  mais 
on  sait  que  tous  ces  corps  furent  rétablis  quelques  mois  après.  Le 
5  septembre  1786,  un  arrêt  du  conseil  ordonna  la  séparation  des 
fonctions,  jusqu'alors  réunies,  d'agents  de  change  et  de  courtiers  de 
commerce. 

La  loi  des  2-17  mars  1791  supprima  par  son  art.  2  à  partir  du 
1**"  avril  suivant,  les  offices  des  agents  de  change,  en  même  temps  et 
par  le  même  article  que  ceux  des  perruquiers-barbiers-baigneurs-étU' 
vistes. 

Aux  termes  de  l'art.  7,  il  était  libre  à  toute  personne  de  faire  tel 
négoce,  ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier,  qu'elle  trou- 
verait bon,  sous  la  seule  condition  de  se  pourvoir  d'une  patente, 
Cependant  par  un  autre  décret  des  20  et  27  mars,  l'assemblée  sus- 
pendit jusqu'au  IS  avril  l'exécution  de  la  disposition  relative  aux 
courtiers,  agents  de  change  de  commerce  et  de  banque. 

Ce  fut  la  loi  du  21  avril-8  mai  qui  supprima  définitivement  •  les 
offices  et  commissions  d'agents  et  courtiers  de  change,  de  banque, 
de  commerce  et  d'assurance,  tant  de  terre  que  de  mer,  conducteurs 
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interprètes  dans  les  ports  de  mer  tant  français  qu*étraugers  et 
autres,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
aient  été  créés.  » 

Cette  loi  obligea  tous  ceux  qui  voulaient  exercer  l'industrie  du 
courtage  à  se  conformer  à  certaines  règles  professionnelles  spé- 
ciales, mais  personne  ne  pouvait  être  contraint  d'employer  leur 
ministère. 

Voici  les  principales  dispositions  réglementaires  de  la  loi  de  1791  : 

Déclaration  et  serment  professionnel  devant  le  tribunal  de  com- 
merce; 

Inscription  sur  un  tableau  affiché  dans  l'enceinte  du  tribunal  ; 

Interdiction  à  celui  qui  exerce  la  profession  de  courtier  et 
d'agent  de  change,  d'exercer  en  même  temps  celle  de  négociant, 
banquier^  marchand,  fabricant,  commissionnaire,  et  même  de 
commis  dans  une  maison  de  commerce,  comme  aussi  de  faire  pour 
son  compte  aucune  espèce  de  commerce  et  négociation,  endosser 
aucune  lettre  ou  billet  commerçable,  donner  aucun  aval,  tenir 
caisse,  etc.  ; 

Défense  de  se  servir  de  commis,  facteurs  et  entremetteurs  pour 
traiter  et  conclure  les  marchés  ou  négociations  dont  ils  sont  chargés; 

Obligation  de  tenir  des  livres  timbrés,  cotés  et  paraphés,  où  sont 
inscrites  par  ordre  de  dates,  sans  aucuns  blancs  et  par  articles  sé- 
parés^ toutes  les  négociations  et  opérations  de  commerce  pour 
lesquelles  ils  ont  été  employés,  le  nom  des  parties  contractantes,  et 
les  différentes  conditions  convenues  entre  elles. 

Une  partie  de  ces  dispositions  est  encore  en  vigueur,  mais  depuis 
longtemps  elles  sont  journellement  enfreintes  parties  courtiers 
sans  que  la  justice  intervienne.  C'est  ainsi  que  dans  plusieurs  villes 
les  courtiers  endossent  et  acquittent  des  effets  de  commerce,  font 
des  payements  pour  leurs  clients,  et  que  partout  ils  emploient  de 
nombreux  commis  pour  traiter  et  conclure  la  plus  grande  partie  de 
leurs  négociations. 

La  même  loi,  par  son  article  13,  défendait  aux  tiers  de  s'immiscer 
dans  les  fonctions  des  agents  de  change  et  courtiers,  sous  peine 
d'amende.  On  voit  que  la  liberté  était  loin  d'être  complète  :  le  légis- 
lateur considérait  toujours  le  courtage  comme  une  fonction  parti- 
culière qui  ne  pouvait  être  assimilée  à  aucun  genre  d'industrie,  seu- 
lement chacun  était  libre  de  Texercer  en  suivant  les  règles  posées 
par  la  loi.  Cela  ne  dura  pas  longtemps.  Le  â8  vendémiaire  an  IV, 
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^iimit^  ^  î!o  et  celiii  des  QQurtiers.  Oa  deyaî^  sloccupçr  p}u3  tanl.4^ 
départements.  ..,,'.        .    ^   . 

Cependant  la  plupart  des  règles  impos4e$  pa^r .  la.  loivd^ .  i'$|l 

'^^ta^nt  iomt)ées  en  désuétude;  le  ço^rta^e  se,  fiE^^ai^,  libij'eiDwt 
quand  une  certaine  réaction  se  faisaptcontre.Ies  id^  à^  jli^cté,  Ja 

*ioi  An  28  nivôse  an  IX  rétablit  les  courtiers  priyilégi^^QPfnnié^pi^r 
l'autorité'.  "  ■  '  .  ; ,  .  : 

L'industrie  du  courtage  cessa  d.'être  libre  ;  Je  gouyeinaen^ent 

'uômrna.âes  officiers  publics  qui  furent  seuls  auiojciséjs  à,j^*m(^po$pr 
entré  les  négociants  de  tous  genres  pour,  façi^ter9;disailfT0D,  leurs 
'ip^Vatidns  àè  cWnge  et  de  coninierce.  ,.  .    .  , 

Jî»'.  ,    il   "il-  ;•  ■••.:.;.ii.   ^.î  '.■■■■'•  'Il 


•Il     I  ' 


.  '     I, 


^  est  difficile  aujourd'hui  de  comprendre  p^r.qfij^Ui^.sérjei  de 
faisonnëmenis  rèsprit  doit  passer  pour  arriver  i^  cette  étr^qge  con- 
clusion que  si'deûx.négôcîants  ont  besoin, d' un  interm^^JL^ 

"conclure  un  marché^  cet  intermédiaire  4pit  être  reyêtu  d'up  ç^c- 
tërebjBciel. 
Les  inconvénients  qui  résultent  du  privilège  concédé  à  quelques- 

'  uns  sont  de  plus  d'une  sorte,  et  présentent  une  immense  gravité. 
En  preiniér  lieu  le  privilège  exclut  de  c^  genre  d'industrie  tous 
ceux  qui  ne  ^ont  ni  assez  riches  pour  acheter  une  charge,  ni  assez 
inflàérits  pour  obtenir  une  nomination  gratuite.  Aussi  nous  croyons 
que  dans  le  règlement  des  indemnités  ajuquel  |a  suppression  dies 
charges  peut  donner  '  lieu,  il  ne  serait  que  juste  de.  tenir,  compte  du 
tort  que  les  privilégiés  ont  fait  à  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  for- 
cément exclus  de  l'exercice  de  cette  industrie.  Mais  par  uu  contre- 
sens trop  habituel  on  demande  à  ceux  qui  ont  souffert  du  privilège 
et  l'on  indemnise  ceux  qui  en  ont  profité  ! 

Quand  Tindustrie  du  courtage  sera  Hbre,  noinbre  de  jeunes  geus 
des  plus  capables  trouveront  comme  intermédiaires  à. s'occuper 
honorablement,  à  rendre  des  services  au  commçrcCi  et  sQrtiron^  de 
ra' position  dé  commis  salariés  à  laquelle  les  condan^iail, à. toujours 
\é  système  du  privilège. 

Il  est  à  remarquer  que  le  commerce  recouvrera  upe  liberté  doot 
Tusàge  lui  est  indispensable,  celle  de  choisir  ses,agents.  Aujourd'hui 
le  négociant  qui  veut  acbeter  ou  vendre  de  la  marcbandik|e^(  obligé 
s'il  veut  se  servir  d'un  intermédiaire,  de  s'adresser  au.  courtier 
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Le  privilège  a  donc  pour  résultat  de  favoriser  outre  mesure  les 
grosses  et  riches  maisons,  et  d'accroitre  l'état  d'infériorité  rebtivB 
dans  lequel  se  trouvent  les  maisons  secondaires. 

Puis  le  prix  des  charges  étant  devenu  excessif,  les  acheteurs  ont 
dû  trouver  souvent  des  commanditaires  :  c'est  encore  parmi  les 
maisons  de  commerce  les  plus  riches  qu'ils  ont  rencontré  des  bail- 
leurs de  fonds.  De  là  des  préférences  illicites,  des  avis  secrets  donnés 
sur  des  opérations  sur  lesquelles  le  silence  était  demandé,  et  sou- 
vent une  connivence  coupable  dans  des  affaires  quelque  peu  hasar* 
dées. 

Comme  tous  les  monopoles,  celui  des  courtiers  tend  à  maintenir 
le  commerce  dans  une  sorte  de  statu  quo  :  le  monopole  répugne  à 
toute  initiative,  il  se  défie  de  tout  ce  qui  est  nouveau,  il  ne  recherche 
et  n'aime  que  ce  que  le  temps  a  consacré,  que  ce  que  l'on  faisait  il 
y  a  dix  ans,  il  y  a  vingt  ans,  il  y  a  un  siècle.  Jamais  le  courtier 
n'introduira  sur  son  marché  un  nouveau  produit,  une  nouvelle 
marchandise  :  il  soupçonne  tout  ce  qu'il  ne  connaît  pas  et  semble 
le  regarder  en  ennemi. 

On  a  pu  constater  ce  fait  tout  dernièrement  sur  la  plupart  de  nos 
grandes  places  de  commerce.  Quand  les  sources  de  pétrole  furent 
découvertes  en  Amérique,  divers  échantillons  furent  envoyés  dans 
nos  ports  :  on  s'adressa  naturellement  aux  courtiers  qui  s'occu- 
paient spécialement  des  huiles,  pas  un  ne  voulut  se  donner  la 
peine,  soit  d  offrir,  soit  de  faire  essayer  cette  nouvelle  matière  éclai- 
rante. 11  fallut  avoir  recours  aux  courtiers  marrons,  qui,  stimulés 
par  la  concurrence,  réussirent  bientôt  à  créer  un  marché  pour  ce 
produit. 

Mais  alors  le  monopole  intervient  ;  il  a  trouvé  au-dessous  de  sa 
dignité  de  s'occuper  d'un  produit  inconnu,  il  trouve  bon  de  récolter 
ce  que  les  autres  ont  semé;  quand  le  produit  se  vend  couramment, 
quand  acheteurs  et  vendeurs  abondent,  le  courtier  privilégié  si- 
gnifie au  malheureux  marron  qu'il  n'ait  plus  à  s'occuper  du  place- 
ment (le  cette  marchandise,  ou  qu'une  dénonciation  déposée  au 
l>arquet  le  conduirait  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  pour 
immixtion  illégale  dans  les  fonctions  de  courtier  I 

On  s'est  demandé  souvent  si,  au  fond,  l'intervention  était  bien 
nt*cessaire?  Il  existe  une  foule  de  villes,  un  grand  nombre  de  com- 
merces où  l'on  n'a  jamais  recours  à  l'entremise  des  courtiers.  Cer- 
taines marchandises  se  vendent  et  s'achètent  par  les  marchands 


LE  COURTAGE  PRlVILËGlfi.  355 

entre  eux  et  sans  le  secours  d'aucun  intermédiaire.  Cependant  ii 
semble  prouvé  que  sur  les  places  de  commerce  comme  le  Havre, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Paris,  Lyon,  etc.,  l'existence  et  Texer* 
cice  du  courtage  facilitent  et  accélèrent,  d'une  manière  très-avan- 
tageuse, les  diverses  opérations  de  commerce,  mais  il  semble 
prouvé,  en  même  temps,  que  cette  profession  rendrait  plus  de  ser- 
vices au  commerce,  si  ceux  qui  l'exercent  n'avaient  aucune  attache 
gouvernementale,  et  si  leur  succès  dépendait  uniquement  de  leur 
activité,  de  leur  initiative,  de  leurs  efforts  et  de  leur  intelligence. 
L'homme  qui  sait  que  sa  clientèle  peut  l'abandonner  s'il  ne  lui 
donne  pas  toute  satisfaction,  s'efforce  de  faire  le  mieux  possible, 
tandis  que  celui  dont  les  services  sont  imposés  n*a  aucun  intérêt  à 
faire  bien  ce  dont  on  Ta  chargé.  ^ 

Aux  termes  de  la  loi,  les  marchands  ne  peuvent  se  passer  de 
courtiers  qu'à  la  condition  d'agir  par  eux-mêmes,  et  ils  ne  peuvent 
86  faire  représenter  par  qui  que  ce  soit.  Pour  consacrer  et  sanction- 
ner le  privilège,  la  loi  de  Tan  IX,  dont  nous  avons  parlé,  défend, 
sous  peine  d'amende,  à  tous  individus  autres  que  ceux  nommés 
par  le  gouvernement,  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  de  courtier, 
soit  dans  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  la  Bourse.  Elle  va  plus 
loin;  elle  punit  des  mêmes  peines  que  ceux  qui  s'immiscent  dans 
les  fonctions  de  courtiers,  ceux  qui  se  servent,  pour  leurs  opéra- 
tions, d'autres  intermédiaire^  que  les  courtiers  officiels;  en  d'autres 
termes,  la  loi  frappe  l'acheteur  et  le  vendeur  en  même  temps  que 
Pintermédiaire.  Elle  ajoute  même,  cette  loi,  que  toutes  négociations 
faites  par  des  intermédiaires  sans  qualité  sont  nulles  de  plein  droit! 

Mais  le  législateur  fait  parfois  des  lois  qui  répugnent  si  fort  au 
bon  sens,  à  la  conscience  publique,  au  droit,  qu'il  devient  impos- 
sible de  les  appliquer.  Jamais,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi, 
aucun  négociant  n'a  été  traîné  devant  un  tribunal  pour  avoir  exercé 
comme  il  l'entendait,  librement  et  honnêtement,  son  droit  de  vendre 
ou  d'acheter.  Seuls  les  intermédiaires  ont  été  traquas,  poursuivis, 
condamnés  et  souvent  ruinés! 

Ce  seul  fait  ne  montre-t-il  pas  toute  l'injustice  et  toute  la  faiblesse 
du  privilège?  Il  comprenait  que  ses  joui*s  seraient  comptés  à  dater 
du  pi'emier  arrêt  qu'il  aurait  obtenu  contre  un  conjmerrant. 

Mais  est-rl  digne  de  la  justice  de  faire  paraître  à  sa  barrtî  un  mal- 
heureux <iui  n'a  pu  commettre,  sans  complices,  le  délit  dont  il  est 
accusé,  d'nppeler  ce^j  complices  comme  témoins ,  d'appliquer  les 
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dispositions  qui  frappent  Tintermédiaire  et  de  laisser  dormir  celles 
qui,  à  I*artîcle  suivant,  frappent  les  autres  coupables?  Pourquoi 
frapper  rintermédiaire  si  Ton  respecte  ses  complices?  Pourquoi  ap- 
pliqiier  un  article  d!e  la  loi  et  ne  pas  appliquer  les  autres?        . 

III 

Les  poursviites  faites  au  nom  du  syndicat  contre  ceux  qui  faisaient 
des  actes  de  courtage  en  dehors  du  privilège,  ont  été  assez  rares 
jifsqu'à  ces  dernières  années.  Mais  rétablissement  dés  chemins  de 
fer,  des  télégraphes  électriques,  des  magasins  généraux,  des  paque- 
bots transatlantiques,  et  surtout  les  réformes  douanières  entreprises 
dé  ioutes  parts,  ont  profondément  modifié  les  anciens  modes  d'opé- 
rations  commerciales.  Les  affaires  dites  de  place  à  place,  à  peu  près 
inconnues  autrefois,  sont  devenues  presque  la  règle,  et,  dès  le  com- 
mencement  de  ces  relations,  il  s'est  tout  naturellement  formé  une 
nouvelle  catégorie  d'intermédiaires  pour  faciliter  ces  ventes  et  ces 
achats  de  ville  à  ville. 

Les  courtiers  ne  s'occupaient  pas  de  ces  sortes  d'affaires,  le  pri- 
vilège qui  leur  était  concédé  semblait  même  exclure  ce  genre  d'opé- 
rations des  limites  de  leur  monopole.  Mais  plus  ces  relations  pre- 
naient d'extension  et  plus  les  affaires  locales  devenaient  rares  et 
peu  fructueuses  :  les  courtiers  songèrent  donc  à  agir  comme  inter- 
médiaires entre  les  négociants  de  diverses  places. 

t7ne  loi  de  finance  avait  reconnu  l'existence  de  nouveaux  inter- 
médiaires, dïiiî  représentants  de  commerce,  et  les  avait  soumis  à  Tobliga- 
tîon  de  prendre  une  patente  :  ces  intermédiaires  facilitaient  les  ventes 
et  les  achals  de  place  h  place.  Les  courtiers  commencèrent  de  toutes 
parts  des  actions  en  dommages  et  inlérL*ls  contre  les  représentants 
et  i)lusieurs  anvls  do  la  Cour  de  cassation,  en  1852,  1833  et  1863, 
ont  confirmé  des  jugements  des  Cours  impériales  décidant  que  le 
privilège  des  courtiers  était  absolu  et  n'était  pas  restreint  comme 
on  l'avait  cru  jusqu'alors  aux  limites  de  la  juridiction  des  tribunaux 
de  commerce.  Le  commerce  s'est  ému  de  cet  état  de  choses,  et  tout 
en  ayant  recours  à  des  représentants  chargés  de  mandats  spéciaux, 
il  a  pétitionné  dans  toutes  les  grandes  villes  pour  obtenir  Tabolition 
flu  privilège.  Les  chambres  de  commerce  de  Lyon,  de  Paris,  de  Mar- 
seille,  de  Bordeaux,  de  Rouen,  du  Havre,  ont  demandé  sa  suppres- 
sion :  il  est  vrai  d'ajouter,  cependant ,  que  quelques-unes  de  ces 
rliaîmbres.  relh»  du  Havre  entre  autres,  se  sont  déjugées  depuis. 
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astreints  à  déposer  au  Trésor  un  cautionnement  en  espèces,  dont  le 
montant  varie  suivant  l'importance  de  la  placé  sur  laquelle  ces 
agents  sont  autorisés  à  exercer  leurs  fonctions  :  en  dédommagement 
de  cette  charge,  qui  leur  était  imposée  [pour  fournir  des  ressources 
au  Trésor,  la  loi  leur  permet  de  présenter  leur  successeur  à  l'agrë- 
ment  de  l'autorité.  La  loi  leur  permet  en  fait  de  céder  leur  charge 
moyennant  finances. 

Le  prix  de  ces  charges  qui  en  1816  ne  représentait  que  des 
somnies  presque  insignifiantes,  s* élève  aujourd'hui  à  un  chiffre 
considérable.  Quelques  charges  du  Havre  ont  atteint  près  de 
300  mille  francs,  à  Paris  elles  valaient  de  150  à  200  mille  francs,  à 
Marseille  de  100  à  120  mille,  etc. 

Con^me  le  nombre  des  courtiers  répartis  dans  103  villes  est  de 
770,  on  comprend  que  la  question  du  remboursement  ait  causé 
<iuelque  hésitation  dans  les  conseils  du  gouvernement.  Toutefois 
dans  le  projet  de  loi  soumis  Tan  dernier  à  l'appréciation  du  corps 
Irgislatif  lo  gouvernement  propose  de  ne  supprimer  que  le  privi- 
lège dos  courtiers  de  commerce,  et  est  d'avis  de  leur,  répartir  pour 
remboursement  de  leurs  charges  une  somme  de  trente  millions,  que 
le  Trésor  recouvrerait  au  moyen  de  10  centimes  ajoutés  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes  de  tous  les  patentés  de  TEmpire. 

Aux  termes  de  ce  projet,  l'industrie  de  l'intermédiaire  commer- 
cial serait  complètement  libre,  et  ceux  qui  l'exerceraient  ne  se- 
raient astreints  qu'au  payement  d'une  patente.  Dans  le  but  de  lie 
pas  trop  grever  les  finances  de  l'État,  les  offices  privilégiés  de  cour- 
tiers de  navires  et  de  courtiers  d'assurances  seraient  provisoirement 
maintenus. 

Après  une  année  entière  d'études,  après  une  enquête  dans  laquelle 
la  commission  a  entendu  les  syndics  des  courtiers  et  les  représen- 
tants des  courtiers  marrons,  elle  a  formulé  un  contre-projet  aux 
termes  duquel  le  privilège  des  courtiers  de  navires  et  des  courtiers 
d'assurances  disparaîtrait  en  même  temps. 

Ce  contre-projet  étant  soumis  en  ce  moment  au  conseil  d'État, 
nous  ne  le  connaissons  que  par-oui  dire,  nous  ne  saurions  donc  en 
discuter  les  diverses  dispositions.  Nous  dirons  seulement  qu'il  sem- 
ble reproduire  la  plupart  des  règles  professionnelles  spéciales  in- 
fwu'ites  dans  la  loi  de  1791,  écartées  par  le  gouvernement  et  tombées 
pour  la  plupart  en  désuétude. 
La  question  au  reste  a  besoin  d'être  vidée  :  courtiers  légaux  et 
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courtiers  marrons  désirent  également  une  solution  ;  le  commerce 

lui-niâme  a  besoin  de  savoir  s*il  peut  employer  des  représentants 

de  commerce  sans  être  exposé  à  des  visites  domiciliaires,  pendant 

lesquelles  on  bouleverse  ses  papiers,  on  saisit  ses  correspondances 

pour  trouver  des  preuves  du  délit  commis  par  les  représentants. 

La  liberté  seule  peut  donner  la  sécurité  et  avec  la  sécurité  une 

plus  grande  facilité,  pour  eifectuer  les  opérations  et  multiplier  les 

rapports  commerciaux. 

T.  N.  Bénàrd. 


CONDITIONS 

DE 

LA    CIRCULATION    FIDUCIAIRE 


RAPPORT  SUR    LE  CONCOURS   PROPOSÉ   PAR  l'aOAPÉMIB  DE$ 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Le  Crédit,  —  les  Banques,  —  le  Billet  de  banque  et  autres  valeurs  de  Crédit. 

Au  nombre  des  sujets  de  prix  proposés  par  rAcadémic,  pour  l'an- 
née 1864,  figurait  le  sujet  suivant  : 

«  Rechercher  les  conditions  de  la  circulation  fiduciaire,  et  signaler  les 
difTérences  essentielles  entre  le  billet  de  banque  et  les  autres  Valeurs 
de  crédit.  » 

Le  programme  indiquait  aux  concurrents  vers  quelles  parties  du  su- 
jet devaient  principalement  être  dirigées  leurs  recherches.  Il  les  invitait 
à  constater  soigneusement  la  véritable  nature  du  billet  de  banque,  à 
étudier  les  motifs  qui  en  ont  fait  restreindre  rémission  dans  un  grand 
nombre  de  pays  ;  enfin  à  signaler  les  causes  et  les  effets  de  l'extension 
prise  de  nos  jours  par  l'usage  des  chèques.  » 

A  l'époque  où  l'Académie  adoptait  ce  programme,  tout  annonçait  que 
ies  questions  dont  il  demandait  la  solution  ne  tarderaient  pas  à  susciter 
de  vives  et  fréquentes  controverses.  Le  travail  ne  cessait  d'étendre  ses 
conquêtes;  les  échanges,  débarrassés  de  la  plupart  des  liens  qui  jus- 
qu'alors en  avaient  contrarié  et  ralenti  le  développement,  croissaient 
rapidement  en  nombre,  en  activité,  en  imporUmce,  et  il  était  naturel  que 
la  circulation  fiduciaire,  par  cela  même  que  les  transactions  dont  elle 
facilite  faccomplissement  se  multipliaient  de  plus  en  plus,  devint  l'objet 


dç  préçpcuB^i^tipus  fécondes,  ea.copcpptioi;is  divewe&e^.eadébitoftpDtpah 
dictoîrés.  Plus  semblait  approcher  le  moment  où  il  en  adviendrait ain«i 
p^y/$  U  imppi;ta|t  <iue  rAcadémie,  fidèle  à  aamissioni  se  bfttAtdeifiettre 
'  fia  <io^çoure  rpx^  des  conditions  <iue  requièrent  l'usage  et  U 
pdî^sânçe  du  crédit.  £o  appelant  cet  examen  sur  le. terrain  purement 
saeutifique,  ell.e  avait  droit  d'espérer  qu'il, en  sortirait  dets  ipaières 
d'autanjt  meilleures  à  recueillir  qu'elles  seraient  ,plu^. complètement  dé- 
Ça^é^s  de  toute  altération  due  à  l'action  fascinatrice  de  ViQtér6t.privé. 
Cet  espoir  n'a  pas  été  trompé.  Cinq  mémoires  ont  été  déposés  ausecré^ 
tariat  de  rinstitut,  et  s'il  n'en  est  pas  un  qui  soit  tout  à  fait  satisfaisant^ 

\'l  n^'eui^st  p^s  un  non  plus  qui  u'ait  des  titres  k  ^estime  queinéfitent 
es  éW^s  calme?  et  laborieuses.  ...... 


i 


(J'est.  d'après  l'ordre  de  leurs  numéros  d*inscription  que  nous  allons 
entrî^teAir  l'Académie  dd  ces  mémoires.  • 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  numéro  1  et  portant  pour  épigraphe  cetle 
phrase  dç  lord  Oyeratone  ;  «  La  monnaie  fiduciaire  doit  être  l'ombra  du 
nujméraire,  >  a  des  qualités  qui  le  recommandent  à  l'attention.  LapiiH 
part  des  parties  du  sujet  y  sont  abordées  et  traitées,  le  style  en  est  gé-^ 
Éi^ralemeAt  correct  e;t  simple,  et  l'ensemble  du  travail  laisse  une  im*i 
pression  satisfaisante. 

,  Le  chapitre  1"  traite  du  crédit  et  de  ses  développements,  des  banques 
et  de  leur  iafluence  sur  la  circulation  des  effets  de  commerce,  de  la  aa* 
ture  des  premiers  papiers  de  crédit  et  de  celle  du  billet  de  banque  pro<- 
prlîinentdit. 

La  partie  historique  est  loin  d'avoir  trouvé  dans  le  travail  toute 
la  place  qu'elle  aurait  dû  y  occuper.  Après  avoir  dit  quelques  mots  de  la 
découverte  du  crédit  qu'il  semble  considérer  comme  ayant  été  fait  tout 
d'un  coup  à  un  moment  donné  de  la  vie  de  l'humanité,  l'auteur  s'est 
borué  à  rappeler  que  le  crédit  ne  pouvait  étendre  son  action  qu'à  me- 
sure que  l'ordre  et  la  sécurité  s'affermiraient  au  sein  des  sociétés,  et  qu'il 
n'a  grandi  en  puissance  et  en  fécondité  que  grâce  à  l'essai  progressifde 
l'intelligence  et  de  la  moralité  humaines,  - 

Quant  au  crédit^  l'auteur  en  a  défini  le  caractère  et  décrit  les  onirres 
ayeô  la  plus  louable  exactitude.  Le  crédit  a  pour  effet  de  faire  arriver  à 
ceux  qui  en  ont  besoin  et  peuvent  les  utiliser  les  capitaux  sans  emploi  aux 
mains  qui  les  détiennent.  Il  n'y  a  pas  de  pays  où  n'existent  en  quantité 
p|us  du  moins  grande  des  capitaux  dormants  et  qui,  tant  qu'ils  de- 
meurent tels,  laissent  le  travail  privé  de  l'assistance  qu'ils  pourraient 
lui  prêter.  Tirer  ces  capitaux  du  sommeil  qui  les  frappe  de  stérilité,  leur 
communiquer,  en  les  mettant  à  la  disposition  de  ceux  qui  en  ont  besoin, 
le  mouvement  et  la  fécondité  qui  leur  manquent,  voilà  la  tâclie  assi- 
gnée au  crédit^  tâche  dont  Taccomplissement  en  fait  l'une  des  forces.  Ton 
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de  crédit.  C'est  là  es  (|ui  a  semé  des  erreurs  de  la  plus  fâcheuse  gra- 
vité. On  vo}\iit  le  billet  de  banque  se  substituer  au  numéraire  et  en  rem- 
plir Tofflce,  bon  nombre  de  personnes  en  vinrent  à  supposer  qu'il  en 
possédait  les  propriétés,  que,  comme  l'or  et  Targent,  il  devenait  partie 
intégrante  de  la  richesse  et  que,  par  leurs  émissions,  les  banques  ajoq- 
taient  de  nouveau^c  capitaux  à  ceux  que  le  travail  met  en  œuvre. 

C'était  prêter  au  crédit  une  puissance  créatrice  qui  n'appartient  et 
n'appartiendra  jamais  qu'à,  l'épargne  ;  mais  l'erreur  rencontrait  dans 
un  fait  aux  apparences  trompeuses  un  point  d'appui  qui  servit  à  lui 
donner  force  et  durée.  Sous  quelque  forme  qu'elle  existe,  en  quelque 
proportion  qu'elle  soit,  métallique  ou  fiduciaire,  la  circulation  a  des 
limites  qu'elle  ne  saurait  dépasser,  et  ces  limites,  c'est  l'étendue  même 
des  besoins  résultant,  à  chaque  époque,  du  mouvement  des  échanges  qui 
les  fixe.  Aussi,  toutes  les  fois  qu'un  instrument  nouveau  y  pénètre,  cn- 
lève-t-il  à  un  instrument  ancien  une  partie  de  la  place  qu'il  y  occupait. 
Tel  a  été  l'effet  du  billet  de  banque.  A  mesure  qu'il  est  entré  dans  la 
circulation,  il  en  a  banni  la  quantité  même  du  numéraire  à  laquelle  il 
se  substituait,  déduction  faite  toutefois  de  la  portion  que  les  banques 
étaient  tenues  de  garder  en  caisse,  afin  de  faire  face  aux  demandes  de 
remboursement  dont  elles  se  trouveraient  passibles. 

Assurément,  on  aurait  tort  de  contester  que  les  valeurs  métalliques 
qui  cessent  de  figurer  dans  la  circulation  ne  deviennent  aptes  à  remplir 
des  emplois  nouveaux;  mais  on  n'aurait  pas  moins  tort  d'admettre  qu'en 
pareil  cas  il  y  a  création  de  capital.  Ce  qu'il  y  a,  c'est  seulement  dispo- 
nibilité conférée  à  un  capital  préexistant,  à  un  capital  qui,  frappé  d'inu- 
tilité dans  les  voies  où  il  était  engagé,  s'en  retire  pour  aller  en  chercher 
où  il  rendra  de  plus  fructueux  services.  A  tout  considérer,  le  billet  de 
banque,  en  venant  faire  olfice  de  monnaie,  n'opère  que  comme  ont 
opéré  avant  lui  et  comme  continuent  à  opérer  en  même  temps  que  lui 
les  lettres  de  change,  les  billets  à  ordre,  les  bons  de  compensation,  les 
chèques  en  un  mot,  toutes  les  valeurs  de  crédit  qui,  reçues  en  payement 
de  sommes  dues  ou  avancées  et  réalisables  à  dates  et  en  lieux  détermi- 
nés, épargnent  au  numéraire  des  déplacements,  et  permettent  d'en  re- 
prendre à  la  circulation  toute  la  portion  dont  ces  déplacements  néces- 
sitaient la  présence  continue. 

11  fallait  rappeler  combien  sont  nombreuses  les  confusions  et  les 
erreurs  dont  le  crédit  et  la  circulation  fiduciaire  ont  été  la  source  pour 
donner  une  juste  idée  des  difficultés  de  la  tûchc  imposée  aux  concur- 
rents. C'est  le  mérite  du  mémoire  inscrit  sous  le  numéro  1  de  ne  con- 
tenir sur  la  partie  la  plus  épineuse  et  la  plus  compliquée  des  siyets  que 
des  assertions  irréprochables.  Rôle  et  puissance  du  crédit,  conditions 
de  la  circulation  fiduciaire,  caractères  distinctifs  du  billet  de  banque, 
toul(*s  ces  rlMïst's  y  sont  l'objet  d'analysrs  I»icn  conduites  et  traitées  dt» 
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manière  à  ne  laisser  que  peu  à  désirer.  Il  esl  entre  autres  un  point  sur 
lecjuei  l'auteur  a  cru,  avec  raison,  devoir  particulièrement  insister  : 
c'est  que  les  banques  d'émission  empruntent  à  titre  gratuit  les  capitaux 
à  l'aide  desquels  elles  fonctionnent.  Entre  elles  et  les  possesseurs  des 
effets  de  commerce  présentés  à  l'escompte,  ne  s'effectue  qu'un  simple 
échange  de  promesses  de  payements,  et  c'est  le  public  qui,  en  acceptant 
celle  que  les  banques  ont  souscrites,  leur  prête  en  réalité  l'argent  qu'il 
les  dispense  de  livrer.  Cela  est  si  vrai  qu'.elles  demeurent  envers  lui 
débitrices  de  la  totalité  des  sommes  que  représentent  les  billets  entrés 
dans  la  circulation,  et  qu'il  est  en  droit  d'en  exiger  à  tout  moment  le 
remboursement.  C'est  là  une  vérité  facile  à  discerner,  mais  qui  cepen- 
dant est  d'ordinaire  si  peu  comprise  que  l'auteur  a  bien  fait  de  s'attacher 
à  la  mettre  en  pleine  évidence. 

La  deuxième  partie  du  Mémoire  n'est  pas  à  la  hauteur  de  la  première. 
Appelé  à  rechercher  sur  quels  motifs  reposent  les  restrictions  qui  en 
France  et  en  Angleterre  ont  été  apportées  à  l'émission  des  billets  de 
banque,  l'auteur  a  commencé  par  une  dissertation  au  moins  inutile  sur 
le  droit  dit  régalien.  A  son  avis,  ce  droit  est  prééminent,  et  comme 
rémission  du  billet  de  banque  n'en  saurait  être  qu'une  délégation,  Taù- 
torilé  gouvernante  reste  libre  de  l'interdire,  de  la  limiter  et  de  la  régler 
à  son  gré.  Cette  opinion,  un  homme  d'état  dont  la  mémoire  commande 
le  plus  grand  respect,  M.  Peel,  s'en  est  fait  une  arme  lors  de  la  discussion 
du  bill  de  1844,  il  n'a  pu  cependant  lui  assurer  un  succès  durable.  C'est 
que,  quelles  qu'aient  pu  être  leurs  maximes  et  leurs  prétentions  dans 
le  passé,  les  pouvoirs  institués  ne  sauraient  puiser  des  droits  exclusifs 
que  dans  l'impuissance  où  se  trouve  le  public  de  remplir  par  lui-même  ou 
aussi  bien  qu'eux  les  fonctions  qu'ils  exercent.  Or,  les  pouvoirs  sont  moins 
encore  que  le  public  à  même  de  discerner  en  quelle  mesure  se  produit  le 
besoin  de  numéraire  et  quelle  sorte  de  numéraire  en  demande  la  satis- 
faction. Aussi,  en  matière  de  monnaie  ne  se  réservent-ils  plus  que  la 
partie  de  la  tâche  dont  Tinlérêt  général  veut  qu'ils  se  chargent,  parce 
que  seuls  ils  sont  aptes  à  la  mener  à  bonne  fin.  Cette  partie  de  la  tAche 
consiste  à  contrôler  la  fabrication  et  à  ne  laisser  entrer  dans  la  circu- 
lation que  des  pièces  dont  ils  ont  vérifié  et  constaté,  par  l'apposition 
d'une  marcjue,  le  poids,  le  titre  et  la  composition  métallique.  L'œuvre, 
bien  que  d'une  nécessité  plus  impérieuse  encore,  au  fond  n'est  autre 
que  celle  qu'ils  accomplissent  envers  les  matières  d'or  et  d'argent  con- 
verties en  objets  destinés  à  la  vente  ;  mais  cette  œuvre  ne  les  met  pas 
plus  en  droit  de  restreindre  ou  de  limiter  la  fabrication  des  monnaies 
que  celle  des  produits  de  l'orfèvrerie. 

Mieux  aurait  valu  ne  pas  aborder  la  question  du  droit  régalien  et 
traiter  plus  largement  celles  que  soulèvent  la  constitution  des  banques 
privilégiées  et  la  manière  dont  elles  opèrent.  L'auteur  s'est  borné  à 
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si^^l^  rinfluence  exercée  par  les  crises  coimnçreiales  ettnonëtaites 
sqfîjleis  déterminations  des  pouvoirs  publics,  et  à  reiaterles  cbangemend' 
s^cisif$if^  auiMmeUi  leSt  régimes  établis  dans  leslles  Britanniques  et  dfiOD^ 
les  autres  parties  du  monde  civilisé  ont  été  soumis  depuis  ua  quarts  dit 
si^e^iiRi^ii  daAs.les  faits  qu'il  a  exposés. qui  ne. soit  oônfiorme /i la  lîé- 
nMé(>  mm  rien  o^^Oiptusquine  fût  d^à  connu  et  d?oà  soient  sorties  des 
informations  nouvelles^..  ..  -     /;  -  ;  ^  '  ■'       • 

Le  chapitre  troisième  traite  de  la  liberté  des  émissions ,  de  l'action' 
qu'elles,  .peuvent, iCxencer. sur  le  taux  de  rintécét  et  de  l'unité  des 
bji)peç«:  Dftds  toute  .cette  partie  dn  travail  y  rantBur  ne  chenûDe  que 
ÔLm\  p^^  inc^tain<e{  parfois  embarrassée  S-il  cnnt  le  système  et  la  oai-= 
tra}ji$aâQp  et  de  L'imité  meilleur  que  tout  autre,  :  c'est  par  des  raisons' 
qtti;j|£^^mblQntiPias  dénoter  des  convictions  bien  arrêtées  dans  «onesr- 
prit,  et  parmi  lesquelles  il  en  est  qu'il  serait  difpcilt  de  concilier  lentre 
ellQS4i  Ajnsi,,  sa  ;  préférence  pour  l'unitétient  à  ôe  qu?elle  confère  plus 
ai^l^pl^mQnt  au  l^iUet.de  baqque  les  .q;ualités  qui  en  favorisent  la  ciita*^ 
lfitj^n,;.,ejt  cependant  il  ^,  des  douter  sur  la  réalité  des  services  rendus 
I^^  blU^tv^t  Pi^n^:  que  l'avenir  ;  lui  ôtei\a>une  parlie  du  succès  qu'il  a 
coaqij^  et  c^nserv^e  eneora.  Aussi  cite-t^il  l'exemple  de  Hambourg,  ^uî* 
n'a iivpajus  X^it  usage  du  billetde  banque,  et i»'-ea  est  pas nK>ins devetiu. 
le  sfége  du  commerce  le  plus  florissant.:  Au  fond^  l'aqteur  est  d'avis,  et 
il  Iç;  dit,  que  loiji,  d'être  Je  dernier  mot  de  la  pratique  financièrey  le  billet 
de,>bauqM0  a.trop  d'inconvénients  pour  ne  pas  devoir  à  la  fin  céder  la 
p(^  à  des  valeurs  fiduciaires  mieux  constituées. 

iQiMUit  au  cl^ëque,.  espèce  de  titre  qui  en  fait  n'a  de  nouveau  qneJa 
di^.nomluaUon  sous  laquelle^  il  est  connu  maintenant, .  l'auteur  e^)li4ue 
biçn  npuHseuleo^qnt  quel  en  est  le  caractère  distinctif  et  en  vertu  de 
quelles  causas  Tuisage  en  deviendra  de  plus  en  plus  générai.  Dé  même 
ce  qu'il  dit  des  virements,  des  compensations,  des  clearing  bouses,  at^* 
teste  qu'il  en  voit  distinctement  les  avantages,  et  c'est  avec  raison  qu'il 
termine  son  travail  en  remarquant  à  quel  point  il  importe  aux  sociétés 
que  leurs  institutions  de  crédit  appellent  les  moindres  épargnes  à  fruc- 
ti(ier,.et  préservent  les  forces  productives  des  pertes  auxquelles  l'inac-*- 
tion  les  condamne  inévitablement. 

Pien  (qn'anx  iinperfecUons  qui  lui  ont  été  reprochées,  il  en  joigne 
qu/îlques  aujtres  de  moindre  importance,  le  mémoire  dont  nous  venoots 
d'entretenir  l!A/cadéaMe  a  ^e$  mérites  réels.:  S'il  renferme,  des  parties 
insuffisante^  et' peu  méditées»  il  en  a  aussi  qui  ne  laiâsent  rien  à4ésirer, 
et(,to¥t  compensé,  nous  le  tenons  pour  digne. d'attention  et  d'éloges. 

M  vf^éiQQixp  qui<  sou<^  le  n^  2,  porte  l-épigraphe  suivante  :  a  Les 
bonnes  institutions  de  crédit  sont  les  chemins  de  fer  des  caf^itaux,  ji  pè-' 
che  par  un  défaut  de  composition  qui  n'est  pas  sans  quelque  gravité. 
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tenir  ceile  thèse.  «  La  mooDaie  métallique^  dit-il,  étafti  réyaluateur 
commun,  ne  peut  subir  de  la  même  manière  que  les  autres  valeurs  les 
influences  de  l'état  du  marché*  Les  nombreuses  demandes  dont  elle  d&* 
vient  Tobjet  aux  époques  de  crise  n'attestent  nullement  qu'elle  se  soifc 
raréfiée.  Ce  qui  fait  qu'elle  semble  manquer,  c'est  la  défiance  qui 
empêche  les  commerçants  de  s'en  dessaisir^  et  comme  les  banques, 
en  élevant  le  taui  de  l'escompte,  témoignent  qu'elles  aussi  ont  perdu  la 
confiance  de  l'avenir,  le  mal  acquiert  des  proportions  considérables.  Ce 
n'est  pas  qu'il  ne  survienne  des  moments  ob  la  rupture  de  l'équilibre 
entre  les  importations  et  les  exportations  suscite  renvoi  à  l'étranger 
d'espèces  métalliques;  mais  telles  sont  les  quantités  de  ces  espèces  dont 
disposent  les  grandes  nations  de  l'Europe,  qu'il  en  reste  toujours  au 
dedans  assez  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  circulation.  Au  fond,  le  mai 
vient  principalement  de  la  situation  qu'il  a  plu  aux  banques  de  se  faire. 
Ce  sont  leurs  réserves  eu  métaux  précieux,  qui,  en  attirant  les  demandes 
des  exportateurs  de  numéraire,  les  coutraiguentàdéfendredes  encaisses 
menacés  d'épuisements  et  cela  par  des  hausses  du  taux  de  Tescompte, 
qui,  sans  pouvoir  atteindre  leur  but,  infligent  au  commerce  des  souf- 
frances et  des  pertes  qu'il  a  droit  d'exiger  qu'on  lui  épargne. 

En  vérité,  on  a  peine  à  comprendre  comment  un  écrivain  qui  a  parlé 
si  disertement  de  la  monnaie  fiduciaire  et  des  erreurs  qu'elle  enfante  toutes 
les  fois  qu'on  l'assimile  à  la  monnaie  métallique,  a  pu  arriver  à  Tidée 
qu'il  serait  possible  aux  banques  d'émission  d'escompter  constamment  à 
des  taux  que  n'affecteraient  ni  les  fluctuations  du  change,  ni  celles  des 
demandes  de  numéraire.  Sans  doute,  aux  effets  directs  des  crises  com« 
merciales  ou  monétaires  viennent  toujours  se  mêler,  pour  les  aggraver, 
les  inquiétudes  que  ces  mêmes  crises  propagent;  mais^rien  ne  peut  faire 
que,  comme  toutes  les  marchandises,  les  métaux  monnayés,  marclian- 
dise  qui  seule  a  cours  universel,  ne  soient  de  temps  en  temps  plus  re- 
cherchés que  de  coutiirae,  et  qu'en  de  tels  cas  les  banques  ne  les  cèdent 
qu'à  des  prix  d'autant  plus  élevés,  qu'elles-mêmes  ont  davantage  à  crain- 
dre d'en  manquer  et  de  laisser  à  découvert  les  services  auxquels  elles 
sont  tenues  de  pourvoir.  Ces  réserves  qui,  au  dire  de  Tauteur,  attirent 
les  demandes,  les  banques  ne  pourraient  s'en  passer  qu'au  risque  inévi- 
table de  faillir  à  leurs  engagements,  et  si,  aux  époques  de  gêne  commer- 
ciale, elles  ne  les  maintenaient  pas  au  niveau  voulu  par  le  chiffre  de 
leurs  émissions,  elles  arrivcrai'jnt  d'autant  plus  vite  à  l'impuissance  de 
faire  honneur  à  leur  signature,  que  ces  époques  sont  toujours  celles  où 
les  embarras  du  coinmercc  multiplient  le  plus  les  effets  de  crédit  et  eu 
font  présenter  davantage  à  l'escompte. 

11  n'y  a  rien  à  induire  en  faveur  des  opinions  de  l'auteur  du  fait  que. 
pendant  ini  demi-sièoie,  exception  faite  des  i]uatre  années  calamiteuses 
écoulées  entre  1814  et  i8i9,  la  Banque  de  France  n'a  pas  élevé  ses  es* 
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comptes  au-dessus  de  4  0/0.  Ce  fait  s'explique  par  la  modicité  des  émis*- 
sioDS.  Longtemps,  les  billets  de  banque  n*ont  figuré  dans  la  circulation 
que  pour  moins  de  100  millions,  et  en  1847  ils  n'y  figuraient  encore  que 
pour  trois  cents,  et  cela  en  présence  d'encaisses  qui  rarement  descendaient 
au-dessous  de  60  0/0  du  chiffre  de  ces  mêmes  billets.  Aujourd'hui,  les 
choses  ont  changé.  Les  émissions  atteignent  et  dépassent  quelquefois  le 
chifinre  de  900  millions,  et  non-seulement  elles  ont  banni  de  la  circulation 
une  quantité  considérable  de  monnaie  métallique,  mais  elles  ont  large- 
ment augmenté  le  nombre  des  titres  que  les  porteurs  sont  libres  de  con- 
vertir à  leur  gré  en  numéraire.  C'est  là  ce  qui,  depuis  quelques  années^ 
a  contraint  le  gouvernement  de  la  Banque  à  modifier  sa  manière  d'opé* 
rer,  et  à  défendre,  par  des  hausses  de  plus  en  plus  fréquentes  du  tauK 
de  t'escompte,  des  réserves  où  le  commerce  était  en  droit  et  avait  sou-* 
vent  besoin  de  puiser  plus  amplement  qu^aux  époques  antérieures. 

L'auteur  pense  que  la  monnaie  métallique  abonde  de  telle  sorte  dans 
les  grands  États  de  l'Europe  que  la  nécessité  de  solder  au  dehors  les 
dettes  résultant  d'importations  supérieures  aux  exportations,  ne  saurait, 
en  aucun  cas,  y  occasionner  des  embarras  de  quelque  gravité.  Eh  bien, 
sur  ce  point  encore,  il  est  dans  Terreur.  Ce  n'est  pas  assez  pour  mettre 
un  pays  à  l'abri  des  crises  monétaires  que  le  numéraire  y  abonde  ;  il 
faut  déplus  qu'il  y  soit  disponible  en  quantité  suffisante,  et  disponible 
là  même  où  il  est  demandé,  et  quand  telle  n'est  pas  la  situation,  il  suffit 
qu'il  soit  momentanément  plus  recherché  que  de  coutume  pour  que  le 
prix  en  augmente  fortement.  L'auteur  aurait  dû  d'ailleurs  le  remar* 
quer.  C'est  dans  les  lieux  où  résident  les  banques  que  leur  papier  prend 
plus  de  place  dans  la  circulation  générale,  et  il  s'ensuit  que  les  besoins 
inattendus  de  monnaie  métallique  y  opèrent  d'autant  plus  fâcheusement 
qu'il  s'y  trouve  à  la  fois  moins  de  cette  monnaie  et  plus  de  billets  don- 
nant aux  porteurs  droit  d'en  exiger. 

Il  eût  été  étrange  que  l'auteur  ne  s*aperçùt  pas  de  rimpos«ibilité 
de  concilier  la  fixité  qu'il  réclame  pour  le  taux  de  l'escompte  avec  la 
présence  dans  la  circulation  de  promesses  de  payement  en  numéraire, 
réalisables  sur  simple  présentation.  Aussi  propose-t*il  de  substituer  aux 
billets  de  banque  des  titres  fiduciaires  d'une  tout  autre  espèce.  Ces  titres 
consisteraient  en  bons  de  circulation  à  échéances  diverses  réglées  pour 
chacun  de  ces  bons  par  l'échéance  de  celle  des  valeurs  de  portefeuille 
à  laquelle  il  correspondrait,  mais  réglées  à  date  postérieure  d'un  jour. 
Ces  titres,  divisés  par  séries,  d'après  les  époques  où  s'ouvrirait  pour 
eux  le  droit  à  la  conversion  en  espèces,  seraient  coupés  comme  le  sont 
maintenant  les  billets  de  banque  qu'ils  viendraient  remplacer.  Tel  est  le 
mode  d'émission  que  l'auteur  recommande,  et  qui,  certes,  ne  produi- 
rait aucun  des  fruits  qu'il  en  attend.  Peut-être,  comme  les  bons  de  com- 
merce banco  en  usage  à  Hambourg,  les  bons  de  circulation  obtien- 
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Ilifitf  fAaoquerditpouilis'y-faii^adikiëttre  18  c^ti^  <jiu!<âMr^^eftilët; 
auic;!Tàt|surB.fiQaiieièresidel  se  subsettiefànr  v^dcfAh'  ÂlétÛl{(tuës;'Kiâli^^^^ 
wrbpU(mrsteincrtiimiï!édtel:M:-'<'!-':'-ii''-'i  «..p'»»-»  •^'■'■''*':-'^"'"  "'^'î  "' 

r.iNops/a'anronë  Jpaa  !ii  atamiiiief  ict  de  qii«ne>ntttiik'è  èfei^àSëËhéit^inii^-- 
vénients  ou  les  avantages  que  pourrait  produire^ là' ^&i(](nf«èS6ii'-iys' 
lwJkt8)(te:baiîçiè;timfe'ce'qtte  nous  flèvtWs'dfrè;  (i'ëit^ïtflétf  àilfcmi  éas 
le&  bofltsîqurliautaïf  liropose  rtepàrViônflrâlleiltï'èft^^hdi^e'W  plifcif.^^ 
BafYièiQlaii(%ag^i<]es«  banque  d^ëilii$;^i(!m'dé^^^ti  et'tfèk'sà^ôU^' 
^kqupls^les/Qtposeht  les  ostCillnt^^s'Oéà  dâtnaiidëi'  dé'ïi\impiii4^;  f ati-' 
Mur  tieviiflDtiiauoiih*  (KmiptetteJ  MbàrtasqTiè^'léttfeiraïètft'rfàAs'lëà 
é€hâi%esiet l^sfiayMemi' de^iitreb  e;Mrë KS(rctilb,  %-îiiitoQ'déilk'ffiflfé'^ 
]^ce / des'iiaiefi  d'échéance,  ^ëtaUirâleiit lAMllibléiiiba^^ 
devaifiim  lÂ  con^'sftr/teputilfij  tie  I^aècieptëi^itl|ià:s;=ë^ 
QptJ^ri^  ttiprtféraMftt  lesitilre»  '6  nônhrbtfe  flkié  dfe  Jôtffi  flfe  ^ë'<i^é,  W 
BBmcBjtoHÈes'IgB'mUsôds  de'iyaaquè'  è6nt'i)WîtfèWètft  fiWëi  d^^^ 
^fltawfcîîHffolièreilDânfl'totrt'ft'eimi^  dè^'^fi^ 
qeasidérevrie!  monaftDite^éOttmié  '  {ë  ïnéill^iif  tiibyeÀ  dé  ' j^t^efitir  ' les  ^à^us 
Qif.Ba^ère  tfémiBriôn;  «^.11  'tK^^voît  pas  qûè'i'ôuS' le  repaie  dbnt'll  tfe!^| 
mandrl- étabUssemefit^  le  imknbpole  '•  ne  èota^fertlét'àif  âiiitmc  Aès  "raSyôhS- 
d'eK^ste^cfe  ipli -jwsqtflèicrttt' été  InVoq^ 
thnreb'Miciairéfe^itiôn^  tfembo(<f*ables 'sût' «Impie  pï^entarrôii,''tciitre^^ 

aÉettt  dans  fcï -caiégopte  dès  prottifesses  depayenrtehtqiie  tô^t  pàrtîCuHèr' 
a-^roit  de'«pûBcripe  «I!  de  rté(ï6cfei*.  Atijoutd^hùî  hiêmèl  '  eti'  Praùèe,  'feji 
banqueiprivêefc  mi  droit  démettre  en  <îîrcùlatfoii  dès  bîlléfe  à  troïs'jours 
dôiTiiœvyetteriês,' celte  fâdahJé  a  biett  aliirëiiiëntac  portée  (pie  êett'e  qnç 
l'auteur  voudrait  réserver  à  des  banques  privilégiées:  ' 
c^-^H^sti^TBgretteT'^ucl  dians  tili'e  cfeilVre'drtht'Ia  prërtiiérè  pa'rtîe  ki 
^ritablemeîitî diwingjiéê',  aient' été  ïttéconhuiés*  si  cbln^létenifebt  l'es* 
eoïKlitipns  de  la''cirbiiIdtiott'*fifludaïre'.  Pént^tt^è'  faul-îl  éh'  àcéûsér  la 
ooipplication  du  ^jet  :  t\xfmf  dnq  mémoires  pWiséiltès  im  çoHcburs,' il' 
ôBnest  trois 'dootïles'autetitis,  quittant  tout 'à  côiip  la  bonne  route,  ne 
sont  parvenus  à  la  retrouver  gu'après  avbiir  {)ayé'  trîblit  aux'  îllusiqfni- 
niépies  qu'ils:  yenajent  de  signaler 'et  dé  dévoiler.       :  i  " 

.  '«h  11!  •  I  i  .j  ;•■•  -  '•  i.  :    -i  ■•«=  ■■•I '  '    ■    • 

)'  Le'tnénMinB'fnsKirit'6<otiBle=iiuihéW3  porte fleôi  éplf^râphes:  Là préi-* 
raierez:  èmpimméé  à  l'emp^rtr  Napoléon  i*\  efet  la -suivante  :  «  ta 
Fmncemanqbe'  d'hémirtèi'  qti!  sachent  ée  que  c'est  qii'ùhe  banque! 
C'est  une  race  d'hommes  à  créer.  »  La  seconde  :  «  On  ne  peut  prendre 
pirm- ;me«|ure'V«>ttitflilntef -flte  K-v^félif-qué  ce  (^î'a  lïne'^fciir,  »'cs't  tirée 
dAaiï'ici*trtô:qto(^ôt:'-"»'i-  •'••*  -;''-^  •'  ''  '■"  ■■  ''''■  '''■  "•  '  ''f^ 
i^-fift  ra^nfiôi!^«^lt'fl^flifei'«énffuTî'tÂn^dèrîibfe.  t^atîtctir/et  houk'iôrfrtnes 
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pa^  encore  sorti  du  néant.  Le  présent  peut  grever  l'jivenir  en  Doettastl 
sa  charge  TacquilLtement  des  dettes  dues  à  la  consommation  de  ses  pro^ 
près  capitaux  ;  il  peut  aussi,  et  d'ordîAaire  il  le  fait»  renrichir  en  amis^ 
sant  des  épargnes  et  des  connaissances  qu'il  lui  ligue;  mais  il  nnluî  eil 
pas  donné  d'en  tirer  aucun  produit,  et  il  ne  saurait  disposer  que  de  car 
pitaux  réalisés,  c'est-à-dire  ayant  existence  concrète  ekaclueUe.Ce  sont 
ces  capitaux  que  le  crédit  met  en  mouvement.  Il  en  décide  et  fadlUe  to 
transmissions;  il  rend  productifs  ceux  qui  resteraient  sans  emploi  s'ils 
ne  sortaient  des  mains  qui  les  détiennent  ;  mais  il  ne  fait  rien  de  plu$^  et 
il  est  chimérique  d'en  attendre  davantage. 

Quand  on  cherche  d'où  a  pu  venir  Tidée  qu'il  est  possible  d'escompter 
Tavenir  et  d'en  faire  un  fonds  où  le  présent  puiserait  les  resiources  qu'il 
lui  manque,  on  arrive  à  découvrir  dans  cette  idée  le  produit  d'une  iUu- 
sion  due  tout  entière  à  la  création  et  à  la  circulation  des  valeurs  fidu- 
ciaires. En  voyant  le  prêt  donner  naissance  à  une  créance  dont  raliém- 
tipn  au  profit  d'autrui  permet  au  porteur  de  recouvrer  le  montant  de  ses 
avances,  on  s'est  figuré  qu'à  côté  du  capital  prêté  en  apparaissait  ob 
autre,  incarné  dans  un  titre  qui,  puisqu'il  était  échangeable,  constîiiiait 
en  réalité  une  richesse  venant  s'ajouter  |i  toutes  les  sortes  de  richefises 
déjà  acquises  et  disponibles. 

Assurément,  c'était  là  une  étrange  supposition  :  car  il  suffisait  d'y 
regarder  d'un  peu  près  pour  reconnaître  qu'un  titre  fiduciaire  n'est 
qu'une  assignation  sur  un  capital  qui  n'appartient  pas  à  celui  qui  en  a 
obtenu  ou  loué  l'usage;  que  ce  titre  ne  permet  au  porteur  d'en  retrou«- 
ver  le  montant  avant  l'échéance,  qu'à  la  condition  que  quelqu'un  ea 
échange  du  capital  prêté  ou  engagé  qu'il  représente  se  dessaisisse  d'uB 
capital  libre,  et  qu'enfin  ce  titre  est  si  peu  une  valeur  réelle  qu'il  s'éteint 
et  disparaît  le  jour  où  s'effectue  le  remboursement  dont  il  contenait  h 
promesse.  Mais,  le  goût  du  merveilleux  aidant,  bon  nombre  d'écrivains 
se  sont  laissé  séduire  par  de  fantastiques  apparences,  et  ils  ont  déféré 
au  crédit  une  puissance  créatrice  qu'ils  n'attribuaient  pas  aux  capitaux 
mêmes  sur  lesquels  il  opère. 

Jusqu'à  quel  point  l'auteur  a-t-il  partagé  une  illusion  depuis  long- 
temps féconde  en  conceptions  erronées  et  dangereuses;  nous  ne  sau- 
rions le  dire  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  en  subsiste  plus  d'une 
trace  dans  son  travail.  Ainsi,  à  son  avis,  et  nous  ne  faisons  que  repro- 
duire son  langage,  une  créance  résultant  du  prêt  d'un  capital  est  le  prix 
d'un  travail  futur  échangé  contre  une  valeur  présente,  une  contre-va** 
leur,  une  réalité,  un  article  de  l'actif  de  tout  inventaire. 

Eh  bien!  ici,  le  vrai  et  le  faux  se  mêlent  et  se  confondent  en  propor- 
tion où  domine  la  part  du  faux.  Certes  le  prêt  qu'il  obtient  peut  fournir 
à  l'emprunteur  les  moyens  d'accomplir  des  labeurs  productifs  »  mais  te 
créance  dont  il  s'engage  à  restituer  le  montant  n'est  pas  le  prix  actuel 


!il#(9l<Hi9P«'»trS!"WJli*.«ilWSWI«iii,.ri  -ini|i/,ir,  >'«-,i;t,.  ,'J 

&^^e,,Jeijjijiïfl^((i,jii|(er5iiiqfll,(|lJ(f,((«l,»|ih.»pilt)»*»'«*sN«« 
^jSÎSJ  «  5Wif?J")*n  dllMJ  a!«,iq(«>tJyîi9.W..'WWWliMi)'M»*i*« 

IWifIffiiWJW.lIfl  !i^(»me->iC'esl  -mfwar*]  l'wtvmti/ioiilBiraut 

iftrai  "flffl  lî^"  flu»''*  w>»™TOi  [.  •!  n« .  iifaw»H«i»«t  ainnatp 

propres  capitaux,  le  billet  de  banque  abandwqii4'lAi^i4tt#|£^i^^îî'''T 
JJ'jfsflffiffilfîWti  fSMÎ  ;l«,fl|ojai;t:,d<s,Mt,i,uii(i.U«»liw»téril»  et 

mpifrlI^fll-Vin.  »h  ii.J   i.  ''tu •„  -Mili-r:  -ir.uiKi  ■«■;.  loaMii 

,,j,Cat|fiflpiniPti,  q|A^,liâj^,iit>usaiî(in&rm(H)^*tr^fJap»H»J(utra  m4lwrBi 
fi''i'liii'ïf'tP'>'*,iÇ<m%W!'  |4i-*iW-  4iïjio««ei»ii  SHWHMiltilB 

?3,,11^."yWSi,BWÎ'lW  Pfl^^  llW'M?  pbtJniiKpt.jil«6id»pB,]a,qiw»i»l*(« 

fr^e.„/iiP,i^P^;,Çf^l,I)flUl[pjefti,qi]i,,(îU  réswywtjl  certfliO^^bJiMftr 

eftj(Mil^n^  quç  eeulf  ci^;  ^^li^iep^^Dts  ievenaiest,  en  di^t  ^* iftire.  Of 

fjru^  ?vec.,ra|son  pits  n'aban^ianueraientpas,  icn-eas  ^,p^ril  etdçsr 

%t^f,i4if5,aiîso,çiatiQfls  4^,  leur,  propre  Cf'éJïljûnHi^t  delà: la  copfiance 

àcquiseâdes  titre^;.fidac,i^és  <^nt  ils sembiaiepLntvpirigaraotf'Ja soir 

vabilité.  Du  resté,  les  faits  sont  venus  conllrmer  cette  manière  de  voir- 

pe^  priv^égiéef;  4e,  J'£uroiie  ont  faiM>  spc- 

œde  retçnlir  le^r*  BIiffaBafnents,:,Itî^  ÊPt^- 

A  ^Ô£r  et.tp)le:est.ep:réaJMéj|a  dépça^fce 

touloir  dep  çiiçf^  <^e  ,\'Çtai,  ^  8:il  .plaisait 

|i|ie.ts  radmit>s|on,f]itap  ies«iiis^s  pMl^litués, 

rçnfrer  dans  (jç^  liljiitp^,%t  reçtreiflffi^;  j 

atii|de  l'afftjtw  de  l'S^^ten.j^ajtiti^it^e  wm- 
sw.iff  qif  J!»'£BS:/)'yi  iiijW.iWiflwiiw» 
i^ontrÉ  uiie  fl,u^twn,wiopTfJ.'biii,  yiyetwn^ 

"iP-iii  PltiT-  Çfl/P,  lis.lïuinwri  irtw  If 
n.lAWtail*  fiirfl()fflçp|isw»Da«,  si  J:S|4|, 
abliS5epentsqui,|;pfetl«ot,ii*a»*«t«|jiil,,|e» 
choses  à  leur  cours  tiaturql.  ,.  .  '.  .     ,i,i,n.     i.,i,  ,■■ 


»t«  i>iiALViieiigMu^.iil)HtR|oM]|Aii|r<iTi<ran^ 

Ihaeii  aMSMUidMflt  d<»1tic«ltVétif«tifi;  ét'M  ()\!lcytIlEft''ét;  tîÉiiit^PâffBlr 

Mflit  de  regarder  ità^mm  mpmfdiié'ié&ttiiHÊtâ^  0ir»m^ 

anwrfiimt  «ta  M|{iÉie«e;  l»>{ifi«l^té«V«l«l  '(|taèM>  miiWmWélj^^h 
f*««mpI«èi/'<*ùti^ïll«taênnépWttMr'r«1Jg!''' •'•'''  ^''•"f»  ''^''  """ 

<iw  <«èt  Mofct  tie  i^tiedhtlrb  M'UdiWéii  'dkdif<M'*déptaA^ 

«m  11  <ttMMi'g«  m  eirèMAïUJtif -  Mt)i"eè#  Hët^MèliK&Al  %né4ii0ifc 

nntie  efficace  que  l'ampleur  de  réserves  «BdèflitifoillA'Hftj^iBléi?/^, 

«li'Bidqaei  <9HtfK((teeii<ë«M,'  ^\vimi&iâê'^\>  mf^\i»mmoa, 
•àt^ûëwasi  démit  MAsbtef'èhtfé'lk  mûiàS^m  {iiiieU"Ktfli$'%f  fe 

'IMHri^atM  éH'ckiMe'.  La'MèOh'éd'^  Miiï^le'^léy-MilV^faéîl'IltitiKfl^ 

prêts  en  billets  dont  le  nombre  vient  accroître  la  quantffé'^'è^Û'i;'^ 

itrèiAéift  pt(âl»'«»i»è>ëddifAëftf4tte?ët-4^1il  -M>«iébSu¥^<«fol  i^lliétit*sur 

«f'MndaHedeiedM'  ttmriHis;  Tèffé'eSt'iA  Wat'W^tdVWtafiAWÈk 

<itMèt»v'qd'H  est  'e'ii'B«i>«^e^I>1eii' peu  de  Bi(il^iiél^"{rHVit«^i''l]tf  H^^ 

-«Militent  '  r£tM  |JiTWi'!etirsf  débiteur^,  ét'(}lè'aillt^'>de'<WKlkië;' de 

-P»MPieiie,"d«1ir««{t et'deijtieHèés  adtrea'cftîrtMtt ^(«flèf'ëiiô^'^ 

éuMissenytmsco&'te^  fàbrî^e  dU  iiif(yiër4n»&tiUe  ptm  K'ëoiÛprdi  fit 

lie «nH*e»'aésgotii»èrtifettierit»: '■■■'■'   "'    '''''"'  i' •■i"^'!  '■'"; '-"'••t' ^'i' ■ 

nieoide  ton/t  cela  «e  lierait  pd^sfMe  sàiii  le  rë^ttaé'dè  fà'll6%^i^eti^- 
être,  sous  ce  ré^me,  \esbMiiiièi ihttàB^bt^Mnfméi''pkt  Wî&ii'ét 
lleheux  etitralnetHetitietpàrèoiAmettre'des'fiAt^tideMës^  ihilSl  Itfen- 
lOt  «erafl  refusé  le'  papier  de  éélles  dont  là'  solVabiiitè  j^aTkltr^t  dt#- 
teùse,  et  à  la  Gn  il  B'etrtrerârit  e!  M  resterait  qtfeir^-^é(<  d(j%ff^irflÉs 
'là  circulation.  ■'■■■    '•"'■■'     ■■"' 

'  Van  autre -cote,  les  "bandes  libres  ilMiispfré^âietilt  là  édMàWéë'4Mit 
elles  ne- petivetttàë  passer  qu'à  la  codditfoiti'  dé'  iM1b(èbi¥> 4»itfé  lëÉs 
éMisklADi  et  le  eapitar'en  I^ur  'piMsetisMd  dëS'{)t^J[)«rlittti^''4éM'abli^ 
que  «elles  dôttt  se  cbiiitetttettf  les  Mttqweii  priv^é^ées!  »fe$fj''eè  1881, 
M  eetit  eeite  iMin()Ues  dii  MassachiMiets  tt'atuieèt  en  iefH!iilakl(Mr'l)tiè  tés 
deux  tiers  du  capital  verse  pair  les  aetftMltiait'eS^'ef'M  trtJMëJ^lAhc'MMi- 
ques  de  Borlon  seulement  le  ({'uàrf .  i  la  même  époque,  les  émissions  de 
tt  BattqAede  PfàtfeeiorttiaietaC  «M'èlkim'e  ië{)(1t»lB'«faeiiii!)Aùs'lilevé 
i|ae  celui  de  sb*  Capital:  ■•  •■  ■'    ''■■■'■■    '•'       i-i-"'-!-"  K  •■■;". t:-.. 

A  ces  «eottsldératiODk,  l'àtttetir'M' Ajoute  q«él^eB  «dtt^i'liliifseëi,'  n!s 
tinei^DsradlfKreMede«niadières^d'tip<ft^^rde»<baHiiM»;>!«ei<M'^>nés 
jouissent  d\itl  monopole  6|i  qu'elles  '(kit  à  WfttttiifW^ëifhéOlfTiëtê'ét 
banques  riValeâi  les  Rtnres  dans  tb  fail'qaeies  badqMJ'ptfHtèllieé^  tre 
tout  nullemeiit  inailUMer,  ei  que,  ftlti»  tr««e  M»,  lt'ti"An(lj'  lMM"lèt 


l'I    <'-'(! 


-4V^i^#ffffîÛi<^  ^^i^awiiQ$j(^^4^  4é(tettto^lfi&i^iJ«l  âDan;[ue^iC'ctt 

9lWlS%9>,l3>a|iri^  Jfi^j^^f^OfdPiemmft^iie  éctauadtifcttQnflnp 
D^an  autre  c6té,  pariqi  le§!i)N^|i^.deiiQ|^qs.fDkîetifai|S]id^ 
troYerse^^qenipst  que  Taûteur  n*a  abordés  qu'avec  une  sorte  de  timi- 
dité,  et  sur  lesquels  il  semble  avoir  voulu  réserver  son  opinion.  L'im- 
pression que  laisse  son  travail,  c'est  qu'il  lui  était  possible  de  le  faire 
meilleur  et  de  lui  assw^ru|3p  tûatCf^ t  ^v^rit^^;jiraleur  scientifique. 

Nous  ne  terminerons  pas  sansiiûre^me  dernière  remarque.  C'est  que 
parmi  les  questions  que  soulevait  le  sujet,  il  en  est  {d'importantes  que 
les  c(âd#^nt4jflnéî(G|sllsJoi i4^UI«è 

saut.  Ainsi,  quatre  d'entre  eux,  à  l'occasion  des  restrictions  apportées 
sô{t^il4^tMisâeriièîit,^itau'8éiVibé  àèiMr(qÛè&,'M'meiiMnhétt^  pé- 
rils attachés  à  l'excès  des  ^missinns^  maîR  Mns  se  préoccuper  des  effets 
que  peut  produire  la  composition  de  la  circulation  générale.  Autres,  ce- 
pendant, sont  ces  effets,  selon  qb'il  reste  dans  la  circulation  plus  ou 
^9l^i(44iH)!ina^?n|él«^^  été 

uÀffiluUlpi^'if^  |^^fl94ir  l<^P^V?ition^ldttlt||P|3l|S^pqu^J|l^,^a«q»e$.4es 

ja^  :Pp^^^tr9,q^es|îpo^t^))%(gla||e'i)nHfi<raId§s,i^         AI  ti$(|io)i^. ictd- 

n^rqmU'A'f^^  Qe^^ri«,liinftiepf».««e  jpeftv^Ptexef cw^un Jeêi^itejps 

expansions  et  les  contractions  de  rémissiQQh(«'<e(^9^^^U90iqili>t6té 

>(/«WWIWflt.4f?ffl>*»i,^,»4B^  eiquî'il  AWîWt.:étéjlW>M'«»iliner 

-[AVM^'a»{t^^ftt|,BU^J^4'^aitiçlitiflft,<I^'4^^ 

_ .  1/ Académie  le  voit  :.  Je  concours  jn'a-.pas  donné-toupies  firuU^  qi^'il 
M<^AtelU^mn^9|}6es..cpioplicaii6nfi}  dii.$uifitf  las  tkailes  .fiud^iKaili- 


r|f^9  aprè$  qu^  je  Vauralsigoalée.  Je  did  après  qiier  je  l'idfaijiigaidie, 
«^jr)le  pariât  &*ayoir  eacore  frappé  perapan^,  jpniiqae  persoûfle.  De fli 
49to6Utte,  qpeii  tache.  Ita  teste,  je  eômptmdls  t'inpètfe  d^ikijsttre  qti 
i;fiiurM^pe;.iI  tieat,  à  eerWoes  habitniks^a  hogagt  éMlÉidlttWvdMil 
te  loi  de  rofflre  et  de  là  dematide,  mal  ititerpAMe  sqfrant  inolf  eat  k 
jl^arf)! <^X  Ypilà  poar(tuoi  lanê  dcHite  la  méprise^  ifQtatloii  apparah 
ptiis  çifireioeiit  ei^re  daiis  le  langage  des  amis  de  {«  Ubértê,  ^  «lit 
^ItotKririçuaent  aoasi  de»  aifii^de  la  science  teoiioaEdqtte,  {{qe^  da^  eettti 
4/^  paiptisanad^  la  protéeiioii,  bien  qu'elle  apparaisse  df^s  le.jdttgaik 
^(^ lpiit.ij9 ai^nde..  ^-      I  •»'..    .....,'..  î.:^  '■•-^'-^y 

r;.jC<^  méptjtoe  mtàsît  ^  ce  que  la  plupart  de  œtti  t«i  oat  pris  pift 
^Jt^diieuasioii^dii  Corps  lé^slatif  atoèttentplas  oa:m0to$  l^tpUp^tetti^lR 
i^  U,fxms(mmiatio|i  du  Mé  pe  varie  pas^  iandis  que  sa  productlQtt  (^m 
;Qritur  mientdpps  deaprojiortî(Mis  Mnsldirables.  Fresqqe^tt^  éltlt 
ffii^sAiliM^t  4ans  cette  hypothèse;  et»  je  le  répète,  ce  «ont  leA  amia  A|  |i 
Jjf)ertéqui  raisonoeftt  ain^i  avec  le  phis  de<:oBtance,'^ee  la  iWnviÂIOti 
^.en  apparence  la  plus  inébranlable,  bien  que  cette  hypothèse  soit  inutile 

J.l|ç^sç;.quUM6fcBdÊn^     ..,   .i.  .^^ '^  Tr^-^r 

j.tÇette  hypothèse  résulte  de  tous  les  calculs  aur  lesquels  on  çfest  appu]fé 
pour  arriver  à  établie;  «(i  piiétpQâu  aUxdt  filt^  ilA  de  52,  86  <m  60  miH 
lipo^  4'hectolitres  à  la  fin  de  1865.  Tous  cea  calculs^  eu  efTet,  suppçk 
,&eut  ttua  coQsomroatioD  annuelle  permanente  de  90  millions  d'hecUh 
Utresi^ .  CQmjne  l'itablit  Jle  ifqnijU^^  in  5  inara  pour  j'aunée  1$64,  car 
le  stodt  qn^ls  aecusent  n'^st  p  a  autre  chose  que  la  somme  des  excé- 
dants des  quail;rq  dernières  années  de  la  production .  ^ur  quatre  (bis 
90  millions  d'hectolitres,  en  tenant  compte  des  importations  et  des  ex- 
portations. Multiplier  par  quatre  la  consommation  d'une  année  pour 
.avoir  la  consommation  des  quatre  dernières  années,  c^est  évidemment 
supposer  que  la  consommation  ne  varie  pas  d'une  année  à  Taatre, 
quelles  que  soient  les  fuîs^ons  de  la  production  et  de  la  talenr.  Noos 
verrons  du  reste  cette  supposition,  qui  est  dans  Tesprit  de  tout  le  monde, 
à  de  rares  exceptions  près,  s'affirmer  très^expiicitement  dans  les^  dis- 
cours de  quelques  orateurs. 

'  Remarquons  en  passant  que,  si  les  calculs  en  question  étaient  exacts, 
la  stock  qu'ils  accusent  ne  correspondrait  pas  à  la  fin  de  1:865,  gials  an 

-^  ■*  '    ■' ....    ^  ■■  ■  ■  -^  ^ — . — ^-i . — ^-^.1 — ^^^...^_ 

(1)  Il  semble  qu'en  temps  de  disette  ou  d'abondance,  l'offre  soole  va- 
î4e,  parce  que,  la  population  ne  variant  pas  et  la  demande  étant  tnp- 
pOséène  dépendre  que  de  la  population,  c*est  de  la  production,  dont 

^foiTHi  est  t'expreéstbn  ;  que  part  !*accideni  qui  pèSe  sur  ToTTre  et  la 
deinande  ;  mais  il  né  faut  pas  oublier  qUe  Toffre  agit  sur  la  valeur  et 

•  qii  la  VAfeut  agit  Mf  tt  demande,  ce  qui  raît  que  Vtlîtt  tie  peut  jMais 
varier  Mns  ftiire  varier  la  demande,  H  réciproquement,  • 


telligences  les  plus  éclaii^  il'èiii^<^«i;lnéftâe'^à»^P2â^ 

da|eot)(^ltti(è$te^lÀ6  flëibW^teîoôfclM  .noib'jioiq  l\  i>h  nteinnq  an 

desoqlà^lliOQsi^béM^^»  ët(  pi^^^â^ 
tmaiti^^99àmitmmi^%éJ>  '^li^u  ^î^^'^'-^J^î  ii'upomq  onp  [i-3j>dfnoj  ni 

«  En  <^|axml8»éimôtt^>â^ë6tbll»dijp^^ 
tnistomfttf^iHièllDiMé'pt^teji^l^ff  <  '^M'IPintiée  iM'iflÉs^é'^âé  dé- 

-riOoelJést^deldtfisitiâioiA^aptem^iPàgéifyS't^^^^ 

émIClleih  o6aMmfll«tiotfèu^i|»))^8fact{dti  étlrirtt^r(liÉ(M  réUMie^'^^tt^i 

airMM.  ,IlHmtaèffimi)BÀl^éidtè%Ab({Uénê»;^ilti  ë&t  héftdti'4é>^i-«cMMiis 
fBit»lcèràrt$9dléno^ii«Uiliktiiie  ^(^(jfàyisHaiii'^tte  A»èaiiéibfi¥Éàtfv^«r 

eDqilRiheiâ6nit|KMiril%Ubtir,'mi^      âfi'dflds' tMr  4d6^â!g^i3iidé'tétidâ<Mié 

ii(«lSiii^sitt3immio»i  db>noséte«(lantenhéxf6^t  ptesj^diliAf.kôvfbeV,  «s 
OQt.  cJxssté^'ilffleiMefit  'ettCOii>l^e&  partie. "A  ^fooi^l^n  ^ihéKAe^MR^iih 
lÊéxpU'a«iolÉ-«C'la;'baiS8e'àcttféllbi=">i^'--''''  --'i  "■■•!-*  ^''■^'•'  "/.'-•■'^I- /  ^i'-ii. 

-^ttinSil Uii^bonsoHiitttattOQiii^è^liaect^tté,  âit1W:>!B(k'cad6ideiila  RoquèM, 
doifameitebi^estti)^»$i%^Iei^obaible))Éémef  elle^adép^ssé^OO  'ûUlUéiïi 
d'IieciKMtpeis^  iiféiïditdni^èàs  de  •  tiôtte'  toihpétosatio^i  '  Ôii  '  fiâiaiige  ^^  de 
liàittirtdiftimeinfedi^.j[»à»rïJfelfràBt^^^^^         •''  ^-1'  ^'"-^'l   'l'-'-t»-  '  ••  'i^'-''" 

niâ>  rôedididd^  ^lédoleffflèk'^k^  M)t^û*er  ce^  que  VMt  m  pélt^'ie  vtie 
d&  lrWMMé^ïk'%i»^ii^^iS^'4é\^ié  pàfléttjfentàirelr^  i>e^%piidlierai'<r(iè 
M.)Sfa)ersi«lqul» d'MliebiM  M/iPà^t)< ëtiM; dbi'Bèàétt: côtiststter  M pro^ 
gtièipi(yâ^d6hab(i^i»cbètkypl)É^  p»r  <ràgt«d0UuM  efi'PtàûM  devais  ^uiÀke 
ou  vingt  ans,  ne  craint  pas  de  reproduire  lescalcaté  deilMàthieu^eDotti- 
baBle  ^ipuTéUHlr  >l0  pviti  ii&  Peyient  eri  Prianoe  d%â  keeloHbrtide  blé!'  Pëkr- 
(ptoi  Mi  1  fPlimi^*iiè  ipeuDdumlt^t  nyata  itis^'H  Dupont  der  Nëriii^i^  ^  M 
liarquiBjdiéiMirabéaut  Dtftr66t€i|  M.  Titiers^ 0(ibife<)fiie(  1er  ptit  Aé^enéid 
d-'aafiahoébionliQailt  4i»iimie)iéoitemp^  d'alMundatioej  {yMèqQê'èntèmi^ir 
d^t)oildttlee  tfs^apfrili^è^Jsadsîtfalier'ilciiisHto^  pt&- 

dfùÈtiipiï  farte4iea(uboâpvi^  diiem)l4ey  Vi4  CM^rmi  fliioyeflto^t^«i  tân^ 
ordinaâre^de  ITMOy  enisem{»)d^boiJd«ûcl^ft)  i^^^  f  ; 


^(é^  égaie  à  cîtle  «i^od  ^vrâlt  tuonr^r  ait'  «taUu  w  tu» ^^ttiif  tffrtîi- 
aiiQ^ionlinaife.'--    ••  ■  m'»-  ...  ■  ■■  h.i» .- .  ^.-  •;••'  ■  ^'  ^^i-^*  •'-•■»'  ' .'  ''>»:'î>'^*-*'^ 

t:A'*tîr]!!<r-*.  ••)  ;  '      :.- :  -l 'fJs  "  .-  /•  .  «n.ii'..*   /il,»;- iii=w(  no-!i  )i'l:v''i<{  Jfl^ 

>i^.ait«r«mQ0ftîinnprébeBiibled6r?(ml  aiiipofiftr  ^iitdaicwfMWii^i 
tioD  du  blé  s'augmenta  paanuraç  Ifattga^ttatm  4^  la  pnrifiittoi'iil# 
bai9i!p^ile  It.yatmg  cpuani  $!e$t»<ui:ipriKi|ttttai¥«ci»dl^^ 
li»tiaii4ai4cia.iraIaiirfaâlitoiq(mr8Laugii^      \^.tmmvm9iû^'^^im^ 
pcHH-rti^  paodiitti4>?coiMWfamatîétt>téaértte>i^^ 
|jhii4ipe^^aipmiioiaik>Qe]iai  toiiuai  pafcayjtii-^miiiitiêii  4ela!|i^''^ 
datfmiifst  ltliautw»?AttefwtoiréJiC»D!^ 
«Mf^  .e'/MtiïprciijIjigie^x^i  iHiiaque  iMlfttMMwtjè  iUi»^^  4^êêv 

oiBiop9i»ripb»da ()lé.qiril  ii>'eQ  a,iiil&>4iififa|Mf ari^'^  kûrp.  '^  ^^^  *> 

ftF^Uhpowftapt  «unfiittte»  brpotf>èaea:jrool^  tu  igRffie  i^afli»  Mdiiiq 
fm^m  4^  l^«dr«tôf  teiative  A  rogn^lui^eÀlKaHe  iiup  rautop  4*apfitte»r 

pUqusr  «U0  p9r<  w  «xaé4wt  iflwsîiiitibl»  de  fai  prodiMânaynir^eiftii 
aoiRipajitiiiHe  »yiéftto 

leij^^rfiipm^  ji^«i^'Pii(  q«ai  vi(4mi^  ij^i^mânçim^  ^  pait'i«â' 

eHfhiVéfliaf^^Vii  veut dirc^.au 4'aulce9  termes  qm^U irodftctim^ll 
Qa|^imWi«tiQ»4d,p'i«}f0f!l(^(|«eivpr<^  d^yent  4ai|)aurs' s'éqvHîM^'^ 

de,4,'i^oime  <to«  ^oicÂétés^  ta;  «éire^tié  jet  TiUiîftnalNr' 

éctate9l.àfbHWi)(iA  ir^upi,i9issÂ0$^'m¥e«tbim  r^fit^W'W 

lia,  f^/}ui  iwoarM  )le.^é|i  x^eite:  lai  Mt  â  é<data»fq  qu^ii  imiwt  )<ûi^i 
qi|li4piii>ye<i«^mpaiiiiaur  m  pia.  U  v»iro  SaMtei^palde  diiette;^^  p^ 
ai4^^^  ,il,.<wiJodiHiitabla  qfmUio^mommtm  iteit  4t«Éi«ar,  fkîia^' 

dant  égal  au  déficit  à  combler  exactement,  ce  qj4  <l'aat|^  a^niîarifcla" 
m^^^ji(kf$  géaérale.  it^'aiijçiurf»  to#  Mf#  îfl9P«ri|ttauir$Miif«od«ài^t  pas 
attpweJTmtiUioU  à  cDQ}blar<e|>ai:,iauii*  ««wiiiii  puiavi'aft  ^Aifici^ 
iDiûp^ni  iAattaudai  éëftiorsipwc  aamfcter  Ayafti Jaw.  f^widpflainçoa^J 
ram^Hup  ,défiai|ir  laaUe»durahai  ifur»  voirâi^  if»  éftîHîoatafilnpgsflPà^ 
ai^^èam  iaa  prîKatîcm  4anlr  «ls|ai)fiM«teriâeiii^lflivrsiroi^   .aagiQ«iiin 

apas à  discuter  à  cet  ^gard ;  toute  défectueuae  que  «Gîjt  la  fitlitintiyWj'- 


et  qu'o  fpae  l'oq.  court, 

:/M'<^  s,{i;eue  Bwsfroi 

Kftm  WWaûfeDt« 

WîK"  reiWiwsM.M. 

ifMitti  [^i.,tieIlF^à.|ear 

Wtk'm  itstà,'t)mm~. 

ffiiè^l  jiVTfTreatqiK 

«ttW"^  B|iis,<l<;  nnst- 

^am  ,.; 

^^Vilè  }ipuei;eBlpii¥s 

de  diu  JK  49Df  ^Ip  i4ié- 

iWnSe! 

^Uft^  «S  finonaeftv" 

K'f^  lortalit^soDtU 

<pbâr''ï  du  coDsorqm»: 

Wir^f  le  dans  ]«  cosr 

il)h&kdDti'dti  Mé,  il  y  a  Tc^onson^atçur  aisé,  mai^  sans  j(briiuie,.4 
^driï 'disette  imposé  é^térpéDt  des  privations,  et  qui  dimiDue  à  sm 
tirtir^'-Nt'  conininmàr^n  du  blé,  ^plus  peut-Çtre  que  le  coosommateiui 
^^iivrCf  pÂf'Ià  ràïsbrj  qii'il  Qé  faît  pas  du  pain  son  alioientatjoa  presque 
exclusive,  comme  le  pauvre.  Pour  ne  pas  admettre  cette  caiiséij[Benc(v  il 
fïiudi'air'li'aVbil:  uDe.famiLle  vivant  desou  in- 

Virï^'ëtit-ellcî  mé  il  ^àud^i^t  n'avoir  jaiUftiS'eBr 

tèiiduiestécori  sur  les  lèvres  desparentS;: 

']kek''yilfantt^^  rés-mat;  il  faudrait  l'aveugle: 

in^Vde  tett^  \  iUait  au  peuple  mauquauLda 

i^ià'  de'itaàif^r  is,  fl'ajlleuxs,  que  lalùussede 

îàf  Viilc^f  ^  pbut  onomie,  des  sociétés  de  réduire 

là'  tJotisomtaàiibl  it!eàé&2  Haispburquoi  cela? 

ËVFffé^^iiètit  parce  que,  avec  la  oau^e,  la  consommation  Revient  plu 
oti^èâ^é'  et  '^u'il  taùl  y  renoncer,  ea  tout  ou  en  partie,  suivant  lecui 
pîS'uV  h'è  pias  ^dillei'erser  l'économie  ordinaire  idç  lacousommatioagâoè- 
1*316.'  Là  liiiiis^e  du  blé  nË  peut  pas  faire  qu'on  renupce  entièrennut  «t  La 
cohsomfnèr  ;'  voilà'  préciséuteot  pourquoi  le  bléi  hausse  dayaptqge^qu'pfi 
fllili^iprodditj  mafs elle  Çut  certainement  qu'c^n  reni^ac£,fL.(ta:Ci 
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sence  de  cette  abstention  générale  de  la  consommatioii,  et  de  la  Imusic 
générale  aussi  qui  en  est  la  conséquence^la  production  se  ruinerait  sieUe 
continuait  oomme  à  l'ordinaire;  elle  s'abstient  doncjconime  Uconsoioaue- 
tieq^  et  cela  prouve  de  la  manière  la  plus  éclatante  que  l'aoe  elTautie 
doivent  diminuer  en  même  temps  pour  se  tenir  en  équilibre,  it  d'iî  pal 
besoin  de  dire  que,  si  c'était  la  production  qui  s'arrêtât,  il  faudrait  bien 
qu^  la  consommation  s'arrêtât  à  son  tour.  Du  reste,  pour  comprendre 
lit  loi  d'équilibre  qui  les  enchaîne  toutes  deux,  il  suffit  de  réfléchir  qiiie 
la  production  n'a  en  vue  que  la  consommation,  et  que,  par  conséquent, 
elle  doit  en  suivre  tous  les  mouvements. 

III 

De  cette  loi  d'équilibre  se  détache  une  conséquence  qui  parait  avoir 
échappé  à  tous  les  orateurs  du  Corps  législatif  dans  la  discussion  concer- 
nant la  crise  agricole,  c'est  à  savoir  que  l'intervention  de  TStat,  récla- 
mée par  les  uns,  combattue  par  les  autres,  ne  peut  absolument  pas  em- 
pêcher la  baisse  du  blé  quand  les  circonstances  qui  doivent  le  faire 
baisser  se  sont  produites.  Qu'elle  établisse  des  droits  faibles  ou  élevés, 
&u$  ou  mobiles,  il  en  sera  toujours  de  même.  Il  y  a  plus,  cette  inter- 
vention peut  exagérer  la  baisse  qu'elle  voudrait  empêcher,  et  causer 
plus  de  mal  à  l'agriculture  que  la  baisse  actuelle  dont  on  se  plaint  si  amè- 
rement Une  pareille  conséquence  mérite  bien  un  moment  d'attention. 

Pour  que  l'équilibre  de  la  production  et  de  la  consommation  du  blé  se 
fasse  en  temps  d'abondance,  et  nous  venons  de  voir  qu'il  doit  se  faire  de 
toute  nécessité,  il  n'y  a  que  deux  moyens:  diminuer  la  production,  ou 
augmenter  la  consommation.  Il  peut  se  faire,  et  vraisemblablement  il  se 
fait  par  les  deux  moyens  à  la  fois,  bien  que  les  documents  officiels  sem- 
blent établir  le  contraire  ;  cependant  il  n'y  a  pas  beaucoup  i  compter  sar 
le  premier,  qui,  d'ailleurs,  est  dangereux.  Si  on  prétendait  diminuer  la 
production  de  tout  l'excédant  d'une  bonne  année  et  que  la  récolte  sui- 
vante fût  mauvaise,  on  serait  allé  au  delà  du  but  et  la  société  en  souf- 
frirait. Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  l'agriculture  les  excès  et  les  dé- 
ficits de  la  production  sont  presque  exclusivement  accidentels  (i),  et  qne, 
par  conséquent,  il  ne  faut  pas  trop  se  fier  au  rendement  de  la  récolte 
d'une  année  pour  préparer  la  récolte  suivante.  Ouoi  qu'il  en  soit,  Féqui- 
libre  de  la  production  et  de  la  consommation  du  blé,  en  temps  d'abon- 
dafnce,  ne  peut  se  faire,  en  tout  ou  en  partie,  qu'au  moyen  d'une  aug- 
mentation de  la  consommation  ;  mais  cette  augmentation,  à  son  tour— 
c'est  ici  que  nous  touchons  à  la  conséquence  que  je  viens  d'annoncer  — 


«*«• 


(i)  Ils  pourraient  pourtant  venir  des  assolements  qui  fsreieBi  eee^ 
courir  à  la  production  du  blé  un  plus  ou  moins  gnnë  nombre  de  solas 
une  année  qu'une  autre. 
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sur  cette  mesure?  "inj; .-.;  .mIi-,.!  .;=,.,  i  ,r,[,i,.iM»  •.;  <.i  ..))n,ujij  h 

'  mette <nidsuiK!i dépend vxi'iiQe  tpai)t,!de9.]rfi^^r:<^  4^i9Pf|i|S 
dë^blé)'  «v^sÉtreipatt,-  de i Al KiuàatÂt^  dQ  i)l|é.  ^^iv(i^n\  ^>frfffdfftp^ 
Quelle  action  TÉtat  poun*ait-4  avoir  sur ilc8.rJ^ssp^r6çf(,4f^^^ 
tem^  âë'blé*}  Att«iuneiB|rid€iBiiieiit<..Mais  pn.peipvseiqu'il  qa.^i^if;  jjs^;^^ 
ti«é[d6ibIéiquY  ëiptaime-l'iaboadanc^  en^ceisanp  qu'U  j)|Ç^f,J|^Yft^i^i;  |'^^ 
pt}t\MM I leiPpab alyser iiHmporUtÂoii/» Çlost,  là  uue, JU|QiHPQ.f  t'^^n.çç 
dti'pàAiè'Mrfflraitiàtk'iDOQtitr,  mais:  Jf  rai8pD,i^f^2|^t(|je  )^9Qtjçç,|32i|éj 
)i^t>tiÉ:<é«aMteAntii)eonme r^tifeit M»  de.  Ye^ucf& ,et.  AU.f  o^ç^M^^ ^ 
fto()l!réttè,-'iiti'o»>  be  peut  (las  paralyser  ^impq^!^l^9a,^^, ^léjsaja^  ,ça jp.;^ 
i4b'^^er'Ë[U''Éfiêéâér tbup irexpo^tatioa,  attendu  qu'on .  ç^jçjlitei  sui] , lea  rm^ 
cM{d'éCrtf|]^të;foà  ^peuvent  aUer  lac»:  exportation/s^  ^tç^.lie^iippartatJQpf 
q^éà  4ntëFdfl^'Dû>  iiefcte^*  U<  n'est  pas  doi^teui  9ua;l4iteQdf^ç^,4v^oinr 
merce  libre  (la  liberté  du  commerce  est  une  véfitabl^4S3^rFH)Ce.p)muiçJil^ 
8iéii'^dpl^)j'><e^  Rétablir  cin>ii| veau; jnqy en. d^.iço^sôpuofiticH^iie^  de 
|i^  îvir  ^tbu^  Hs  <  ii&aiichéf,  far;  ciM|iséqoeQl .  de  *  fiuire^  4ue ,  ^at^rçllçpif^EVt 
r^^MàtMi'èiMè9e^n04)Oftafi(p  làoàl^^ 

^ ^ksV^^^fUré  ènl  eflM  peur  notreiTparcbé  daçsiO^aïquatriSi  4er9|i^c4^ 
^iè^s^^  ëàty litn^lrué'  Ha  >fopt  bien  dit  Mi.  lEorcade,  dçi  ;[a.&oqu^t^  il.fa^ 
li^tléî^'iJné^ïiiiHife'dets  îTiip<yvtarïo  de' .iSea.au  déficit  ;dQ  l$$i9„ce>ipu 
ii^lft  }a'^péHi(>rilé'd&  ^no»  exportations  sut  nos  wpQrtaLiqps  4an^  ces 

"^'^^(lAliièe^bââfjfiiifèiHvTâta^^^  agir. sur  les  ressources  dès 

consommateurs  de  blé  pour  les  au|][menter,  ne  p^utipa^  agir .pon  jpj^ 
tïM^lk^afilti(îî'U6''bié'étprtmm  poMr  la:dvQUHueï>iqe]qui 

frt^èîV^'^tflr'âè'pew  riën'pdur  cmpêdier  la  b^!^4ifi.l^lé!  ep  tçuipj 4> 
IjMhdsihéë:  Il'tist  donc  insensé  de  récUmer> son  înlerTi^nU^neA. y ue.d*ufi 
'^afeîl  '  ëbi^ëëhetneot:  ' Mais]  il  peut  certainement  e^iajséreir  la  baisse x. qu'il 
Hë^tfeift't)à8'emi^hBn'icomme  il  peutexagôrcr  JU-ihaqiiiS^ieuteiD^.^e 
'-ioljèiélllè','  'cil^  ^^àlysati(  ddrisi  ^une  certaia.e:  me^urie;  {l'éqM^libr^  ;né^ess^ii;e 
'dd  U prélductvoâ  U deila>>oonsoaunatioa  du. bléiqvût  s'3ccQa^fIft:,.,(f(^sn^ 
'ii6(ié^létiod^ide^*le!dlre,ion;Tertu  des  va3riatiQns,d(;.lay()|^u^;,,çi^r,9^  qe 
peut  pas  nier  ({ue'éoni  iiitenv^ntioR  h'aif  louJQurs,|M9q,cectp^^ 
^eHliHittttfce^érlejeif  deil'offre  et  de  la.dem^nd^>.^i:  jfi^  ►va/ijfttipns  de 
iiif H^lMf'ijiii'^n'  réfiOltentf  etsur  l'équilibre  dfi  la  .pci(^.i^U(^.e(,.dç  ia 
ëônSMmfàfièlfiiiitïi  en  est  le-bjqiL     .  :  ..,;   ;....,  ..,  ,    t:i,.!  .  ..; 

'''''*9è  tèfnnfAerai'^nhiontJBntJefrconséiqueacQséjÇono^  ù.i^^^c 

^Wi^j'^\i\ sdut assesmal comprises. généraleineAt,  /^.i'^m, vje?;ra jui- 
*^tr1t  )^  poiM  H^  almauraifie  gràee  k  s'm, plaindre. Wiqgpi.fjjçX 
culture,  qui  d'ailleurs  n*en  souffre  pas  autant  qu'on  veut  bien  le  dire. 
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iUe  n*en  ui  pas  moins  un  bien,  un  grand  bien,  tin  biM  imnite^  f^ur 
tout  le  monde  en  général»  et  cela  suffirait  à  imposer  silence  «ix  ^faîikcs 
exagérées  de  Pagriculture,  ou  plutftt  de  quelques  agriculteun»,  &1  ces 
agriculteurs  n'avaient  la  déplorable  habitude  protectionniste  de  |^( 
leurs  intérêts  particuliers  aunlessus  des  intérêts  de  tout  te  moiiâe*. 

Les  prix  élevés  du  blé,  qu'on  n'ose  pas  regretter  oaverteoient;^ 
qu*on  regrette  in  fetta^  ont  juste  tous  les  efitets  contraires  ^  fai  baitte 
relativement  au  bien-être,  au  travail,  aux  salaires,  an  capital,  &  h  pio- 
duction  et  à  la  ricbesse*  Voilà  pourquoi  les  années  de  disette  pèseaC  si 
louniement  sur  la  siKiété.  Si  elles  pouvaient  contidoerf  il  dodrait  de 
toute  nécessité  que  la  population  diminuât  dans  une  pn^iortîoft 
déraMe«  et  il  est  de  i^it  qu'elle  diminue  toujours  un  peo  i  li 
part'illes  ann^$«  car  les  phénomènes  accidentels  de  T 
cièlè^  priWluisent  toujours  immédiatement  une  partie  des 
r;ui\  qu'ib  produiraient  eu  continuant,  soit  ai  bien,  soit  en  mal, 
li^ur  nature, 

t)iK^  les  protectionnistes  en  aient  conscience  on  non,  les  e£fcis 
raux  de  la  disette  en  toutes  cboses,  toîU  Itor  idéal. 

n 
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Qans*  teB;>cpns6ii8  gtoéi^iucmi looilvenàiii  ipsii^rmes  ^bsniblMi^^iMe^i 
arifi taïaatî^ ite^eprandspooidriétairescNi  de  grands induslri^IiP iqb^etft ^^^ 
la^éalare  let  dts!  iikténtts  ée  la  démocratie Idecoaibattreicàttmé^eAea^^ 
c(HBbattù  Pamtjporatie  nobitiaiFe  et  ecclésiastiqu^y  tândift:>4tie>daii0'H6"' 
coiseils  tÉuoicipattc:  ickciilèlaisounct  vive  et  toujoarAreùoQVelée^e'l^-^^ 
galitii,  ideoette  éigaiité  iqui>iG^F^aBce,  e8t«]la!cqpq[iafgtie  obligife4i^'fe^^ 
liberté  etipmiFittiaipart  je  neicreis  pa&qqeirâivéQlr  aitiià B>fi ^taiMMë/-" 

issi  maidoDiesl  de  cet  avis^.çar  rileue  se  pasaâDBe(|lière|iDur'leâ^lee-^^ 
lions  Ltèaatoniialôs  ide»  conseils  f^énâpaat,  tanAs^  -que  te  autiâdiré  ^bttim  ' 
mttûcipale  est  sossi  animée  partout  qoe  peut  l^jêtre  'à^  Vàrto 'tmé ^€h^\io^ ^ 

au  fiOPpS'légistiàtîfi   '"^-^    . ••;;;.!    ■•;  ^..   .||    •!"./l..  ■*  [.îr.-''!,     il'    [U.    ■l■^Ji'.^r..\•.{:.ït 

Mabiite BOtastécaitons pas: de  notre-  tojet ^et  tfbàblioiMi*>pM-quhit  ninat'- 
fautiiéireittre^içaril  neii^agtticette'foisi  Bi  4es"x^i)ûfifi|»  tiiUé^eiM^<^ 
mfÉiesy;ina]s  >teHie(ncot  dèsi départements, ide  leurs»  eooseilsiéiettirs et'  * 
defttattribiilioiiàdbiC8scôqseib;-:'i-  ''■•■»   :•'■'"•''•  ■  .i  ^ ':•■'/'! -^t  :  m  •^. -^ 


l 


'il 


I 


)A  iqueUe>é[ioqlier  repiDqte  Foi^iglaede  nosc^^ii^  gënérairiP  ikila  14- 
volatUni|!eli|o«iVaa  pluft,*  si  dn  tient  à  le  croire^/flox  assombtée^pFOVilH 
claies  «essayées  peoi  de  iempsaVant  la  Révoititîon*    ;,        '    .  i    ./,;  i    : 

-Turgolafait  rêvé  iiiie  représentation  complète»  de  tous  les  uitéiéudes 
provinces,'  et^^ttctoul  des  intérêts  ApancierSy'  élabtie  àirnnehiérardile 
d'assemblées  .iocalës  on  de  conseils  remontant  de  la  paroisse  à  ta  ipn^ 
vineb  mènejiLsi  oépartition  de  Ifimpôti,  Texameln des  projets^de  travant 
ptiblicset  leur  'enéoution,' la  police  elle  seuls^^cnKentdès  pauvres,^  telles 
étaient  lies  puincipalês  attributions  de  œs  conseils  qiiiTf»seniblent  assti 
à  oe^qn^édîeatyà  ee  que  sont  encore  les  administrati0nsides  îeoBtéft  en 
Atigfieterfe..' ■'••••    ■ 

}  Jtecker,  j  voulant  mettre  à  profit  les  parties  de  te  plan  doHt  Futilité  le 
frappait  le  plus,  et  ne  voulant  pas  choquer  la  cour  en  proposant  dés  ré« 
formes;  elides  établissements  de  ce  genre,  fit  valoir  l'appui  qneiegoi- 
venpement  trouverait  dans  de  telles  assemblées  pour  résister  aintiparlê*' 
ments.  tCeox-'Ol,  en  effet,  ne  pourraient  plus  prétendre  qu'ils  •repvésen*' 
tâient  ks  diverses;  pirties  da  royaume  quand  dans  les  viUes  de  jleur  siése 
ihiverraientlse  réunir  àcôti  d'eux  des  conseils  dont  les  iBfemi>res  secaient, 
au  moins  en.partie,  nommés  par  lescitoyensu  Le^  astsembléesfd'éssaiy  créées 
eB47'Z9^Q!est*Â-dirB  odies  dilBerry^  du  Dauphiné^delaJElaBte-Criiyeime, 
qui  ont  fonctionné  réellement,  et  enfin  les  assemblées  provindabHs  créées 
partout  eo4!787t.  mais  qui  en  1789  avaient  tu: à  peins:  le  tempside  s'ot- 
ganiser,  voilà.donc  la  première  ori^eide  nos  consfeils  g^évaux des 
départemenls^.-  .  •■  ■.:.i^--. :• 

Les  assèimblées  provinciales^  ou  les  eooseils  des  dépapiements,  dé^ 
crétés  par  l'assemblée  ixiostitaaDte,  devaientjtaasQrer  fjftiendee  dota 
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<  M.  de  Martipac  qu'il  y  eut  un  projet  de  loi  proposé  pour  le  rétablii- 
ikment  de  TélectioQ  et  la  réorg^anisation  des  admioistraUoQs  locales*  Ce 
ministère  tomba  sans  avoir  pu  faire  accepter  à  personne  sa  palitiquede 
transaction. 
:    Mais  quand  le  peuple  de  Paris,  les  27,  28  et  i9  juillet  1830,  comme 

i:le  14  juillet  1789,  eut  assuré  la  victoire  des  idées  de  la  révolution  sur 
^Ues  de  l'ancien  régime,  le  lendemain  même  de  son  heureux  triooiyhe 
un  article  de  la  Charte  corrigée  promit  qu'une  loi  prochaine  fondeiait 
définitivement  sur  l'élection  les  institutions  départementales  et  muni- 
cipales. 

La  loi  de  1833  composa  les  conseils  généraux  d'autant  de  mendires 
quMl  y  avait  de  cantons  dans  le  département,  et  les  fit  élire  librement 
par  des  assemblées  cantonnales  d'électeurs  pris  sur  la  liste  des  per- 
sonnel légalement  désignées  pour  faire  partie  des  jurys.  Us  devaient 
ipàyer  dans  le  département  au  moins  200  fr.  de  contributions  diredes. 

•  lËes  conseillers  étaient  nommés  pour  neuf  ans,  indéfiniment  rééligibles, 
et  le  conseil  se  renouvelait  par  tiers  tous  les  trois  ans. 

Les  attributions  des  conseils  généraux,  limitées  à  la  gestion  d*ane 
partie  seulement  de  la  fortune  départementale  et  à  la  proposition  de 

:  Quelques  réformes  locales,  ou  à  l'émission  de  quelques  vœux  d'intértt 

i  public,  se  trouvèrent  un  peu  élargies,  lorsqu'en  1^6  on  vota  la  kû  des 
chemins  vicinaux,  qui  introduisait  un  élément  d^une  très-grande  impor- 

:  tance  dans  la  composition  du  domaine  des  départements. 

One  loi  spéciale,  celle  qui  aura  pendant  trente  ans  régi  la  matière,  fixa 
non  pas  l'organisation,  ce  point  capital  n'était  plus  à  discuter  depuis  la 

':  loi  de  1833,  mais  les  attributions  des  conseils. 

^  :  Aux  termes  de  la  loi  du  10  mai  1833,  les  conseils  généraux  n*ont  de 
t)ouYoir  absolu,  et  ne  volent  avec  un  effet  définitif,  que  sur  la  répar- 
tition des  contributions  directes  entre  les  arrondissements,  ouvrage 
d'une  conmiission  toute  simple  de  répartiteurs,  et  sur  la  mise  en  per- 
ception des  centimes  additionnels  que  les  lois  ont  autorisés.  Ils  déli- 
bèrent, mais  sans  rien  statuer,  sur  les  contributions  extraordinaires  à 
établir  dans  le  département,  sur  les  emprunts  à  contracter,  sur  les  tra- 

i  vaux  ii  faire,  sur  les  routes  à  classer,  sur  le  mode  de  gestion  des  pro- 
priétés départementales,  sur  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
et  sur  toutes  les  affïaires  énoncées  dans  Tarticle  4  de  la  loi.  Enfin  ils  ne 
sont  admis  qu'à  donner  des  avis  sur  les  changements  proposés  aux 

.  circonscriptions  territoriales,  rétablissement  ou  la  suppression  des 
foires  et  marchés. 

En  1848,  l'élection  des  conseillers  généraux  a  été  remise  au  suffrage 
universel,  et  les  séances  du  conseil  sont  devenues  publiques;  en  185Î, 
cette  publicité  a  été  supprimée,  sou$  prétexte  de  rendre  du  calme  à  la 
d(^i:i)éraii()n  «les  affaires,  et  môme  (es  conseils  se  sont  vu  enlever  le 


l'action  go^ve^ae[ne^tal«:jdQ<^!£,UV'^^^t./^'.B>^  'f^'^*.|^?..^*^4^^"~ 
traliser  l'action  purement  administrative,  etc.  *  ' 

^,^^^f[^^^et^jde,1853;,  e^  remettant  aux  préfèti  'çorWnV 'p(Ài»it)ri-d«i 
miniatres,  l'a  confëce'kùcunealtrlpûtiôn'  nonVâllè' bW raDïbtt^  fîeâttfs; 
U  a  Ki't  œuWe'aage;'u'tiie>t' j)i^tîc/^e'de>d61^g3ti'(ih/D6ii'-à^ 
Wi^iii)|e;iiiiaàcipati(ita.'    '■  '   '■■  "■  '  ' --■.V'"''" 

'''ii'Ài(|6uKl'tÀii  ebcdrt,  BOUs  reittt>irt)  de'la  loi  de  «OmatilSWj  Uddll^ 
bSrUiftitl'  d'ilil^  tôhitnl  '«ân<dral  qtfl  affeotsahe  Bommi  'd*  ifiOp  fn  à;.  Vaah 
UfttieA'AamàbihoràélwifTihoàijeoa  àU!râpsEMlqn4'<|LBe;rMlle,  4^i 
ètnisouoiiBa  kl  l'approbation 'd^'l'autorit^,  et,  ^'i4iuCYpntios;4¥>PAvwpn 

•ai'^i»poni8b|»,^oiw.Mh>«;i?Br  .l'(i8»«^»nw*:d'Bft;ibAMm^ 

m     ■■  .  „-  ,.  "u<  .  i  ■  .,).•.,.. 

rit^jèiti'âdï  il  él^lt  bTén 'temps 'd'kcbmiAoÀcr 
ri  ad'dalitil/ai'àtiTes  ani'c  ïes  détciiti?a6e"é^biiUii 
"ht  teiÀe  iiabrè'  ont'  ï*ris  ùûi  â*iàpart^ùce:i>é 
it  "eiicÔpèVéipo^é  des  Édtift  dfefâ'lol,  wai^'par 
àënfdè'Ià  seclioii  de  i'iritériBiraTï  conseil  d'Étâd 

«  La  centralisation  paittiqne  eH  b  l'abri  dp  tout4  aUtùn^  «t  au.'-dftsiH^ 
(itloUl«i<odti:4LV»rMjAttxiHBire:el  moyen  d^^  grandes  conquêtes  del'ies- 

gi;rti Wfli»'ii»i,*i'e  no^s  n  donné  J'uoité  de  gp.uyerp'eraeçf,  de  territoire, 
de.J^gislat^Ofl^d^jualjcp  qt  .d'i^ipôl;  par  el|e,  l'État  se  meut  comme  un 
5y^uJ,,,h9mmç,;  il  .porta  ^en  un  jpur  sur  las  pointa  les  plus  opposSs  toutes 
leà  forces  de  la  France  ; ' en  elle  le  pays  est  habitué,  à  voir  un  dbs  'fl^ 
ments  ppocipauz  de  sa  graadeur  et  le  plus  énerglqite  instrameiit  dé  ù 
{ibiâskniiie.'Halg  le  principe  db  la  centralisation,  quiest'la  basbflièni^de 
jJ6'tr&'0i^Bàltat16&  pohti'ttutr,  exagéré,  étenda  sans  r«Moa  «t  appliqué 
»t)S  iUéïiirfr  aux  bfÎBireà  lea  ptuli  mihlmea  des  cammane^et  dekptutirr 
ctiUeRts,''d«viént)rkit  ob  vétrtiiila  aàachroniame  at  nne  flnti;av«  aouvet» 
invincible  à  touie  initiative  colleclive  ou  priv^,  A-pp^é. >4].Ui|ft  (|jri^, 
i  tout  surveiller,  à  tout  réglementer,  l'État  se  trouve  conduit  a  assumer 
te,Qtd'atlfJ butions  diverses  et  tant  d^  devoirs  qu'il  Gnirait  par  absorber 
leVfnt«rèts  généraux,  lés'intérèu locau'iV.iés'inUrëti^'privJ^  dairs'^on'i^ 
toi^té  so'uveri/in'e'.  dii  sollicite' satls  cessé  cepoiïvoli'de  qQÎtt>ut'i}é{?etid, 
cé^'li'décidle.iit  à\Se  éi  concilié,  atitortse  ou  dëfénd.'A  tant  ds  pHfra* 
gatfn^s' cof rbïpÉlhdiulie  imméilse  rtapomabitité.  Teut  Mknblaaij4n»Mr 
ds-go^vemétnéUt, -oft  s'ait' prend  b  lui  de  uuir:  di  btmqp'U  «fr  pevl 
fall«;id«|niali)ia1l  ne  peuteppËoben.  ûueliaiauWfitéi  .nftia'fJBflcvBiit^t 
dWK.  l!acboiapii4s«me«t  d'un,  pareil  rMe  ï  QapM  ,voif s  fiVT»^  -,  ^t^flu  iH 
sffb4re«'acti09idMmB9ei|p^£^nëTpHft  6(,,fnm^'paus,  rBl|^hi|j,|0^^|jj^ 
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soùrceft  pàftieblièi^d  dont  Teitoplof  efil  fixé  et  qui  ne^Ufèiit 6lrt  fll^-^ 
vertteë  de  cet  emt^tol,  jusqu'à  tomber  en  non-valeur  *l  la  ifeceUe»^  d'ttiiéf 
sécjtion  est  supérieure  à  la  dépense.  Une  seule  etcepdon  est^dmiseï,' 
celle  c|ui  permet  d'appliquer  les  centimes  facultatifs  aiux  dépdiâes  oif-^ 
dfiiàîTes  et  spédales.  '  :  .  :     •  - 

Leis  dépenses  dites  ordinaires  sont  celles  qui  Ont  m  cafaietèrie  d  •ôti-'  ^ 
lité  publique  et  non  pas  seulement  départementale.  Elles  sont  abHgft-^' 
tdres,  et  c'est  TÉtat,  â'ést  le  préfet,  délégué  du  pouvoir  eeniral,  qtii^eh'^ 
surv'eille  le  service.  Si  on  omet  quelqu'une  de  ces  dépente^  oktigstôlreiÉi 
otf  si  on  n'y  affecte  que  des  ressources  insuffisantes,  il  a  le  droit  de  fiH^' 
difier*  lé  budget.  Les  dépenses  ordinaires  ou  obligatoitea  BOklt  tov^^èMl^ 
paf'  lés  centimes  que  la  loi  de  finances  met  à  la  disposition  des  eott^s  ' 
générant  qui  sont  au  nombre  de  dix  et  demi  pour  tous  lei^départéniesitii;'' 
mials  qui  sont  loin  de  représenter  la  même  somme  puisque,  en  Corée  <M^ 
dans  Tes  Alpes;  le  centime  donne  de  3,000  &  6,000  fr.  et  qtie'dàn^'U 
Sfeîne-Inférieure,  le  Nord  et  la  Seine,  il  donne  de  87  à  i7«,000  fr.      ''  ' 

Les  départements  ayant  à  pourvoir  à  des  services  de  même' ttÉtatre 
aVëc  des  ressources  si  inégales,  il  a  bien  fallu  trouver  une  combinaison 
pour  établir  une  sorte  d'égalité.  Le  fonds  commun  y  a  pourvu;,  eé' 
foiids  centralisé  et  réparti  au  ministère  de  Tintérleor  qui  a  été  fermié  'de 
ccfntfmes  particuliers  fixés  en  nombre  à  1  centime  6  dixièmeé^  en  1839; 
à  4  centimes  9  dixièmes  en  1840,  à  8  centimes  en  1841,  à  B  cenftimés 
7  dixièmes  en  1844,  à  6  centimes  4  dixièmes  en  1846  et  en  18B0  k 
7  centimes. 

On'  avait  espéré  qu'avec  les  ressources  du  fonds  commun  tons  les 
départements  trouveraient  de  quoi  subvenir  également  à  toutes  les  dé- 
penses obligatoires  et  que  les  départements  pauvres  y  auraient  seuls 
recours.  Mais  le  contraire  arriva.  PartcJut  les  dépenses  obligatoires  dé- 
passèrent le  produit  des  centimes  ordinaires;  partout  les  départements 
durent  affecter  à  leur  service  une  partie  de  leurs  ressource^  felculta- 
tives  et  ils  réclamèrent  tous,  pour  s'indemniser,  une  part  du  fonds  coln- 

mnh. 

L'insuffisance  était  d'environ  7  millions,  en  1884,  sur  les  ressourtes  de- 
la  première  section  du  budget  départemental.  On  demanda  alors,  et  lé 
gouvernement  y  consentit,  que  le  service  des  prisons  qui  figurait  aux 
dépenses  obligatoires  des  départements  fût  transporté  au  budget  gé- 
néral de  TÉtat,  et  on  disait,  ce  que  rexpérience  a  justifié,  que  la  dé- 
pense n'en  serait  que  moindre.  L^Ëtat  a  pris  ce  service  k  sa  charge  t 
partir  de  1886,  et  au  lieu  de  8,8î$,eS9  fr.  30  qu'il  cofttaft  en  1884  wt 
dép^ements,  quoique  évidemment  amélioré,  il  n'a  coftté  depuis  qu^uns 
moyenne  de  7  millions.  Mais  les  départements,  déchargés  de  fa  dépense 
des  prisons,  n'en  sont  pas  devenus  plus  à  leur  aise.  Les  services  des  en- 
ÊÀts  a^Msté^,  des  aliénés  et  des  routes  notamment,  déèbrit  tb\if^ 


•lëi-iëctidïJs'siifei^lfeS  lies  cHemiloi 
^■?|-'asiipfciîiïr(é1e'r6Ms'  ciinrtitiii 
-'  feriri'rotertirii^i''l'ÎUÏ,  et'H  n'ï  I 
s'Se^+ifeeï  de^artèiileéfâilt;"maii' 

deux  premières  seclioos  du  budç 
■  (Rfienste'oïi'liffâtàti'é'^èï'/cëllé'a 
"ïlHi'plïfifciiifeii'feïra^laiW'qDt;  e. 

plus,  les  conseils  généraux  y  ga 
■'tterit'dclédfs'Téssources,  'cfudli 
"■Iiéâ3Ss'^)cil''ffi'élàrëés"i)bi'(fàto! 

'<*nrtefiiemieàt'àft'tednJii  dfeles' 
t'tHepài^dfeferef'-ilfeià  Ta  Iqï'ie 
"ti^iiïd'atîfltitftes  abt'ii'n'e'  ié'pt 
-¥uilg<^t'«ï'qHèlé^  klldtàtrdDè  dn 
gées  ni  modifiées  par  le  décret  i 
-  'Hé  ttftWélfrritieht'Ktlfodinie  pat 
3'èt'tdifiintJire  ,■  sauf  les  'cltiq[ cas  < 
■^ûr  Tc'îoycr,  'l'etftt'efien  des"W 

''tfc^Vl'aiiîh'f'l^'neiil  et  t'éhtf'^tl 
■'SfehiHn^nftftl'lifî^riflarineriè;- 
^ides'ttWrt'etVriWinaut  et  les  ni 
'*'M''(lËpenéeJ  'de^  enfants  SESisté 

'■patt  affértiile  ciltlformèment  au 

3-  «tttfesftliâttort'i^léc,  iéprdjt 

finaDcière.  '  . 

"''  Ecs!  eétatihiès'  •ràlnSirés,'  destinés  par  èiempleà  l'entretien  des  roules, 
ne  portent  ni  sur  les  portes  et  fenêtres  ni  sur  lés  parûtes;  c'est  parce 

'  -que  ces  délit  td&tritiutions  nyxistaiént  pas  au  moment  ob  ils  furent  im- 

'  pMë^;  mais'  cdm'Hie  elles  existaient  lors  de  l'iinposilion  des  centimes 

'léttrMn]itiA''res;'eilés  y'  iJ^n't  éïé'sobmises  et  c'estaiosi  que  les  ^tacta- 
blés  qui  ne  payent  rien  pour  l'^tretien,  payent  pour  la  constr^ctiop  des 

"rtutés:  '  "''  """    ;".'..'      '  '      ..    ,  '  .',"','.; .  ,„'/''. 

'  'Eubdre  là  levée  des  céntîrnes  ordinaires  à  toutes  les  cootributiops 
''directes,  ce  Sertit  ineltre  de  l'taûtformité,  de  l'égalité,  dans  les  recettei|dé- 

partementales,  c'est  y  introduire  un  élément  progressif  CQtqiae  Ufdé- 

(«ifte,  'c'6'st  màïhténir  le  rapport  qui  doit  exister  dans  cbaqde  départe* 
''ifient  cndré  sa  tichesse  générale  et  le  produit  de  ses  contrées.  On  ne 
'  ifètrrfplus  uri  département tfès-riche,  mais  industriel,  comme  le  Rhône, 

'  fi  peine  iiiiËnx  doté  en  ceiitimps  (638,316  fr.)  que  celui  de  l'Oise  où  l'élé- 
"menttetTltOrialdofliineet  qui  perçoit  605,376  f.  de  centùnçs,  inaJB.qw, 
' ■ïflr'le^ft)iId»«mimuM,  ne  IreçoSt qiie llS,6ûO f. en y_apportàiit2âà,4î4 f.. 
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du  départfimeot.  Elle  a  demiadé  aussi  qu'ils  fussent  matim  do  dMSê- 
ment  et  de  la  direction  des  chemins  d'intérêt  commun,  à  peine  désignés 
dans  la  grande  loi  de  1836  sur  la  Toirie  vicinale,  et  qu'ils  j^uiSdUt 
classer  d'eux-mêmes  les  chemins  de  grande  communication.  Toutes  te^ 
demandes  ont  été  consenties,  mais  le  conseil  d'État  a  reftisé  aux  conseils 
généraux  le  droit  de  fixer  la  part  contributive  des  communes  aux  che- 
mins dMérét  commun. 

,  Le  projet  de  loi  ne  pariait  pas  du  droit  de  déterminer  les  services 
relatifs  aux  travaux  à  la  charge  du  département  et  votés  par  lea  coflh 
seils.  La  commission  a  fait  inacrire  dans  la  loi  ee  droit,  qui  sTy  Mu- 
vait  impliqué  en  principe,  mais,  après  une  vive  discussion,  la  majorité 
a  fait  exception  pour  le  service  des  routes  départementales,  eonflAes  de- 
puis 1811  au  corps  des  ponts  et  chaussées  et  qu'il  n'a  pas  para' sage  de 
lui  enlever. 

.  Le  conseil  d'Ëtat  a  accepté  un  autre  amendement  de  la  commiséton 
qui,  pour  supprimer  des  causes  de  difficultés,  demandait  que  le  conseil 
générai  pût  statuer  sur  o  l'organisation  du  service  ■  des  aliénés  et  des  en- 
fants assistés;  mais  il  a  limité  son  droit  de  décision  aux  questions  finan- 
cières et  a  réservé  lac  direction»  de  ces  établissements  à  l'autorité  pu- 
blique. 

Par  là  les  attributions  des  conseils  se  sont  trouvées  successivement 
très-étendues  et  c'est  en  présence  de  ces  extensions  que  le  emiseil  d'État 
a  réclamé  pour  le  gouvernement  le  droit  de  suspendre,  par  décret,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  Texécution  des  délibérations  qui  lui  paraîtront 
nuisibles  à  l'intérêt  général. 

Toute  la  première  partie  de  la  loi  s^est  trouvée  ainsi  fixée  dans  son 
texte,  car  le  Corps  légistatif  a  approuvé  le  travail  combiné  du  conseil 
d'État  et  de  sa  commission,  et  il  n'y  a  eu  guère  d'opposition  que  pour 
le  paragraphe  qui  oblige  les  départements  à  laisser  les  travaux  de  leurs 
roules  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  : 

«  ilrt.  l^r.  Los  conseils  généraux  statuent  définitivement  sur  les  sf-- 

faires  ci-après  désignées,  savoir  : 

{0  Acquisition,  aliénation  et  échange  de  propriétés  déptrlementales 
mobilières  ou  immobilières,  quand  ces  propriétés  no  sont  pas  affectées 
à  Tun  des  services  énumérés  au  no  4  ; 

^0  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ; 

3o  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en  soit 
la  durée; 

4o  Changement  de  destination  des  propriétés  et  des  édifices  départe* 
mentaux  autres  que  les  hôtels  de  préfecture  on  de  sons-préfecture  et  des 
locaux  affectés  aux  cours  et  tribunaux,  au  casernement  de  la  gendsN 
morie  et  aux  prisons  ; 

5o  Acceptation  ou  refus  de  dons  ei  legs  faits  au  département  saut 


m       xoAfl  mmmmmmmnn. 

bles  dans  un  délai  qui  ,ne  pourra  excéder  douze  années  sur  ces  ceAtimes 

Art.  3.  Les  délibérations  par  lesqueUëâ1^^'J:âbèy[l!i'^8iiéi^alik'UtAMiïi 

de  la  clôture  de  la  session,  elles  n'ont  pas  été  annal^ç'^.g{)|i;^  exi^  4^0^ 

d'administratiqfl,pjffj|^gup^^[„„,  ^|  j,,.,,,,,,,,  f.M,vmvrr'.fi.y,b  -j.-r.i-,i  ?■,'• 
Cette  annulation  ne  gfl^t.4t^fl.pr9nq^iç4p  Jiffl  f^,^\^  ^jfi^i^^\i!^fa% 

des  centimes  ejdjç^ftçf^ivpi^ilpsi  îU^Jif^j(aHW#*.W*WI»i^.W»î^»^E^ 
lité  communale.  Si  le  conseil  général  se  6épac^^^.,l,*a.i(^p,')^é, jO'f^il^- 
suivante.  Le  maximum  ne  peut  dépasser  20  centim^.^l  i,..,,  ,))  j,,-     .,1    i 

naires  communales  qui  ont  été  votés  depuis  sa  session  précë^w^ 
avec  indication  du,,ç]^g^fi,^^dfflflÇR»ifl»!^«ctiCW(*^W^f*4s»  ^Ç.Vi* 

1  emploi  des  ressources  municipales  a(]^ç^f)s  av;K,;çb|9fi^i)s^X^n^KS|^ 
grande  communication  et  d'intérêt  comjjUttfl,,  .noui  >■■!)  în.h-.i  !  ..d   - 


-ii-.ii-  -•■!]  -r 


2f^^y9ê^M^W^*i^  pnoQ^d#  ioi  ««ibliv^avix.  .finançai  pi^opn^iœDt 
dites  des  départements  et  à  leur  budgei;,ciaieQmmis6ioo  a  jugé<qBe la 
combinaison  du  projet  de  l0i>'l^n*pl)fie^la'«<sît«atioD,' mai&^ans'èbvier 
«nïina9Ke^d^teégrtWféJ^'<Ju  JpVidiîft  de&'ceniinnfes,">t  sani5<5récr^e  ^- 
ttkrti^  ^O^^ttî^if^fep  à  rèrftfilitrt^-<!é^  b^ndgéls  '^dé'partèttiètiRrtï!^.  '  Or'  -ilir 
^vaHt^iV '^«VeflH^'J^uii' découvert' tfàtiW^^ 

au  on  avait  attribué  aux  déparlenients.  Le  ffouveruçmen ta  propose  de 

itot  .^H^:fa?^Mfl?W>^  t^ii^ÇHltÇ  4ç..  créer.  ^^^fifx.nMdm^^ 
ou  120  millions  d'impôts  locaux.  l4fi,,çQi[i;ioiis;5ipft.fr!?.fliis.^.\\o^iji^gfa- 
ver,  même  en  faveur  des  idées  de  décentralisation,  les  charges  des 
^fitl-«)«àÔ!és!^EU^  û^d'Vi/'il'àHleùn,*  qllé  rk^^iàrfeiWé  èe'^i^é^uïtë  ' 4ans 
ï^ïteéffeié'i  MéS'ofeiilfnitefeoMHriJ^èS'àux  ^Uitiie^tobtrtbiiU«iîi^'(«reeto. 
Les  départements  industriels  aUVi(tertkTilu^lde'Ve^$(>lli*èe^,^''^Bla'e«lyi^^^ 
^»gtfç,liv^3«M, <Jk§i.çl^»rtwe»tft .agi:i<xvle&-déci;pîte^i<W^  çl^lifaut fyje  la 
4oif Qâitmcbi  ài|liar<^iiMi(Hi  d!BUGttaLdiH)ArteiiieQt4.a&poMr.d^ 
G*est  seulement  pour  les  centimes  additionnels,  ordinaires  oo  esLcraor- 
litnUff^i^^'étclklir  dormi^^aM  queilt  oériM^ 
■l^ftttpOt  ??iA^ >ïuMPe'' cohtrtBlitftyïls' directe*': 'Voici-  6ti  slottlWe,-èoîn&kft<, 
d'accord  avec  lo  àitiM  fftïàt,'élfe  à*àfga1Ai^è'lë'bnagèfiaéi)hMetriMîll. 
ihi  ïft^ïte-^à'rÉlàl  lùl^'Aîïrae  (TrcàhtrîbTà'èl^,  par^ ik  tiiïoh  qîiélcs 


dé  4a  iotifitë  des  centimes  spéciaux  ëublis  en  etémieievi  èen  '\o9é*^âl0i 
21  nHti  1836  et  15  mars  1850,  pourront  en  appliquer  le  Btif)^«ts'aui^i!Mlp«t' 

dépenses  de  leur  budget  ordinaire. 

îes  départements  qui  seraient  en  situation  d'oser  ûeflti  faéolilll  auto- 
risée par  le  paragraphe  précédent  et  n'en  feraient  pas  usagé,  ne  pMr^ 
ront  recevoir  aucune  alloeatitn.        •  '■    •  '?.!•' 

Art.  9.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  îenr  emploi  'dans  fe  cbnrs 
de  l'exercice  seront  reportés,  après  clôWrê,  Sur  l'exércicé  éfl  éotlrs  d'fexé- 
cution,  avec  Taffectation  qu'ils  avaient  au  budget  voté  par  lé  conseil 
général:    '  ■      ■--     •  •        .■•".-..•  i  « 

Les  fonds  libres  seront  cumulés;  snivaUt  ta  natàre  de  lëvi'  oHgfÉfë,^ 
avec  lès  ressources  de  l'exercice  en  cours  d'ëxëcuttbn;' pour  rèccvyjir 
Taffectation  nouvelle  qui  pourra  leur  être  dohnée  par  le  conséiî  gën^ii! 
dans  le  budget  respectif  de  Texercice  courant.  Les  conseils  généraux 
peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses  imfjr^viips.^   : 

Art.  10.  Si  un  conseil  généi^l  omet  d'iijiscrire  au.budgfi^  w.çr^it, 
suffisant  pour  l'acquittement  des  dépenses  suivantes  ;  .   ,, . 

1**  L'entretien  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  ;  . 

2"  Casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie  ; 

3»  Loyer^  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribupaux  et  me- 
nues dépenses  dos  justicei^  de  paix,  '  '       '  '•  -i' 

Il  y  est  pounu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale  pôrtiant  sûi^  lés' 
quatre  contributions  directes  et  établie  par  uii  décret  impéHal  dtnslës' 
limites  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ou  par 
une  loi  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  Il  est  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  11.  Aucune  dépense  autre  que  celles  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  la  première  sectiçn  du  budget 
départemental,  et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseiiséné- 
ral  ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  le  décret  impérial  qni 
règle  le  budget.  ' 

Art.  12.  Les  dispositions  financières  de  la  présente  loi  ne  seront  ap- 
plicables qu'à  partir  dé  l'exercice  1^8. 

Art.  13.  Sont  applicables  à  radminlstratibn  dn  département  de'  la 
3epe  les  dispositions  ^e  la  présenta  loi,  pelles  de  la  loi  4m.  iO  mai  1638 
^  celles  du  décret  du  ^^  mars  18S^ 

Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  précédent,  le  départemon(  de 
la  Seine  ne  pourra  établir  aucune  imposition  extraordinaire  ni  contrac- 
ier  aucun  emprunt  sans  y  être  autorisé  par  une  loi. 

Art.  14.  Les  produits  des  passages  d'eau  autres  que  ceux  iqoi  réunii* 
sent  deux  sections  de  routes  impériales  sont  attribués  aux  départements 
fit  aux  communes,  lesquels  sont  chargés  de  leur  établissement  et  dé  leur 
entretien. 

Les  péages  sont  perçus  conformément  aux  tarifs  étabHè  par  Im  pnMir, 
sar  l'avis  des  conseils  généraux  ou  des  conseils  mnnioiptux. 

pes  passafes  sans  péage  peuTeni  Aire  établis  far  las  fiartiouKera  poar 


con}frie  (;ompjiis^isin,,(ïép|art|eBjeiMale  ç|et>  îu'flye..f)É,.pfii}»  Mm.  MBiH». 
commissicJn  municipale.  l^]^]^\^  M  ^0i<fifïMr  'ffi|ftMPL«w,^4*r!. 
cenfjpal^8af^,ur,._qjout^t,àj;imii^tl5e,?utorJt^,|(JH,Rr^^ 

coiiMlit,ks,  i^as.j^^, ijQe  ççnïnim)i(^?,ân(i|ep^Qte„  et(*î.;e(H-j»^,  léjifc,, 

des 'grandes  mesures  &nanciëre&..((L)^  ,|:«ittT^^_.,|e;4^Rar/iefl^f^,4B.J^y| 

S«io^5?'^^fii»pP*^.\^  ^[R^!^'?'"^-;  i"  ■  i  ■".  ■'•■  -.!;■■•;■.[>  >\u-  ,1  liiiul'i  lu-'l 

U|i^,j)^fiçt<ifl^  lflÇB)lir«s,rtu,;CoFpp  l^^)AUf,.<^rju(q»ulli«'^HaiJ*:ilW:<i 
prtl",(]ç,^çp,,^iflrç^'P'^*«'Mi,'»™j  fli9i>,.p«^...B|SuJp8ïW^L|CIM9l»4M.'4WULii 
po^silj^i^ J',f«torMé.dV,S''é'e'.de  («.S^ns,  iiiais.,'pai.feyîOT.<e,tqw.ltii,:! 
conmls.s^nèr?m^\i^^.\9  Ijb^^tfi.  d'^if,.  ^  la  Tsifttéfiti  dfl  Id'Wpnfr.l 
sentafion  départementale.  Les  uns  proposaient  4'fljquter^ui^ Jnoxnpalir  i 
bii|f^^'^|^^|it^4«^i;o^itogiÉç^f9if](;  l^s  autres: iléelaiwufiw^poucitt 

coQ^j^,l^.ç|^,D^|d0ll)p(q(I>eF;'^^Ii^|)||I<ea)>^o^.lftpMl)li«UdflS;>i^ 
d'aU|t^,pf;\Kil^.e9J¥U:^.Hfkét^rép9pdu  ituebKàicQdélib^c^ 
UDfi;^i,d'^fpii;f»,^t  n<w^  polit'<lUi«,:  uw)  lot  d'aunbuiiçw  eitiioBd^ftrn  j: 
ganisatioD.  ■  ,■  .1, ,  ,■:  ,■   m,  ;'.,)■.  .'i,.  -,r, , .  ■-.,)  ;:e! 

If^,Y^i^,t^  q^çc:t^t,uti^lQ{,fiBaqc(iF&avaDt  tout.  Comme  ipt'finaBi> 
ciËr/ÏKVuf-l'fUin^tns.  souhaitée. eaçDr«  plus  libérale,  du«  peur  idmri:, 
parler,  piusdéjCJ^lTqipnwranicfflej  Icbonordredans  les  finances  dépar-:  ' 
tementaies. 

Pèiit-élrè  ïrouTerà-t-on  qu'il  est  à  propos,  pour  achéyar  cet  article  , 
et  donner  une  idée  exacte  de  la  situation  de  ces  finances,  de  direijiielle 
elleiestii«tp«p<ftiffre<,  pwirreiœrcice'1866.  ':..."    ..y.  ' 

iJes feeitlîHMrs'iniprfséspàf'lkToi de'1838 pour  I^s  '' 

dei-dé^rtetaenti,  'iii'nombrt'  dé  il  centimes  S'  'l 

37,-M71t(0èTK,  ba^ôïr':'ï)Odr  lés  Tottiis' applicalili 
naîïttJ'(ld  tetiHitlés'8  dixièmes)  22,228;»trO;fr.,d( 
sof  Ik'cbbtribiitîôn  fottH(!ré  et  4,452,000  tr.  sur  la 
nelfi^hiWiilîeréï'M,  pour lé'fonds  commun  (7  Ceûl  ^ 

doni'4l',8Bl,0(to'fr.  déjà  conirlbiitibii' foncière  et 
trifc'atilïà  ùolfflèi'è."  '    '  '  '       '  "    '.' ,  '      '  <..,'.', 

EnQutr^'dç^c^i^i'^^'^'v'i'l^''^^^'''^  çeotimesdctactiésQnqiie^Uf;  «Mile, . 
dapuàgfiigénéM  <ls l^t^i  It» conseils  génér^iJ': oqt  yotô  JÀ,1-X7,S0Û  ft,  ^ 
de  centime^  Pi:|ur,  d^enses .  facultatives  d'Atilité  départcfnentalei  idoot.;. 
42,897,,5p0,ff..su^Jacopiribijtionfoaciëreet3,23O,OOQfr^tq^  ' 

butîbh'perspili^^e-piobilière'.  I^miuiroufndecesei^tiEtietest  deToctn-  , 
timçsSdixiËmes,'  exctip^  pour  le  département  delà  CorK,.q|liSff  .au,-  .; 
toqsj^,^par'lit,l«id^;i[,,fioAtfÀ!:>Q«  i  en  voier.44nx  diw^yneiii^ti -pfmr...^ 
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d'MtJIHé  dépariementalQX  savoir  :  travaux  neufe  des  édifiées  détiorrè^ 
mmïS!iX}i^%i8ri,S0Q  fr.;  travaux  de  routes  et  de  leurs  ouvrages  d*art;  ''■ 
5^70^9000  ;  Sttbventioufl  aux  communes,  1450,000;  encouragements  et 
secours,  3,036,000;  cultes,  358,000;  assistanee  publique,  4,880,000} 
dépenses  diverses,  2,400,000  ;  dettes  extraordinaires,  670,000. 

a""  47,708,000  fr.  de  d^M  extraordinaire,  dont  37,305,000  fr. 
de  dépenses  et  sur  le  produit  de  centimes  additionnels  exUraordinaifH 
îna}!iosés  en  vertu  de  ioia  spéciales  et  8,800,000  fr.  sur  fonds  d'emprunts 
autorisés  par  des  loia  spéciales. 

V  87,369,000  fr,  de  dépemê  ipéciahs,  dont  i3,969,000  fr.  de  dé- 
peaseS;  des  chemina  vicinaux  sur  centimes  additionnels  spéciaux  (5  an 
maxiinum)  et  48^100,000  fr.  de  dépenses  sur  ressources  éventuelles  affi* 
rentes^  à  la  grande  vicinalité. 

,  Total  i^énénil  des  dépenses,  130,449,000  fr.  A  cette  somme  il  Ait 
joîDydra  6,^,000  fr.  inscrits  au  budget  du  ministre  de  rinstracUoa 
pu)>lique  pour  le  service  départemental  de  l'instruction  primaire,  al 
quelques  centaines  de  mille  iïancs,  inscrits  au  budget  du  ministre  das 
finances  pour  dépenses  sur  ressources  spéciales  du  service  de  la  per- 
ception et  des  non^'valeurs  des  centimes. 

On  a  dit  que  si  les  centimes  additionnels  croissaient  si  vite,  c'est  qae 
les  conseils  généraux,  comme  ceux  des  communes,  profitaient  de  ta 
croyance  répandue  parmi  les  contribuables  que  les  contributions,  en 
priqcipal  et  en  centimes,  étant  toutes  portées  sur  le  même  rôle,  c'est 
r£tat  qui  profite  de  tout  et  qu'ils  ont  laissé  ainsi  à  r£tat  Timpopu- 
larité  de  l'impôt  tout  en  gardant  pour  eux  la  popularité  des  pro- 
jets el  des  travaux  d'amélioration.  Pourquoi  ne  pas  faire  pereevoir 
séparément  le  principal,  puis  les  centimes,  c'est-à-dire  non  pas  en  dea 
foiSf  mail  sur  deux  papiers  séparés?  Pourquoi  même  confondre  la  cote 
foncière  et  la  cote  mobilière?  Il  faut  faire  l'éducation  du  public  et  In* 
dire  exactement  ce  qu'il  paye,  comn^ent  et  pourquoi.  Les  adversaires  de 
ces  réformes  prétendent  qu'elles  seraient  plus  nuisibles  qu'utiles.  Quant 
à  .diviser  nettement  les  divers  impôts  directs  et  attribuer  la  part  la  plis 
productive  à  TÉtat  et  Tautre  aux  déparlements  et  aux  communes,  cette 
prf>po(ûtion  est  encore  moins  faite  pour  être  approuvée  d*eux,  parée 
qu'il  serait  nécessaire  de  remanier  les  contributions  et  d'en  accrotut 
même  le  produit.  Bien  entendu  on  ne  le  ferait  qu'autant  que  cela  serait 
nécessaire  et  en  compensant  les  accroissements  par  des  diminutions. 

Tout  ce  qui  est  neuf  étonne,  effraye  même.  Mais  ici  il  ne  s'agit  qae 
d'un  remaniement,  que  d'une  simplification  des  impôts.  Bien  peu  de 
personnes  sont  en  état  de  savoir  ce  que  signifient  les  centimes  addi- 
tionnels.Geux  mêmes  dontc*est  le  métier  d'en  parler  et  d'en  écrire  ne  sont 
pas  bien  sûrs  de  le  pouvoir  faire  nettement  quelques  jours  après  qu'ils 
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m  Lfrlégistatearde^lSIO,  étab(iss»Dt  une  analogie  inalencotitrfiustf'eTllrt 

^vait'iassujletd  les  tecoadefi  «Qx  mènes  TMinBliMA  qtieles  pt^emiëm: 
it'attorisaUMf,!  émahée  àto  j^oUTéraernent  et  tnéime  dé)f bérée  '•*n  coa^il 
4&M,4taH¥lréoédiéë!d'un  3fB«tta^  de^la  deitiasde^  Hurani  quâtrtiéiei», 
sunDhèrs-lieuK'dadépai'lenieDt,  de  i'àrMDtHsseinenC  et.d«'(a  'ûOdimdM 
oà  detakâCfeiqildéet^Binc  projetée,  ainsi  qu'aulleadadûMiéilti^i 
f>étjlioiffiairei'  0a  Teatar^^etn^oti  ie  Kf^iGlAteurj^  ne  «onsidârant  pat  «ai* 
ènDelitiles^ii;9i<>!'t'^OTUi(fDl'nepfiuvaiéiit  4tFemtiD0ne}t Btnent' faite»' tfw'l 
an'lpoiBt'deivue'é{^aIl[;e^^l'idduEtrkTmllé^aI6J''ailai^ja^FIl^ti'pa^ler<Ic 
dn^atid;siwpn/¥naK«^ : fai. ^aocord«nC'|nbli  errec'lfc-  priiMipe' finAV' 
nentbMdfi  ladibre:o«Miu'peactt:'  iTmub  xcik  lié^leiWeiltQtion'SunuimieL 
qu'avaient  lentement  minée <leH<pro^rës' de  récQaomiéip6tkiquË,'dÀparatl 
t«nipléttlnaiti-.ii.v:t'  ■.'  .::  ■  !■■  ^!  "■  "^^it-  i  ■■!  i;;-i  ''i--  ■■■'■i 
■-■^iLluiint  minéralnr^itue'seFa'  désoruiais'  assujettie  iaintplemaH  4  la 
réglementation  générale  des  etablissemenls  dangereux,  incomiuodes  ou 
insalubres,  qiii  elle-rné[ne  doit,  dii-oo,  être  prochainement  revisée.  Les 
administrations  des  mines  et  des  fqrëts  ne  seront  plus  «ionsultiées  sur  la 
'  'quotité'  du  j)ÙQ(^ai  ^jrait^  ei.en  c^  qui  ÇQDcerne  }és  l^oîs.%,uie.et.â 
juste  titre,  l'administration  des  ponts  et  chaussées  continuera  à  doiiner 


viiatt  à  CM  ré0ttUèretQfliit  in«tituées  as  jour  de  ta  prftmilffltim 
loi  nouvelle,  à  titre  de  mesure  traasitionnelle. 


•■\r,:. 


m    .  .      .    .  ...-       ■■! 

.Au  rv janvier  1876,  il  n'y  aura  donc  pXmûemUiièm.  Cettaoaté^ 
gorie: bâtarde. d6  propriété  minérale  disparaîtrai  Le  tégiArteor  ne 
recoQoattra  plui  que  dea  nuineë  et  des  ù^rriireê^  et,  partmedèmttve 
bizarrerie,  le  miaerai  de  fer  sera  rangé  tantôt  parmi  iea  ^nes,  tafiA 
parmi  les  autres.  '  ' 

,    U  appartiendra  aux  carrières,  quand  il  pourra  étrt  exploité  à  ciel  btt^ 
vert.o^  par  travaux  souterrains  peu  profonds.  -    «^ 

!  Il  appartiendra  aux  mineSy  dès  que  Texploitation  par  travaux  souw^^ 
rains  proprement  dits,  sera  reconnue  nécessaire!  ou  dès  que,  Tçxp^i- 
talion'  i  ctel  ouvert  menacera  de  rendre,  au  bout  de  peu  d'aonfijes^ 
êéUe-c!  impraticable.  Alors  le  concessionnaire  de  mines.de  fi^r  sera  tenn 
d*indemnisèr  les  propriétaires»  au  profit  desquels  l'explpitation  dun^i^ 
rài  avait  lieu^^dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  tiraient  de  leur  carjâèf^ 

Je  n*4nvente  rien,  bien  entendu;  je  me  borne  k  transcrire  à  peu  pr^si 
tëxtuéilément,  —  eq  me  servant  des  enseignements  de  la  ^urisprudenqe 
administrative  et  appropriant  la  rédaction  aux  nouvelles  règles  que 
vient  de  promulper  le  législateur, — les  articles  68  et  é9  (non  abrogée)  i^ 
la  loi  de  ISIÔ  et  la  partie  non  abrogée  de  l'article  70.  Les  partisans  de 
la  doctrine  du  juste,  en  matière  de  propriété,  regretteront,  sans  doulc>. 
que  le  minerai  de  fer  ne  soit  pas  toujours  laissé  dans  la  classe  des  car- 
rilr45,,-^,que  le  propriétaire  du  sol  n'est  point  obiigé  d'explâitêr,î » 
cela  ne  lui  convient  pas,  et  dont  il  conserve  toujours  la  libre  et  entière 
disposition.  Les  défenseurs  de  la  doctrine  de  Futile  regretteront  avec 
moi,  au  contraire,  que  le  minerai  de  fer  ne  soit  pas  toujours  classé  dans 
1^  catégorie  des  mines^  — -  que  le  concessionnaire  exploiterait  dans  des 
conditions  simplement  analogues  à  celles  de  toute  antre  concession 
minérale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  lecteur  a  Texplicatioû  de  la  nouvelle  teneur  de 
rarticle  37  :  la  déclaration  correspond  au  cas  où  la  carrière  de  minerai 
de  fer  ne  pourra  jamais  devenir  une  mine  ;  la  permission  est  exigée  pow 
attribuer  à  Tadministration  le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
au  passage  ultérieur  de  la  carrière  dans  la  catégorie  des  mines. 

Enfin,  par  mesure  transitoire,  le  concessionnaire  de  mines  de  fer 
sera  ténu,  jusqu'au  1*'  janvier  1876,  de  fournir  aux  usines  (légalemeot 
établies  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi)  qui  s'appro-  ' 
visionnaient  de  minerai  sur  les  lieux  compris  en  la  concession,  la  quan- 
tité nécessaire,  à  un  prix  fixé  administrativement.  Cette  dérogation  au 
principe  élémentaire  de  Toffre  et  de  la  demande  provenait,  oft  te  deviné, 
de  la  x:rainte  des  abus  pouvant  résulter  de  cette  sorte  de  monopole  btti^ 


leurs  efforls  au  progrès  d^s  counaissaQces  humainea}.  &(ui(,i%Nqojut«4io 
événeineut  disnt  d'atteation.  En  effet,  Fanalysç  des  travauj^  courouM» 
par  rAcadémie  peut  être  assimilée,  dans  uue  certaiœ  mesure,  k  m» 
sorte  de  biiao  des  progrès  accomplis  chaque  année  .daqs  des^diverses 
branches  des  sciences  et  de  leurs  applications*  k  nt.  conridércir»  •coinwr 
nous  devons  le  faire  ici,  que  les  progrès  qui  intéressent  réçoqOB^jie  s^ 
ciale,  rindustrie  et  le  commerce,  on  est  obligé. de  reconn^Mre  queitas 
résultats  du  dernier  concours  donnent,  pour  -  Taimé^  18|^«  •  ob  «rw 
assez  maigre.  G^est  à  ce  point  que,  dans  cet  ordre,  de  rechiercbes,  VAcsf 
demie  s'est  vue  réduite  soit  à  ajourner  sa  décision,  soit.è  décerner  des 
récompenses  et  des  encouragements  à  des  travaux  dontla. .v^euF  uV 
vait  rien  de  transcendant,  ou  à  tels  autres  qpi  ne  se  fattachai^94  qtt^in- 
directemént  aux  objets  déterminés  par  le  progjcamqaç.  :      .         i  .:  .: 

Parmi  les  prix  qui  n'ont  pu  être  décernés^  je  esterai  celui  4^  p^éci^- 
que,  fondé  par  H.  de  Montyon,  a  en  faveur  de  celui  quj^i^'en  sera  j^fAdu 
le  plus  digne  en  inventant  ou  en  perfectionnant  des  tastrum^nts  UiUtes 
au  progrès  de  l'agriculture,  des  arts  mécaniques  ou  des  sciences.».,: 

Les  commissions  auxquelles  l'Académie  délègue  le  soin  dejugenle 
concours  de  statistique  rencontrent  d'ordinaire  deux  écueils  4i0|cilef,i 
éviter.  L'un  est  le  reproche  de  sévérité  excessive  .qu'elles  encourentsi 
elles  se  voient  forcées  d'écarter  des  ou vrages. qui  ne  sont  pa^WiS: mé- 
rite, mais  dont  la  teneur  n'a  pas  un  cachet  suffisant  d'originalité,  et  qui 
ne  sont,  en  somme,  que  des  compilations  bien  faites;  Tautre  est  le  dan- 
ger de  s'éloigner  des  intentions  du  fondateur  en  couronnant  des  disserta- 
tions auxquelles  la  statistique  sert  seulement  de  point  de  départ,  et  d«Qt 
elle  ne  constitue  pas  Télément  essentiel.  La  commission  de  1865  s'est 
félicitée,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Bieuaymé,  d'avoir  pu 
échapper  à  cette  fâcheuse  alternative  et  accorder  sans  aucune  hésitation 
le  prix  de  statistique  à  M.  le  D^  Chenu,  pour  son  Rapport  au  Conseil  de 
santé  des  armées  sur  les  résultats  du  service  médico-chirurgical  dans  Its 
ambulances  de  Crimée,  etc.,  pendant  la  campagne  d  Orient  y  qui  lui  apa^u 
réunir  toutes  les  conditions  désirables  d'originalité,  en  même  temps  qu'il 
emprunte  à  des  données  statistiques  recueillies  avec  une.  patience 
infatigable  et  avec  une  rigoureuse  précision,  la  plus  grande  pjarlieîje 
sa  valeur.  Ce  travail,  son  titre  Tindique  assez  clairement  a  un  caractère 
officiel  et  spécial  qui  le  rend  surtout  intéressant  au  point  de  vue  de  l'art 
médical  et  de  l'hygiène,  considérés  dans  leur  application  aux  armées  en 
campagne;  mais  il  restera  aussi  comme  un  monument  remarquable  de 
l'histoire  militaire  de  notre  époque,  et  la  seule  lecture  du  rapport  dopt 
il  a  été  l'objet  devant  l'Académie  donne  une  idée  des  utiles  et  sévères  en- 
seignements que  l'homme  d'Élat  et  Téconomisle  y  peuvent  puiser  lou- 
chant ce  terrible  phénomène,  ce  mal  prétendu  nécessaire,  qu'on  nomme 
la  guerre.  La  guerre  est  bien  moins  un  fléau  par  elle-même  que  par  les 
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les  renscigiieineuls  recueillis  par  lui,  pour  près  de  moitié  (64  millions) 
dans  ce  total,  et  les  soies  pour  4  millions,  c  II  ne  serait  pas  très-facile  de 
dire,  remarque  le  rapporteur,  pourquoi,  en  classant  une  partie  de  ces 
produits  sous  le  nom  d'industrie  agricole,  le  reste  des  récoltes  de  Tagri- 
culture  n*y  a  pas  été  réuni.  A  la  vérité,  H.  Saintpierre  regarde  le  vis 
comme  une  véritable  fabrication  ;  il  dit  qu'aujourd'hui  tout  le  monde 
en  connaît  les  st^crets,  et  qu'on  sait  bien  que  les  vins  de  tous  les  crus 
se  manufacturent  à  Cette.  Cependant,  comme  il  admet  qu'il  faut  du  jus 
de  raisin  pour  faire  du  vin,  et  qu'il  afGrme  que  les  trop  fameuses  fabri- 
ques du  port  de  Cette  ne  font  qu'améliorer  les  vins  véritables  par  des 
procédés  qui  n'augmentent  pas  la  quantité  de  la  matière  première,  mais 
la  font  seulement  changer  de  nom,  il  semble  que  sur  les  64  millions 
une  part  très-considérable  doit  rentrer  dans  les  produits  de  l'agricul- 
ture, et  non  grossir  ceux  de  l'industrie.  Si  le  travail  de  M.  Saintpierre 
n'a  pas  la  précision  qu'exige  la  statistique,  ce  n'en  est  pas  moins  une 
source  de  renseignements  qui  seront  précieux,  car,  même  de  nos  jours, 
les  richesses  nationales  sont  bien  peu  connues  dans  leurs  derniers  éli^ 
ments.  > 

La  commission  du  prix  dit  den  arts  insalubres,  destiné  par  Monty on  k 
ceux  qui  auront  trouvé  les  moyens  de  rendre  un  art  ou  un  métier  moins 
insalubre,  eût  peut-être  agi  d'une  manière  plus  conforme  au  vœu  d)i 
fondateur  en  ajournant  le  concours  qu'en  récompensant,  comme  elle  Ta 
fait,  deux  inventeurs  dont  les  découvertes  sont  utiles  et  méritoires,  assu- 
rément, mais  ne  sont  en  aucune  façon  de  nature  à  produire  le  résultat 
indiqué  par  le  programme.  On  ne  voit  pas  quel  rapport  il  y  a  entre 
l'objet  dont  il  s'agit  et  le  frein  électrique  à  embrayage  de  M.  Achard, 
ou  le  filtre  à  éponges  de  M.  Samuel  Chantran.  ûue  le  frein  électrique, 
longuement  décrit  par  le  rapporteur,  soit  un  appareil  très-ingénieujç, 
permettant  d'arrêter  les  trains  en  marche  plus  aisément  et  plus  promp- 
tement  qu'on  ne  fait  avec  les  freins  ordinaires,  et  pouvant,  dans  certains 
cas,  prévenir  ou  atténuer  les  terribles  accidents  causés  par  la  rencontre 
des  convois,  on  ne  le  conteste  pas;  mais,  outre  que  la  supériorité  de  cet 
appareil  sur  ceux  dont  on  a  fait  usage  jusqu'ici  et  sur  ceux»  ex- 
trêmement nombreux,  qui  ont  été  expérimentés  avec  plus  ou  moins 
de  succès  depuis  plusieurs  années,  ne  semble  pas  réaliser  une  ^mét 
lioralion  capitale,  puisque  l'arrêt  d'un  train  lancé  à  vitesse  moj'enw 
n'est  encore  complet  qu'après  un  parcours  de  500  mètres  au  moins^ 
on  conviendra  du  moins  que  les  voyages  en  chemins  de  fer  ne  sont, 
ni  un  art  ni  un  métier,  et  que  le  frein  de  M.  Achard  n'en  din^inue 
pas  sensiblement  les  risques.  Mais  que  dire  du  filtre  à  éponges  qui  a 
valu  à  son  inventeur,  M.  Samuel  Chantran,  une  récompense  de 
1,000  francs!  —  Le  rapporteur  de  la  commission  lui-même  n'ea  dit 
rien,  sinon  que  le  filtre  «  est  d'un  usage  aussi  commode  que  la  coa^(rUi&^ 
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lion  en  est  simple  ».  M.  Cosif:.  v.  avancer 

cadéraie.  avait  été  plus  explicita.   :^   .  épidé- 

plupart  du  temps  remplies  de  llrrifi:.  ■-.  -■  itrànt 

portent  avec  elles  la  mortalité  dans  y-  ...  -r  les 

M.  Samuel  Chantran  permet  de  clarife: .-   ..  .mî 

bourbeuses  et  de  les  rendre  d'une  por-..- 

cxlréme  sim|)licité;  il  se  compose  de  d^^t  \  .  ,^q^ 

8,000  lilres  d'eau  limpide  en  vîn|ît-qualr-;  :.•  ... 
la  forme  de  l'appareil  ;  quant  à  rcfflcacilé  di  î.  ■  i 

faite  depuis  deux  ans  dans  mon  laboratoire  n.   .. 
elle  est  complète,  et  les  résultats  obtenus  sont  r:.:-    -,. 
comme  le  mécanisme  du  filtra{ïe  repose  sur  1*^^;.   . 
posées,  nous  avons  constaté  que  le  passage  de  Yn-Ai  -/, 
son  aération  et  lui  donne  une  qualité  meilleure,  (:»<;.  .  -i.* 
merveille,  et  le  flitre  de  M.  Chantran  rendra  sans  doiti-  '*  .    ^ 
vices  dans  les  ménaffes,  dans  les  hôpitaux  et  hospices  e.  r  -    . 
établissements;  mais  on  se  demande  encore  quelle  est  lapr/*-.    ^ 
gcrcuse  ou  insalubre  —  hormis  celle  de  buveur  d'eau,  ^m..*    '  " 
rendre  plus  sûre  et  plus  hygiénique.  '^''" 

La  commission  n'a  placé  qu'en  troisième  ligne  un  apjKif;..,;  ,. 
M.  Galibert,  et  qui  seul  rentrait  réellement  dans  les  données  du'-.. 
gramme.  C'est  a  un  appareil  respiratoire  qui  consiste  en  un  réservoir' 
parois  flexibles  ou  inflexibles,  léger,  d'un  transport  facile,  coaienar,* 
assez  d'air  pour  entretenir  la  respiration  du  porteur  pendant  dix  à  quinït 
minutes.  L'usage  de  cet  appareil  a  été.très-satisfaisanten  un  grand  nombre 
de  cas  de  sauvetage  de  personnes  asphyxiées  dans  les  galeries  de  mines 
ou  dans  des  lieux  remplis  de  gaz  méphitiques.  »  Ce  sont  évidemment 
des  inventions  de  ce  genre  que  Montyon  voulait  encourager  en  fondant 
son  prix  des  arts  insalubres.  Il  songeait  aux  malheureux  travailleurs  dont 
on  pouvait  dire,  de  son  temps  surtout,  qu'ils  ne  gagnaient  leur  vie 
qu'en  la  sacrifiant.  Si  l'éminent  philanthrope  revenait  aujourd'hui  parmi 
nous  il  verrait  avec  joie  combien  le  progrès  des  sciences  a  réduit  le 
nombre  des  métiers  dangereux.  Les  mineurs  ont  été  pourvus  de  la  lampe 
de  Davy  et,  tout  récemment,  de  l'admirable  appareil  photo-électrîquo 
à  gaz  raréfiés,  qui  donne  delà  lumière  sans  feu^  et  avec  lequel  nulle 
explosion  de  gaz  n'est  à  craindre.  Pour  les  plongeurs,  on  a  construit  les 
scaphandres,  qui  leur  permettent  de  travailler  sous  Teau  pendant  des 
heures  entières,  non-seulement  sans  éprouver  aucun  malaise,  mais 
même  sans  être  mouillés.  D'autres  appareils  respiratoires  analogues  à 

^^-^— ^^—  ^^^^— ^— ^M  II  ■■■Il  — ^^— — .^i^— ^^^^^^  I    ■   nmm^-^m^m^mmm^-^mm 

{[j  M.  S.  Chantran  est  appariteur  au  Collège  de  France  et  spécialement 
attaché  au  laboratoire  de  M.  Coste,  où  il  surveille  les  expériences  de 
pisciculture  instituées  par  le  savant  embryogéniste. 


tS9  I  i  iVWlHlKAL  DBS  £GOHOHISTESJ  '    *'> 

e^ui  de  M»  CralibectsQiit  d'un  précieux  usage  pour  les  plbn^eurs,  aîàsi 
qo&rj^ur  les  ouvriers  obliges  de  descendre  dans  les  sDuterrains  dont 
Ifftîrin'est  ipasrespirable,  et  pour  les  sapeur$*poaipiers,  lorsque  dans 
teuPi  lutti^  héroïque , contre  Tincendie,  ils  ont  à  parcourir  des*  bâtiments 
«O^abis ,  par  la  famée.  Les  ravages  du  feu  sont  même  en  grande  partie 
conjurés  par.  il*6mpIoi  des  charpentes  en  fer  et  des  tissus  ininflam- 
m^lesi! Là  découverte  de  ladornre  galvanique  a  été  un  inappréciable 
b^eafaiit  I  pour  les  ouvriers  tloreurs,  autrefois  condamnés  à  respirer  les 
Videurs  délétères  du  mercure,  et  la  substitution  du  phosphore  amorphe 
au  phosphore  ordinaire  tend  à  rendre  inoffensive  la  fabrication  des  aliiH 
Botettes  ebiouques. 

«rJe^poiArrais  prolonger  cette  énumérat.on  déjà  significative.  Et  pour- 
i^l  en  compiUsant  les  liâtes  des  lauréats  académiques,  on  verrait  avec 
élonnement  que,  parmi  les  auteurs  de  tant  de  découvertes  salutaires,  un 
petilt  liombrteseulement  figure  sur  le  livre  d'or  de  l'illustre  compagnie. 
Or  m'objectera,  non  sans  raison,  que  toutes  les  inventions  utiles  ne  sont 
pa^ présentées  au  concours;  que  pour  obtenir  un  prix  il  ne  suffit  pas  de 
le  j&èriter  :  il  Caiit  encore  le  demander.  Mais  cela  précisément  me  semble 
i^nsttable.  Si  les  commissions  académiques,  au  lieu  d'attendre  les  de- 
mikles^  des  candidats,  s'enquéraient  par  elles-mêmes  de  ce  qui  se  fait  de 
plus  profitable  pour  la  science  et  pour  Thumanité,  on  n'aurait  pas  vu  cette 
anflbée  la!  commission  des  arts  insalubres  obligée  d'écarter  tout  d'abord 
une  douzaine: de  pièces,  soit  parce  qu'elles  péchaient  par  Tincertitude 
dQ9  jCOïKiclusians;  soit  parce  qu'elles  concernaient  des  sujets  par  trop 
étrangers  à  Tesprit  de  la  fondation,  et  réduite  à  Taltemative  d'ajourner 
l^'fésultat  du  concours  ou  de  couronner  des  travaux  qui  ne  répondent 
encore  que  très-indirectement  aux  vues  du  fondateur. 

Il  est  eertain  que  les  candidatures  se  multiplient,  non  pas  avec  le 
nombre  «t  rimportance  des  progrès  accomplis  dans  le  sens  indiqué  par 
le  ptrogramme,  mais  bien,  avec  le  quantum  de  la  récompense  promise. 
S'agit-il,  par  exemple^  d'une  somme  ronde  comme  les  cent  mille  francs 
du  legs  Bréant,  oh  !  la  ixudtitude  des  notes,  mémoires,  brochures  et  vo* 
lûmes  adressés  chaque  année  à  la  commission  est  telle,  que  si  l'on  pre* 
nattile  parti  de  se  débarrasser  une  bonne  fois  de  tant  de  postulants  en 
li3ur  partageant  le  gâteau,  chacun  d'eux  n'aurait  certainement  pas 
ci&q  francs  pour  sa  part!  Certes,  il  faut  plaindre  les  académiciens 
chargés  de  débrouiller  tout  ce  fatras,  de  chercher  dans  cette  meule  de 
paille: les  épis  de  blé  qui  peuvent  s'y  trouver  perdus  I 

On  sait  que  feu  M.  Bréant  a  institué  ce  prix  de  cent  mille  francs  pour 
(«elui  qui  aura  trouvé  le  moyen  de  guérir  du  choléra  asiatique,  on  qui  aura 
déccHi  vert  les  causes  de  ee  terrible  fléau ,  de  façon  qu'en  amenant  la  suppres- 
sJOB.de  ces  causes,  on  fasse  cesser  Tépidémie.  »  Prévoyant  dailleurs  que  ce 
prix  ne  serait  pas  décerné  de  si  tôt,  le  testateur  a  voulu  qu'en  attendant 
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J'ai  examioé  avec  développement,  dans  ua  autre  recueil  (i),  ces.  deux 
hypothèses,  et  je  crois  avoir  établi  que  la  première  ne  repose  sar  aucun 
fondement  sérieux;  que  les  mesures  prohitives  provoquées  par  ses  par- 
tisans ne  peuvent  qu'entraver,  sans  profit  pour  personne,  les  échanges 
et  I6è  communications;  que,  d'ailleurs,  ces  mesures  ne  sont  applicables: 
qu'aux  transports  maritimes,  et  laisseront  toujours,  quoi  qu'on  Êisst^  la 
voie  de  terré  toute  grande  ouverte  aux  prétendues  importations  ciu  mal; 
qu'enfin,  sur  les  causes  et  surlemodede  transmission  du  choléra  asiatiqtaBv 
ainsi  que  sur  son  traitement,  nous  ne  savons  rien^  et  qu^il  faut  nous 
résigner  à  rien  savoir  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  appris  quoique 
cdose.  Ki  l'Académie  des  sciences,  ni  T Académie  de  médecine, ne  se 
sotit  prononcées  dans  ce   débat  ;  la  commission  du  prix  Bréant  a 
bien  accordé  à  M.  Grimàud,  de  Gaux.  auteur  de  plusieurs  mémoires: 
oH  11  s'efforce  de  démontrer  la  réalite  de  la  contagion,  une  sooune 
de  4,000  francs;  mais  ce  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire^ 
à  titre  de  récompense  ou  d'encouragement  pour  Û,  valeur  et  Tutilité 
de  ses  recherches,  dont  le  rapport  ne  dit  pas  un  mot  ;  c'est  à  tiue 
d'iNDKMKiTE  pour  tacU  de  dévouement  épontané  quil  a  accompli  m 
allant  à  Marseille  étudier  le  choléra  au  plus  fort  de  V épidémie  ».  Cette 
faveur  singulière  a  causé,  je  dois  le  dire,  uii  étonnement  générai  et  une 
fàcheilse  impression.  Quoi!  M.  Thiersch,  qui  a  recueilli  et  manipulé  des 
déjections  de  cholériques,  où  résiderait,  d'après  ses  présomptions  et  ses 
expériences,  une  cause  puissante  d'intoxication,  n'a  reçu  aucune  récom- 
pense :  la  commission  s'est  seulement  réservé  d'appeler  ratlentioa  de 
l'Académie  sur  le  travail  de  ce  courageux  savant  dans  le  concours  de 
1^66;  M.  Ûavaine,  pour  ses  remarquables  études  sur  les  maladies  char« 
bonneuses  et  sur  le  sang  de  rate  (affection  épizoolique  et  pestileotieUe 
dés  moutons),  u*a  reçu  qu'un  encouragement  de  1,000  francs;  tk 
M.  Grimaud,  de  Caux,  est  gratiiié  d'une  somme  quadruple  parce  qu'il 
eât  allé  à  Marseille  pendant  l'épidémie,  non  pas  comme  tant  de  méde- 
cins intrépides,  s'asseoir  au  chevet  des  malades  et  suivre,  en  s'eCTorçant 
de  la  combattre,  la  marche  du  terrible  fléau,  mais  prendre  des  renseih 
gnemenls  et  rédiger  des  mémoires  i'elatifs  aux  navires  qu'il  soupçonnait 
d'avoir  apporté  le  choléra  à  Marseille  !  Et  puis  on  se  demande,  en  tout 
cas,  comment  un  acte  de  dévouement  —  si  dévouement  il  y  a  —peut 
donner  lieu  à  une  indemnité i... 

It.  Les  pièces  adressées  à  l'Académie  des  sciences  en  vue  de  la  distri*- 
bntion  des  prix  ne  mériteraient  pas  seules  de  fixer  l'attention  ;  mais  je 
dois,  faute  d'espace,  me  borner  à  faire  un  choix  très-restreint  parmi  Its 

«     '    '  «  I  !-■■■  I  II  II  t ».^mmm^^^,uum 

(t)  Lé  Correspondant,  livraisons  de  septembre  et  novembre  1865,  et  de 
mars  18GG  (Revae  sciontifiquo). 
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gradiiaUoQ>  puis  on  y  introduit  rh»ile  à  essayer/U  teàsiottide  irapeurni 
de  Côtiie.  huile  vient  alors  s'ajouter  à  eeliie  de  l'air,  et  Ifaugioefit^oti  èf  ? 
pression  qui  ep  résuite  est  todiqnée  par  te  naiioinètre.  11  est  justed*^' l 
jouter  —  et  MM.  SaUeron  et  Urbain  se  sont  empressés;  les  premieirs,  dè-i 
le  déGl«M^r  -^  que  l'appareil  constrait)iar  eux  n'est  ^il'uée  inoâificatiHrLi 
de  celui  que  M»  PouiUet  avait prop<Mé  naffuère  pour  la  mAore  ded  (RKÎ! 
sioos  de  vapeur,  ^■''^ 

•***  Le  typhus  des  bétes  i  eornes^  qui^  depuis  phnsleors  hmKs, exerce  sesv 
ravagea  en  Angleterre,  ne  pouvait  manquer  d'appeler  de' nomieMi'^ 
l'atteolion  des  hommes  compétents  sur  les  ressources  à  l'aide^dëJqâèRes^^^ 
on>  pourrait  suppléer  au  xléficit  qu'un  semblable  flénii' fait  «ubir  à  U^^ 
productioii  de  la  viande^  et  iqui  menace  de  hmiud'  une  aatfM  UMiî - 
entière.  Les  ressources  ne  sont  ni  à  créer  ni  à  trouver;  elles  eti^ettt;-"^^ 
on  tas  eonnatt,  elles  sont  immenses  ;  maison  n'a  pu*  josqii'id' Mdssfrè 
lesîuiiHser.  Lesfanip«i  et  les  llama  de  rAmérique  méridionale  noat»^'^ 
risseni  d'inaoqhrebles:  troupeaux  de  gros  bétaH,  provenant  de  qn^f^l 
ques  indi vidusi  amenés  autrefois  p^r  les  amqnùtBd$ns.  On  ^dMit  âbâUfMi't^ 
anqéQdes  milUen  de  ces  animaux,  dont  les  cuirs^  la  grais^  le»  Mrtié^;  / 
le^  crius,  ^'importent  depuis  Ungtenlps  en  Europe  èÈT  quaAtitds  e^él^^ 
dérabte^  mais  dont  la  duiir^  fiaude  de  consommateut^s;  est  ^(bMdoi«fté^^ 
aux  bêtes  de  proie.  Il  est  évident  que  si  cette  viandQ  ^auVait  ^m  ^oor^^ 
servée  et  verséé^^sur  les  marchés  de  l'ancien  monde,  elle  y  deviendrait, 
pour  une  multitude  de  pauvres  familles  presque  entièrement  privées 
de  ce  genre  d'aliments^  un  véritable  bieniïiU,  une  source  de  UeiKétre 
matériel  autrement  efficace  que  la  chair  de  quelquâc  pauvres  ohevanti 
horç  de  service,  qu'on  veut  nous  faire  manger.  Malfaearéusepaàent  h' i* 
probjlème  de  la  eonservation  de  la  viande  n'est  pas  aussi  facile  à  Tè^l 
soudre  qu'on  pourrait  le  croire;  car  ce  n'est  pas  tout  do  préserver  1ss"j 
matières  animales  de  la  putréfaction  :  il  faut  encore  Jes matotentr  dais  *1 
un  ^t  qui  en  rende  Tusage  supportable  pour  le  goût  et  pour  F^tômâd, 
et  il  faut  que  ce  résultat  ;Soit  <Àtenu  à  peu  de  frais.  On,  011  ar  dssa^fé,/:! 
pour  y  parvenir,  bien  dqs  procédés;  aucuQ  n'avait  révsaî^  et  lesprô-iH» 
duits  présentés  sur  les  marchés  de  l'Europe  avaient  été  partout  reponÈlséll  ^1 
«  Tout  récemment,  dit  M.  Vavasseur,  dans  une  letlire  adressée  àlL  le..^* 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  MM.  Gybils  et  Jabksqn^'i^ 
citoyens  de  la  république  de  l'tlruguay,  sont  parvenus,  après  delorfguKs 
et  dispendieuses  expériences,  à  résoudre  le  problème  et  à  fabriquer  aiK>j 
produit  jouissant  de  presque  toutes  les  propriétés  de  la  viande  firattiie^jL 
et  susceptible  d'une  conservation  presque  indéflnie,  sans  précautions  - 
particulières  aucunes.  »  MM.  Gybils  et  Jackson  soumettent  d'aboid 
la  viande,  fraîchement  dépecée  et  découpée  par  tranches,  à  une  macérv. 
ration  par  le  sel,  qui  s'exécute  en  empilant  les  tranches  a^ecduset  -^ 
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etie  loutforlement  émaillé  de  fignre$f  c^est-^à-dire  de  petits  lableavc 
stfltistiqties»  puisés  aux  sources  authentiques  ou  dignes  de  confiance.  .  l 

En  eonuoe,  Mj  Fisher  n'a  pas  fait  un  traité  exprofetso^  et  les  rensdv» 
gnements  qu'il:  a  recueillis  ne  donnent  pas,  non  plus,  une  n&ponse  cob- 
cluantOià  la  question  qu'il  s'est  posée  avant  de  partir,  néanmoins  sot 
petit  livre  se  lira  avec  intérêt  et  non  sans  profit.  >  i 

Disobs  en  passant  que  Tauteur,  contrairement  à  l'opinion  anglaise,  st 
pffODonce  catégoriquement  en  faveur  de  la  petite  [culture,  qu'il  soatknt 
par  lies  arguments  agricoles,  économiques,  et  même  bibliques^  H' 
tronvie»  en  effets  dans  le  livre  des  Proverbes,  chap.  xiu,  (verset  Si, mm* 
pensée  qui  peut  être  interprétée  comme  s'appliquant  à  la  petite  culture^ 
Ajoutons,  pour  les  amatéu^  de  recherches  économico*bibliques  que  le 
Proverbe  xiv,  4,  est  censé  recommander  de  fortes  fumures.  Ces  cita- 
tions^ne  sont  qufÊiccidânteUei^  dans  te  livre  de  M»  Fisher,  mais  ellei  nous 
ont  fait  penser  qu^il  y^^  aurait  peut-être  un  intérêt  scientifique  à  recher«* 
ohec  q,iieUefit  vttes  avaient  cours  sur:  l'agriculture  et  Tindustnâà  Ti^kOtiuè 
Qdies! documents  bibliques  ont  été  rédigés.  —  Maurice  Block^  ^ 

cvtr-rilirésttUe  d'un  rapport  lu,  par  M.  le  D' Delpeeh,  à  T Académie  4e 
médeoinef  ce  fait  rassurant  que  jusqu'à  présent  la  maladie  de  la  trietak 
nesô  parait  être  inconnue  en  France. 

::m  On  n'y  rencontre  ni  la  trichinose  aiguë  ni  la  trichinose  enkystée  et 
goérie,  ni  les  commémoratifs  d'épidémies  anciennes  comme  en  AHe-^ 
magne.  -^  Les  rats  des  abattoirs  et  des  clos  d'équarrissage  ne  parais* 
aênt  pas  y  être  infestés,  du  moins  d^une  manière  habituelICi  La  raison 
de  ces  différences  se  trouve  dans  les  coutumes  opposées  des  popula- 
tiens  allemandes  et  françaises  ;  ces  dernières,  par  une  meilleure  prépa* 
ration  des  viandes  et  par  une  cuisson  poussée  beaucoup  plus  loin» 
mettent  obstacle  au  développement  et  surtout  à  la  propagation  de  la 
trichinose. 

:  La  trichinose,  dont  on  ne  parle  que  depuis  six  ans^  est  une  nuJadit 
ancienne  qui  avait  déjà  régné  épidémiquement  en  Allemagne.  Seule- 
ment on  la  confondait  avec  diverses  affections,  avec  la  fièvre  typhoïde 
enti^e  autres  :  c^était  ime  fièvre  typhoïde  de  forme  etceptionnelle.  Elle  ë 
maintenant  donné  lieu  à  trop  de  travaux  pour  pouvoir  être  méconnue,' 
etv  dTailleurs,  la  présence  des  vers  peut  être  démontrée  pendant  la  vie 
par  Texamen  d'un  fragment  de  muscle  enlevé  au  moyen  d'instruments 
particuliers  par  nne  petite  opération  peu  douloureuse  et  sans  gravité. 

.<à'est  en  mangeant  crue  ou  incomplètement  cuite  de  la  viande  de  pore 
chargée  de  trichines  que  l'homme  contracte  cette  affection.  —  Le  porc 
la  puise  à  plusieurs  sources,  et  principalement  en  mangeaiit  vivants  ou 
mbrts  des  animaux  trichines,  an  premier  rang  desquels  est  le  fil» 
Malheureusement  le  porc  infecté  jouit  en  apparence  d'ime  santé  par^ 
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On  sait  que  le  saumon  manque  absolument  au  bassin  de  la  Méditer- 
ranée; dans  le  département  de  l'Hérault  les  poissons  de  cette  espèce  in- 
troduits par  M.  Gervais  ont  continué  à  se  développer  et  il  en  a  été  sou- 
vent pris  qui  étaient  arrivés  à  Tâge  adulte.  Ceux  là  sont  en  général 
analogues  pour  les  dimensions  aux  saumons  appelés  tacons,  dans  l'Ave; • 
ron,  le  Tarn,  etc.,  elles  riverains  de  l'Hérault  les  connaissent  déjà  par- 
faitement. 

Cependant,  l'expérience  faite  par  M.  Gervais  est  restée  incomplète,  eo 
ce  sens  qu'il  n'a  encore  été  péché  dans  les  eaux  qui  nous  occupent  aacim 
saumon  de  grande  dimension,  et  tels  que  sont  ces  poissons  lorsqu'ils 
ont  opéré  leur  retour  de  la  mer.  Les  barrages  dont  la  plupart  des  rî- 
vières  du  Midi  sont  embarrassées  sont-ils  la  seule  cause  à  laquelle  on 
peut  attribuer  le  résultat  négatif,  nous  ne  saurions  encore  en  décider. 

C.  G. 
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OPINION    I>B    M.     DE     LAVERGNE    SUR    LA    LOI     DE    1861  ;    — 

OPINION    DE    B  ASTI  AT    ET    DE    M.     DE    LAVERGNE    SUR    LES 

DROITS    FISCAUX. 

PeyrusM  (Creuse),  2$  mai  1806. 
Mon  cher  collègue, 

Je  lis  dans  votre  dernière  chronique  (mai),  à  propos  des  discussions  de 

la  Société  centrale  d'agriculture,  le  passage  snivant:    «t Quelques 

membres,  MM.  Bella,  de  Lavergne,  Barrai,  Dailiy,  de  Vogué,  de  Dam- 
pierre,  Gareau,  Darblay,  etc.,  ont  soutenu  que  la  nouvelle  législation 
sur  le  commerce  des  céréales  fait  à  Tagriculture  une  position  difûcilc.  » 
Cette  assertion  est  tout  à  fait  inexacte  en  ce  qui  me  concerne.  J'ai  sou- 
tenu au  contraire  que  la  nouvelle  législation  n*était  pour  rien  dans  la 
crise  agricole.  Voun  dites  vous-même  quelques  lignes  plus  haut  :  «  M.  de 
Lavergne,  en  produisant  les  chiffres  des  importations  et  des  exportations 
faites  en  France,  a  démontré  que  la  loi  de  1861  n'a  exercé  aucune  in- 
fluence sur  le  prix  des  céréales.  »  Voilà  la  vérité.  Dans  aucun  moment, 
sous  aucune  forme,  je  n'ai  montré  la  moindre  hésitation  sur  ce  point. 

Comment  aurais-je  pu  être  un  adversaire  de  la  loi  de  1861,  moi  qui  ai 
défendu,  en  1859,  soit  devant  la  Société  centrale  elle-même,  soit  dans 
l'enquête  du  conseil  d'État,  les  principes  qui  ont  plus  tard  inspiré  celle 
loi,  la  liberté  complète  d'importation  et  d'exportation  des  céréales,  avec 
un  droit  fixe  ? 

On  a  beaucoup  grossi,  dans  un  intérêt  de  polémique  facile  à  compren- 
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dre,  le  dissenti nobOnt  qui  s'est  ëlevë  récemment  dans  la  Société  centrale 
Il  ne  s'est  jamais  agi,  do  ma  part  du  moins,  de  metttre  en  prësenceilQ 
système  de  la  protection  et  celui  du  libre  échange.  Le  principe  d'm^ 
droit  fixe  n'était  môme  pas  en  cause,  puisqu'il  était  posé  p^r  la  loi  e^ 
accepté  par  tous.  La  seule  question  était  de  savoir  si  le  droit  actuel  de 
50  centimes  par  quintal  métrique  devait  être  porté  à  i  fr.  25  c,  comme 
je  Tavais  demandé  en  i8S9,  au  moment  même  où  j'attâqtiàl  Tancîéril 
système  de  réchello  mobile.  Il  est  vrai  que  M.  Dailly  a  proposé  ensùH^ 
de  le  porter  à  2  fr.  50  c,  mais  je  né  puis  ôtre  responsable  de  (^Ite  pro- 
position. Entre  le  chiffre  de  M.  Dailly  et  le  mien,  il  y  a  précisément  ia 
différence  entre  un  droit  protecteur  et  un  simple  droit  fiscal,  destinés:ii 
rétablir  Fëgalité  d'impôt  entre  le  blé  étranger. 

Le  droit  de  1  fr.  25  c.  est  si  peu  contraire  à  Vesprit  delai.loi  de  18fli 
que  le  gouvernement  l'avait  adopté,  en  proposant  la  loi,  et  qu'il  a  été 
conservé  dans  la  loi  elle-même  pour  le  blé  qui  entre  sous  pavillon  étran- 
ger, c'est-à-dire  pour  les  trois  quarts  du  blé  importé.  Vous  voyez  qu'on 
a  fait  beaucoup  de  bruit  pour  peu  de  chose.  Je  ne  puis  admettre  que  le 
vote  de  la  société  ait  eu  la  signification  que  vous  paraissez  lui  donner. 
Elle  s'était  déjà  prononcée,  en  1859,  sur  ma  proposition,  pour  la  liberté 
commerciale  en  matière  de. téiiésnes,'de'1i'HiitdH4|às  d'aujourd'hui  que 
date  sa  déclaration  à  cet  égard.  Par  son  dernier  vote,  24  voix  contre  29, 
on  dit  qu'elles  préféraient  un  droit  fixe  de  50  centimes  à  un  droit  de 
4  fr.  25  c.,  voilà  tout. 

Maintenant,  mon  cher  collègue,  un  dernier  mot  sur  mo6  petit  difi^^^ 
rend  avec  M.  Paillottet  (1),  à  propos  de  Bastiat.  Il  me  parait  désormais 
bien  établi,  soit  par  les  textes  que  j'ai  cités,  soit  par  le  témoignage  de 
M.  Paillottet  et  le  vôtre,  que  Bastiat,  en  repoussant  les  droits  pfotectéûrs, 
admettait  les  droits  fiscaux  ;  c'est  toutce  que  j'avais  avancé.  M.  Paillottet 
va  môme  plus  loin  ;  il  rappelle  un  passage  de  Bastiat^  où  il  est  dit  que  le 
premier  impôt  à  supprimer,  ce  n'est  pas  l'impôt  des  douanes,  m^i^  l'Âç^- 
pôt  des  boissons  ;  j'ai  dit  exactement  la  même  chose,  avec  cette  seuljs 
différence  qu'à  l'impôt  des  boissons  j'ai  ajouté  l'impôt  des  mutations,  I,ç, 
plus  onéreux  de  tous.  . 

Vous  ajoutez  que  Bastiat,  tout  vn  se  rèsig}iant  ^\xx  droits. fiscaux  (on  ne^ 
peut  jamais  que  se  résigner  à  un  impôt  quelconque),  ne  voulait  auQun. 
droit  sur  les  céréales.  Soit.  Je  n'examine  pas  jusqu'à  quel  point  cctt^. 
opinion  se  concilie  avec  ce  que  vous  dites  un  peu  plus  haut  :  ail  se  se-^ 
rait  contenté  d'une  réforme  qui  aurait  taxé  les  objets  do  première  né-j 
cessité  à  5  0/0,  »  car  ce  droit  de  5  0/0  que  je  réclame  sur  les  produits» 
agricoles,  je  ne  l'ai  pas  inventé,  je  l'ai  trouvé  tout  fait  xlans  les  écrits. de- 
nos  prédécesseurs.  J'admets  qu'en  effet  Bastiat  a  fait  cette  exception  au 
principe  qu'il  avait  accepté  ;  puisque  vous  m'accordez  la  règle,  cela  me 
suffit;  je  ne  discute  pas  l'exception. 

Je  demande  seulement  la  permission  de  répéter  ce  que  j'ui  déjà  dit, 
savoir:  qu'il  me  parait  tout  à  fait  illogique  quand  on  attend  des  douanes 


(1)  Voy.  le  noméro  denai  f866,  p.  2^. 
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des  recettes  immenses  ^  suivant  Texpression  de  Ba^Uat„  (l*QXenipter  1^* 
prôidùits  àe  pi^miëre  nécessite,  comme  le  blë  et  sans  idoule  aussi  lè  bé- 
tail ;  ce  n*ast  pa^  i^vec  les  seuls  objets  do  petite  consommation  qu'on 
peut  obtenir  un  revenu  de  quelque  valeur.  Sans  doute  il  vaudrait  mieux 
que  le  blë  pÀt  être  franc  d'impôt,  mais  c'est  malheureusement  impos- 
sible, à  moiqs  de  supprimer  l'impôt  foncier  ;  dès  que  le  blé  Araoçiëîs'paye, 
la  blé  étranger  {doit  payer  aussi,  pour  que  lf)s  charges  soient  égales  (  il 
en  .est  de  même  de  tous  les  produite  agricoles. 

Remarquons  d'ailleurs  que  noua  ne  sommes  pas  en  présence  d'au 
réduction,  mais  d'une  aggravation  générale  d'lmp6t«  D'après  le  système 
d^  Ba«tiat,  tal  que  le  propose  M.  FaUlotlet,  si  L'on  avait  pu  retrancbelr 
cent  millions  sur  le  budget,  ce  n'était  pas  par  la.donane qu'il  i^Utit-eoifr- 
ii)0poer;  à  plps  forte  raison  quand,  au  lieu  de  retrancher  iOO  milliens 
suv  l'ensemble  des  recettes  publiques,  on  en  a  ajouté  750.  C'est  quand 
le  produis  général  dos  impôts  a  dû  monter  dans  cette  proportion,  qu'on 
a  retranché  iOO  millions  sur  les  douanes  ;  ces  100  millions  n'ont  pu  que 
retomber,  en  sus  des  750,  sur  les  produits  nationaux.  Est-ee  ià  de  la 
justice  distributive  ?  est-ce  même  un  moyen  de  faire  varier  les  prix  t 
Mçn,  c'est,  tout  simplement  une  protection  énorme  qu'on  accordé  aux 
produit»  étrangers. 

r.  Noua  sommes  assex  heur^ux,  nous  tous  qui  avons  aimé  et  défendu  là 
Ubtrté  pommerciale^  quand  elle  était  moins  en  faveur  qu'aujouFd'btti^ 
pour  être  devenus  les  plus  forts  ;  usons  modérément  de  notre  vicloirt^ 
afin  do  la  consolider*  Ce  n'est  plus  la  majorité  que  nous  devons  ambi- 
tionner pour  nos  idées,  puisque  nous  l'avons,  mais  l'unanimité,  a  Ils 
veulent  être  libres,  disait  Sieyès  dans  une  occasion  semblable,  et  ils  M 
savent  pas  être  justes  !  »  Qu'en  est-il  arrivé  7  que,  pour  avoir  cessé  d'ètré 
justes,  on  a  cessé  d'être  libres.  Je  ne  crois  pas  que  nous  en  soyons  tout 
à  fait  là;  je  crois  la  liberté  commerciale  assez  forte  pour  résister  aui 
erreurs  qu'on  peut  commettre  en  son  nom,  mais  ne  pouvons- nous  dott6 
pas  sortir  d'un  excès  sans  tomber  dans  un  autre  ? 

Voici,  entre  mille  autres,  un  exemple  do  ces  réactions  violentes  qui  né 
sont  en  France  que  peu  communes  et  qui  manquent  le  but  en  le  dépas^ 
çant  ;  quand  l'Assemblée  constituante  a  supprimé  ces  anciennes  eorpo^ 
rations,  elles  eu  certainement  raison,  mais  quand  elle  a  du  même  coup 
interdit  les  simples  associations,  elle  a  eu  tort.  Ce  qu'on  dit  aujourd'hui 
contre  les  droits  fiscaux,  on  le  disait  alors  contre  les  associations  ;  c*ëtait, 
dieait-on,  un  moyen  détourné  de  revenir  aux  corporations  abolies. 
Qu'est-il  resté  do  ces  défiances  ?  Rien  que  le  souvenir  d'une  grande 
faute  et  un  enseignement  dont  nous  ferons  bien  de  profiter. 

Agréez,  etc.  L.  de  LAYKanRa. 


492  JOURNAIi  fiiE:^,  £Gp^.OiVilSTES. 

TEurope  pour  ennemis,  la  France,  dis-je,  a  créé,  usé  et  abusé  du  papier- 
mônnaîe;  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  excuser  le  gouverne- 
ment italien  actuel  d'en  agir  ainsi,  précisément  avec  ses  amis. 

<  Le  progrès  deâ  tffeés'édc^oteiqdéi,  rëàpfit'dff  ^stice  qui  doit  prési- 
der aux  actes  des  gouvernants  à  notre  époque,  le  principe  universelle- 
ment admis  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  tout  milite  en  faveur  d'une 
mesure  d'équité  élémentaire  qui  consisterait,  de  la  part  du  gouverne- 
ment italien,  à  déclarer,  par  un  décret,  «'que  toutes  les  marchandises 
a  vendues  aux  commerçaqts  italiens  par  les  négociants,, étraç^oçs,  étant 
«  bien  constaté  paf  la  correspondance  et  les  livres  qu'ailles  ont  ét^J^V^ ^^ 
<  antérieurement  au  décret  du  1*"  mai,  sont  nécessairement  payables  en 
«  espèces  aux  époques  et  conditions  convenues  entre  les  parties  ;  ordon- 
«  napt  fiux  UfjJïUQau^  de  veiller  à  l'exéottioft  de  ^ee  décret, -ÇQiifQnpe  à 
«  l'nonneur  et  à  la  projbité  du  pays.  »  ,    ■   ..   1 

«Voilà  le  devoir  de  l'Italiel  Sa  dignité  et  son.  avenir,  c.o(ai)[ieroiaI  l'y 
convient.  '    *  .     ^;'    .   .     : 

•  «  Autrement,  les  obligations 'prises,  ^în^  iolabilité  des  contrats  ne  ^ 
ràvent  plus  quede  vains  mots,  et  la  ruine  et  là  Faillife  Vîéfadraîénrt  fràp- 
pety  eilFfanoe  et  ailleurs,  de  nombreuses  maisons  dé'  comîhëfce'f^î'^ant 
.  demandes  affaires  avec  Tllalie,  florissantes  il'y  a  qtielqUés }oUfs,  ètqui 
sont  aujourd'hui  menacées  de  perdre  les  résultats  ée  qiiini^' on  vingt 
^^^néfks  d'un  jkjravail  honorable.  !■ 

,  ,  «  Je  n'ajouterai  plus  qu'une  considération  qui  a  bien  sa  valeur,  o^est 
qq'au  moment  même  ou  nos  négociants,  nos  commissionnaires^  sont  en 
présence  de  recouvrements  impossibles  ou  de  payements  en  papier-^^Aon- 
'naié  perdant  10  à  12  0;0,  la  marchandise  quelle  qu'elle  soit,  qu'ils  :  ont 
"expédiée,  ily  a  un  mois  ou  deux,  au  delà  des  monts,  a  haussé  d*autapt 
dans  les  -magasins  de  l'acheteur,  et  que,  par  suite  de  ce  fait,  c'est  juste- 
nlent  le  négociant  de  Florence  ou  de  Naples  qui  bénéficie  de  tout  ce  que 
perd  le  vendeur  français.  La  plus-value  de  la  marchandée  ëd  IfaHe  est 
en  proportion  directo  de  l'écart  qui  existe  entre  l'or  et  fe  papter-mon^Me, 
c'est  un  fait  économique  forcé,  logique,  et,  du  reste,  déjà  ti^s-^tnen  con- 
staté sur  les  places  commerciales  de  ce  pays. 

c  Voilà  la  situation,  elle  n'est  pas  exagérée,  elie  est  vraie;  par  consé- 
quent elle  est  digne  de  Tattention  et  des  études  des  hommes  spéciaux. 
Aussi,  tout  en  vous  priant,  monsieur  le  rédacteur»  d'e;i.cuser  Jesi  (\é\e~ 
lôppements  que  j'ai  été  amené  à  donner  à  ma  pemsée,  je  crois,  cependant, 
n^avoir  fait  encore  que  poser  la  question;  elle  mérite  d'être  étudiée 
parce  qu'elle  renferme  un  point  de  droit  international  important^  et 
parce  que,  aussi,  elle  se  rattache  au  môme  ordre  d'idées  que  l'abolition 
du  droit  de  course  maritime,  des  lettres  de  marque  et  ehih  de  toutes 
les  rigueurs  et  les  injustices  contraires  aux  droits  dn  beiDmeWje'  et  des 
neulresqu'entrainait  autrefois  la  guerreet  dontle  bonseens  uhivërs^  Mdf 
ble  enfin  décidé  à  faire  bonne  justice,  pour  l'honneur  de  l'hHiiKildté» 

"  Veuilles  agréer,  eto.  ■  J.^Gk!  Goikt;  » 


"  I 


434  JOURNAL  DES  fiCOMOHISTES. 

pectives.  Toutefois,  pour  empêcher  l'abus  trop  fort  des  lacilitét  que  le 
cours  forcé  donne  à  rémission  de  billets,  les  banques  autres  que  la 
banque  nationale  seront  tenues  d'immobiliser  les  deux  tiers  de  ren- 
caisse métallique  que  les  statuts  leur  demandent,  eu  égard  à  la  circula* 
tion  ;  rien  n'est  prescrit  à  la  Banque  nationale  touchant  rencaisse  mé* 
tallique,  mais  l'ordonnance  veut  que  son  émission  n'excède  pas  la  somme 
fixée  par  les  statuts.  Un  droit  spécial  de  suryeillance  et  de  contrôle  est 
attribué  au  gouvernement  sur  toutes  les  banques  d'émission  pour  ht  du*' 
rée  de  la  situation  exceptionnelle;  de  plus,  les  banques  ne  peuvent  ap- 
porter aucun  changement  dans  le  taux  de  l'escompte  sans  Tautorisation 
du  ministre  des  finances. 

Les  détails  de  cette  loi  trahissent  le  sincère  désir  du  gouvernement  de 
renfermer  dans  des  limites  aussi  étroites  que  possible  les  inconvénients 
inhérents  à  l'émission  avec  cours  forcé  ;  de  prévenir^  autant  que  faire  se 
peut,  les  dangers  dont  toujours  elle  recèle  le  germe.  On  ne  peutqu'ap-* 
plaudir  à  cette  tendance.  Aura-t-elle  un  effet  pratique?  L'affirmer  pa- 
raîtra chose  bien  risquée,  quand  Ton  pense  que  le  gouvernement  est  le 
premier  à  exploiter  le  cours  forcé,  et  qu'il  pourrait  bien,  dans  la  suite, 
être  ou  se  croire  le  plus  intéressé  à  en  surforcer  remploi.  Le  premier 
usage  que  la  Banque  nationale  fait  du  cours  forcé,  c'est  de  prêter  au 
Trésor  une  somme  de  250  millions  de  francs.  L'intérêt  (I  1/3  0/0)  est 
presque  purement  nominal,  en  comparaison  du  prix  élevé  que  l'argent 
atteint  dès  ce  moment  en  Italie,  et  que  la  guerre  ne  peut  manquer  de 
surélever  ;  d'autre  part,  aucune  époque  n'est  fixée  pour  le  rembourse- 
ment du  capital.  Voilà  des  conditions  bien  tentantes  ;  elles  menacent  de 
faire  durer  le  premier  prêt  et  de  lui  donner  de  nombreux  successeurs. 
On  connaît  le  fatal  enchaînement  et  ses  conséquences.  Plus  les  avances 
au  gouvernement  se  multiplient,  plus  il  devient  diiBcile,  presque  im- 
possible, de  mettre  fin  au  cours  forcé;  l'Angleterre  l'a  vu  durant  un 
quart  de  siècle  (1797-1821);  l'empire  d'Autriche  en  fait  la  triste  expé^ 
rience  depuis  dix-huit  ans. 

Elle  devait,  enfin,  se  terminer  le  1*'  janvier  prochain.  Ainsi>  du 
moins,  le  voulait  et  l'affirmait  le  nouveau  statut  de  la  Banque  nationale 
J.  et  R.  P.  de  Vienne,  œuvre  de  M.  de  Plener,  et  voté  en  décembre  f  86i 
A  vrai  dire,  malgré  les  efforts  soutenus  qiie  la  Banque  faisait  depuis 
quelque  temps  dans  le  but  de  se  mettre  en  mesure  pour  le  terme  fatal, 
peu  de  personnes  croyaient  qu'elle  y  parvint;  tant  de  fois  depuis  douze 
ou  quinze  ans  ou  avait  dit  proche  et  assuré  le  retour  à  l'état  de  choses 
normal  !  Un  peu  de  scepticisme  devenait  permis.  Aujourd'hui,  ce  n'est 
plus  un  doute;  la  prorogation  du  cours  forcé  est  assurée  par  l'ordon- 
nance impériale  du  3  mai  18G6.  Elle  ne  décrète  pas  le  cours  forcé, 
puisqu'il  existe  depuis  1848;  mais  elle  prend  des  mesures  pour  en  em- 
pêcher la  disparition.  Le  statut  de  décembre  1862  imposait  à  la  Banque  de 
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dihaires  causées  par  la  mobilisation  de  toaic  sona^rtiéeietdélaràndWéhr 
—  (ne  prétend-on  pas  qu'il  doit  encore  couvrir  en  partie  lès  dépenses 
d'une  autre  armée  ?)  —  sans  aucune  ressource  légale  pour  y  'pônrvofr  ; 
on  usera  d'autant  plus  lar^jement  et  on  abusera  des  expédients,  tels  c^ûe? 
rémission  fiduciaire,  la  vente  ou  la  mise  en  gage  des  bietis  domànikiïx. 
Dès  le  mois  dernier  on  affirmait  que  les  houillères  de  Saàrbruéfc  avaient 
été  hypothéquées  pour  une  avance  de  90  millioùs  de  thalers  ;  Tôpéh- 
tion,  du  moins,  a  été  tentée.  '"     '    '' 


'  •  I 


Chose  digne  de  remarque  :  tout  le  monde  aujourd'hui  rècotinâft  q\ié^' 
avec  les  dépenses  énormes  que  réclamé  là  guerre  modérfle,  auctiné 
puissance  continentale  n'est  capable  delà  faire  sur  un  pied  tant  soît  peu 
sérieux  moyennant  ses  ressources  ordinaires  et  courantes,  moyennant 
^es  épargnes  du  passé  et  l'argent  du  présent;  il  faut  absolument^  et  dés 
e  début,  escompter  l'avenir,  c'est-à-dire  faire  appel  au  crédit.  Eh  bien! 
sur  les  trois  puissances  belligérantes  —  ou  quasi-belligérantes,  comme 
l'on  dit  encore  au  moment  où  nous  écrivons  —  aujourd'hui  en  présente, 
iî  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  puisse  faire  cet  appel  avec  chance  de  suc- 
cès. La  Prusse  ne  sera  pas  écoutée,  et  à  cause  du  conflit  intérieur  déjà 
signalé  et  à  cause  de  la  profonde  impopularité  dont  sa  politique  ambi- 
tieuse et  envahissante  est  l'objet  dans  presque  toute  l'Alleniagnè.  L'Au- 
triche a  usé,  dans  Teraprunt  contracté  l'automne  dernier  à  Paris,  le  peu 
de  prestige  et  de  confiance  que  lui  avaient  redonné  ses  nouvelles  tenta- 
tives d'une  réconciliation  avec  la  Hongrie;  le  gouvernement  cherche  à 
faire  escompter  les  versements  qui  lui  sont  encore  dus  sur  ce  dernier 
emprunt  et  à  obtenir  de  l'argent  sur  ces  fameux  domaines  toujours  of- 
ferts et  toujours  invendus;  quant  à  demander  de  l'argent  au  crédit 
libre,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger,  M.  Larisch  tf  ose  guère  y  pen- 
ser :  l'échec  est  aisé  à  prévoir.  Un  emprunt  forcé  de  12  millions  de  flo- 
rins imposé  aux  provinces  vénitiennes  (25  mai  1866),  voilà  tout  ce  que 
l'Autriche,  jusqu'à  présent,  a  demandé  au  crédit,  —  si  Ton  peut  parler 
de  «  crédit  »  lorsqu'il  s'agit  de  prêts  forcés  ;  les  deux  termes,  éndem- 
ment,  ne  se  concilient  guère  entre  eux. 

Pourquoi  faut-il,  hélas  !  que  l'emprunt  forcé— on  parle  de  750  millions 
â  1  milliard  qui  seraient  demandés  le  lendemain  de  l'ouverture  des  hosti- 
lités—soit  le  seul  aussi  auquel  puisse  recourir  le  Jeune  antagomstedeTAu- 
tricheje  royaume  d'Italie?  Plus  qu'aucune  autre  des  puissances  déjàr  enga- 
gées ou  qui  pourront  être  engagées  dans  la  guerre  qui  se  prépare,  l'Italie 
aurait  besoin  du  concours  du  crédit  ;  moins  que  tout  autre,  elle  peut  l'in- 
voquer. A  la  Bourse  d'hier  (9  juin),  la  rente  5  0/0  italienne  était  cotée 
36  fr.  44  c.  L'annonce  seule  d'un  nouvel  emprunt  la  ferait  tomber  à  30  ! 
Il  faudrait  emprunter,— et  trouverait-ondes  prêteurs,  même  à  ces  condi- 
tions ?— à  15-18  0/0,  à  des  conditions  plus  désastreuses  que  ne  les  subit 
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f»  voir  en  ce  fait  ou  c  si^e  du  temps  :  «  le  capital  suit  le  OMfM^^el 
Je  courant  de  TopiDion  n'est  pas  à  la  guerre,  bien-  8^e«  lout.  Serait-JI 
permis  de  voir  simultanément  dans  ce  fait  une  (prantîe  de  Ui  divée  fer» 
cément  restreinte  de  la  guerre  si  elle  éclate  malgré  tout  9 

:    Les  capitaui,  il  faut  en  toovenir,  sont  payés  pour  Atre  réservés  et 

plus  que  réservés.  Ils  Tiennent  de  traverser  de  s»  mdes  épreuves) 

•Traverser  est-il  bien  le  mot?  Ces  épr^ives  peut-être  ne  font  que  eom- 

roencer«  Les  débuts  sont  terribles.  En  une  seule  semaine,  au  milieii  du 

Ittois  dernier,  les  faillites  à  Londres  ont  atteint  la  somme  de  tt  mîl- 

.<lîons  I.  M.  (650  millions  de  francs)  i  Nous  sommes  loin  d'attribuer  h 

imsa  anglaise  aux  approches  seules  de  la  guerre  contîneiitale  ;  ce  n-esl 

pas  Londres,  la  place  d'Europe  la  moins  directement  engagée  dans  ee 

^ui  Yi  se  passer,  qui  aiocs  aurait  pu  et  dû  être  la  première  atteinte.  La 

^igiierre  ja  seulement  été  le  signal  ou  Toccasion  de  la  débâcle.  U  ne  UMmi 

j)as  pne  tempête  bien  ibrte  -r-  des  vents  précurseurs  suffisaient  «•  poar 

renverser  des  châteaux  de  cartes  bâtis  sur  le  sable.  Tels  sont  le  fbnit- 

jpent  et  le  caractère  d'une  foule  d'entreprises  aiEiqiielles  ia  place  de 

jf^pqdres  ^  dopué  naissanee  dans>  ces  deux  ou  trois  éemières  années  : 

'^tpuVcejia  ne  pouvait  pa»  résister  au  premier  choc  quelque  pen  sérîeiix. 

(^, fçe  n'eût  ^té  Tapn^ocbede  la  guerre,  c'eût  été  autare  cbose denuÉi ai 

;j«jprè*HieiBidn,: 

-    On  s'accorde  à  Londres  pour  voir  dans  cette  crise  la  résultante  wah 

iQut  de  Tabus  fait  de  (a  nouvelle  législation  anglaise  sur  la  responsahi* 

Ijté  limitée,  et  particulièrement  de  remploi  abtisif  qui  a  été  MX  de  cette 

législation  pour  transformer  en  grandes  sociétés  par  actions  d'anciennes 

jçQaisons  particulières.  Ces  nouvelles  sociétés,  qui  ne  conservent  que  les 

npms,  très-ehèrement  payés,  des  maisons  qu'etka  achètent  st  tronvent 

dè$  le.  début  écrasées  par  les  charges  duesà  im  capital  purement  fictif  et 

h  rimmense  état-major  d'administrateurs,  de  conseils»  d'employés,  etc., 

.qu'entraîne  une  p^  grande  n  compagnie;  elles  n'ont  peint  à  leur  ler- 

vice,  pour  pourvoir  à  ce^  charges,  ie  xèle,  le  dévouement,  le  ^voir,  b 

;  loyauté,  qui  ont  pu  faire  Ja  fortune  et  la  réputation  des  maisons  acbe- 

,tées.  L^  combinaisons  loyales  connues  et  exécutées  dans  œ  sens  portent 

donc  fatalement  en  elles  le  germe  de  la  banqueroute;  que  dire  de  œllis 

qui  reposeint  uniquement  sur  la  fraude,  où  des  maisons  sans  valeur  se 

«  vendent  »  et  vendent  une  clientèle  fictive  pour  des  D(iilliQn&  et  des 

millions  ?  La  compagnie  qui  se  constitue  ou  que  l'on  constitue  ponr 

faire  cette  magnifique  acquisition  est  d'avance  condamnée  à  la  mine. 

Quant  â  cela  l'on  ajoute  des  centaines  de  compagnies  de  banques^ie 

chemins  de  fer,  de  gaz,  de  crédit  mobilier,  foncier  et  autres,  ensuite  les 

.emprunts  publics  de  toute  nature  qui  sont  vcnussolliciter  le marché  de 

Londres,  on  cesse  vraiment  de  s'étonner  que  rapproche  d'nne  gnene. 


Os6rai*je  l'avouer  ?  Je  ne  sais  pas  trop  m'aflliger  de  ces  ^vcna 
ridies.  filles  sont  tristes,  parfois  cruelles,  et  ceux  dont  ramttnig  ^ 
la  stu|iiditè  les  provoquent  assument  une  terriJjle  respoosabiliit-^if- 
\  roit  ne  pas  rester  purement  morale:  ;  tout  bien  pesé.  j'aÛBt  f^esa. 
mieux  cette  leçon  que  celle  que  nous  donnerait  la  guerre  en.  les^t 
que  BOUS  iloBjieraît  renlr'ègorgeffleot  systématise,  la  de^trocîUKixt 
Ter  et  le.  (eu.  J'aime  mieux  voir  la  guerre  retardée,  eoirayée  oo:  m  x 
précipitée  pas  suite  de  lepuisement  financier  que  par  les  trîç .jt-^ 
pertes  de  sanj;  :  d*abord,  parce  qu  au  point  de  vue  de  rxiimuaj:.  t 
saoi;  est  îiiùmmeut  pius  précieux  que  iur;  cusuiie.  parce  jufL  jer  jiS3£ 
d*ar(p(^ju  tjuc^icni  plus  vivement  certaines  classes  4iui«  dsc,  ùtç.vLÎiâs^ 
t^our  le  moins  ^^i  vois  au  chapitre  et  peuvent  iiuluer.  i»Lr  1  qps& 
sur  lamartiie  des  t-venemenis.  Si  le  monde  ônÂncicr  péri  f£  i*i:a2ii:% 
il  doit  en  partie  s'en  prendre  à  lui-mcâicr^  à  s::s  coa^plÂis^LuCf:^  |ti«r  vm 
les  t;utt\traei9e.iis,  cl  sur:out  pour  les  go;ivcrneinri::5   enuirisiES. 
VHiii  reste  ierîoe  dafis  sa  réserve  du  j:«ar.  e;,  s  il  e.-;  irjj»  i^tl  jkis:^ 
\;r*i:  ;.î  jV.;:Tre.  :!  ta  îJuera  assuieiLen:  la  ul.  Lr,i  la  -r^::»!.  i^u  ss 
:«ae  cf ruise  nx si.rt .  JâdiN.  k-5  cà:}v':i>  ^.«x^c*:  «-tû.^  q^^^Liii  «k  ^^r^  -£ 
tVàuov  lis  eiufe  3t  cboTi^^:  dep^  ll  iiOo  ù>  s:  i:  cir^r^râ.  ^:-r  :..-j?- 
:x'XlU2.^ias  ù*  sViiscaeiii  à  ai  i*i^  ^arâr.  ù:'-:cîjer*-:-ji 


!.'••       v.  ".*  1:   1*_.      .    11... -iTï.  .'I-r 
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4â2  .  JOURKAL  DES  iQOliOMiSTBS* 

LU9nia^  cette  réserve 3'éievaitaicore  4 A(^  U-VItM^eHe 

iéUit  réduite  à  0,700,000  i. 
i  i  Au  même  moment  : 

Le  portefeuille  augmentait  de.  .  .  .  iO,OOf{,000  1.  st. 
La  circulation         —         de.  .  .  .      S,MO,000    — 
L«s  e<»mpte9  courants  id.    de.  .  .  .      5,400,600    --* 
L- encaisse  seul  flécbiBtait  de. .  *  •        800,000    — 

M  1 

Le  change  de  Londres  sur  Pari^  d^ficendait  aurèeasans  da  pair  à 
Str  fr.  10  0.;  de  sorte  400  bieii  km  d'être  inenacé,  rencaisse  de  la 
Banque  de  France  devait  piutOt  augquenter  par  suite  des  remises  de 
JdfmdreftrC-esiy  ea  effetvCe  qui^est  anrivé  :  du  16  mai  au  9t  juin,  au  lieu 
de  baisser  comme  aui  époques  aptérieares,  alors  que  dans  des  cireon* 
stances  semblables  le  change  de  Paris  sur  Londres  était  dé&vomble, 
ils'esl  accru  de  61  milUonsL 

>.<  U  n'y  avait  donc  pas  lieu  decbercber  à  diisinuer  l'écart  dn  tans  ds 
Tescompte  entre  les  deux  places. 

.'  Ia  erise  qui  sévit  en  ce  nuKoeot  en  Angleterre  n'est,  en  eflfist,  ni 
me  crise  commerciale,  ni  une  crise  monétare.  Le  marché,  cneombré 
depuis  quelque  temps  déjà  par  les  émisski&s  du  papier  d'u»  fixité  d'en* 
Ireptiseade  Iravam  publies,  a  été  surpris  dans  cet  état  par  les  neiaces 
de  guerre  de  ntalie  et  de  la  Prnsse.  Plusieurs  maisoss  bûrt  engagées  ont 
suspendu  leurs  payements,  entre  autr^  celle  de  MM.  Overend  Gnmey 
et  G%  dont  les  relations  très-étendues  avec  les  iloiftt  StoctBanks  ont 
fait  craindre  que  quelques-unes  de  ces  dernières  ne  fussent  compro- 
mises. Sous  rinflueace  de  cette  crainte,  on  s'est  porté  sur  les  banques 
pour  demander  le  remboursement  des  compte  scourants.  Le  11  mai,  la 
panique  était  à  ste  ^comble  dans  Lombard  sbeèt  Le^  joint  ikkt  Baoks 
qui,  en  temps  ordinaires,  ne  possèdent  qu'une  réserve  insignifiante  en 
espèces  et  en  banknotes,  puisque  toutes  l^^^  opérations  se  liquident 
à  Taide  des  chèques^  se  trouvèrent  très-embarrassées  et  durent  chercher 
un  moyen  de  remplacer  ce  moyen  de  circulation,  puisqu'il  était  discré- 
dité pour  le  moment.  On  s'adressa  à  la  Banque  d'Angleterre  et  on  lui  fit 
réescompter  ou  avancer  tout  à  coup  pour  10,000,000 1.  st. 

Cette  somme  fat  »nsi  fournie  : 

3^800,000  1.  st*  en  banknoteft. 
800,000    —     en  numéraire. 
!),i00,000    —     au  crédit  des  comptes  courants. 

Malgré  le  remboursement  à  vue  toujours  maintenu,  on  le  voit,  ce 
n'est  pas  du  capital  sous  forme  métallique  que  l'on  a  demandé  ;  on  a 
rfltiré,  il  est  vrai,  3^800,000 1.  st.en  banknotes»  et  la  circulation  a  été 
augmentée  d'autant;  mais  ce  qui  indique  la  crainte  d'en  mai^«ervptn- 


M*,  le  dccpéta^re' perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  làaivkûts:-  •  •  ^-  ^ 
Plusieurs  dociimétrts'sur  ritsilié,  savoir  :  .  :  i  . 

Publiés  par  Je  ministre  des  finances  :  —  ,Les  dix  premiers  numéros 
de  tefimnzé  (1^  etc.,  bulletin  officiel  des  décrets  ae  radDotînistràfion 
dès  finances,  et  revue  économique  et  adminiitrâfive.  —  Ce  recueil  dont 
M.  Scialoja  aura  doté  son  pays  et  Tadministration  qu'il  dirige  sera  plus 
.d'ui^e.  ibis  utiles,  nonrseulemeot  à  ses  successeurs,  n^ais  aux  publicistes 
iq^i  voudront  suivre  le  mouvanent  rénoviateur  des  JSaancesi  italienne, 
lesquelles  surmonteront,  il  fam  Tespérer,  la  crise  inévitable  dans  laquelle 
les  a  engagées  le  formiilable  labeur  de  TindépecKiaflce  nationale.    ^    < 

Par  le^inist^re  du  commerpe;  SaggiostU  compierciacsternq{%)y  e§sai 
sur, le  commerce  extérieur  terrestre  et  maritiipe  djii  rpyai^js^. (l'Italie 
,pour,.ies  année?  18Ç2.et  1863,  par  M.  L.  Bodio,  chai)gé.de  l'euseigne- 
ipepit,  de  réconçmie  politique  à  rinsUlut  çje  la  marine jms^çlMwcl^  ^^Ur 
yoaruq,. et^par  pr^re deM.  L-Toxelli, mini$jtife 4e l;^^griç^^t^re,  dç  1% 
dHstrje  et  dv-coipmwe.--  C'est  une  série  de  polices^  de  tabjjçaux^.dç 
j^çumpnts.qui  iq^uigure  m^  publication  péripii^ue  açi^qguç  à  celle? 
dans  lesquelles Jies  publicistes ,  et  le  comme^çp  puisçpt  4^  préciem^  rqP: 
.ÇiçignpiAents,  depuis  lin  tiers  de  siècle,  çp  Frappp,  içnB.eljg^ue,  epÀ^fr- 
gleterre,  aux  États-Unis,  etc.  Le  travail  de  M.  Bodio  paraît  avoir.  |5té,  (ait 
avec  beaucoup  de  méthode  et  des  soins  dont  lui  seront  reconnaissants 
Uk  attiisdèla  science  économique  et  de  la  statistique. -^  TràttmtM  délia 
sàta  (3);  ïîétite  et  tableaux  sur  Ifei  production  de  la  soie  dans  les  Wii verser 
if^arties  de  Htalie.  ■ 

,  Par  le  ministère  de  Tinstruction  publique  (ministre^  M.  NatoU)  :  Sta- 
tistique de  rins^riiiction  priipaire  par  communes  (4)  pour  Tannée  scolaire 
1862 •63  i.-TT  statistique  de  Tinstruction  gymnastique  (5)  poiir  Tannée 
.,lj864-6S:>  précédée  de  quelques  considérations  générales  ;  r-  statistique 
.^^  Tinstruotion  primaire  et.^econdaire  donnée  pour  les  corporations  re- 
ligi,euses  (6)  eu  1863-64^,  précédée,  dç  considératiqns  générales.  —  Cp 
^onf  trois  séries  de  tab^ea^x  statistiques  propres  à  éclairer  Topinion  pu- 
blique, et  le  Parliement  sur  un  siyet  de  première  importance  partout  et 
,  particulièrement  dans  un  pays  qui  est  dans  le  travail  de  ,1a  rénovation. 

'lia  9*  livraison  de  iài  Statistique  génépale  cfe  te  PrMdw,' publiée  par  le 

■  ^     -•,.•■  '.    -         '    .  • ,  •        ,     >..■.■..,■.     • ,  ' .     ,       .  ■ 

-  '  '  ■     —  ^  -  j .  -^-.^ — — 

(1)  Florence,  Prato,  1866.  Livraisons  hebdomaires,  petit  in-4.    - 

(2)  1  vol.  in-4  de  287  p.  Florence,  1865. 

(3)  In-8  de  64  p.  Florence,  Tofani,  1865. 
[^)'Ist^ui^onèprima;ria,  in-i  de  220  p.  Modène,  Capelliy  186^.- 

(5)  htrusione  gintiastica,  in-4  de  30  p.  Florence,  Tofani,  1863-  \' 

(6)  Istruzione  data  da  eorporazixmi  nligiost^  in-4  de  ilS  p.  Floreïicc, 
Tofani,  1865*  .       i  :     : 
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sei  cautes^et  m&yen$  de  la  conjurer  (i)^  par  M.  Bei^janûa  HaieU  qui  pense 
qu»  le  malaise  de  ragrieuhure  est  an  état  permanent  dont  elle  ae  poum  : 
sortir  que  par  Torgaaisation  du  crédit 


1^ 


Contre  le  billet  de  banque^  par  M.  Benri  Gernuschi. —  Déposition  à  Ten- 
quête  sur  les  banques  avec  diverses  notes  complémentaires.  Le  titre 
dispense  de  tout  commentaire  pour  faire  connaître  la  pensée  de  l'auteur. 

Statuts  de  la  Société  de  la  Biblifiihèque  populaire^  Xondée  dans  le 
VIII^  arrondissement  de  Paris  par  Tinitiative  et  les  soins  de  M.  le  vi- 
comte Sérurier,  ancien  préfet,  avec  le  concours  de  qu^ue»  autres  per- 
sonnes de  bonne  volonté. 

Après  ces  présentations,  M.  Frédéric  Passy  annonce  à  la  réunion 
qu'un  cours  d'économie  politique  fera  partie  dé  Tetisemble  des  cours 
pro(ès!(ionnels  organisés  par  la  Société  pbiiomatique  de  Bordeaux.  C'est' 
M.  le  président  de  cette  Société  qui  dans  la  séance  solennelle  des  prix 
ùA  27  mai,  d  proclamé  cette  décision  très-favorablement  accueilli^  pir^ 
la:  ville  entière. 

Après  cette  communication,  M.  le  secrétaire  perpétnel  annoncé  \i^ 
mort  de  deux  membres  de  la  Société  :  de  M^  le  D' Parchappe,  iospecteor 
général  des  établissements  d'aliénés,  mort  à  Paris  à  Tâge  de  65  ans;  -^ 
M.  Augosie  Walras,  ancien  inspecteur  de  TAcadémie  de  Bordeaux,  mort 
à  Pau  à  rage  de  73  ans.— M.  Parchappea  écrit  sur  la  question  des  alié- 
nés^ M.  Aug.  Walras^  père  de  M.  Léon  Walras,  doct  le  nom  tient  d*étre 
mentionné,  publiait  dès  1831  une  remarquable  dissertation  d'économie 
politique,  sous  le  titre  de  Nature  de  la  richesse  et  origine  de  la  valeterfi}, 
A  l'époque  de  son  séjour  à  Ëvreux,  en  qualité  d'inspecteur  d'Académie, 
il  avait  fait  un  cours  d'économie  politique.  En  1849,  lors  du  mouvement 
des  idées  anti-éeonomiques,  il  condensait  le  fruit  de  ses  études  dans  la 
science,  qui  avait  toi^jours  provoqué  ses  méditations,  dans  an  écrit 
substantiel  intitulé  :  Théorie  de  la  richesse  nationale,  résumé  des  pri$^ 
cipes  fondamentaux  (3)^  dont  la  lecture  peut  être  très-^profitable  aux 
hommes  d'étude. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  mentionne  encore  la  mort  de  M.  Guerry, 
membre  correspondant  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques, 
à  qui  la  statistique  et  la  science  sociale  sont  redevables  d'un  ouvrage 
hors  ligne,  fruit  d'un  travail  de  Bénédictin  :  U  Statistique  morale  de  la 
France  et  de  r Angleterre,  auquel  l'auteur  avait  préludé,  en  1830,  par 


(1)  Paris,  AJcan  Lévy.  In-8  de  32  p. 

(2)  i  vol.  in-8. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  m9.  In-i9  de  142  p. 


((De  dans  les  vaieors  fagiUvesxHi  durat>lçs.  U  ne  pmi,  fmitmtfo/CfUm 
de  nier  rioégalité  enlre  les  terres,  non  pll»:q|i*eiitrele^ht«miesi.ll 
s'a^t  de  savoir  si^  par  exception^  la  possessum.die  la  tene  €st  aoe 
source  cTioègalité  Décessaire,  peraujoenU,  pi^SiaUeijk:  jtinat^'€»iii 
qaî  en  est  inresti;  m,  dans  le  reTeou  du  soi,  il  y  a,  comme  <Bt  Bkai4», 
une  part  afTéreate  à  la  rémmératiM  des  a^etUt  mUureU^  na  TédUèie 
privilège^  en  un  iDOt,  et  si,  par  suite,  b  raate.estjréeUcanent'une  rede- 
vance inévitable  en  fait,  mais  inexplicabfe  en  4roi|t:r  Ih  K^.?98Sf  ne  le 
croît  pas,  et,  sans  aborder  davantafj^  pour  le  moment  le  fond  du  détat, 
il  lui  semble  que  ce  peu  (le  mots  suffise  popr  |[|i6  Kioiportnoe^  ce 
djébat  n'échappé  à  personne. 


'l'i'  .■;  .'!     (. 


. .  M.  Joseph  GAJBjfiEa  croit  qu'il  résultera  quelque  profit  d'une  ootf  elle 
çxplicatioa  sur  la  Beote,  mais  que,  cep^udapt,  ieiSliiçt  lui  paraît  avw 
^té.snfTisammént  éclairé  par  ies  discussiofisaatérieufBset  oolaoMKiit 
par  Ricardo,. puis  par  Bossi,  qui  Ta  interprétée  de^  la  nàaiiire;  4aLr|rias 
, claire,  et  a^issi.par.uu  rapportée  M.  Hippôlyte  Pasay^  Teodant. compte 
d'un  cpncpurs  à  TAcadémie  des  sciences  moitiés  etpofiUquBSietiiisjBit 
valoir  le  mémoire  du  lauréat  de  ce  concours  (IV  i.   i  ...j.  ..'.., 

.,  Ç'il  y  a  du  doute  dans  l^s  esprits^  à.  ce  sujets  cela  Ueotd'i^boKd  fil>.te 
(>lus  scMivent  à  ce  qu'on  a'y  a  pas  réfléchi  à  l'afde  d'.uQ.bon  guide^rcda 
^tient  ensuite  à  ce  qu'on  ne  fait  pa^  les  distinctions  nécessaires  dacksfe 
revenu  de  la  terre,  qui  est  encore  plus  complue  que  ceM  <te9.  autets 
instruments  de  production.  IL  y.  a^  en.e£ret,;dançci3feYaQu  :  t^imérêt 
du  capital  fixé  et  resté  apparent,  rintérét  du. capital .d-iex^laifeaiienj  le 
profit  de  rexploltation^.et.fiualemeut  l^  u}iU  iK}bu^^lle|:.:ratioQBieUe« 
qui  se  confond.avec  l'ijitérétduç^pitaUt  le  salaire  du  .tr^^vatl^  absorbés 
par  raraéjioratju)»  dii^J.;.,;-  rente. qu'il: ne  faut.P^s  r^onfiHiiJhrc  m:avco 
avec  !-inçé.r(^t  du  (^piuja  d'acliat  ^ç;  lu  terçe,  ui  avec  Icjforun^ge  tmnpf r> 
nhnt  souvent l'intéréf  d'MPçapital  et souve^;ausaipius.qu.pu>iM.()ii^la 
rente  foncière  ;  —  rente  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  notion  du 
pro(/Mt7  tt^^  des  pbysiocrates,  ni  avec  Je  prpduit  nat  ou  proQjt^  qu  !bd«é- 
ficè  de  ia  culture. .     ,  ..    ..    s  ■.•  i   .  t - 

La  Rente  est  cette  portion,  du:  reveau  qui  écheoit  au  PrfîopriéWiir^.fon- 


" ^-      ■  ■  '       "■ ..'■■..—    1     I.  j      ^1.  ]  i  Li'  t  ■  f^  I  ■  ,  j  j      ■    ■■  ^'.^^ 


•  (-1)  Ce  mémoire  de  M.  Boatron  est  restd  inédit.     '  '  ]  "^  i-:.-»     ■  ^i  ■  •• 
Lô  rapport  de  M.  fFippolytfe  Passr  à  ^té  reprôduîl  d'inVle'Jottniaf  rfrt 
/îcworowt»i,tomeXVlIf,^-  ftërie;-ji.  40J5.       '  '  '  '  '  '  '-''^^■•^  *'"  *  '  " 

Ce  sujet  a  été  en  1851,  à  l'occasion  d'une  jeltrè  dôîBâBttttîàMj'Jdsèjrti' 
Uar^Qier,  l'objet  de  troia  discassidn^à  là- Société :d'é€îdAMiàîi»{jëHtlt^;Hie 
nombreuses  coqfimunica^or^s  au  Journal  des  ÉmMmi.^iti  ^  àwtSOWJ^m 
{i  r^adéraîQ  dçs.sciences  fflt^raleSiQLpolitiqMesi .;    m:  i.  i-uj.  ■•;..,-;,.  u.-U 
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an  y  appliquant  uu  certain  travail  ça  un  certain  ^piM,  il  poorvi  troBTÎI 
alors  à  la  louer  à  un  autre,  maii»  U  loyer  ne  repré^ent^ra^  qm  Ifr  preit 
qu'on  retire  babitueliement  du  capital  employé.  Ifi  prenfi^  9'«!a^  Wr 
tm  avantage  ^  payer  quelquo  chose  de  plus,  p^iqu'il  alMlndnâl  $»n  bat 
aussi  facilement  en  appliquant  $on  propre  travail  ou  son  proprir^ifit 
â  ramélioration  d'une  autre  portion  de  tcurre.  Ce  n'mX  qu'aprèi  Vacèiiv 
pation  de  toutes  les  terres  que  leurs  possessieuNi  tronv^rwit  des  pereoMii 
disposées  à  Iqur  payer,  pour  l'usage  de  oea  terrée,  un  I^T^  lupériettr  ai) 
profit  du  capital  employé  à  les  améliorer.  Cet  excédant  est  ce  qui  cûBflft* 
tuera  la  rente  du  sol. 

Suivant  les  partisans  d*UAe  théorie,  sinon  inventée»  du  m^iaa  iwe  cul 
vogue  par  Ricardo,  cette  rente  n'existe  que  par  suite  de  la  néeeiàiléei 
Ton  s'est  trouvé  d'exploiter  des  terr^  de  onoins  en  moins  produetins; 
afin  de  satisfaire  à  une  deioand^  accroissante  de  praduiis.  l»  prit  géf^ 
néral  de  ces  produits  est  déterminé,  disent-rils,  par  les  flrait  de  furod»^ 
tion  des  exploitations  les  moins^  avantageuses,  ear  U  fiiut  qu'il  aimM  I 
cette  classe  de  producteurs  le  profit  ordiuair^  de  leurs  eafàtauY^  Dis  lort^ 
ceux  qui  produisent  en  employant  un  capital  moiudt^  trouvent  dans  lé 
prix  courant  des  produits,  outre  |e  profit  ordinaire  de  ce  oapilaU  ufi  ^ 
cédant  qui  est  la  rente.  Cette  rente  n'existe  donc  pas  peur  1^  terMi  lui 
moins  fertiles,  elle  existe  et  croit  pour  les  autres  {mportioaneUdmenl  i 
teur  degré  de  fertilité. 

M.  Pellat  accorde  que  cela  serait  vrai  si  ces  terres  les  mfim  t&rtiiû 
étaient  d'une  étendue  indéfinie.  Mais,  comme  elles  ont  une  limite,  ilar«* 
rivera  nécessairement  que  la  demande  des  produits  venant  à  s'aeepohre 
et  l'offre  restant  la  même,  leur  prix  augmentera  et  fera  plua  que  remit-» 
nérer  le  capital  d'exploitation  des  plus  mauv^ses  teritft  ;  e^lefhd  au- 
ront donc  leur  rente. 

Que  les  terres  soient  toutes  également  d' we  (ëeepdité  trts^graftde  ea 
trës-faible«  la  rente  apparaîtra  dès  que  la  den^ande  croissante  des  pfo^ 
duits  élèvera  assez  leur  prix  pour  fournir  un  excédant  sur  le  profit  or- 
dinaire des  capitaux. 

'  La  rente,  au  dire  d'une  autre  école,  celle  de  WH^  Garejrel  Btstiat, 
n'existe  pas  en  tant  que  rémunération  de  l'usage  du  fonds;  «Ht  Q'es^ 
que  la  rémunération  d'un  service  rendu  par  le  prapnétaifoaotuel  mi  par 
ses  prédécesseurs.  I4'usage  de  la  terre  nue  n'a  pas  de  valeur  et  ne  se 
loue  pas. 

Pour  réfuter  cette  théorie,  il  suffit,  dit  H.  Peltiat,  d'observer  q«'un 
terrain  nu  se  loue  très-bien  dans  une.  ville  ou  un  nllago,  pour  servirdè 
chantier,  par  exemple.  Ce  terrain  n'a  jan^ais  été  travaillé  par  HMunoe, 
ou  s'il  Ta  été,  la  trace  en  a  disparu  ou  13^'est  prisa  en  aucune  considépatiei 
pour  Tusage  auquel  il  est  affecté  aujourd'hui.  Un  terrain  mi  ^  donc  A» 
la  valeur  puisc(u'i|  se  loue;  il  en,  causai  puisqu'il  &e  vend,  et trèe^lief, 
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èteratido  ;  et  për quels  arguments  pent-on  se  flatter  de  faire  acquitter  de 
bonne  grâce,  à  ceux  qui  n'ont  pas  la  bonne  fortune  d'être  au  nombre 
des  privilégiés,  cette  redevance  uniquement  fondée  jur  un  titre  envié, 
et  l()iri  né  correspond,  d8sure*tK)n,  à  aucnn  effort  utile  de  leur  parL,  i 
aitoun  mérite  persMinel  P 

Le  sol  est  limité,  dit  encore  M.  Pellat;  et,  par  conséquent,  le  besoin 
en  est  permanent,  indépendamment  de  ce  qu'il  a  pu  coûter  ou  non  à  son 
possesseur.  Ce  n'est  pas  son  capital  cTacquisîtion  qu'on  lui  paye.  Ce  n'est 
pas  non  plus  son  travail,  c'est  l'usage  indispensable  de  son  bien.  Si  un 
sèiil  homme,  dans  un  lieu  donné,  possédait  des  objets  nécessaires  à  du 
certain  nombre  d'autres,  les  pointes  de  diamant  employées  par  les  vi- 
trîéw,  par  exemple,  cet  homme  se  pourrait  faire  payer  l'usage  de  ces 
(ibjets  en  raison  du  besoin  qu'on  aurait  d'eux,  sans  aucun  égard  à  ce 
qù^ir  les  aurait  payés,  ni  à  ce  qu'il  aurait  pu  faire  pour  les  mettre  en 
état  de  servir.  Ainsi  de  la  terre. 

.  Jdijsi  de  la  terre,  en  effet,  dit  M.  F.  Passy,  et  c'est  ce  qui  dément  la 
dijstinction  que  l'on  prétend  constater  entre  la  terre  et  le  reste.  Tout  est 
Somalie  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  terre  comme  le  reste;  et, 
on.  présence  du,  courant  général,  c'est  en  vain  que  l'on  invoquerait  les 
priX; de  revient  particulier.  Personne  ne  nie  cela,  et  personne  ne  peut 
le;Qieir.  Ce  qu'on  nie,  c'est,  au  contraire,  que  la  terre  fasse,  sous  ce  rap- 
port, exception  à  la  loi  commune;  et  que,  soustraite  en  réalité  à  l'action 
incessante  de  l'offre  et  de  la  demande,  elle  confère  forcément  à  ses  dé- 
tenteurs, ou  à  tels  d'entre  eux,  des  avantages  sur  lesquels  rien  n'ait 
prise  et  que  ne  puisse  conférer  aucun  autre  genre  de  possession. 

La  vérité,  selon  M.  F.  Passy,  est  que  la  distinction  entre  la  terre  et  le 
reste,  est  fausse  en  fait  aussi  bien  qu'inacceptable  en  droit;  et  qu'il  en 
est  de  même  de  l'argument  tiré  de  sa  limitation.  Il  n'est  rien,  parmi  les 
objets  matériels  au  moins,  qui  ne  vienne  de  la  terre  ou  ne  soit  tiré  d'elle, 
et  qui,  par  conséquent,  puisse  être  rangé  dans  une  catégorie  à  part.  Le 
fer,  le  bois,  l'or,  le  métier,  l'outil,  l'étoffe,  les  animaux,  sont  des  pro- 
duits du  sol,  des  accessoires  si  l'on  veut,  et  c'est  le  cas  de  dire  que  l'ac- 
cessoire suit  le  principal.  Ce  sont  d'ailleurs  des  produits  limités,  comme 
la  source  d'où  ils  sont  tirés;  et  il  n'est  rien,  absolument  rien,  parmi  ce 
qui  se  paye,  dont  l'abondance  soit  plus  indéfinie  que  celle  du  sol,  et  qui, 
plus  que  lui,  s'offre  spontanément  à  la  main  des  hommes.  Qui  dit  valeur 
dit  service,  en  d'autres  termes,  difficulté  à  vaincre  par  un  effort  per- 
sonnel, ou  sacrifice  à  obtenir  d'autrui  par  une  compensation  suffisante. 
L'usage  ou  l'emploi  d'un  outil,  l'exercice  de  la  parole,  les  avantages  ou 
les  plaisirs  de  la  science,  de  la  médecine,  de  la  musique,  etc.,  se  payent 
en  raison  du  besoin  qu'on  en  a  et  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  de 
l'offre,  précisément  comme  les  diamants  des  vitriers,  ou  la  terre  néces- 
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devine  le  minerai  cacMé  dans  la  montagne,  ou  la  route  qui  doit  s^oûvnry 
le  canal,  le  marché,  les  besoins  à  peine  naissants.  Û  prévoit,  et  en 
conséquence  il  conserve  ou  il  acquiert  Tespace  nu,  dédaigné  par 
d'autres.  Il  est  récompensé,  lui  aussi,  s'il  a  bien  vu  ;  puni,  s'il  s^e$t 
trompé.  Est-ce  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  fabricant  qui  produit  à 
^propos  ou  hors  de  propos,  du  marchand  qui  garde  ou  qui  se  déFait,  du 
spéculateur  que  les  événements  enrichissent  oti  ruinent  ?  C*est  partout 
la  même  chose,  et  si  la  chance,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ia  sa  part 
dans  les  vicissitudes  des  fortunes  individuelles,  en  quoi  cette  part  est-rélte 
plus  grande  pour  le  sol  que  pour  le  reste  ? 

Tout  ne  s'échange-t-il  pas,  d'ailleurs,  au  moiqs  sous  un  régime  de 
libre  transmission  et  de  concurrence;  et  dès  lors  tout  n^est-il  pas  im's  i 
son  prix,  la  terre  comme  le  reste?  Quelle  peut  être,  après  cela,  la  diffé- 
rence entre  la  possession  de  la  terre  oU  celle  d'un  autre  capital  qui- 
conque ?  C^est  affaire  de  goût,  de  calcul  personnel,  et  rien  de  plus,  fyllt 
terre  est  plus  fertile,  et  cette  fertilité,  dit-on,  est  un  don  gratuit  que 
rien  ne  peut  lui  enlever.  C'est  possible,  bien  que  l'industrie  et  la  science 
modifient  singulièrement,  à  toute  heure,  les  conditions  primitives  dès 
lieux.  Mais  quel  est  le  bien  qui  ne  soit  pas  un  don  gratuit,  à  Tenvisager 
dans  son  essence?  Et  quel  est,  d'autre  part,  celui  que  Thoaune  n'apas 
eu  à  acquérir  en  s*en  assurant  Tusage  par  son  intelligence  et  son 
labeur  ? 

Qu'importe,  d'ailleurs,  si  rînégalité  des  prix  vient  incessamment 
corriger  celle  des  rendements?  Qu'importe  si,  entre  la  terre  et  les  autres 
formes  de  la  richesse,  la  rotation  est  perpétuelle,  et  si  la  compétition 
journalière  de  la  concurrence  tend  à  niveler  sans  relâche  les  rétribu- 
tions, et  à  ne  laisser  à  Chacun  que  son  dû  ?  Crôit-on  par  hasard  que 
cette  force  démocratique  et  niveleuse  entre  toutes  sWêle  respectueu- 
sement devant  le  seigneur  du  soï^  et  qu'elle  se  garde  avec  soin  de  cher- 
cher sa  rente  ?  A  peine  lui  laissera-t-elle,  à  lui  comme  aux  autres,  le 
temps  de  recueillir,  dans  la  mesure  nécessaire  au  progrès,  le  fruit  légi- 
time de  ses  avances  ou  de  ses  calculs.  Elle  ne  supprimera  pas,  à  coup 
sûr,  les  inégalités  matérielles  ;  mais  elle  les  compensera.  Elle  aura 
raison  des  inégalités  systématiques,  en  ne  laissant  à  chacun  que  ce  qu^il 
aura  mérité  ou  payé.  C'est  tout  ce  quMl  faut  pour  la  justice  et  pour  la 
paix.  Mais  il  faut  cela,  et  il  faut  que  la  science  soit  unanime  à  le  pro- 
clamer. 


M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  croit  qu*il  y  a  un  peu  de  confusion 
dans  quelques-unes  des  idées  qui  viennent  d'être  émises.  A  son  avis,  la 
question  coiisisle  à  savoir  si  les  économistes  se  sont  trompés  en  attri- 
buant à  la  terre  ou  à  certaines  portions  de  la  terre  une  puissance  pro- 
duriivo  iMlunlIe,  qui,  mise  en  œuvre  par  le  travail,  rend  au  delà  de  la 


tefueatpV;  1^$  propriétaires;  i  du  isodv^-iis  cuJtivaHiiMX^tDéaséi^  létM'l 
ch^ps;  eimeu^  sera  p^yée  par  di3ff<»3tûfi|s  «eesioémbs^h^éâd^^''' 
préférant  le  repos  au  travail,  cèdent  l'exploitation  de  leurs  cïiiàïtpÉr4tab>^ 
locataires  qui  se  contenteront  de  prélever  sur  le  produit  général  la  part 
népe^ç^re  pour  rétribua,  av!^q  addition  de  'prpfils  snfasaMs!,'  l'cxaptbi Be 
leurs^^fas,  de]eur  temps  ftt;d€s  capitaux  mis  en  «tvipe.i  i  >•  '^mii^nu  hin'l 
Supposez,  au  contrairie,  m  pay9  oii  toateiiesiierresîstieatidlttaSfiiri^ 
ms^uyaise^.qufil  soit  impo^iht^id'eitifFertpliifi  que  la  fértiaoératiai'jéiri' 
dépenses  qu'çn  a^ge; /la. culture;  ilà^,; les  taboitvisnimlii^^)!^ 
d'excédaOïtt  pai^}de,çi*QduM:;net^  et  |àilbY;4N^  ve|iteitiQr,*tdei^!p 

payç^ssi  d^r^çiés  dpJain^tiMfîe»  jà.y  ^n:a  iliieaucoii9»ea^eètnbii(te,'éQ^'^ 
Frappe  nitoe  oii  jesiplajjoe^  cjrayettsesdeiajCIhanqiagiie  €|tle»iaiMesi^n 

tu^^  entr^  Bordeaux  etf^yonae  oat  des  panies  dont^ijasqùftet;  HlMikiSfi'^ 
n'a jpU; vaincre  |3:St^jlité.iu :;;;•>;  ••  :   t.  ■"  •>  ''i:  .'j/:'mî:  wu  ':u-  nn-iiijîr.Q  e»b 

i;^  yo|r  dapf  la  rente  qu/et.riiitérët.du^  capital  qu'il  aifallu'eoMOrhiDe^^  4 
poui;^rcer  la  te?n^.à^.pFé(er<aax  ¥ol<^tés!âtf>cuitiflrai«iurvcft^^^  sdiéâ^^ 
avi^  fermer,  )es  y^ux  à>  réyidetice^;  ic!e$t  >(mblieT^ue  1es!inieUleiu^^4 
terifçs, sçpt  pr4^i3^!^W^^l^^  9UÎ  Féclamentilei  oiotaBjdeTlépeBsed^etde'''^ 
fraii^;i celles  quÂi^nt  absorba,  à  produil  é^  le  moitls  de  oa^itanxet  iju^in 
c6té,  de  sq\$  que^  comme  celui  de  If Ëgjiptei  il  suCBt  de  îj^f atter^eil 'd^em^^  'I 
me;iper  pour  obtenir  de  riebes.  moissons ,  il  est  des  (déserts;  rebelles  mni^^ 
efforts  de  Thomme»  et  qui  dpyoreraient^  sans;  en  rien  rendrev  les 'ca^  '^ 
pitaux  àljfiicbdesqMeU,<?«i  entrepj?endrait  delefe  fertiliserw     '' •  :    '  '  •^;;£ 

ta  puissance  Cjoopératrice  accordée  ;  aux  terres  n'est  pas  iaaeule  cause,  i^ 
de  |a  reutè*  U  en  est  une  autre,  c'est  Ja  limitation  de  liétenduet  générale  i"j 
du  globe  et  la  lin^it^on  de  celles  des  terres,  que  la  n^turoia  aisefe^-' 
bien  douées  pouf  qu'elles  puissent  rendre  à  Thomme  plus  que  cdiûfci  ne  b 
leur  pr^te  ou  a  pr&té  tn  travail  et  en  capital*  MvPellat  a  traité'  te  €6téo[ 
de  la  q^iestion  et  de  mam^re  à  me  dispenser  derienajouterà  ce  qu'île  'I 
si  l^ien  dit.    •  .,,.,.  ,     -'  •iVrMi':  i  t-j 

Dans  Içs  opinions  émiser  ;depuifi  1848  au  sujet  ide  la  reftte  <6st  eatré  1 
pour  quelque  chose  ledésjrd'çolever  aux  écoles  ou  seeles  dites  socialistes^i 
quelques-uns  des  arguments  à  l'aide  de^quei^  elles  ont  attaqué  tanlètfla.'ij 
propriété,  tantôt  la  répartition  que  le  teipps  en  a  amenéevGerte$,  la  seienoe!  iq 
a  omission  de  combattre  ou  de  réfuter  les  err eurs,de  tout^sortequ- qlle  rea^rii 
contre  dans  sa  rpute^  mais,  qn^s  que  soient  les  faits  natlirelsy  elle  doit 'I> 
se  borner  à  les  constater  soigneusement  et  à  en  tirer  les  iiiibrBi^tioBiL>'b 
qui  lui  affluent.  De  quelque /manière  que  la  nature  ait  réparti  isesdeÉnnil 
soit  entre  les  agents  ict  les  matériaux  du  travail,  soit  «ntre  les  homBÉ^»o£ 
eux-mémeSj  elle  a  attaché  au  bon,  fructueux  et  progressif  «sage  i^'ellofiq 
permet  dç  faire  des  choses  dont  la  quantitées^  limitée^  1^ ^«obÂtktedg 
qu'elles  soiei^t  appropriées,  et  les  choses  susceptibles  dt'tenlfSisfer^âgMrall 


liilOU&érat^r  f  Qur  1^  terres  qui/exploileot  dans  4es  caQditii9Q£,pluf 
^yçt^^leà  :  c\tU  cet  excédant  de  rémunépatioD  que  Ricairdfx ,  aiip§Ut  |a 
«  rente,  »  et  qui  est  seul  en  question  lorsqu'on  parle  d'une  rente  parti- 
culière à  la  propriété  foncière  et  à  Tindustrie  agricole. 

.  £h  bien  !  jdans  -ce  aens  encore,  M.  Born  ne  croit  pas  qoe  U  «r^saif  » loit 
te  pirivilége  derexpWtation  du  sol.  Tout  aussi  Jiiieoipi^utf  elle  sierenoon*; 
UredTet^  rencontre-t-elle  ailleurs,  i'aiétablji  dit-il,  des  hauts  fouriiea^ 
dAl^s  le  voisinage  de  miqes  de  charbon  qui  me  fournissent  1^  combustihil 
à  ,tr^s4>oa  marché;  J'établis  en  conséquence  les  prix  de  mqs  fers;  l#pna 
soat  rémunérateurs  ;  je  puis  marcher  et  être  cQûteat.  Les  besoins  de  U 
çoiKspmQAatîon  augmentent  çt  d'aptres  hauts-fourûeaui^  fi*étabiisseat 
4Mk$  des  conditions;  à  tous  égards  moins  lavorables;  la  consompuJiipn, 
Pii^isqu'elle  a  hesoin  de  leurs  produits,  est  obligée  de  les  payçx  ai)  friit 
i^àunérateur^  qui,  pour  mon  usine  mieux  placée,  devient  pli^  que  ^ 
iquoérate^r  et  mecrée  une  «  rente  »  sans  que  j'y.  aie  contribué  ppitf 
^i^leq  (IJfBemémey  dans  tontes  autres  industries  ;  si  les  progrès  à»  la  ç^p- 
tlK^Quation  Tobligeaient  à  appeler  et  à  solder  des  exploitatioiis,fi|iiius 
4ietf  s  des  conditions  moins  favorabl&s,  elle  accroîtrait  d^ai^tant  les. Jbto^r 
ifices  d^si  exploitations  favorisées  et  leur  ferait  une.  rente.  Çefa  rçviçnt 
.j^  dire  que^  dans  le  rendement  d'une  industrie  quelconque,  il  y  a  trgii 
.41éâ^ente>  qui  sont  :  Tintérèt  du  capital  engagé,  le  salaire  du  travail  (ce 
.ffîôtpris  dans  son  sens  le  plus  large)  qui  y  a  été  employé^  et  puis  l'éjé- 
jQent  bénéfice  ou  la  «  rente.  »11  faut  que  toute  entreprise  donne  au  mollis 
les  deux  premiers  éléments,  autrement  on  cesserait  de  Texploiter;  le 
^troisième  élément  peut  quelquefois  faire  défaut  d'une  manière  passa0ère 
iû^  permanente  ;  il  est,  d*autre  part,  susceptible  des  plus  grande^  varia- 
,liioJM,  qui  dépendent  de  la  bonne  position  géographique  d'une  ^xploita- 
^.UpB^  de  rintelligence  de  ceux  qui  la  dirigent,  des  marchés  d'approYi- 
^sionnement  et  des  débouchés,  en  un  mot,  d'un  foule  de  circonstance^ 
(partie  dépendantes,  partie  indépendantes  de  la  volonté  de  Thomme.  Blieii 
aulre.  chose  n'existe  pour  la  terre.  Toute  exploitation  agricole  doit  four- 
..nf r  i'intérét  du  capital  et  le  salaire  du  travail  qu'elle  occupe;  le  reste, 
W  La  a  rente^  y»  peut  s'y  ajouter  ou  peut  ne  pas  s'y  ajouter,  suivant  les 
^Fconstances  qui  sont  tantôt  dans  le  milieu,  tantôt  dans  l'homm^  tout 
i4ômme  pour  n'importe  quelle  autre  industrie,  où  les  inégalités  «  natu- 
.^j)$lles,  »  que  Ton  siguale  pour  les  terres,  ne  manquent  assurément  pas 
jL$|On  plus.  Au  fond,  le  revenu  queJa  propriété  foncière  ou  l'exploitatioa 
i/igrii^ole  peut  donner  ne  se  distingue  en  rien,  pour  le  fond,  du  revenu 
j^iM  peut  donner  n'importe  quelle  autre  propriété  ou  quelle  autre  exploi- 


(1)  Rictrdo  ùe  pouvait  pis  dire  et  n'a  pas  dit  autre  oho^e. 

(Note  du  JUd9ct€^r,) 
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Telle  est,  en  effets  la  réalité  des  choses.  Agents  et  matériaux  dé  travail  : 
forces  d'eau,  minerais,  houilles,  *^pprovisionnnemetits  métalliques,  rien 
n'est  distribué  de  la  même  façon,  en  même  abondance,  ou  qualité  en  ce 
monde,  et  là  où  Tindustrie  obtient,  à  moins  de  frais  qu'ailleurs,  les 
éhoses  qu'elle  transforme  et  livre  à  la  consommation,  elle  recueille,  en 
sus  des  rémunérations  dont  elle  a  besoin  ponr  subsister,  un  excé(hnt, 
c'icst-à-dire  une  rente. 

M.  GBRinjsem,  publiciste,  reproche  à  divers  économistes  modernes  d6 
parler  tantôt  comme  des  socialistes  et  tantôt  comme  dès  féodaux.  Quand 
iië  disent  que  le  capital  est  du  <  travail  accumulé  »  leur  langage  est 
celui  de  socialistes.  Quand  ils  expliquent  la  rente  foncière  en  la  considé- 
rant'comme  un  prélèvement  sur  le  produit  du  travail  de  Thomme,  ils 
uous  ramènent  en  plein  moyen  Age,  et  nous  rappellent  les  fameux  droits 
dU'  seigneur. 

Le  capital  (c'est-à-dire  la  richesse,  les  biens,  l'avoir)  peut  provenir  du 
travail,  mais  il  peut  ne  provenir  que  du  hasard.  L'héritier  devient 
riche  sans  avoir  travaillé,  et  la  richesse  dont  il  entre  en  possession  peut 
même  n'avoir  jamais  coûté  aucun  travail  à  personne.  Si  le  ciel  laissait 
tomber  une  certaine  quantité  de  bolides  renfermant  des  diamants,  celui 
qui  les  ramasserait  s'enrichirait  sans  mérite.  Du  reste,  les  objets  que 
nious  possédons  déjà  peuvent  acquérir  et  acquièrent  souvent  une  plus- 
value  considérable,  plus-value  qui  constitue  un  nouveau  capital  où  le  tra- 
vail n'est  pour  rien.  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  la  valeur  des  choses, 
et,  par  conséquent,  Tessence  même  du  capital,  ne  consiste  pas  dans  la 
peine  ni  dans  l'argent  qu'elles  ont  pu  coûter,  mais  bien  dans  leur  utilité 
actuelle. 

On  croit  légitimer  le  fait  de  la  propriété  en  disant  que  c'est  du  tra- 
^  vail accumulé;  on  a  tort.Ce  n'est  pas  sur  le  travail  que  repose  l'institution 

de  la  propriété  individuelle,  c'est  sur  l'avantage  qu'il  y  a,  pour  la  société 
humaine  tout  entière,  à  ne  point  vivre  dans  l'indivision. 

€ne  fois  l'institution  de  la  propriété  individuelle  admise  (et  quel  que 
soit  le  mode  d'acquisition  méritoire  et  fortuit),  l'explication  de  la  rente 
est  tout  à  fait  facile. 

Qui  dit  propriétaire  dit  rentier.  La  rente,  l'intérêt,  le  fermage  ne  sont 
que  le  capital  lui-même  aliéné  pour  un  temps.  Celui  qui  possède  un  mi- 
roir est  rentier  comme  celui  qui  possède  une  terre,  car  on  peut  donner 
en  location  le  miroir  comme  la  terre.  Le  possesseur  perpétuel  qu'on 
appelle  propriétaire  ou  capitaliste,  en  cédant  au  preneur  temporaire, 
qu'on  appelle  locataire  ou  emprunteur,  une  année  de  jouissance,  vend 
en  réalité  une  année  de  sa  propriété,  de  son  capital,  et  il  fait  son  prix. 
Ce  prix  s'appelle  rente,  loyer,  intérêt.  Si  on  ne  percevait  pas  de  loyer, 
d'intérêt,  contre  la  chose  louée  ou  prêtée,  on  ne  serait  plus  propriétaire. 


4S>  ^MQMrAIr  ntl  ««MMOMimb*  ' 

dtMtbof «Mie Mftiiltatd^ troit  iiiQtMura  nittltîpKâB^  1» ii^ii nMu^,  ié 
MÉtfii  et  le  «sjHiSiiJ.  Uvsque  le  eonorars  d6  la  qatura  «t  â^M  pàà' 
ilnfeibrce'  iddéfiuiev  commie  Teanet  rair,  il  MtpvreMMii(  gratuit,  "ef  M 
dMne  )>àa  IkMi  à  w  loyet  ot  rtnie.  i)  «i  est  lotreinint  4es  ftuNie»  Him* 
tiii,  èonime  la  lem)  leui:  cosoturs  se  paye^ pawe  qu-oft  ne  pmt  pai  M 
|Mctthl>^  de  la  terre  à  telonté,  et  qu^îl  faut  payer  tout  cei  ^  Men 
(foahtlté  KAdtée;  H  eit  viai  ^ue  tes  meubles  sont  daos  la  mèflole  èeoP 
ditiôn,  et  -«^  piriskpf  on  a  proBoncé  le  mot  de  se%neara,  -^  gifontipoul- 
venilr  les  eeigneure  de  fortune  mobilière  comme  eeux  de  la  lerréJ 
L'iisage  d'un  diMoanl  propre  à  rompre  le  ferre  donnerait  lienàiitr 
toyiepiialseralteeBibUbleà  la  rente  foncière.  >   * 

'ijm  TQU,  Nous  soimnes  d*accord.  r  » 

'î  Mi  RàTBti.  Yoid  oii  est  notre  diseidenoe.  C^t  que  vous  ereref  avMf 
dénauvert  le  seev^  et^  diaprés  vous,  la»  seule  manière  de  répondre^  a#t 
socialistes.  Vous  partagez  les  illusions  de  Frédéric  Bastial  q«i  s*étâlt  'nés 
dans  Fesprit  que,  eu  dehors  de  sa  formule,  il  n'y  avait  pas  de  salut,  et 
que  si' en  démiisaH  le  reiapart  qnll  avait  élevé^le  80«ti^iemé  allait 
Mdo^^ieiE^ii  Je  îTiAs  au  contraire  que  si  nous  n'^avrons  pa»  àuire^  clueséf  i 
répoiÀlre,  tout  seradt  perdu.  .    >         P 

^•oveilà  donc  quels  eoldats  s'iorment  pour  la  qvereile  1  Ceux^ui  nietft 
^propriété  ne  bornent  ftM^  leur  négation  iila  propriété  Immobilière  et 
teilr  pensée  s'étend  à  ia  propriété  des  meubles.  En  dfisant  que  la  rente 
ftneièfe  ressemble  au  loyer  des  meybles,  que  c-est  rappiîeaâoii  d'one 
rèjifle  eomm^iee  à  toot  ee  qui  est  limité,  vous  ne  contraries  pee  fe  soeia*^ 
li^me,  puisque  tous  lui  permettei  de  manger  la  propriété  mobiliers  et 
immobilière,  d'un  seul  morceau.  Votre  démonstration  facilite  sa  tàobe 
et  on  ne  eoimpreBd  pas  comment  Bastiat  avait  pu  se  figurer  que  sa  ibr- 
âitite  arrêterait  lesi  attaques  contre  la  propriété.  Nous  serions  d'aceerd 
si  Voios  isepartagieff  pas  eette  élraftge  illusion. 

M.  Batbie  pense  que  ticardo  s'est  trompé  lorsqu'il  a  dit  que  la  eid^ 
tare  des  terradnë  At  qualité  inférieure  est  la  cause  de  la  rente  ponr  les 
terrains'  die  qualités  sopérieures.  H  est  évident  en  effet  que  si  toutes  kê 
terrés  étaient  aussi  bonnes  les  unes  que  tes  autres,  elles  do&teraienl 
une  rente  en  vertu  de  la  limitation  du  sol  et  que  tous  les  ohampe  se 
loueraient  au  même  prix.  L'inégalité  des  terres  au  point  de  la  qualité 
oblique  donc  l'inégalité  des  rentes  foncières,  mais  elle  n'cjst  pas  la 
dause  de  la  rente  foncière,  qui  vient  uniquement  de  ce  que  la  terre  est 
utile  ou  même  indispensable,  et  que,  d'un  autre  côté,  sa  quantité  est 
limitée. 

Sauf  cette  observatimitN.  Batbie  croit  que  la  loi  de  Kicardoestexactei 
M.  Garey  l'a  critiquée  au  point  de  vue  historique  M  il  a  cberobé  ki^ 
montrer  que»  Mn  de  pfocéder  des  terres  bonnes  aux  terrée  Booins  bornes 
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^'inW'seryice.Âuc^ainoi^rcle  ju^Gç  iiVxig^  q)ifiiDeucicoaesssà)aiscit 

]iraUiite';^'sia,prix,  fan  loyer  est,la  rente'.  ,;■,  |i,  .  i    .1.  i.,i,'i  !■■    -in-.:!! 

C'a  quïést  absurde  etinsensé  dans  le.coQupunJGW),  (lest  la  pretsA- 

la  nécessité,  D^turelU  d'une  approptùatiafi  iprivilbre, 

propr^étÈi ,  lowqii'i!  s'agit.id!obifits..liBUté8i.«l  atat^ 

tùtç,  l'unlverEalité  dg  posEâG^ionA'iesiipQ»sibIt  ei€aà' 

;e,|ïue  tous  pçij|ïçn|,.Bn  coRiiotfn,  jositôdcr,oiploiteri 

:ttr^r  Dap^  Iq,  donaine  immatériel  9t  m}nierKl,nlfi  ebm* 

'jié;  le  comniiw^nie  des,idÉ«s  efit,atissjmatarelv  ausii 

propriété  privative  dçs,  choses ipriyatiwineal  appnt- 

a  en  est  évidente;  c'est  piLrce:(}u'KnQ  |dée,ptnt  Ùr 

cllement  étrejKissédée  par  ,plusiei|rs,  pat:œ,  qu'ciBe  peut. i'*tre.  iar 

W,6pO personnes  coikipe'pa];  une  ^eule,. parce quet  ModâiiiaCttittliB 

et'de's'étundreen  sit  comnuLai'qoant,  elle  s^affètfviti.  se  .déreloppe  iql 

s'àf^#dUj)ourchaçnncoiitn]e  ppur  tous..,        .  ,   , .  ,■,,•  -i--   ■■■\:K- 

'n  ei;  est  autrement  des  choses  iaaiërieUe«  qui  ne  pCin]partQnt:pBs.;tiil! 

promiscuité  de  maîtres.  Toutes,sontsusceptibles  de  reoteiparfe  que  toalsB 

peuvent  procprer^  ,à  çaison  de  lei|c  possi^sioji  IjlH^itée,  uif  ptofitquiAne 

se  féàlise  pas  toujours,  mais  dont  le  principe  est  loujwrs.e^ibaiBtMLto 

pirle  surtout,  de  la  rente  de  Faterre,  parcçquenulle  partileioandilMS 

cféatrices  de  la  rente  n'apffaraissentavecflusde.icUcté.et  deisertitodetl 

et  parce  que  la  puissance  productrice  que  la  terre  porte  en  «U»,  Aàib^ 

tionnéllement  à  toute  dépense  et  à  tout  travail,  f^t,  par  iGll&-mëaw  ebà 

ellé-ïeiile,  une  causedistiocie  de  profit.  II  est,  vrai  qne  J'avantaff^dd. 

ce  profit  pourra  se  trouver  a^iulé  par  des  pertes,  suri  Ig.  capital iOU  sur 

lé  travail,  équivalentes  QU  supérieures;  mais  Tinefficacité.  acoidentelle 

des  eftets  n'est  pas  une  suppression  de  la  çaijge  etn'en  autorise  ;p«  ta; 

néjatioii.  ,  ,,;i      y  1  -..■  .  i.j-'    ! 

'  Là  théorie  de  Ricardo  n'explique  point  la  nature,  de  Ig  tente,' et  n'orti 

qii'uiie  induction  historique  4écriva^  sa  formation,  file  repoM  eut  dm 

dotinées  ingénieuses  et  conjecturales,  vraies  en  c«rt4iOB  lieux  etjcertaiiisi 

temps,  mais  auxquelles  manque  le  caractère  de  généfalitè.  et  4e  BÂti, 

ccssité,'  '  ,,,-,;    i-  ...  I . 

là  rente  est  due  au  propriétaire,  parce  qu'il  a  droit,à.un:priiid6iajfBF 

lorsqu'il  prête  et  baille  sa  chose,  ou  à  un  équivalent  de  ce  loyer,  à 

lui-même  la  retient  çt  l'exploite.  Cette  rente  a  sa  eauw  et  .son  allmeftt 

dans  të  profit  que  procurent  les  af^ents  naturels  de  production  pnraii>ir 

verAent  occupés  en  vertu  du  droit  de  propriété-  I<a  part  dil  travail  mt': 

immense  et  prépondér.-iaLe  dans  la. constitution  de  ta  propriété;  c'est  fat)- 

pài't  dil  sujet;  mais  il  ne  faut  pas  faire  abstracttoiide  la  :part  (^portée! 

par  l'objet,  et  qui  est  fournie  à  l'iiommeparla  natureooBHneiBstmmcat' 

et  secours  d'exploitation.  1:,,'      ^■m.-. 
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jamais  bon  marché,  auraient  raison,  comme  aussi  ceux  qui  veùltot  qu'il 
ne  soit  jamais  cher.  Il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  rente,  d'excédant,  avant 
que  le  travail  soit  suffisamment  rémunéré  (1).  Voilà  où  conduit  ude 
fausse  définition. 

La  question  de  la  rente  foncière  n'est  pas  une  question.  On  donne 
contre  ar{^nt  une  année  de  terre  ou  de  maison,  ou  môme  de  miroir.  Le 
preneur  paye  un  prix  qui  est  l'équivalent  convenu  de  la  possession  an- 
nuelle de  la  terre,  de  la  maison,  du  miroir.  Il  ne  s'agit  là  ni  de  travail, 
ni  d'excédant,  il  s'agit  d'un  prix  débattu,  d'un  échange,  d'une  seule 
ferme.  Preneur  et  donneur  trouvent  leur  convenance  au  prêt,  à  la  loca- 
tion, comme  l'acheteur  et  le  vendeur  d'une  marchandise  quelconque. 

M.  HoHiN  ayant  entendu  qualifier,  par  M.  Garnier,  les  explications  de 
Ricardo  de  véritable  découverte,  tient  à  dire  qu'il  a  retronvé  ces  idées 
dans  Bôisguillebert  sur  lequel  il  fera  bientôt  imprimer  une  éludé  qoi  a 
partagé  le  prix  Léon  Faucher  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

M.  Joseph  Garnier  répond  que  les  vues  de  Bôisguillebert  ont  passé 
inaperçues  comme  celles  d'un  écrivain  contemporain  de  Smith  (Ander- 
son)  et  qu'elles  viendront  à  Tappai  de  celles  de  Ricardo,  comme  celles 
de  Malthus  et  de  West  qui  écrivaient  en  même  temps  que  lui,  il  y  a  cin- 
quante ans,  sans  lui  ôter  témérité  d'avoir  éclairci,  plus  que  qui  que  ce 
soit,  la  question,  aux  yeux  de  ceux  qui  trouvent  qu'il  l'a  éclaircie. 

M.  Frédéric  Passy  ne  demande  pas,  vu  l'heure  avancée,  à  discuter  de 
nouveau,  mais  à  résumer  la  discussion,  en  constatant  que,  malgré  sa  vi- 
vacité, la  dissidence  est  beaucoup  plus  à  la  surface  qu'au  fond. 
'^  •  Personne,  évidemment,  ne  conteste  la  différence  de  fertilité  naturelle 
:  jBt  d'exposition  n'entend  dire  que  toutes  les  terres  se  valent  y^i).  Personne, 
d'autre  part,  ne  prétend  que  ce  fait  de  riuégalité  primitive  soit  exclusi- 
vement spécial  a  la  Lerre;  et  les  plus  énergiques  défenseurs  de  la  Rente 
répètent  que  la  supériorité  qui,  à  leur  avis,  la  constitue,  se  retrouve 
ou  peut  se  retrouver  partout,  notamment  dans  les  aptiiudes  indivi- 
duelles. 


(1)  Il  n'a  pas  été  répondu  à  M.  Cernuschi  ;  mais  on  aurait  pu  lui  dii-e 
que  la  libre  concurrence  réduit  précisément  la  rente  du  propriétaire  au 
minimum  et  assure  le  plus  possible  une  plus  forte  part  au  travail  de  la 
production  (salaire  et  intérêt)^  sans  que  le  législateur  ait  à  s'en  loèlerau- 
irement  ({uo  pour  laisser  faire  la  libre  concurrence.  Ça  a  été  là  la  point 
de  départ  de  Ricardo  pour  combattre  la  protection  et  les  lois  céréales. 

En  ce  qui  touche  les  socialistes,  M.  Cernuschi  leur  fait  lui-même  la 
réponse. 

i2)  Cela  a  été  contesté  ailleurs.  (iVote  du  BkiacXtMir.) 
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àxix  yeui  de  M.  P.  Passy,  c'en  est  assez  pour  arriver  à  s'entendre.  Le 
vrai  nœud  du  débat,  en  effet,  ce  n'est  pas  de  savoir  si  la  nature  (Ai 
plus  ici  ou  moins  là;  et  si  tout  travail  peut  être  indifféremment  appli- 
qué sur  tel  point  ou  tel  autre.  C'est  de  savoir  si  Tînéçalité  de  fait  con- 
stitue une  inégalité  de  droit;  si  les  uns,  forcément,  ont  plus  qu'ils  ne 
méritent,  les  autres  moins;  et  si  la  propriété  foncière  prélève,  au  profit 
de  ses  détenteurs,  une  redevance  éternelle  et  sans  compensation  sur  le 
reste  de  la  richesse  sociale.  Ainsi  posée,  la  question  est  tranchée  par  le 
débat  qui  vient  d'avoir  lieu. 

L'homme  travaille,  il  dépense  et  il  recueille.  Tantôt  son  produit  vaut 
sa  dépense;  tantôt  il  est  au-dessous  et  tantôt  il  s'élève  au-dessus; 
il  laisse  un  excédant,  un  produit  net.  Que  ce  produit  net  soit  va- 
riable, c'est  évident.  Qu'il  soit  avantageux  pour  qui  l'obtient,  ce 
ne  Test  pas  moins.  Qu'on  appelle  cet  avantage  profit,  intérêt, 
dividende,  loyer,  et,  dans  le  cas  spécial  de  la  terre,  rente  du  sol,  ce 
ne  sont  que  des  dénominations  différentes  comme  les  cas  (1),  et  M.  Fré- 
déric Passy  en  fait  bon  marché.  Ce  qui  est  essentiel  et  ce  que  le  débat 
lui  paraît  avoir  mis  hors  de  doute,  c'est  que  toute  peine  mérite  salaire 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  salaire  sans  peine.  L'homme  est  fait  pour  produire 
plus  qu'il  ne  consomme,  quelle  que  soit  la  direction  donnée  à  ses  ef- 
forts. Il  est  fait  aussi  pour  être  payé  selon  ses  œuvres.  Voilà  tout. 
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QUI  CONCERNE  LES  MINIÈRES,  LKS  tJSiNES  MÉTALLURCrfQÔKS 
ET  l'industrie  DU  FER. 

Ail.  l«r.  Sont  abrogés  les  articles  73  à  78  (!)  de  la  loi  du  âl  avril 
iSiO,  uyanl  pour  objet  de  soumettre  à  l'obtention  d'une  permission 
préalable  rélablissoment  des  fourneatix,  forges  et  usines. 

Art.  2.  Sont  également  abrogés  les  articles  59  à  67  (i),  79  et  80  (3)  de 
la  même  loi,  ainsi  que  Part.  70  (4),  dans  celle  de  ses  dispositions  qai, 
dans  les  cas  de  concession  prévus  par  cet  article,  oblige  le  concession- 
nairo  à  Tournir  à  certaines  usines  ia  quantité  de  minerai  nécessaire  à 
leur  exploitation. 

Néanmoins  les  dispositions  desdits  articles  continueront  à  être  appli- 


(i)  Ce  ne  sont  pas  Ift  des  synonymes,  mais  des  dénominations  diffé- 
tmktÊÈ  d«  choses  diféreAtes.  ^Note  du  Réda€tenr.\ 


468  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

cables  jusqu'au  i^^  janvier  1876  aux  usines  établies  avec  permission, 
^Intérieurement  à  la  promulgation  f^eja  p^s^qte  loi. 

Les  articles  57  et  58  (5)  de  la  môme  loi  sont  modifiés  ainsi  qull  suit  : 
*  Art.  57.  Si  l'exploitation  dès  minières  doit  avoir  lieu  à  ciel  otivert,  le 
propriétaire  est  tenu,  avant  de  commencer  à  exploiter,  d'en  faire  la  dé- 
claration au  préfet.  Le  préfet  donne  acte  de  dette  déclaration,  et  Tex- 
ploitationa  lieii  sans  autre  forrtialîté. 

'  Cette  disposition  s'applique  aux  minerais  de  fer  en  couches  et  filons, 
dans  le  cas  où,  conformément  à  l'art.  69,  ils  ne  sont  pas  (îoncessiblés. 
'^Si  rexploitation  doit  être  souterraine,  elle  né  pébt  avoir  lieu  qu'avec 
ùhe  permission  du  préfet.  Là  permission  détermine  lès  conditions  spé- 
ciales auxquelles  Texploitlint  est  tenu;  en  ce  cas,  de  se  conformer. 

'Art.  58.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  l'article  précédent,  l'exploitant 
doit  observer  les  règlements  généraux  ou  locaux  concernant  la  sàreté  et 
la  salubrité  publiques  auxquels  est  assujettie  Pexploitation  des  minières. 
Les  art.  9^  et  96(6)  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  coqtrar 
ventions  commises  par  les  exploitants  de  minières  aux  dispositions,  de 
Kàrt.  57  et  aux  règlements  généraux  et  locaut  dont  il  est  parlé  dans  le 
p^ent  article.  (Nous  reproduisons  ci-dessbùs  lé  texte  des  art.  abrogés.) 

(i)  Loi  cpncernant  les  mines,  minières,  tourbières  et  carrières,  et  i^ 
usines  mînéralurgiqûes.  —  Titre  ML  Règlement  sur  la  propriété  et  l'ex- 
ploitation des  minières,  et  sur  l'établissement  dés  forges,  fourneaux  et 
usines.  —  Section  iv.  Des  permissions  pour  l'établissement  des. four- 
neaux, forges  et  usines. 

Art.  73.  Les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer  et  autres  sub- 
stances métalliques,  les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cui- 
vre, les  usines  servant  de  patouillets  et  bocards,  celles  pour  le  traite- 
ment des  substances  salines  et  pyrileusos,  dans  lesquelles  on  consomme 
des  combustibles,  ne  pourront  être  établies  que  sur  une  permission  ac- 
cordée par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  74.  La  demande  en  permission  sera  adressée  au  préfet,  enregis- 
trée, le  jour  de  la  remise,  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné,  et  affichée, 
pendant  quatre  mois,  dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  celui  de 
l'arrondissement,  dans  la  commune  où  sera  situé  l'établissement  projeté 
et  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur. —  Le  préfet,  dans  le  délai 
d'un  mois,  donnera  son  avis  tant  sur  la  demandé  que  sur  les  oppositions 
et  lés  demandes  en  préférence  qui  seraient  survenues  ;  Tadministratioa 
des  mines  donnera  le  sien  sur  la  quotité  du  minerai  à  traiter;  l'admi- 
nistration des  forêts,  sur  l'établissement  des  bouches  à  feu,  en  ce  qui 
concerne  les  bois,  et  l'administration  des  ponts  et  chaussées  sur  ce  qui. 
concerne  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables. 

Art.  75.  Les  impétrants  des  permissions  pour  les  usines  sopporteront 
une  taxe  une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra  être  au-dessous  de  50  fr.,  ni 
excéder  300  fr. 

Section  v.  Dispositions  générales  sur  les  permissions. 

Art.  76.  Les  permissions  seront  données  à  la  charge  d'en  faire  usag 
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Art.  65.  Lorsque  les  propriétaires  feront  Textraction  du  rai&erai  pour 
le  vendre  aux  maîtres  de  forges,  le  prix  en  sera  réglé  ^ntre  eux  de  gré  i 
gré,  ou  par  des  experts  choisis  ou  nommés  d'office,  qui  auront  égard  à 
la  situation  des  lieux,  aux  frais  d'extraction  et  aux  dégâts  qu'elle  aura 
occasionnés. 

Art.  66.  Lorsque  les  maîtres  de  forges  auront  fait  extraire  le  rainerai, 
il  sera  dû  au  propriétaire  du  fonds,  et  avant  Tenlèvemenl  du  minerai, 
une  indemnité,  qui  sera  aussi  réglée  par  experts,  lesquels  auront  égard 
à  la  situation  des  lieux,  aux  dommages  causés,  à  la  valeur  du  minerai, 
distraction  faite  des  frais  d'exploitation. 

Art.  67.  Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts  impériales,  dans 
celles  des  établissements  publics  ou  des  communes,  la  permission  de 
les  exploiter  ne  pourra  être  accordée  qu'après  avoir  entendu  Tadmini- 
stration  forestière.  L'acte  de  permission  déterminera  l'étendue  des  ter- 
rains dans  lesquels  les  fouilles  pourront  être  faites  ;  ils  seront  tenus,  en 
outre,  de  payer  les  dégâts  occasionnés  par  l'exploitation  et  de  repiquer 
en  glands  ou  plants  les  places  qu'elle  aurait  endommagées,  ou  une  autre 
étendue  proportionnelle  déterminée  par  la  permission. 

(3)  Art.  79.  L'acte  de  permission  d'établir  des  usines  à  traiter  le  fer 
autorise  les  impétrants  à  faire  des  fouilles,  même  hors  de  leurs  propriétés, 
et  à  exploiter  les  minerais  par  eux  découverts,  eu  ceux  antérieurement 
connus,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  section  ii. 

Art.  80.  Les  impétrants  sont  aussi  autorisés  à  établir  des  patouillets, 
lavoirs  et  chemins  de  charroi,  sur  les  terrains  qui  ne  leur  appartiennent 
pas,  mais  sous  les  restrictions  portées  en  l'art.  11  ;  le  tout  à  charge  d'in- 
demnité envers  les  propriétaires  du  sol,  et  en  les  prévenant  un  mois 
d'avance. 

(4)  Art.  70.  En  cas  de  concession,  le  concessionnaire  sera  tenu  tou- 
jours ;  l**  de  fournir,  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerai  sur 
les  lieux  compris  en  la  concession,  la  quantité  nécessaire  à  leur  exploi- 
tation, au  prix  qui  sera  porté  au  cahier  des  charges  ou  qui  sera  fixé  par 
Tadministration  ;  2*  d'indemniser  les  propriétaires  au  profit  desquels 
l'exploitation  avait  lieu,  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  en  tiraient. 

(5)  La  reproduction  de  ces  articles  anciens  est  inutile  à  l'intelligence 
de  la  loi  nouvelle. 

(6)  Ces  articles  constituent  le  titre  final,  attribuant  une  sanction  pé- 
nale aux  diverses  dispositions  do  la  loi  du  ^I  avril  1810.  La  rédaclien 
vicieuse  de  ce  titre  permettait,  à  l'égard  dos  minières,  un  doute  qup  la 
jurisprudence  a  depuis  longtemps  tranché,  dans  le  sens  indiqué  sura- 
bondamment par  le  législateur  de  1866. 


COUT  DE  LA  GUERRE.  —  EMPRUNTS  ET  PAPIBR-MONNAJ« 
(  Angleterre,  France,  États-UniSy  Prusse^  Autriche^  Italie), 

L'épuisement  où  les  guerres  do  Louis  XIY  réduisirent  la  France  est 
indescriptible...,  et  pourtant  ce  que  cpûtait  la  guerre  alors  n'est  rien  en 
comparaison  de  ce  qu'elle  coûte  aujourd'hui» 
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mis  aux  trois  puissances  qui  seraient  belligérantes?  L'emprunt  est 
possible,  même  dans"  une  mesure  étendue,  à  la  PfiïsséTqui  a  de  très- 
bonnes  finances;  mais  remprujit  est .i|iteiilit il TiLu triche  et  à  Tltalie. 
Ces  deux  États  sont  au  régUê  (lii/pij)feM-Bil)innné/Cn  pareil  cas,  on  ne 
saurait  emprunter  au  dehors.  IL  jia.rÊSte  d-'espérance  que  dans  les  capi- 
taux du  pays;  mais  ceux-ci  sont  bien  limités,  bien  impuissants  en  Au- ^, 
triche  «t-^ettiUliè  ;  dû  fes^  a  épuîèës  tt'àVànc'e.  t'û^'^é  eT  ï^atus  .<ji,p^T, 
piei*^iîiôïftxîit(J,  tinlà-Ië  seul  réfugô  de  ces  deux  È(af&p%r'j^\jb,ye^|jf,^^ 

Le ;pa)pîer-mpnja^îe  e^^^  un  mstru|]p?,eAt  ifi.çrM'i^  j^.Jl',<^«3ge.(l^.gouvefH-. 
nem'ehts  dont  le  crédit  s'e^st  év^japMJi,  Par  ce^inoyon,  on^iftmipniate. à  la) 


parts  BUi^  ia- valeur  des  «ligagërirèi(t^  privés,  Il  empêché  iesi^^n^c^bns|^ 
et  les  affaires  .et' tflrit  le  iraYail,  àotifcé  tié' là  Tichéssë^  î.'ô'to'âpiër-mon- 
nai«  anéantit  les  te^sources  du  Trésor  publie  lùi-tùô'me,  ëar  1  Etal  q,ûî^  ; 
cmef^dtt  papîer-morinare  fe^iôtt  dç  même  papier  déjîrécié  éh  àcaiiit  de   , 
l'impôt,^  de- sone  t^ue  sî"  la  dépréciation  est  de 'moitié,  fïfnp6ï  né  rejpfé'-' 
senter.plu»'q[ue^!a  moitié  de  ce  qu'il  valait  àtilérieuretfiéht!?  Dn  yîriiagînè  ' 
diffioitemetiljilâqu-olà pourrait ^allérlëfàchéux:  effet  d'iih  sùrtroîi d*émii'-  , 
sion,!  eii  Aiitrich«'et  en  Italiér,  dé  4  ittilliartl  en' |)apiér-mohnâ'ie^  ce' qui'  ' 
serait  loin;  dé  faire  1  mifli&rd  valeur  effective.  Eh  Aiitriéhe,  avant  le 
(juasip-état  de  guerre  qui  subsiste  actuellement,  le  papier-monnaie  était    ', 
remonté:  très-Jprôs  du  pi^ir  ;  aujourd'hui  lé  florin  eh  papier  ne  vaut  pîus 
que  âfr.,  au  lieu  do  2  fr.  60c.,  qiil  serait  le  pair.  La  guerre  obli  géant 
rÉtat  à  mnUipl^ier  ie'  papier-monbaie,  le  florin  en  papier  tombera  très- 
rapidement  à  1  fr.  50  c,  et,  pour  que  la  guerre  dure,  ki  fr.  A  ce  taux, 
l'émission  de  100  millions  de  papier  ne  donnerait  plus  qu'une  valeur 
effective  dé  37. million^.  Dans  ces  conditions,  la  producliori  industrielle 
et  agncole  serait  paralysée*  la  société  même  auraitcfe  la  peitie  à  se  tenir 
sur  les  pieds.  Un  intolérable  système  de  réquisitions  indéfinies,  c*est-à-  . 
dire  4e  spoliation  et  de; tyrannie,  serait  âne  tiét-esslté  pout  continuer  la 
guerre.   -      .    .  i  . 

Pour  rita-lie,.  le  déftlë  ne  serait  ni  moins  étroit  ni  ihoînà  scabreux.  Il  '  * 
ui  serait  encoDC  plus  difficile  qu'à  TAulriche  de  négocier  un  emprunt     . 
propremoirt  dit;'  Il  lui  faudrait  donc  augmenter  indéfiriiniënt  l'émission 
des  btllctsjde  banque  à  cours  forcé.  Déjà',  sur  l'annonce  d'tine  première 
émission  de  250  millions;  qui  n'est  point  intéèràlement  accotiiplie  en-  ,.. 
core,  le  billet  de  banque  à  cours  forcé  est  déprébié  dé  Ib  O/t).  Une  nou-  , 
velle  émission  de  loO  millions  ferait  tomber  le  billet  on  'hé  sait  à  .quel 
taux.  La  baisse  -se  précipiterait  encore  par  des  émi^âions  nouvelles. 
Dans  cette  situalionv  que  devie^ld^aient  Tindustrie  et  le  commerce?  Le 
revenu  public  loi*môme  se  réduirait  successivement  en  valeur  effective 
de  manière  à  n'être  plus  que  la  moitié  ou  le  tiers  de  ce  qu'on  avait  . 
comi>Cë. 

•    .  ,       .   «    »   I  II    ti>    là^ 
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L'histoire  du  commerce  e^t  exposée  par  Tauteur  avec  une  inévitable 
concision,  pour  la  cooDaitro  dans  son  ensemble,  il  faudrait  recourir  aux 
écrivains  allemands,  e^  po(aipiDei)t  à  )a  b^Ile  histoire  de  M.  Sch^rer. 
traduite  en  français  par  notre  collaborateur  M.  Yogel. 

Au  point  de  vue  de  l'histoire  du  droit  commercial,  M.  Pradier-Fodéré 
est  plus  complet.  Des  temps  anciens,  de  la  Grèce,  de  Rome,  peu  de 
choses.  Ce  n'est  guère  qu'au  moyen  âge  que  commence  vérilablemenl 
l'ère  de  la  législation  commerciale.  Qui  ne  connaît  le  recueil  composé  de 
'^97  chapitres  consacré  au  droit  maritime,  et  qui,  sous  le  nom  de  Con- 
sulat de  la  m£)\  contient  toutes  les  maximes  du  droit  maritime  en  vigueur 
dans  les  ports  et  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée.  Les  rooles  d*01oron, 
la  table  d'Amalû,  la  table  de  Wisby,  les  recès  de  la  Hanse  teutonique 
complètent  les  sources  du  droit  commercial  au  moyen  âge  et  à  la  renais- 
sance. M.  Pradier-Fodéré  les  fait  connaître  successivement  ;  il  signale 
également  les  grands  travaux  de  nos  rois,  jusqu'au  Code  de  commerce 
qui  puise  dans  les  ordonnances  de  1673  et  de  1681,  les  éléments  d'une 
nouvelle  législation  du  Code  de  commerce  qui  devait  bientôt  dans  plu- 
sieurs de  ses  parties  demander  des  réformes  importantes  dont  le  dernier 
mot  n'est  pas  encore  dit. 

L'introduction  qui  nous  a  inspiré  les  réflexions  qui  précèdent  est 
remarquable  par  line  précision  substantielle  :  «Ile  ne  contient  qse 
14  pages;  le  reste  de  l'ouvrage  en  compte  538.  C'est  dans  ce  cercle  que 
sont  successivement  exposées,  avec  un  rare  talent  d'analyse  et  dans  un 
style  clair  et  facile,  toutes  les  dispositions  du  code  de  commerce.  Il  serait 
bien  superflu  d'insister  sur  le  mécanisme  de  ce  Code  que  l'Europe  a 
souvent  pris  pour  modèle  malgré  ses  imperfections.  Les  opinions  de 
M.  Pradier-Fodéré  sont  en  général  conformes  aux  nôtres;' nous  nous 
permettons  seulement  une  réserve  au  sujet  de  la  contrainte  par  corps 
dont  M.  Pradier-Fodéré  désire  l'entière  abolition.  Je  ne  saurais  partager 
son  opinion,  et  pour  justifier  mon  dissentiment,  je  no  puis  invoquer  un 
meilleur  témoignage  que  celui  de  M.  le  conseiller  Renouard,  qui  tout 
récemment,  à  l'occasion  de  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Batbic  sur  la 
révision  du  Code  Napoléon,  disait:  «  M.  Batbie  distingue  avec  raison  la 
contrainte  par  corps  facultative  de  la  contrainte  par  corps  forcée.  J'ar- 
rive à  la  même  conclusion  que  lui,  mais  par  une  autre  voie,  et  j'approuve 
qu'on  abolisse  cette  dernière  en  maintenant  la  première.  La  contrainte 
par  corps  ne  doit  pas  être  stipulée  conventîonnellement,  et  ne  doit,  par 
conséquent,  figurer  jamais  comme  condition  ou  clause  accessoire  d*uB 
contrat  Si,  par  exemple,  il  suffisait,  poui*  s'y  soumettre,  de  donnera 
une  convention  la  forme  d'une  lettre  de  change,  il  est  manifeste  que  la 
contrainte  par  corps  pourrait  résulter  d'une  stipulation  volontaire.  Lc> 
inconvénients  ne  sont  plus  les  mêmes  quand  il  s'agit  de"  la  contrainte 
facultative  laissée  au  pouvoir  des  tribunaux;  on  doit  la  considéi-cr  alors 
comme  une  pénalité  civile  ;  et  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  bien  des 
cas,  il  ne  soit  moral  et  utile  d'en  faire  l'application.  Pour  ne  parler  que 
du  stellionat,  il  offre  évidemment  un  cas  où  Ton  peut,  avec  toute  justice, 
recourir  à  une  sévérité  exceptionnelle.  Mais  le  point  essentiel  sur  lecfQel, 
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de  lu  famiilo  :  il  aurait  pu  critiquer  aussi  un  grand  nombre  de  disposi- 
tions relatives  aux  contrats  dans  le  Code  civil  lui-même. 

11  y  a  bien  des  points  à  critiquer  aussi  dans  le  Code  de  commerce  et 
dans  le  Code  pénal,  même  après  les  rëforines  dont  ces  deux  Codes  ont 
éië  l'objet.  Notre  législation  commerciale  sur  les  sociétés  est  encore 
mauvaise  et  tout  à  fait  insuffisante,  et  celle  rela:tive  aux  faillites  laisse 
bi^aucoup  à  désirer.  Le  Code  pénal  porte  des  peines  contré  un  certain 
nombre  de  délits  imaginaires. 

Quant  aux  Codes  de  procédure  et  d'instruction  criminelle,  ce  sont  ceux 
qui.  appellent  le  plus  une  réforme.  La  procédure  civile  est  presque  ausisi 
leote^.  presque  auBsi;embrouillée  et  aussi  arbitraire  que  sous  l'ancien  ré- 
gime: elle  fait  dépouiller  les  plaideurs  par  le  Use  et  les  praticiens.  Elle  . 
conserve  sous  le  nom  féodal  d'avoués  les  anciens  procureurs,  multiplie 
les  écritures  inutiles,  les  vaines  formalités,  et  consacre  Texistence  de 
corporations  privilégiées,  d'un  esprit  de  corps  antipathique  aux. prin- 
cipes de  la  société  moderne. 

Le  Code  d'instruction  criminelle,  aggravé  par  les  coutumes  judiciaires, 
aatorisa  de  longues  détentions  préventives  et  ordonne  une  chose  dépU- 
rabte,  le  secret  de  l'instruction.  En  mémo  temps  que  cette  instruction 
est  secrète,  elle  est  confiée  à  des  magistrats  spéciaux,  que  l'habitude 
porte  à  des  préventions  peu  favorables  à  la  découverte  de  la  vérité.  Lé 
jury  d'instruction  à  tous  les  degrés  est  certainement  un  des  besoins  lé- 
gitimes de  la  société  moderne. 

Telles  sont  les  critiques  générales  qu'on  adresse  à  bon  droit  à  nos 
Codes.  On  peut  ajouter  que  leurs  rédacteurs,  manquant  de  principes 
généraux,  ont  voulu  prévoir  tous  les  cas  particuliers  ot  se  sont  montrés 
minutieux  au  delà  de  ce  qu'il  est  possible  d'imaginer,  non  sans  encourir 
souvent  les  reproches  d'obscurité  et  même  de  contradiction. 

M.  Emile  ÂcoIIas  a  formulé  un  certain  nombre  de  critiques  particu- 
lières, non  toutes,  car  il  faudrait  y  consacrer  plusieurs  volumes,  et  il  ap- 
pélIc  avec  raison  l'attention  sur  la  nécessité  d'étudier  et  de  préparer  une  , 
refonte  générale. 

A  son  travail  M.  Acollas  a  joint  la  reproduction  du  Code  civil  do  la 
Convention,  qui  fut  le  prédécesseur  et  en  quelque  sorte  le  brouillon  de 
ce  qui  est  devenu  notre  Code  civil,  il  a  voulu  sans  doute  rappeler  aux 
uns  que  le  Code  civil  n'est  ni  une  œuvre  sans  précédent  ni   un  chef- 
d'œuvre;  aux  autrts,  que  le  Code  do  la  Convention,  dans  lequel  les  . 
idées  de  la  révolution  ont  plus  de  place  et  qui,  à  certains  égards  est  plus 
avancé  que  le  Code  civil  actuel,  n'est  pas  un  modèle  auquel  il  convienne 
de  revenir.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner:  ni  pendant  la  révolution,  ni  pen- 
dant la  restauration   scrvile  de  l'ancien  régime  qui  asui\i  le  18  bru- 
maire les  idées  que  l'on  avait  sur  l'ensemble  des  arrangements  sociaux 
n'étaient  pas  assez  a\ancées  et  arrêtées  pour  qu'il  fût  possible  de  faire  un 
ensemble  de  législation  convenable.  On  doit  honorer  les  sentiments  do 
la  révolution,  qui  ont  fait  sa  grandeur,  sans  s'attacher  à  ses  idées  dont 
rinsuffisance  a  été  cause  des  réactions  dont  la  France  soutfre  depuis 
plus  do  soixante  ans. 
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Aujourd*huî  même  nous  ne  croyons  pas  que  Popinion  publique  soit 
assez  éclairée  pour  supporter  une  refonte  complète  et  radicale  de  nos 
Codes.  iMaiselle  peut  étudier  très-utilement  c^tto  refonte,  et  elle  doit  Té* 
tudier  pour  faire  cesser  au  plus  tût  un  ^rand  désordre  moral  et  les  sonf** 
frances  qui  en  sont  la  suite. 

M.  Acollas  propose  de  procéder  à  cette  étude  par  des  comités  libres, 
par  une  sorte  d'agitation  juridique.  C'est  un  moyen  utile  pour  provoquer 
l'attention  d*un  graud  nombre  de  personnes,  pour  les  faire  penser  et 
mettre  on  lumière  les  travaux  partiels  qui  ont  pu  ou  pourront  être  faits 
par  des  individus  isolés.  C'est  en  même  temps  un  moyen  excellent  d^ 
stimuler  l'initiative  individuelle,  d'encourager  des  travaux  qui  n*ont  pÀs 
lieu,  parce  que  leurs  auteurs  redoutent  Tindlffërence  et  l'inattention  du 
public.  Plaise  à  Dieu  que  M.  Acollas  puisse  réunir  dos  hommes  qui  se 
proposent,  non  de  se  mettre  en  vue,  de  parader  et  de  briller*  mais  d*ë«- 
tudieret  de  penser! 

Terminons  par  une  critique  assez  légère,  puisqu'elle  porte  sur  les 
mots.  M.  Acollas  propose  la  refonte  des  Codes  «  au  point  de  vue  de 
l'idée  démocratique.  »  Cette  formule  sera  difficile  à  comprendre  pour  un 
grand  nombre  de  personnes  auxquelles  le  mot  démocratie  apparaît 
comme  le  signe  de  ralliement  d'un  parti  déterminé  à  l'exclusion  des 
autres.  En  pareille  matière,  il  ne  se  peut  agir  de  parti,  ni  d'œuvre  de 
parti  ;  il  s'agit  d'une  œuvre  plus  haute,  à  laquelle  tout  le  monde  est  ap- 
pelé. 

Voici  en  quoi  consiste  cette  œuvre:  toute  la  législation  française, 
confusément  traditionnelle  jusqu'à  la  Révolution  et  un  peu  simplifiée 
depuis  cette  époque,  doit  devenir  rationnelle  et  conforme  aux  principes 
sur  lesquels  la  société  moderne  a  été  fondée.  —  C'est  l'œuvre  qu'il  s'agit 
d'entreprendre,  afin  de  faire  cesser  des  confusions  et  un  désordre  d'i- 
dées dont  Xout  le  monde  souffre.  Il  s'agit  de  continuer  l'œuvre  de  la  Ré- 
volution, mais  non  de  la  répéter,  pas  plus  qu'il  ne  s'agit  de  répéter  Tan- 
cien  régime. 

Nous  voudrions  donc  réclamer  simplement  la  refonte  rationneUe  de 
nos  Codes.  Sans  doute  cette  refonte  sera  démocratique  par  la  force 
môme  des  choses,  mais  elle  puisera  son  principe  au-dessus  de  la  démo- 
cratie, dans  ce  qui  est  le  principe  de  la  démocratie  elle-même. 

Kemercions  d'ailleurs  M.  Acollas  d'avoir  entrepris  une  tûche  utile  et 
ingrate.  Tous  nos  vœux  l'accompagneront  dans  ses  efforts  auxquels 
nous  engageons  vivement  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  ^  s'associer» 
Puissent-ils  par  là  rappeler  raltcnlion  do  la  France  vers  ces  grandes 
questions  de  législation,  dont  elle  s'est  si  tristement  dégoûtée  depuis  Je 
commencement  »lu  siècle  ! 

COURCKLLR-SCXXCIL. 
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ANNUAIRi    DE  k*£oOMOIflB  POLITIQOE  IT  DE    LA  StATISTIQITB   POÛâ    1866   (23*  ^BBée' 

l.vol.  m-J6  ^e  556  p.  5  fr.  Librairie  Guttlaùmin  et  C^. 

Louer  cet  Annuaire  c'est  plus  que  delà  banalitd.  Il  suffit  de  Tannoncer 
quant  il  paraît.  Or  il  vient  de  paraître  pour  la  vingt-troisième  fois. 

U  parait  juste  k  point  cette  fois,  car,  à  la  veille  de  cette  incompré- 
hensible guerre  universelle  qui  va  éclater,  qui  est  commencée  déjft, 
guerre  dont  i)  semble  que  personne  ifest  la  cause,  car  tout  le  monde  dit 
que  c'e^t  le  toisiti,  et  le  voisin  dit  que  ce  n'est  pas  hii,  nous  ne  sommes 
sans  doute  pas  sansla  curiosité  desavoir  combien  de  fortune»  publiques 
elle  va  dévorer,  sur  quelles  ressources  les  États  qui  se  livrent  âi  C0  jeu 
terrible  prendront  l'argent  nécessaire  pour  la  sotlteflir,  et,  tin^  feîs  Tin- 
cendie  propagé  partout  où  la  paii  allait  faire  fleorif  rabondanCe^  la 
liberté)  la  raison,  nous  voulons  poutoir  supputer  d*avance  le  temps 
qu'il  faudra  pour  ressemer  les  champs,  pour  réparef  les  fotrtes  et  l0S 
chemins,  pour  relever  le  commerce  et  l'industrie  de  leurs  ruines,  pour 
panser  enGn  toutes  les  plaies  de  la  civilisation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jetons  un  regard  mélancolique  sur  les  pages  de  ce 
livre,  où  ce  li'est  pas  dèf  l'Europe  seulement  que  l'on  a  compté,  que  Ton 
détaille  les  richesses,  que  Ton  décrit  les  travaux,  mais  où  l'univers  en- 
tier, chaque  année,  voit  arrêter  le  bildn  de  ce  qu'il  vaut  sur  le  grand- 
livre  de  la  production  et  de  la  consommation  universelle.  Le  moindre 
.  dos  États  y  figure  à  son  rang,  par  exemple  ces  îles  Hawaî,  dont  la  reine 
sauvage  vient  nous  visiter  au  moment  où  toute  TEurope  allume  lés 
torches  de  la  guerre  civile.  Il  est  vrai  que  l'Amérique  du  Nord  vient  à 
peiné  d'éteindre  les  siennes,  ei  que  toute  l'Aiùérique  du  Sud  ttiélè  des 
nuages  de  poudre  aux  orôges  de  son  ciel. 

Il  n'est  pas  peut-ôlre  de  lecture  qui  fasse  plus  penser,  car  ces  chiffres, 
que  l'on  ne  regarde  bien  souvent  qu'au  moment  où  on  a  beâoiù  d'eux, 
si  on  feuillette  le  livre  au  hasard  et  comme  sans  raison,  ils  ont  an 
charme  joirit  â  leur  utilité.  Ils  vous  attachent,  ils  vous  forcent  à  la  mé- 
ditation, et  cette  méditation  s'étend  sur  toutes  les  matières  d'économie 
politique,  de  politique,  de  finances,  d'organisation  industrielle,  d'orga- 
nisation commerciale,  sur  tout  le  mouvement  de  l'activité  humaine,  telle 
qu'il  est  si  doux  de  l'admirer  dans  le  champ  des  rl\  alités  généreuses  ou 
de  l'association  féconde.  Les  plus  pressés  ne  cherchent  dans  V Annuaire 
qu'un  instrument  de  travail  qu'ils  sont  heureux  d'y  trouver  à  toute 
tieure  ;  les  esprits  qui  ont  du  loisir  ou  qui  savent  s'en  faire,  l'estiment 
comme  un  des  plus  substantiels  aliments  de  la  pensée. 

Paul  Boiteau. 
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lesquels  ont  trop  compté  les  Bismark  de  tous  les  pays.  Le  développement 
des  intérêts,  leur  croisement  à  travers  les  frontières  politiques,  les  ra- 
mifications des  grandes  entreprises,  la  généralisation  dn  crédit,  le  coût 
profpressif  des  engins  de  destruction,  la  solidarité  internationale  dans  les 
désastres,  tout  concourt  à  faire  redouter  la  guerre.  Or,  jamais  Topinion 
ji'a  mieux  compris  le  danger  et  n'a  plus  énergîquement  traduit  son 
désir. 

—  Pendant  que  ces  événements  se  passent  en  Europe,  le  {^^ouveree- 
ment  espagnol,  pris  de  vertige,  a  commis  un  véritable  forfait  contre  la 
civilisation,  en  faisant  bombarder  Valparaiso,  ville  de  commerce,  par 
l'amiral  Mendez-Ntinez,  pour  un  misérable  motif.  Dans  toute  TEurope, 
cet  acte  de  sauvagerie  a  soulevé  Topinion  publique;  sans  compter  que 
dépenser  l'argent  des  pauvres  contribuables  pour  une  pareille  expédi- 
tion est  le  comble  de  la  folie. 

—  Acôté  de  cet  acte  déplorable,  mentionnons  une  honorable  initiative. 
Le  Moniteur  prussien  a  publié  une  ordonnance  du  19  mai  portant  qu'en 
cas  de  guerre,  les  navires  de  commerce  appartenant  à  un  pays  ennemi 
M  seront  pas  capturés  par  les  bâtiments  de  guerre  prussiens,  pourvu 
qu'il  y  ait  réciprocité  de  la  part  du  pays  ennemi. 

De  son  cftté,  le  cabinet  de  Vienne  a  déclaré  que  voulant  user  de  réci- 
procité avec  ritalie,  dont  le  Code  maritime  sanctionne  le  principe  de 
la  liberté  du  commerce  privé  sur  mer,  même  entre  États  belligérants, 
elle  ne  capturera  pas,  en  cas  de  guerre,  les  navires  de  commerce  italiens. 

La  morale  politique  marche  lentement,  mais  enfin  elle  marche. 

—  L'approche  de  la  guerre  et  les  préparatifs  de  guerre  ont  produit 
des  mesures  financières  et  amené  une  situation  qui  fait  l'objet  d'un  ar- 
ticle spécial  de  ce  numéro,  dans  lequel  le  lecteur  trouvera  des  réflexions 
et  des  détails  sur  le  crédit  et  le  papier-monnaie  en  Prusse,  en  Autriche, 
en  Italie,  sur  Timposition  de  la  rente  italienne,  sur  la  crise  financière 
de  TAngleterre  qui  a  de  cruels  contre-coups  sur  le  continent,  et  qui 
semble  nous  annoncer  une  crise  générale  et  universelle. 

A  propos  de  Tltalie  et  du  cours  forcé  des  billets  de  banque,  un  de  nos 
abonnés  traite,  dans  une  lettre  qu'il  nous  adresse,  de  la  légitimité  de 
cette  grave  mesure,  au  point  de  vue  des  intérêts  étrangers. 

La  crii^e  a  fait  nionîer  le  taux  de  Tescompte  de  la  banque  d'Angleterre 
à  10  0/0.  Pendant  que  la  Banque  de  France  Ta  maintenu  à  4  0/0.  Jamais 
on  n'avait  vu  un  pareil  écart,  et  un  pins  bel  argument  pour  éclairer  la 
théorie  de  la  solidarité  des  marchés.  Un  autre  de  nos  collaborateurs  ap- 
pelle l'attention  du  lecteur  sur  cette  curieuse  circonstance. 

—  La  situation  s'aniéliore  à  Londres  au  point  de  vue  monétaire,  bien 
<iue  l'on  ait  encore  signalé  d'imporlants  sinistres  ces  derniers  jours. 
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date  de  1864,  apporte  une  importante  modification  à  la  législation 
minérale;  elle  réforme  la  loi  de  1810  en  supprimant  toute  réglemen- 
tation spéciale  pour  l'industrie  du  fer,  et  en  faisant  un  pas  très-marqué 
dans  la  voie  de  la  réforme  de  la  réglementation  et  de  Pintervention 
irrationnelle  de  l'administration  dans  l'industrie.  —  Nous  reproduisons 
au  bulletin,  cette  loi  dont  l'esprit  et  la  portée  sont  expliqués  dans  un 
article  spécial. 

—  Le  Corps  législatif  a  consacré  plusieurs  séances  à  la  discussion  de 
la  nouvelle  organisation  de  l'amortissement  proposée  par  le  gouver- 
nement. Nous  reproduisons  la  loi  adoptée,  et  nous  résumerons  les  princi- 
pales idées  émises  par  les  divers  orateurs  sur  celte  partie  importante 
de  notre  mécanisme  financier,  qui  a  déjà  fait  l'objet  d'un  premier  ar- 
ticle dans  un  de  nos  derniers  numéros  (1). 

—  La  même  Assemblée  s'est  livrée  à  une  discussion  étendue  sur  une 
nouvelle  loi  relative  à  la  propriété  littéraire  qui  proroge  les  droits  de 
trente  à  cinquante  ans  pour  l'auteur  et  sa  veuve.  Celte  combinai- 
son a  rallié  au  sein  de  la  commission  les  partisans  de  la  propriété  per- 
pétuelle et  les  partisans  de  la  propriété  temporaire,  comme  elle  avait 
rallié  la  majorité  du  Congrès  littéraire  tenu  à  Bruxelles  en  1858  (2).  Il  est 
très-probable  qu'il  en  sera  de  même  au  sein  de  l'Assemblée,  dont  la  très- 
grande  majorité  est  fort  incompétente  et  fort  embarrassée  entre  les 
théories  diverses  qui  se  produisent  devant  elle.  L'article  premier  ayant 
été  renvoyé  à  la  commission  pour  une  meilleure  rédaction,  ce  n'est 
que  dans  notre  prochaine  chronique  que  nous  aurons  à  consigner  les 
résultats  de  celle  discussion  très-remarquable  au  point  de  vue  oratoire, 
mais  qui  ne  présente  plus  aucun  intérêt  scientifique.  MM.  Marie,  Jules 
Simon,  Pellelau,  oui  défendu  avec  éclat  le  principe  de  la  propriété  absolue 
combattu  parle  rapporteur, M.  Riche,  lequel  a  été  appuyé  par  l'incom- 
parable parole  de  M.  Jules  Favre. 

—  Le  Corps  législatif  est  saisi  d'un  projetde  loi  non  moins  impo:-  :: 
qui  devrait  être  discuté  dans  la  session,  car  de  nombreux  intérêts  s'y  rat- 
tachent. Nous  voulons  parler  du  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression 
du  courtage  priviligié  sur  lequel  nous  publions  un  article  dans  ce  même 
numéro. 

Nous  avons  le  même  espoir  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  convention 
monétaire  passée  entre  la  France,  la  Belgique,  Tltalie  et  la  Suisse,  que 
nous  avons  publiée  dans  notre  dernier  numéro,  et  qui  a  été  l'objet  d'un 
lumineux  exposé  de  motifs  de  la  part  de  M.  de  la  Nou^-Billault,  qui 
simplifiera  et  abrégera  la  discussion. 


(I)  Numéro  de  février  1866,  tome  1,  3«  série,  p.  199. 
v<2)  La  Société   d'économie  politique  a  consacré  trois    discussions  à 
cette  question  on  i858. 
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y  a  dans  ce  chiffre  30  un  élo^  latent  que  notre  plume  n'a  pas  besoin 
de  formuler.  ■  .-    . 

—  Nous  avons  assisté,  le  7  juin  au  soir,  à  la  deuxième  séance  an- 
nuelle de  rasso^iationFraQklin^  pour  la  promgatîoB  ^qs  biUîothëques 
populaires,  brillante  réunion  qui  remplissait  la  grande  salle  du  Gonser- 
Tatoire  des  Arts  et  Métiers,  et  dans  laquelle  nous  avons  entendu  :  M.  Al- 
fred Blanche,  secrétaire  général  de  la  Seine,  président;  M.  Leviez,  sous- 
directeur  du  Crédit  foncier,  secrétaire  de  Tassociation  ;  M.  d'EichthaU 
trésorier;  M.  Jules  Simon  et  M.  Laboulaye  vice- présidents  de  l'asso- 
ciation. La  soirée  a  été  des  plus  intéressantes,  tant  à  cause  de  ce  qui  s'y 
est  dit  touchant  les  bibliothèques  populaires  que  de  l'art  avec  lequel 
tout  cela  a  été  dit.  Mais  le  discours  de  M.  Laboulaye  mérite  ici  une 
mention  spéciale  :  il  avait  pris  pour  sujet  un  des  fondateurs  de  la 
scie&ce  économique,  Quesnay,  né,  a-t-il  dit,  dans  Tamiée  où  naquit 
Voltaire,  mort  dans  Tannée  où  mourut  Rousseau,  et  qui  vivra  plus  dans 
la  postérité  que  ces  deui  grands  hommes.  M.  Laboulaye  a  raconté  la 
vie  du  philosophe  économiste  et  analysé  ses  idées  avec  cette  simplicité 
spirituelle  et  fine  qui  caractérise  son  talent. 

--  La  Société  philomatique  de  Bordeaux,  désireuse  de  continuer  le 
mouvement  dont  elle  a  donné  le  signal  il  y  a  quelques  années  en  appelant 
à  deux  reprises  notre  confrère,  M.  Frédéric  Passy,  vient  de  décider  la 
création  d'un  cours  permanent  d'économie  politique,  qui  fera  partie  de 
l'ensemble  des  cours  professionnels  organisés  par  la  Société  philomati- 
que, et  constamment  développés  par  elle  depuis  cinquante  ans. 

Si  la  Société  philomatique  de  Bordeaux  a  la  main  heureuse  pour  le 
choix  de  son  professeur  et  si  elle  parvient  à  fonder  une  propagation  ré- 
gulière et  permanente  des  notions  économiques,  ce  sera  là,  elle  ne  tar- 
dera pas  à  s'en  apercevoir,  le  plus  beau  fleuron  de  sa  couronne. 

—  Terminons  par  une  autre  bonne  nouvelle. 

La  Compagnie  du  câble  transatlantique  est  en  train  de  faire  charger 
le  GreatEastem  (anciennement  Leviatan)  d'un  nouveau  câble  perfec- 
tionné  qui  doit  relier  les  deux  continents. 

L'opération  de  la  pose  doit  commencer  en  juillet. 

Voilà  des  efforts  qui  honorent  l'humanité  et  qu'on  est  heureux  de 
pouvoir  citer  après  le  bombardement  de  Valparaiso. 

Paris,  14  juin  186G.  Joseph  Gàbnier. 

La  librairie  Guillaumin  vient  de  mettre  en  vente  V Annuaire  de  téoch 
nomie  politique  et  de  la  statistique  pour  1866.  Ce  petit  volume,  si  bien 
rempli ,  continue,  à  être  Tobjet  des  mêmes  soins  que  par  le  passé.  11  est 
e  complément  du  Jnurnal  des  Économistes^  et  il  ne  peut  paraître  plus 
tAt  parce  que  la  plupart  des  documents  relatifs  à  Tannée  écoulée,  auxquels 
il  est  consacré,  ne  sont  publiés  «fiie  tardivement. 


Lé  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIVARS. 
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